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PREFACE    DE    L'AUTEUR. 


Ce  volume,  consacré  au  Sénat,  termine  le  Droit  public 
romain.  Nous  n'avons  pas  à  nous  excuser  de  ce  que  notre 
ouvrage  se  trouve  plus  volumineux  que  ceux  antérieure- 
ment écrits  sur  le  même  sujet  :  il  embrasse  un  domaine  plus 
large,  il  s'occupe  de  Vimperium  Romanum  aussi  bien  que  de 
Vurbs  Roma.  Pourtant  ses  dimensions  résultent  aussi  en 
partie  de  ce  que  nous  avons  séparé  le  tableau  de  la  magistra- 
ture en  général  de  celui  des  magistratures  particulières,  en 
partie  de  ce  que  nous  avons  étudié  successivement  la  ma- 
gistrature d'un  côté  et  le  peuple  et  le  sénat  de  l'autre.  La 
première  disposition  nous  a  fréquemment  contraint  à  reve- 
nir à  propos  des  magistratures  isolées  sur  ce  qui  avait  déjà 
été  dit  dans  la  partie  générale.  La  seconde  a  rendu  néces- 
saire de  traitera  deux  reprises  des  questions  nombreuses, 
tout  acte  des  comices  et  du  sénat  étant  en  même  temps 
un  acte  d'un  magistrat.  Mais  le  groupement  des  matières 
d'après  la  plus  générale  de  ces  divisions  est  requis  avec 
une  nécessité  impérieuse  par  le  caractère  de  l'Etat  romain 
et  il  est  pris  pour  fondement  dans  toutes  les  descriptions  ra- 
tionnelles de  cet  Etat;  sous  ce  rapport,  la  mienne  ne  diffère 


des  précédentes  qu'en  un  point  ;  c'est  que  cette  disposition 
y  est  non  seulement  indiquée,  mais  observée.  On  ne  peut 
là  se  contenter  de  renvois.  Le  matériel  fourni  par  les 
sources  est  essentiellement  identique  pour  les  pouvoirs 
militaires  des  magistrats  et  pour  les  pouvoirs  militaires 
du  sénat.  Mais  l'intelligence  politique,  à  laquelle  il  s'agit 
d'arriver,  ne  peut  être  atteinte  qu'en  classant  et  en  pesant 
ces  textes,  d'une  part,  au  point  de  vue  du  rôle  du  généi^al  et, 
d'autre  part,  à  celui  du  rôle  du  gouvernement  de  Rome. 
Sans  doute,  certaines  abréviations  auraient  été  possibles 
dans  le  détail,  si  un  pareil  travail  pouvait  être  fondu  d'un 
seul  jet;  mais,  en  somme,  on  ne  peut  bien  comprendre 
la  façon  dont  s'enchaînent  entre  eux  les  organes  politi- 
ques de  Rome  que  par  leur  étude  distincte. 

Relativement  au  présent  volume,  on  remarquera  que, 
par  dérogation  à  la  méthode  suivie  dans  le  reste  de  l'ou- 
vrage, le  livre  de  M.  Willems  relatif  au  même  sujet  a 
été  constamment  pris  en  considération.  Cette  conduite 
a  paru  commandée  par  le  soin  apporté  par  l'auteur  à  la 
confection  d'un  livre  dont  le  seul  tort  est  d'être  trop 
étendu  et  que  j'ai  mis  à  profit  plus  d'une  fois,  en  même 
temps  que  par  la  différence  fondamentale  de  point  de  vue 
qui  me  sépare  de  M.  Willems  et  que,  sans  méconnaître 
tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  son  travail,  j'ai  regardé 
comme  une  nécessité  scientifique  d'exprimer  clairement. 

Berlin,  mars  4888. 
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LE     SENAT. 


DENOiMINATIOXS. 

Comme  la  magistrature,  comme  l'assemblée  du^  peuple,  le 
conseil  des  anciens  est,  dans  la  conslilution  romaine,  une  ins- 
titution primitive.  Mais,  s'il  est  vrai,  pour  TJ^^tat  romain  tout 
entier,  que  les  institutions  patriciennes  et  les  institutions  pa- 
tricio-plébéiennes  qui  en  sont  issues  se  suivent  chronologique- 
ment les  unes  les  autres  en  même  temps  qu'elles  fonctionnent 
en  un  certain  sens  les  unes  à  côté  des  autres,  cette  vérité  s'ap- 
plique principalement  au  sénat.  La  relation  qui  existe  entre  le 
sénat  patricien  et  le  sénat  patricio-plébéien  est  essentiellement 
une  relation  d'union  personnelle  partielle.  Les  deux  corps  exis- 
tent l'un  auprès  de  l'autre  avec  des  compétences  distinctes. 
Mais  les  personnes  qui  appartiennent  au  sénat  patricien  font 
toujours  en  même  temps  partie  du  sénat  patricio-plébéien.  Il 
faut  nécessairement  tenir  compte  de  cette  double  nature  de 
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rinstitulion  dans  toute  étude  de  son  caractère,  quoique  l'activité 
pratique  du  sénat  patricien  rentre  dans  la  période  antérieure  à 
riiistoire  et  que,  malgré  Timpor tance  dont  il  est  pour  la  genèse 
de  l'institution,  il  ne  joue  pas  un  grand  rôle  dans  son  plein  dé- 
veloppement historique 
semitus.  Le  conseil  de  la  cité  est  appelé  chez  les  Romains  senafus,  la 

personne  qui  en  fait  partie  seiiator  et  le  lieu  affecté  à  ses  léu- 
mons  senaculum.  Il  n'y  a  pas  d'expression  simple  pour  désigner 
la  qualité  de  celui  qui  en  fait  partie  (1).  Scnatus  est,  avec  les 
mots  qui  en  dérivent,  la  seule  expression  employée  dans  l'usage 
général  et  officiel  pour  le  conseil  de  la  cité  (2),  et  elle  se  repro- 
duit égalenient  dans  les  institutions  latines  (3).  Selon  une 
étymologie  transparente,  que  les  Romains  eux-mêmes  n'ont 
point  méconnue,  le  mot  désigne  une  assemblée  d'hommes 
âgés,  comme  les  yipovre:  et  les  ^riaciyc'covre:  homériques  et  la 
ycpousta  Spartiate  i4 ).  Mais,  quelque  peu  de  doute  qu'il  puisse  y 


(1)  On  dit  bien  dans  ce  sens  decurionaius,  mais  non  senatus  (p.  3,  note  1), 
et  on  ne  dit  pas  senatoriatus  ;  on  emploie  au  lieu  de  cela  locus  senatorius 
(Cicéron,  Verr.  Z.  2,  uO,  124;  Pro  Cluentio,  47,  132j  ou  toute  autre  périphrase. 

(2)  Les  titres  romains  emploient  toujours  ce  mot  pour  désigner  le  conseil 
de  la  cité.  Senatum  consoluerunt,  de  senatuos  sententiad,  portent  le  sénatus- 
consulte  des  bacchanales  et  de  même  tous  les  actes  postérieurs.  Les  paires 
ou  les  patres  conscripti  ne  figurent  jamais  dans  les  titres.  Les  deux  expres- 
sions ne  peuvent  être  employées  pour  le  sénat  qu'à  des  conditions  spéciales, 
et  il  n'y  a,  dans  cette  façon  de  s'exprimer,  aucune  expression  équivalente 
à  senator  et  senacuhim. 

(3)  Dans  le  Latium  et  les  colonies  latines  et  en  général  dans  l'Italie  pro- 
prement dite,  le  sénat  municipal  est  appelé  tout  à  fait  habituellement,  et 
d'autant  plus  fréquemment  qu'on  remonte  plus  haut  dans  le  passé,  senatus  ; 
cette  expression  est  aussi  passée,  probablement  par  voie  d'emprunt,  dans  les 
langues  osque  et  falisque  (VI,  2,  p.  327).  Au  contraire,  en  Gaule  cisalpine 
(à  l'exception  de  la  vieille  ville  latine  d'Aquileia)  et  dans  les  provinces,  se- 
natus est  presque  sans  exemple  en  dehors  de  l'emploi  général  et  pour  ainsi 
dire  proleptique  du  mot,  fait  pour  les  cités  barbares  attendant  ;encore  leur 
organisation,  étudié  VI,  2,  p.  358,  note  1.  Les  preuves  sont  réunies  dans  les 
tables  du  C.  1.  L. 

(4)  Le  latin  sen  —  correspond  au  sanscrit  sânas,  au  grec  ancien  Evoç  = 
vieux  (Gurtius,  Griech.  J^tijm.  S^  éd.  p.  311).  Festus,  p.  339  :  Senatores  a  se- 
neniute  dici  satis  constat.  Ovide,  Fast.  5,  63  ;  Nec  nisi  post  annos  paluit  tune 
curia  seras  :  nomen  et  setatis  mite  senatus  erat.  Justin,  43,  3,  2  :  Senatus  cen- 
tum  seniorum,  qui  patres  dicti  sunt,  consiituitur.  Quintilien,  Inst.  1,  6,  33. 
Florns,  1,  1,  13.  Eutrope,  1,  2.  Servius,  Ad  JEn.  1,  426.  5,  7o8.  8,  10.5.  Isi- 
dore, Orirj.  9,  4,  8.  Plutarque,  An  seni,  10  :  'II  6k  'Pwjiaiov  ff-jyxXriXo;  a/pi  vOv 
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avoir  sur  la  racine,  la  formation  de  nos  expressions  estphilolo- 
giquement  singulière  :  elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  sup- 
position d'un  verbe  disparu  senare,  désignant  le  conseil  donné 
par  les  scnes  et  correspondant  au  comittare  des  citoyens,  en 
face  duquel  ^eiiator  par  exemple  trouverait  une  analogie  dans 
curator,  senatm  dans  comitiatus^  senacuhim  dans  aiiguracu- 
lum  (1). 

La  dénomination  patres  ne  peut  pas  avoir  été  appliquée  au 
sénat  de  la  cité  purement  patricienne  (2);  car,  ainsi  qu'il  a  été 
démontré  précédemment  (3),  elle  désigne  encore,  dans  les  Douze 
Tables,  les  patriciens  en  général.  Mais  celte  acception  large  du 
mot  fut  de  bonne  heure  abandonnée  dans  la  cité  patricio-plé- 
béienne,  et  le  conseil  patricien  et  le  conseil  patricio-plébéien 
qui  fonctionnent  l'un  à  côté  de  l'autre  y  sont  distingués  par 
les  noms  de  patres  pour  le  premier  et  de  patres  {et)  conscripti 
pour  le  second.  Des  témoignages  directs  et  dignes  de  foi  nous 
attestent  que  la  seconde  expression  est  à  deux  termes  et  que 


YEpouffîa  y.a/sT-ra'..  Dans  l'étymologie  des  noms  de  mois  Maius  et  Jimius  déjà  pro- 
posée par  Fulvius  Nobilior  (dans  Macrobe,  Sut.  1,  12,  16),  il  pouvait  s'agir 
des  seniores  et  des  jitniores,  et  la  conception  des  majores  comme  les  séna- 
teurs peut  être  une  erreur  du  compilateur.  —  Il  y  a  aussi  des  étymologies 
tirées  de  sentire  (scolios  de  Virgile,  Ad  /E)i.  1,  426)  et  a  sinendo,  parce  que 
les  sénateurs  agendi  faculfrttpm  dabant  (scolies  de  Virgile,  Ad  ALn.  3,  758; 
Isidore,  Orig.  9,  4,  8). 

{\)  Senator  et  senaciilum  impliquent,  de  même  que  toutes  les  formations 
munies  de  ce  suffixe,  une  racine  verbale  vocale  comme  base  pour  la  dési- 
gnation soit  de  la  personne  qui  agit,  soit  du  lieu  de  l'action.  Senatus  corres- 
pond à  consulalus,  tribunatus,  decurionatus  et  pourrait  avoir  désigné  primi- 
tivement la  position  de  sénateur  (p.  2,  note  1),  puis  avoir  été  transporté 
par  métonymie  à  l'assemblée  elle-même. 

(2)  Les  développements  confus  présentés  dans  Willems,  Le  Sénat  de  la 
République  romaine,  2  vol.  .1878,  18S3,  sur  la  définition  àes  patres  {i,  7  et  ss.) 
ont  été  ici  laissés  de  côté.  Des  propositions  comme  celles  que  le  conubium 
n'apiiartient  qu'au  pater  familias  et  que  le  plius  farnilias  ne  peut  pas  être 
sénateur,  qu'à  l'origine  «  tou.s  les  patres  familias  »  auraient  constitué  le 
sénat,  parce  que  les  sénateurs  s'appellent /Ja//'e5,  excluent  toute  discussion. 

(3)  VI,  1,  p.  13.  Si,  dans  le  langage  non  technique,  le  mot  est  encore  em- 
ployé dans  le  sens  le  plus  ancien  pour  le  patriciat  (ainsi  dans  Gicéron, 
Brut.  14,  54.  Ad  fam.  9,  21,  3),  cela  a  été  produit,  plus  encore  que  par  l'u- 
sage ancien  (VI,  i,  p.  15,  note  1),  par  le  fait  que  le  cercle  large  et  le  cercle 
étroit  du  sénat  comme  le  sénat  et  le  patriciat  eux-mêmes  se  confondaient 
dans  un  sens  et  un  langage  peu  précis. 
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c'est  dans  ce  sens  qu'en  doit  être  entendue  la  première  partie 
(p.  6,  note  1).  Eu  outre,  il  est  incontestable  que,  dans  les  deux 
fonctions  dans  lesquelles  nous  rencontrons  le  sénat  patricien, 
en  matière  d'interrègne  (1)  et  de  confirmation  des  lois  (2),  la 
langue  technique  ne  lui  donne  pas  d'autre  nom  que  celui  de 
patres.  Enfin  Cicéron  distingue  encore  de  cette  façon  le  sénat 
patricien  du  temps  des  rois  et  le  sénat  patricio-plébéien  de  la 
République  (3),  tandis  qu'il  est  vrai  les  écrivains  postérieurs 
à  partir  de  Salluste  (4)  et  de  Tite-Live,  ne  font  plus  la  distinc- 
tion et  emploient />(3!^re5  d'une  manière  vague  pour  le  sénat  en 
général  (5). 

Le  nom  de  senatus  peut  avoir  été  donné  de  tout  temps  à 
l'assemblée  patricio-plébéienne  elle-même;  car  elle  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  extension  du  sénat  patricien.  Mais  le  nom 


(1)  Ce  sont  toujours  et  techniquement  les  patres  qui  sont  signalés  comme 
titulaires  des  auspices  pendant  la  A'acance  de  la  magistrature  suprême 
(v.  tome  I,  la  théorie  des  Auspices,  sur  les  auspicia  patrum)  et  aussi  au  su- 
jet des  actes  relatifs  à  la  nomination  de  l'interroi  {v.  tome  II,  la  théorie  de 
l'Interrègne,  sur  les  qualités  de  patricien  et  de  sénateur  de  l'interroi)  ;  ce 
n'est  jamais  le  senatus  ni  les  patres  conscripti. 

(2)  Voir  les  témoignages  pour  la  patrum  auctoritas  dans  la  partie  de  la 
Ratification  des  lois.  L'opposition  est  ici  d'autant  plus  claire  que  l'on  ren- 
contre aussi  la  senatus  auctoritas,  mais  dans  un  sens  tout  différent. 

(3)  Dans  son  langage  ordinaire,  il  observe  communément  la  distinction 
(patres  pour  le  sénat  royal,  De  re  p.  2,  8,  14.  c.  10,  20.  c.  12,  23  ;  patres 
conscripti  pour  le  sénat  de  la  république  très  souvent).  Mais  les  débuts  de 
l'acception  plus  large  s'aperçoivent  déjà  chez  lui.  Dans  sa  constitution  ar- 
chaïque, il  emploie,  par  un  phénomène  singulier,  au  même  endroit  (De  leq. 
3,  4,  10)  patres  à  la  fois  pour  le  sénat  patricien  et  pour  le  sénat  complet,  et 
il  emploie  également  patres  pour  désigner  le  dernier  dans  ses  vers  (De  div.. 
l,  i2j  20.  21,  deux  fois],  il  désigne  aussi  par  ce  mot  les  tètes  de  l'aristocratie 
sans  relation  précise  avec  les  patriciens  ni  avec  le  sénat  (De  re  p.  1,  32,  48. 
49.  3,  25,  37.  De  har.  resp.  19,  40). 

(4)  Salluste  emploie  patres  ou  par  opposition  à  la  plèbe,  par  conséquent 
pour  désigner  les  patriciens  (ainsi,  éd.  Dietsch.Caf.  33,  3  ;  Jug.  30,  1.  88,  1  ; 
Hist.  1,  9,  10.  3,  61,  1.  4,30,  ou  pour  le  sénat,  non  seulement  pour  celui  de 
l'époque  royale  [Cat.  6,  6),  mais  aussi  pour  le  sénat  patricio-pl''béien  (éd. 
Dietsch,  Cat.  31,  7;  Hist.  1,  54.  2,  96,  6.  3,  61,  16.  Inc.  28.  92.) 

(5)  C'est  ce  qu'a  fort  bien  expliqué  Ghristensen  (Hermès,  9,  201  et  ss.). 
Patres  conscripti  est,  à  l'époque  récente,  usité  presque  exclusivement  dans 
le  langage  oratoire.  Salluste  ne  l'emploie  que  là.  Suétone  l'emploie  parfois 
{Cœs.  78.  Aug.  5.  Tib.  54.  63)  en  dehors  de  ce  langage,  Tacite  le  fait  seule- 
ment par  une  corrélation  visible  avec  lui,  Hist.  2,  52:  Ordo  Mutinensis... 
appsltaljat...  patres  conscriptos  intempestivo  honore. 
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de  senator  n'était  pas  accordé,  à  l'époque  ancienne,  aux  membres 
plébéiens  de  l'assemblée  (1).  C'est  sans  aucun  doute  à  cause 
de  cela  que  cette  expression  n'est  jamais  eini)loye'e  comme 
titre  officiel  (2)  ;  en  effet,  d'une  part,  elle  ne  s'appliquait  pas 
aux  membres  plébéiens  du  sénat,  et,  d'autre  part,  il  ne  fallait 
pas  souligner  la  distinction  de  ces  membres  et  des  membres 
patriciens  de  l'assemblée.  Même,  chez  les  Grecs,  Tuy/.^'i"!"/.^;  ne 
se  rencontre  comme  titre  officiel  qu'à  l'époque  de  la  décadence 
de  l'Empire,  en  Asie-Mineure  (tome  VI,  2,  p.  63,  note  1).  Dans 
le  langage  non  officiel,  le  nom  de  senator  est,  aussi  loin  que 
nous  puissions  remonter  dans  le  passé,  donné  aux  membres 
plébéiens  du  sénat  par  suite  de  l'usurpation  habituelle  du  titre 
le  plus  élevé  faite  par  les  membres  des  catégories  hiérarchi- 
quement inférieures  (3). 

Les  membres  plébéiens  du  sénat  sont  appelés,  lorsqu'on  veut       Adiecti, 
les   opposer  aux  patres  patriciens,  adlecti  (4)     ou  consc?ip- 


(1)  Les  membres  du  sénat  ayant  seulement  le  droit  de  suffrage,  dont  nous 
traiterons  au  sujet  du  règlement  des  travaux  dii  sénat,  avaient  le  rang  de 
chevaliers  et  n'étaient  donc  pas  senatores,  selon  Aulu-Gelle,  3,  18,  o  :  M. 
Varro  in  salira  Menippea  qus  'Ittuox'jwv  inscripta  est,  équités  quosdam  dicit 
u  pedarios  »  appellatos,  qui  fait  par  là  allusion  en  première  ligne  aux  mem- 
bres adjoints  plébéiens  de  Tordre  équestre  (note  4  et  p.  G,  note  1).  Les  cheva- 
liers sont  mentionnés  ici  comme  pour  tous  les  compléments  du  sénat,  non 
pas  que  le  cheval  équestre  ait  été  une  condition  légale  d'admission  au  sé- 
nat, mais  parce  qu'en  fait  le  premier  ordre  n'était  pas  facilement  complété 
à  l'aide  d'autres  personnes  que  de  membres  de  l'ordre  immédiatement  voi- 
sin (VI,  2,  p.  106,  note  3). 

(2)  Il  est  très  singulier,  surtout  en  rapprochant  de  ce  fait  l'usage  muni- 
cipal àedecurio,  que  le  senator  populi  Romani  soit  banni  des  inscriptions  et 
qu'avant  la  création  du  clarissimat  on  n'y  trouve  pas  non  plus  d'expres- 
sion équivalente.  Il  n'est  pas  moins  surprenant  qu'il  n'y  ait  pas  d'abrévia- 
tion légale  du  mot  senator,  d'autant  plus  que,  jusqu'à  Sulla,  il  n'a  pas 
manqué  de  sénateurs  qui  ne  pouvaient  exprimer  leur  rang  par  une  voie 
indirecte.  A  partir  de  Sulla,  la  désignation  indirecte  suffit  toujours,  et  elle 
a  été  préférée  postérieurement  sans  doute  parce  qu'elle  indiquait  en  même 
temps  la  classe  hiérarchique  de  la  personne. 

(3)  Le  sénatus-consulte  relatif  aux  ])acchanales  porte  déjà  :  Duyn  ne  mi- 
nus senatorihus  C  adesent. 

(4)  Festus,  Ep.  p.  7  :  AUecti  dicehantur  apud  Romanos,  qui  propter  ino- 
piam  ex  equestri  ordine  in  senatorum  sunt  numéro  adsumpti  :  nam  patres 
dicunlur  qui  sunt  pafricii  generis,  conscripti  qui  in  senatu  sunt  scriptis  adiio- 
taii.  Il  faut  ajouter  foi  au  témoignage  de  Festus  .selon  lequel  c'était  là  la 
dénomination  technique  des  plébéiens  agrégés  au  sénat.  Au  reste  adlegere 


6  DROIT    PUBLIC    ROMAIN. 

ti{i).  La  désignation  des  «  adjoints  »  s'explique  d'elle-même. 


est  employé  énonciativement  pour  tous  les  accroissements  plus  ou  moins 
exceptionnels  du  sénat,  eu  particulier  lorsque  le  chiffre  normal  antérieur 
est  modifié   ou  dépas.sé  (Suétone,  Cœs.  80.  Aug.  2  ;  Macrobe,  Sat.  2,  3,  M). 
(1)  Conscripti  apparaît  principalement  dans  les  relations  de  la    première 
réception  des  plébéiens  dans  le  sénat,  aussi  bien  dans  celles  qui  la  ratta- 
chent au  roi  Servius,  comme  fait  Zonaras,  7,  9  :  'E;  to  o-yvéSpiôv  xtva;  aù-roiv 
(des  plébéiens)  èvéypa^'ev  et    la    scolie   de    Virgile,  yEn.    1,    426  :  Alii  paires 
a  plèbe  in    consUiinn  senatus  sepandos  tradunt  (effacer  alii,  selon  la  correc- 
tion de  Willamowitz)   conscriptos  qui  post  a  Scr.   Tullio  e  plèbe  elecli  sunt, 
que  dans  les  relations  meilleures  qui  la  lient  à  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. Festus,  p.  2o4  :  Qui  patres  qui  conscripti  :  vocati  sunt  in  curiam,  quo 
tempore  reçjibus  urbe  expiilsis  P.   Valerius  cos.  propfer  inopiam  patriciorum 
adlegit  in  numerum  .senatorum  C  et  LX  et  IIII  (de  même  Plutarque,  PopL  11) 
ut  expier  et  numerum  senatorum  trecentorum  et  duo  gênera  appellaretesse  (peut- 
être  appellaret  per  se,  ou,  comme  propose  Hirschfeld,  appellavit  ut  s.  s.  e., 
c'est-à-dire  ut  supra  scriptufn  est).he  même,  Ep.]).!  (p.  3,  note  4).  Le  même, 
Ep.  p.  41  :  Conscripti  dicebantur,  qui  ex  eauestri  ordine  patribus  adscribeban- 
tur,  ut  numerus  senatorum  expleretur.  Tite-Live,  2,  1,    10  :  {Brulus)  cœdibus 
régis  demimilum  patrum  numerum  primoribus  equestris  gradus  lectis  ad  tre- 
centorum summam  explevit,  traditumque  inde  fertur,  ut  in  senalum  vocarentur 
qui  patres  quique  conscripti  essent  :  co7îscriplos  videlicet   in  novum   senatum 
appellabant  lectos.  M  mirum  quantum  jirofuit  ad  concordiam  civitatis  jungen- 
dosque  patribus  plebis  animos.  Plutarque,  Q.  R.  38  (de  même  Rom.  13)  :    Aià 
Tt  Twv    a\jy:f.lr^Tixû)^  touç   (asv  Tta-répa;   (7UYY£Ypa[AlJ^£vouç,   tou;   ôè  àuXwç  Ttazipci- 
upoffviY'^psyov  ;  y)  xouç  [aèv  è|  àpyjfi   xa-avs(JLr|6évTaç  ûirô  toO   'Pa)[j.uXo"J   iraTÉpa; 
iv.ako'ov  xal  iraTp'.xco'jç,  olov  eÙTtarptSai;  ô'vxaç,  uaTÉpa;  aÙTtov  ï^ovroiç  àTroSôï^a'., 
Toùç  6e  {((TTspov  ÈTtîyypaçévTaç  tx.  twv   6v)[iOTtxwv  (TuyY£Ypa[A[iiÉvoyç  uaTÉpaç  wvô- 
[lawav,  qui  se  trompe  en  ce  qu'il  substitue  à  pater  et  conscriptus  les  deux  termes 
pater  et  pater  conscriptus.  —  Selon  le  scoliaste  très  peu  digne  de  foi  du  dis- 
cours de  Gicéron,  Pro  Scauro,  p.  374,  les  sénateurs  patriciens  majorum  et 
minorum  gentium  correspondent  aux  patres  et  aux  conscripti  et  sont  les  uns 
et  les  autres  opposés  aux  plébéiens  :  Tarquinius  Priscus  addidit  alios  centum 
[et  quod  eos^  conscripsit,  eo  de  (Ms.  :  eoiie)   vocabulo  conscripti  (Ms.  :  cons- 
criptis)  patribus  dicti  sunt  conscripti.  Postea  placuit  populo  addi  familias  ple- 
beias  ad  senatum  et  factisunt  senatores  plebei.  Tria  sunt  ergo  gênera,  quie  ve- 
nerunt  ad  senatum,  primum   patrum  genus,   secundum  conscriptorum  genus, 
tertium  plebeium  :  sed  conscriptorum  et  patriciorum  unum  est  meritum.  De 
même,  mais  seulement  d'une  manière  encore  plus  erronée,  Johannes  Ly- 
dus  (De  niag.  1,  16)  considère  les  patres  comme  les  sénateurs  primitifs  de 
Romulus  et  les  conscripti  comme  ceux  qui  leur  furent  ajoutés  après  l'enlè- 
vement des  Sabines. — La  version  suivie  dans  Denys  (tome  VL  l.P-  44,  note  2) 
et  Tacite  (VI,  1,  p.  33,  note  1),  selon  laquelle  les  sénateurs  plébéiens  choisis 
par  les  premiers  consuls  furent  faits  patriciens  minorum  gentium,  ce  pour- 
quoi le  premier  considère  encore  en  l'an  263  les  trois  cents  sénateurs  comme 
étant  tous  patriciens  (7,  33  :  Tptaxoffîo-j;  av5pa;  èx  -rtôv  itaTpcxîwv  toÙç  xpatî- 
aToyç  xal  TipsaP'JxâToyç),  se  révèle  comme  récente  par  la  conception  défec- 
tueuse du  patricial  comme  une   condition  individuelle   et  a  sans  doute  été 
suscitée  par  l'amphibologie  du  mol  patres. 
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Celle  des  «inscrits»  (1)  embrasse  par  elle-même  tous  les  hommes 
qui  participent  aux  assemblées  du  conseil  et  qui  figurent  sur 
sa  liste,  et  par  suite  elle  désigne  fréquemment,  dans  la  langue 
municipale,  les  membres  du  conseil  en  général  (2);  mais,  à 
côté  de  patres^  elle  prend  un  sens  plus  étroit,  selon  l'habitude 
connue  du  langage  romain  d'employer  en  terminologie  la  qua- 
lification générale  spécialement  pour  la  classe  hiérarchique 
inférieure  (3).  Par  conséquent,  le  sénat  patricio-plébéien  est 
convoqué  par  la  formule:  Qui  patres,  qui  conscripti  (estis)  (4),  Patres, romcnpti 

(1)  Outre  l'emploi  connu  du  mot  en  matière  militaire,  on  comparera 
Tite-Live,  37,  46,  10:  Decrevit  senaliis,  uti...  consul...  sex  milia  familiarum 
co7isc>nberet,  quae  in  eas  colonias  dividerenlur. 

(2)  On  trouve  ainsi  placre  conscriptis  dans  des  décrets  des  sénats  muni- 
cipaux do  Pis.e  (Orelli,  043  —  C.  I.  L.  XI,  1421),  de  Gapua  (C.  I.  L.  X,  3903), 
de  Cales  (C.  /.  L.  X,  4643)  ;  autres  exemples,  C.LL.  IX,  p.  788.  X,  p.  1150. 
Senator,  decurio,  conscripbis  sont  fréquemment  réunis  comme  synonymes 
dans  la  loi  Julia  municipale  et  dans  les  statuts  de  Salpcnsa  et  de  Malaca, 
quoique  l'on  trouve  parfois  placé  incorrectement  après  le  dernier  mot  que 
au  lieu  de  ve.  Les  nombreuses  insciùptions  ne  combinent  jamais  ces  expres- 
sions, quelque  fréquemment  qu'elles  les  emploient  alternativement. 

(3)  Cette  façon  de  parler  est  absolument  technique.  Est  pvolelarius  celui 
qui  n'entre  en  ligne  de  compte  que  pour  sa  prcles,  quoique  cette  dernière  ne 
fasse  pas  non  plus  défaut  à  Vadaidmis  ;  est  capite  censns  celui  qui  n'est  ré- 
censé que  pour  son  caput,  quoique  tout  citoyen  ait  un  caput;  est  municeps 
le  non-citoyen  qui  ne  participe  qu'au  munus,  quoique  chaque  citoyen  munus 
capil  ;  est  aerarius  celui  qui  paie  seulement  des  impots,  quoique  l'individu 
soumis  au  service  en  paie  aussi  ;  est  pedarhis  le  sénateur  qui  participe  seu- 
lement à  la  disce.'!sio,  bien  que  les  sénateurs  qui  ont  le  droit  de  proposition 
contribuent  avec  eux  à  y  former  la  majorité;  le  sénatus-consulte  pei'  dis- 
cessionem  est  celui  dans  lequel  il  n'y  a  pas  de  prise  d'avis,  bien  qu'après  la 
prise  des  avis  on  vote  également  en^se  séparant.  Po/jm^us  est  pareillement  em- 
ployé de  cette  façon  par  opposition  aux  classes  supérieures  (tome  VI,  2, 
p.  51,  note  1),  bien  que  ces  dernières  fassent  partie  du  peuple.  Les  plé- 
béiens sont  «inscrits»  dans  la  liste  du  sénat  comme  les  patriciens;  mais  ils 
n'y  sont  qu'inscrits,  ils  ne  sont  pas  en  même  temps  paires,  et  c'est  pour  cela 
que  la  dénomination  générale  est  employée  comme  dénomination  spéciale 
pour  la  catégorie  inférieure.  Willems,  2, 39,  a  avec  raison  élevé  une  contra- 
diction conlrel'opinion  courante  qui  considère  les  conscripti  comme  les  mem- 
bres adjoints;  mais  il  méconnaît  des  liabitudes  de  langage  évidentes  et  il 
écarte  gratuitement  la  formule  de  convocation  parfaiti'uient  avérée  pour 
considérer  les  patres  conscripti , comme  «les  pères  assemblés  o.Cotletentativc 
de  faire  la  leçon  aux  témoins  que  nous  devons  prendre  pour  maîtres  et  de 
les  convaincre  d'une  «  erreur  pliilologique  »  a  soulevé  d'-s  prot'stations 
nombreuses  et  justifiées,  contre  lesquelh's  Willems  a,  dans  un  appendice, 
1,  638-653,   maintenu     son  système  en  lui  donnant  encore  plus  d'étendue. 

(4)  La  formule  de  convocation  se  voit  clairement  dans  Festus  et  dans 
Tite-Live. 
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on  s'adresse  à  lui  et  on  le  désigne  par  la  formule  abrégée:  Pa- 
tres, conscripti.—  Le  membre  de  ce  corps  en  deux  parties  n'au- 
rait pu  être  appelé  que  pater  ou  que  conscriptus  (1),  et  la  di- 
versité de  désignation  aurait  fait  ressortir  avec  une  vigueur 
incommode  la  distinction  des  classes;  aussi  n"emploie-t-on,  à 
l'époque  qui  nous  est  connue,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dénomi- 
nations. Cette  abstention,  s'ajoutan  ta  l'usage  symétrique  d'éviter 
le  mot  seriator  aussi  bien  dans  les  formules  de  convocation  que 
comme  titre  officiel,  a  eu  une  conséquence  singulière:  les  mem- 
bres du  conseil  de  la  cité  romaine  n'ont  reçu  de  titre  officiel 
proprement  dit  que  dans  la  hiérarchie  établie  par  les  empereurs 
Marc  Aurèle  et  Verus,  lors  de  la  création  du  clarissimat  (VI,  2, 
p.  62);  jusqu'alors,  la  qualité  de  sénateur  n'est  en  principe  in- 
diquée qu'indirectement,  par  la  mention  des  magistratures  et 
des  sacerdoces  sénatoriaux. 
r-jYy.XT,To;.  En  gi'GC,  le  sénat  romain  est  appelé  vj  cjy/,>;7iTo;,  en  sous-en- 
tendant  [iouX-^,  qui  ne  s'ajoute  pas  dans  la  langue  technique  (2). 
Cette  désignation  du  conseil  de  la  cité,  pour  ainsi  dire  inconnue 
dans  la  Grèce  proprement  dite  et  dans  l'Orient  grec,  mais  pro- 
pre aux  Hellènes  occidentaux,  a  sans  doute  été  empruntée  im- 
médiatement aux  Campaniens    par  les  Romains  (3),  comme 


(1)  Pater  au  singulier  ne  se  rencontre  ni  pour  le  patricien,  ni  pour  le 
senator  patricien.  Conscriptus  n'est  pas  employé  comme  titre  officiel  pour  le 
membre  isolé  du  conseil  ;  du  moins  il  n'a  pas  été  trouvé  jusqu'à  présent  sur 
les  inscriptions.  Mais  la  lex  Julia  municipalis  emploie  plusieurs  fois  au  sin- 
gulier conscriptus  à  côté  de  decurio^  et,  dans  Horace,  Ars  poet.  314,  le  con- 
scripti officiuin  est  l'office  du  membre  du  conseil.  Pater  conscriptus  dans  Gi- 
céron,  P/iil.  13,  13,  28,  est  naturellement  une  plaisanterie. 

(2)  Ilérodien,  1,  2,  i'  et  ailleurs,  dit  tj  o-jyxXrjTo;  pouXr,. 

(3j  On  trouve  dans  des  documents  néapoli tains  oÔ'([i.ol-c:  auvxXrjxou  (C.  I. 
G7'.3799),  tandis  que,  dans  d'autres,  les  membres  du  conseil  s'appellent  oî 
£v  Trpo(7x).r,Tu(C./.  L.  X,  1489  ;  C.  I.  Gr.  .viSSB).  Des  deux  décrets  honorifiques 
rendus  au  début  de  l'époque  romaine  en  faveur  du  syracusain  Demetrius 
par  les  gens  d'Akragas  et  de  Mélita,  le  premier  porte  (C.  /.  Gr.  [5491)  : 
"ESoçî  Ta  à).îa  (au  peuple)  xaôà  -aolI  -ex  (ryvxXriTw  (oîi  il  est  question  en  outre 
au  début  d'un  coprésident,  semble-t-il,  xâ;  pouXà;),  le  second  (C.  /.  Gr. 
5752)  :  "ESoEc  t-;j  (j-jyulr^-ztù  xai  -m  ô-q[L(ù  tjov  MeXiiratwv.  —  Hors  de  Gampanie 
et  de  Sicile,  le  mot  ne  se  rencontre  jamais  dans  ce  sens.  Il  est  seulement 
employé  parfois,  ainsi  que  le  montrent  les  dictionnaires,  pour  l'assemlilée 
extraordinaire  du  peuple. 
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celle  du  Sviaap/o;  (VI,  1,  p.  1G3,  note  1).  Elle  était  par  consé- 
quent déjà  fixée  lorsque  les  Romains  entrèrent  en  relations 
avec  les  Hellènes  orientaux,  et  elle  se  trouve  déjà  dans  les  do- 
cuments gréco-romains  les  plus  anciens  qui  nous  soient  parve- 
nus (1).  La  substitution  à  'j'^y/^/iTo;  de  yecoo'Tia  qui  est  la  tra- 
duction du  terme  latin,  se  présente  au  m®  siècle  après  J.-C.(2). 
Le  sénat  estfréquemment  appelé  énoncialivement  par  les  Grecs 
(iouXvi  (3)  ou  Guvs^p'.ov  (4);  mais  il  n'est  jamais  nommé  ainsi 
dans  la  langue  officielle  gréco-romaine.  Une  des  causcç  de 
cette  particularité  a  pu  être  que  le  sénat  romain  a  du  de  très 
bonne  heure  trouver  opportun  de  se  distinguer  même  par  le 
nom  des  sénats  helléniques, 
La  dénomination  du  conseil  de  la  cité  par  le  nombre  primitif    centum.  mri, 

^  *■  aecurio. 

de  ses  membres,  centum  viri^  se  rencontre  exclusivement  et 
encore  peu  fréquemment  dans  les  institutions  municipales 
(p.  13,  note  2).  La  dénomination  concom.itante  decurio,  c'est- 
à-dire  chef  de  dizaine  (5),  peut  venir  de  ce  que,  dans  les  fon- 
dations de  colonies  anciennes,  le  chiffre  normal  des  colons  était 
de  mille  et  celui  des  conseillers  de  cent,  et  par  suite  elle  peut 
avoir  désigné,  dès  le  principe,  le  membre  du  conseil  d'une  telle 
cité  dépendante  et  non  pas  celui  du  conseil  de  Rome.  En  tout 

(1)  Ainsi  dans  la  proclamation  de  Flamininus  de  5.j8  (Polybe,  18,  46)  et 
dans  la  lettre  aux  Teiens  de  -^Gt  (C.  1.  Gr.  3045). 

(2)  Polybe,  (10,  18,  1  ;  autrement  30,  4.6)  oppose  la  yzpo-jula.  de  Carthage 
à  la  o"jYy.),r|To;  romaine.  Dans  Plutarque,  An  seni,  10,  il  est  dit  :  'H  6î  'Pw- 
(ji.a((i)v  (7'jyx>.T,To;  a-/p',  vOv  yspo-jo-ia  xa),ïïTa'..  Hérodien  ne  contient  pas  non  plus 
ycpouTia.  Au  contraire  dans  Dion,  (7Ûyx/r,T0i;  est  rare  (77,  3;  cf.  78,16  :  SûyXr,- 
Tov  TE  TÔT£  TT'iV  poy/.r,v  '(zuid^oi.Cj^  YspoyTÎa  est  constant  avec  ^ouXr,  et  «ruvÉSpiov. 

(3)  L'expression  incoiTecte  de  l'inscription  d'Hérode  Atticus,  C.  1.  Gr. 
6185  :  'Aveveyxùjv  et?  tt|V  ,3ouXr|V  a-jvxVriToy  SôyjxaTi  a  été  provoquée  par  ce  fait 
que  l'on  dit  fi'équemment  ^o-A-q  pour  le  sénat  romain,  mais  que  l'on  ne  dit 
guère  pouVr,?  8ôy[Aa  pour  le  sénatus-consulte. 

(4;  Ainsi  déjà  Polybe,  1,  11,  1.  3,  9,  4.  c.  20,  3,  6,  15,  7.  33,  1,  4  et  les 
écrivains  postérieurs  fréquemment.  Hérodien  emploie  constamment  o"Jvé8p;ov 
pour  curia  (1,  14,  8  :  Tô  t?,;  o-jy'/.Àr|Toy  (ruvéôptov  ;  2,  3,  2  :  Tô  o-yvégptov  t?,? 
Po'j).Y,;.  c.  12,  4.  7,  7,  a,  où  il  faut  sans  doute  lire  avec  Willamowitz:  Trj 
xoivï)  TraTpiôi-  Ta  5'  sôvr,  TûîiOeTOat  'Pw[;.a:0'.ç  [èv]  (Tuvc8pi(.)  |So-j/E-joyff:.  c.  10,  2. 
c.  il,  3). 

(o)  Tome  VI,  1,  p.  124.  Pomponius,  Dif/.  50,  16,  239,  5  :  Deairiones  qui- 
dam dlclos  aiunt  ex  eo,  quod  initio,  cum  rolonia;  deducerenlur ,  dcclma  pars 
eorum  qui  ducnrenlur  consilii  publiri.  r/jrdia  conscribi  iolita  sU. 
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cas,  le  mot  est  employé  de  cette  façon  par  l'usage,  pour  faire 
opposition  au  sénateur  de  la  ville  de  Rome. 
ordo.  La  désignation  ordo,  l'ordre  et  par  suite  le  rang  (VI,  2,  p.  48, 

note  2),  peut  être  appliquée,  comme  à  toute  autre  catégorie  de 
citoyens,  à  celle  qui  est  la  plus  élevée  et  la  plus  importante,  à 
celle  des  sénateurs.  Mais  il  faut  toujours  pour  cela  une  déter- 
mination du  mot  (1).  L'emploi  qui  en  est  fait,  sous  le  Principal, 
au  sens  absolu,  pour  désigner  le  conseil  de  la  cité,  se  restreint 
à  la  sphère  municipale,  et  depuis  lors  oi^do,  sans  autre  qualifi- 
catif, est  avec  .sena/î/s  dans  la  même  opposition  que  decurio  avec 
senatoi\ 

Nous  remarquons,  dans  la  partie  de  la  Compétence  du  sénat, 
consuium.      que  le  sénat  peut  bien  être  appelé  un  consilium  au  sens  géné- 
ral, mais  que  ce  mot  n'est  employé  ni  exclusivement  ni  techni- 
quement pour  lui,  et  qu'au  contraire  le  consilium  et  le  sénat 
sont  plutôt  en  opposition  dans  le  langage  technique. 
Ni  l'idée  ni  le  nom  de  collégialité  ne  trouvent  d'application 

Le  sénat  n'est  pas  à  l'institutiou  du  séuat.  Dcux  sénateurs  ne  sont  pas  des  con- 
nu collège.  _  *■ 

legee.  Le  sénat  lui-même  n'est  pas  un  conlegium.  La  collégia- 
lité, danssa  portée  primitive,'est  l'occupation  double  ou  multiple 
d'une  magistrature  ou  d'un  sacerdoce  organisé  unitairemejit, 
remontant  jusqu'à  l'époque  royale  pour  le  pontificat  et  l'augu- 
rât, oîiles  pontifes  de  chacune  des  trois  cités  primitives  repré- 
sentent après  leur  confusion  la  Rome  tri-unitaire  (2),  et 
introduite  pour  la  magistrature  avec  la  République  dans  sa 
double  royauté  qui  est  le  consulat.  Il  est  de  l'essence  du  con- 
legium que  chaque  collègue  puisse  accomplir  intégralement  à 


(1)  Sénatus-consulte  dans  Gselius,  Ad  fam.  8,  8,  7  :  De  ea  re  ad  hune 
ordinem  referri.  Gicéron,  Pro  Cluent.  37,  105  :  Cujus  erat  ordinis  ?  senatorii. 
Le  même,  Pro  Csel.  2,  o  ;  Viros  et  noslri  ordinis  et  équités  Romanos  et  sou- 
vent ailleurs.  Amplissimus  ordo  (dans  Gicéron,  loc.  d/.  pour  un  conseil  com- 
munal) est  fréquemment  dit,  sous  le  Principat,  du  séuat  (Pline  et  Trajan, 
3  a.  b.  4.  93  ;  Suétone,  Gains,  49.  Oth.  8.  Vesp.  2  ;  mais,  c.  9,  amplissimi  or- 
dines  du  sénat  et  des  chevaliers)  la  même  qualification  est  aussi  à  cette 
époque,  fréquemment  donnée  aux  consuls  (cf.  tome  HT,  la  partie  du  Gon- 
sulat,  sur  le  l'ang  des  consuls). 

(2)  V.  tome  I,la  théorie  de  la  GoUégialité,  sur  la  collégialité  dans  la  cité 
de  trente  curies. 
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lui  seul  toutes  les  fonctions  du  sacerdoce  ou  de  la  magistrature. 
Enfin  l'influence  de  la  majorité  est  essentiellement  exclue  dans  les 
collèges  de  deux  membres  et  n'entre  enjeu  qu'accidentellement 
et  à  une  phase  récente  dans  ceux  qui  sont  plus  nombreux.  Or 
les  sénateurs  ne  sont  ni  des  magistrats  ni  des  prêtres;  à  l'inverse 
du  coniegium,  ih  ne  peuvent  jamais  fonctionner  que  collective- 
ment, et  la  décision  à  la  majorité  appartient  à  l'essence  de 
l'institution  du  sénat.  Même  dans  le  système  de  l'interrègne 
qui  aurait  fourni  une  occasion  pour  cela,  les  interrois  emprun- 
tés aux  dix  décuries  du  sénat  (1)  ne  semblent  pas  pouvoir 
être  regardés  comme  un  collège  avec  alternance  des  faisceaux. 
—  Le  sénat  n'a  non  plus,  ainsi  que  nous  expliquerons  dans  la 
théorie  de  ses  attributions,  jamais  eu  de  droits  corporatifs. 

(1)  V.  tome  II,  la  partie  de  l'Iuterrègne,  sur  le  tirage  au  sort. 
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Nombre  fixe  des  II  Bst,  dans  la  conceptioii  des  anciens,  de  l'essence  du  sénat 
d'avoir  un  nombre  de  membres  arrêté  :  un  sénat  ne  peut,  d'après 
elle,  être  imaginé  sans  ce  caractère.  C'est  un  des  éléments  spé- 
ciaux de  la  distinction  du  sénat  et  du  conseil  du  magistrat,  que 
nous  aurons  plus  loin  à  expliquer,  que  le  nombre  des  conseillers 
est  fixé  pour  le  premier  et  est  arbitraire  pour  le  second.  — 
Mais  la  fixation  du  nombre  des  membres  du  sénat  n'est  pas 
nécessairement  sa  fixation  à  un  chiffre  déterminé.  Si,  comme 
on  peut  parfaitement  le  supposer,  le  sénat  a  pour  origine  une 
réunion  des  chefs  des  gentes  qui  composaient  le  peuple,  il  a 
primitivement  compté  autant  de  membres  qu'il  y  avait  à  ce 
moment  de  gentes^  et  le  nombre  des  sénateurs  a  diminué 
avec  l'extinction  ou  la  sortie  de  l'État  des  anciennes  gentes 
comme  il  s'est  accru  avec  l'entrée  dans  l'État  de  gentes  nou- 
velles (VI,  i,  p.  11).  Mais  notre  tradition,  non  pas  seulement  la 
tradition  historique  proprement  dite,  mais  celle  même  qui  nous 
est  conservée  dans  les  institutions  de  Rome,  n'a  pas  connais- 
sance de  cette  cité  des  gentes.  Elle  ne  connaît  que  les  membres 
nommés  par  le  roi  dont  le  nombre  est  fixé  légalement..  Selon 
la  légende,  le  roi  Romulus  établit  pour  sa  ville  un  conseil  de 
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cent  sénateurs(l);etce  chiffre  s'accorde  avecdeux  faits:  d'abord,  Noinbrecem. 
dans  la  division  du  sénat  pardixièmes,le  dixièmede  l'assemblée 
a  toujours  conservéle  nomde  fi-^cî^r/rt,  c'est-à-dire  de  groupe  de 
dix  hommes  (p.  21);  ensuite  les  cités  organisées  par  Rome  re- 
cevaient, en  général,  un  conseil  de  cent  décurions  (2).  Le  chiffre 
de  trois  cents  membres,  qui  est  le  plus  ancien  chiffre  normal 
du  sénat  qui  soit  attesté  historiquement  (p.  lîj,  note  1),  se  con- 
cilie en  outre  avec  celui-là;  car  ce  sénat  de  trois  cents  membres 
est  celui  des  trois  cités  réunies  des  Titiens,  des  Ramnes  et  des 
Luceres.  La  légende  primitive,  concordante  dans  toutes  ses 
parties,  faisant  remonter  à  Romulus  la  Rome  des  trente  curies, 
doit  avoir  placé  à  la  même  époque  le  triplement  du  nombre 
primitif  des  sénateurs  qui  en  est  inséparable  (3).  Si  ensuite  elle 
place  sous  Tarquin  un  doublement  du  sénat  résultant  de  l'ad- 
jonction des  minores  gentes,  elle  doit  avoir  considéré  les  trente 
curies  comme  n'étant  pas  au  complet  et  avoir  tiré  des  nouvelles 
familles  patriciennes  accueillies  dans  chacune  de  ces  curies  un 


(i)  Tite-Live,  1,  8,  7:  (Romulus)  centum  créât  senatores  ;  Denys,  2,  12. 
Festus,  p.  246,  v.  Patres;  p.  339,  v.  Senatorps.  Ovide,  Fast.  3,  127.  Properce, 
4,  1,  14.  Justin,  43,  3,  2.  Velleius,  1,  8.  Plutarque,  Rom.  13  (d'où  Zonaras, 
7,  3).  De  virisill.  2,  11.  Eutrope,  1,  2.  Chronographe  de  354,  p.  043.  Servius, 
Ad  Mn.  8,  105.  Lydus,  De  mag.  1,  16.  —  La  lettre  P  ou  G  sur  la  chaussure 
des  sénateurs  est  par  suite  considérée  comme  un  chiffre  grec  ou  latin  (Zo- 
naras, 7,  9;  Lydus,  De  mens.  1,  19). 

(2)  P.  9.  Ce  chiffre  est  prouvé  pour  les  sénats  municipaux  du  municipe 
de  Cures,  qui  reçut  son  organisation  au  plus  tard  après  la  guerre  sociale, 
car  les  décurions  s'y  appellent  cenlumvm  (C.  /.  L.  IX,  p.  472);  de  la  colonie 
de  Gapua  projetée  en  693  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  35,  96)  ;  du  municipe  d'Au- 
guste de  Véies,  où  les  membres  du  conseil  portent  le  même  nom  qu'à 
Cures  ;  de  la  colonie  récente  de  Ganusium.  d'après  la  liste  de  ses  décurions 
de  l'an  223  (C.  /.  L.  IX,  338).  Dans  d'autres  localités,  on  trouve  selon  les 
circonstances,  des  chiffres  plus  forts  ou  plus  faibles  {Handbuch.  4,  184 
zr  tr.  fr.  8,  271  ;  décret  relatif  aux  Tymandeni  dans  Bruns,  Fontes,  5«  éd. 
p.  150). 

(3)  La  remarque  faite  tome  VI,  1,  p.  ill,  note  1,  pour  les  trois  tribus  s'ap- 
plique à  ce  triplement.  La  seconde  centaine  de  sénateurs  était  sans  doute 
rattachée  à  Tatius  dans  la  légende  ancienne.  Le  point  d'attache  de  la  troi- 
sième centaine  fut  perdu,  lorsque,  pour  l'amour  du  prototype  donné  au 
consulat  par  la  double  royauté,  on  écarta  la  légende  nationale  des  Luceres. 
Denys,  2,  47,  dit  que  la  plupart  des  annalistes  font  entrer  dans  l'État  avec 
Tatius  cent  sénateurs  sabins,  et  Tite-Live,  1,  17,  parle  aussi  des  sénateurs 
sabins  à  propos  de  l'interrègne. 
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nombre  égal  de  sénateurs  pour  les  faire  entrer  dans  le  conseil 
de  la  cité.  Cependant  cette  légende  est  défigurée  dans  notre  tra- 
dition, et,  en  la  forme  où  nous  la  possédons,  elle  maintient 
bien  les  deux  cliiflfres  de  cent  et  de  trois  cents;  mais  elle  ne  sait 
comment  passer  de  l'un  à  l'autre  (1). 


(1)  La  forme  primitive  de  la  relation  qui  est  admise  ici  ne  se  trouve  nulle 
part;  mais  il  faut  en  supposer  l'existence,  si  l'on  ne  veut  pas  considérer 
celte  relation  comme  ayant  été  dès  le  principe  contradictoire.  Les  trente 
curies  sont  regardées  unanimement  comme  remontant  à  Romulus  ;  le  sénat 
de  trois  cents  membres  doit  donc  aussi  exister  dés  le  temps  de  Romu- 
lus. Le  doublement  accompli  sous  Tarquin  l'Ancien  implique  par  conséquent 
une  réduction  antérieure  de  moitié,  puisque  le  chiffre  normal  est  encore 
plus  tard  de  trois  cents.  Cette  version  s'accorde  en  outre  seule  avec  celle  évi- 
demment corrélative  sur  la  multiplication  du  nombre  des  chevaliers  (tome 
VI,  1,  p.  119,  note  2)  ;  pour  eux  aussi,  Tarquin  l'Ancien  trouve  un  chiffre  de 
neuf  cents  chevaliers  et  il  le  porte  par  voie  de  doublement  à  dix-huit  cents 
sans  que  le  nombre  des  tribus  ni  des  curies  soit  augmenté.  Les  gentes 
minoi'es  du  sénat  de  Tarquin  sont  visiblement  corrélatives  aux  Tities, 
Ramnes,  Luceres  posteriores  de  la  chevalerie.  Dans  notre  tradition,  la  ver- 
sion la  plus  voisine  de  celle-là  est  celle  des  èXîyot  tivIç  de  Denys,  2,  47 
(d'où  Plutarque,  Nwn.  2;  de  ce  dernier,  Zonaras,  7,  5),  selon  laquelle  Romu- 
lus aurait  porté  le  sénat  de  cent  membres  à  cent  cinquante  ;  mais  elle 
omet  encore  l'élévation  intermédiaire  du  nombre  à  trois  cents.  La  teneur  dis- 
cordante des  autres  relations,  toutes  issues  d'une  même  source,  a  été  la  consé- 
quence des  efïorts  faits  pour  concilier  le  récit  de  la  formation  par  Romulus 
du  sénat  de  trois  cents  sénateurs  et  la  tradition  relative  au  premier  interrègne 
qui  requérait  un  sénat  de  cent  membres.  Elles  se  subdivisent  encore  à  leur  tour. 
Le  doublement  accompli  par  Tarquin  l'Ancien  est  conservé  chez  Gicéron,  De 
re  p.  2,  20,  35  :  Duplicavit  illum  prist'mum  pairum  inimerum  et  antiquos 
patres  majorum  gentium  appellavit,  quos  pnores  sententiam  rogabat,  a  se  ad- 
scitos  mino7-uin," qu.i  omet  prudemment  d'indiquer  le  pristinus  numerus,  mais 
qui  relate  évidemment  une  version  qui  n'est  conciliable  ni  avec  le  chiffre 
de  cent,  ni  avec  celui  de  trois  cents  sénateurs  de  Romulus,  si  elle  se  con- 
cilie au  contraire  très  bien  avec  la  légende  primitive  en  y  incorporant  la 
réduction  des  trois  cents  sénateurs  de  Romulus  à  la  moitié.  Parmi  les 
annalistes  que  nous  possédons,  Tite-Live,  1,17,  5,  maintient  le  chiffre  décent 
sénateurs  pour  le  premier  interrègne  (de  même  Fîïa  rflciïi,  1,  et  Arnobe,  1,  41), 
et  il  représente  ensuite,  1,  33,  6  (de  même  Ce  vhns  ill.  6),  Tarquin  comme 
ajoutant  cent  sénateurs  ;  il  conserve  donc  le  doublement  du  sénat  par  le 
premier  des  Tarquins  (qui  est  aussi  expressément  affirmé  par  Eutrope),  et 
il  évite  par  suite,  évidemment  avec  intention,  l'addition  d'une  centaine  de 
sénateurs  dans  le  récit  de  la  chute  d'Albe,  1,  30,  où  il  fait  allusion  à  l'élé- 
vation du  nombre  des  chevaliers.  Il  résulte  d'ailleurs  de  là  dans  son  récit 
une  lacune  choquante  ;  car  il  suppose,  2,  1,  10,  l'existence  d'un  sénat  de 
trois  cents  membres  au  moment  de  la  chute  de  la  monarchie.  Selon  Denys, 
2,  47  (d'où  Plutarque,  Rom.  20;  de  ce  dernier  Zonaras,  7,  4),  la  plupart  des 
annalistes  romains  représentent  les  cent  7ninores  gentes  comme  entrées  dans 
la  cité  avec  Tatius  (cf.  p.  13,  note  3)  :  par  conséquent,  le  sénat  compte  chezilui 
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Notre  tradition  indiqu»  le  chiffre  de  trois  cents  sénateurs  Nombre  de  trois 

^  cents. 

comme  le  chiffre  normal  de  r('poque  royale,  en  représentant  le 
dernier  roi  comme  s'abstenant  de  compléter  le  sénat  composé 
de  patriciens  et  les  premiers  consuls  comme  le  portant  à  son 
chiffre  de  trois  cents  membres  par  la  nomination  de  plé- 
béiens (1).  Il  y  a  un  fait  qui  résulte  de  là  avec  une  netteté 
absolue;  c'est  que,  quelle  que  soit  l'époque  où  les  plébéiens 
sont  entrés  dans  le  sénat,  ces  membres  adjoints  n'y  ont  pas 
été  placés  en  sus  du  nombre  normal  ;  ils  ont  été  compris  dans 
le  chiffre  normal,  soit  que,  comme  le  prétend  la  tradition,  l'af- 
faiblissement du  patriciat  rendit  impossible  de  combler  tous 
les  vides  avec  des  patriciens,  soit  que,  comme  ce  fut  probable- 
ment la  cause  et  sûrement  la  conséquence  de  cette  mesure,  on 
ait  voulu  donner  une  place  déterminée  dans  le  conseil  de  la  cité 
aux  plébéiens  reçus  dans  cette  cité.  Le  chiffre  de  trois  cents 
sénateurs  reste  le  chiffre  normal  à  l'époque  historique  (2),  et 


deux  cents  membres  lors  du  premier  interrègne  (2,  57),  et  le  chiffre  néces- 
saire de  trois  cents  est  atteint  par  une  arldition  de  cent  sénateurs  faite,  au 
lieu  du  doublement  du  sénat,  par  Tarquin  (3,  67).  Dion  a  nécessairement  con- 
.servé  les  cent  sénateurs  du  premier  interrègne;  car,  selon  lui,  (chez  Zona- 
ras,  7,  8),  Tarquin  l'Ancien  ajoute  deux  cents  membres  au  sénat.  Toutes 
ces  versions  des  Annales,  auxquelles  il  faut  joindre  la  version  obscure  du 
scoliaste  du  Pi'o  Scauro  et  celles  conçues  en  termes  généraux  de  Valero 
Maxime,  ?>,  4,  2,  et  de  Florus,  1,  1  [c.  5,  2],  sont  atteintes  du  vice  radical, 
soit  de  dénaturer  complètement  l'augmentation  du  nombre  des  sénateurs 
accomplie  par  Tarquin,  soit  de  combiner  pendant  un  temps  plus  ou 
mdins  long  avec  la  cité  des  trente  curies  un  sénat  de  cent  ou  de  deux 
cents  membres. 

(1)  Tite-Live,   2,  1,   10  :  (Brutus)  cxdibiis  régis  dembiutum  palrum  nume- 

rtim ad  trecentorum  summam  explevit.  Denys,  S,  13:  S-jvsTt^paxrav....  ttiç 

poy).f,ç  -roùç  ■zpixy.odio'jç.  Festns,  p.  2'6i,  v.  Qui  patres  :  Propter  inopiam 
palriciorum  ex  plèbe  adlegit  in  numerum  C  et  LX  et  llll,  iit  expleret  nume- 
rum  senatorum  trecentorum.  Plutarque,  Popl.  11  :  'Av£u).r;pa)ff£  xriv  [3o'j>.r|V 
ô).'.YavopoO(7av....  to'jç  5'  ÈyYpasévTa;  uu'  aùxo-j  ).éYoycrtv  Ixarov  xal  l|r|7.ovTa  xal 
T£(T(7apaç  YcY£vr|(76a'.. 

(2)  Denys,  7,  53,  sur  l'an  263  :  Tptaxoo-io-jç  avopa;  èx  tûv  Traxpix'wv. 
c.  60.  —  Dans  lo  pi'emier  livre  des  Macchabées,  qui  décrit  les  choses  romai- 
nes vers  l'an  000,  le  nombre  des  sénateurs  est  fixé  à  trois  cent  vingt(c.8, 15  : 
Kal  jîo-j).Ey-rip'.ov  —  lo  conseil  et  non  pas  la  salle  du  conseil,  —  èitotriO-av 
€ayToî;  xai  xaO'  T.ij.épav  £[5o"j).£-jovto  rptaxôiriot  xa\  sixoirt  [îoy),£yô|j.£vot  Stà 
TcavTÔ;  ir£p\  toû  Tt/.r.Ooy;  toO  e-jxotiasïv  ayxoy;),  OÙ  l'on  fait  peut-être  entrer 
on  ligne  de  compte  les  magistrats  présents  dans  la  ville  (deux  consuls 
avant   leur  départ  pour  l'armée,  deux  préteurs,  (juatre  édiles,  dix  tribuns, 
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il  l'est  encore  pendant  les  luttes  relatives  à  la  composition  des 
jurys  ouvertes  du  temps  des  Gracques  (1).  Quand  ces  luttes  se 
terminèrent,  en  6G6,  par  la  restitution  de  la  justice  au  sénat, 
le  nombredes  membresdu  sénat  fut  double  pour  cette  raison  (2). 
Nombre  de  six  Désormais  le  nombre  des  sénateurs  s'éleva  à  six  cents.  La  no- 

ccnls. 

mination  extraordinaire  de  trois  cents  nouveaux  sénateurs  ac- 
complie par  Sulla  en  672  (VI,  2,  p.  131,  note  5),  doit  avoir 
eu  pour  but  de  combler  les  vides  ouverts  par  la  guerre  civile 
et  de  ramener  le  sénat  à  ce  chiffre  environ.  Mais,  dans  cette 

Disparition  du  •  ii  i  p    •  n 

chiffre  normal,  sccondc  rcstauratiou,  Sulla  a  surtout  eu  pour  objectif  juridi- 
que d'écarter  le  chiffre  normal,  en  mettant  la  censure  de 
côté  et  en  inaugurant,  par  la  liaison  du  siège  sénatorial  à  la 
questure  et  par  l'élévation  du  nombre  des  questeurs  à  vingt  (3) 
un  système  de  recrutement  régulier  du  sénat,  dont  le  fonction- 
nement exclusif  devait  exclure  la  fixation  en  chiffre  du  nombre 
des  sénateurs.  Cependant  la  censure  n'était  pas  supprimée 
en  la  forme;  elle  fut  au  contraire,  jusqu'à  un  certain  point, 
remise  en  exercice  lors  de  la  réaction  contre  les  institutions  de 
Sulla.  Le  chiffre  normal  de  six  cents  a  probablement  aussi  été 
maintenu  en  ce  sens  que  les  censeurs  étaient  obligés  de  com- 
pléter le  sénat  de  façon  à  lui  faire  atteindre  ce  chiffre.  Mais  il 
n'a  plus  eu  le  rôle  d'un  chiffre  maximum,  dans  les  derniers 
temps  de  la  République.  Quand  le  nombre  des  personnes  habi- 
litées par  l'exercice  des  magistratures  à  entrer  dans  le  sénat  a 
dépassé  le  chiffre  normal,  comme  cela  est  arrivé  lors  de  la  cen- 


deux  questeurs  ou  quatre)  bien  qu'ils  soient  déjà  en  partie  compris  dans  les 
trois  cents  memjjres.  —  Dans  une  anecdote  sans  date  de  Plutarque,  De 
Garrul.  11,  il  est  dit  d'une  communication  qui  aurait  été  adressée  au  sénat  : 
Ta-jTa  [isià  xptaxoacwv  r,y.o-J!7a!;.  —  Auguste  projeta  d'aljord,  selon  Dion,  54, 
14,  de  limiter  y-arà  to  àp/aiov,  le  nombre  des  sénateurs  à  trois  cents. 

(1)  Plutarque,  C.  Gracch.  5  :  Tp;ay.oatou;  twv  iTmàwv  irpoo-xa-éXs^ev  aÙTOtç 
o5at  Tpiay.o(7to'.;.  Tite-Live,  Ep.  60  :  C.  Gracchus...  tulit...  ut...  quiaillis  tem- 
poribus  CGC  tantum  senatores  erant,  DC  équités  CGC  senatoribus  admisceren- 
tur.  Appien.  B.  c.  1,  33  :  (Livius  Drusus)  toiv  po-j>,rjTwv  6ià  rà;  rs-âdziz  (c'est 
une  méprise)  aÙToïc  àitô  twv  îttuéwv  èa^iyôïio  àp((7T;v8v,virpo(7y.aTa),£Y?|Va;. 

(2)  Appien.  B.  c.  1,  59  (VI,  2,  p.  136,  note  3).  Cf.  VI,  2,  p.  131  et  ss.,  sur 
l'agitation  faite  dans  le  même  but  par  les  deux,  partis  depuis  le  temps  des 
Gracques. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  le  nombre  des  questeurs. 
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sure  de  G03,  les  membres  qui  dépassaient  le  chiffre  n'en  ont 
pas  moins  été  inscrits  sur  la  liste  des  sénateurs  (1).  Le  dicta- 
teur César  ne  se  contenta  pas  d'aller  encore  plus  loin  dans  la 
même  voie  en  accordant  des  sièges  de  sénateurs  sans  aucun 
souci  d'excéder  le  chiffre  normal;  en  doublant  le  nombre  des 
questeurs,  il  provoqua  nécessairement  le  doublement  du  nom- 
bre effectif  des  membres  du  sénat  et  l'abandon  pratique  du 
chiffre  normal  adopté  jusqu'alors  comme  d'ailleurs  de  tout 
autre  chiffre  normal  (2).  Les  choses  en  restèrent  là  sous  les 
triumvirs  (3).  Auguste  revint,  lors  de  sa  réorganisation  de 
l'État,  au  chiffre  de  SuUa  tant  pour  les  places  de  questeurs  (4) 
que  pour  le  sénat,  d'où  il  exclut  autant  de  personnes  que  ce 
fut  nécessaire  (o).  Mais  il  ne  prit  pas  de  mesures  pour  assurer 
à  l'avenir  le  maintien  du  chiffre  de  six  cents  comme  maxi- 
mum, et  de  telles  dispositions  auraient  été  en  désaccord  avec 
le  reste  des  institutions.  Il  est  possible  qu'on  se  soit  occupé  de 
Tobserver  dans  les  rares  censures  postérieures  et  dans  les  adlec- 
tions  de  sénateurs;  mais  il  ne  nous  est  rien  rapporté  à  ce  sujet, 
et  le  chiffre  normal  doit  probablement  être  considéré  comme 
écarté  au  moins  en  fait  après  Auguste. 

Le  nombre  effectif  des  sénateurs  en  droit  de  voter  n'a  pu  ^o^bre  effectif 
concorder  avec  le  chiffre  normal  des  sièges  de  sénateurs  qu'à  ^^^  sénateurs, 
l'époque  la  plus  ancienne,  parce  qu'alors  les  vides  produits  par 
la  mort  ou  par  d'autres  accidents  étaient  comblés  un  à  un  et 
que  le  droit  de  voter  au  sénat  y  était  exclusivement  conféré  par 
la  nomination  du  magistrat.  Depuis  la  loi  Ovinia,  le  nombre 
normal  n'existe  qu'au  moment  de  la  confection  de  la  liste  par 
les  censeurs.  Dans  les  intervalles,  il  faut  déduire  les  places 


(1)  Dion,  37,  46  :  0\  T'.[iT,Tal  Tuâvra;  toô;  èv  zolXç  àpyaXi  fsvo(j.évou;  âc  -rb 
Poy),£uTixbv  xal  ûitàp  tov  àpi6[jLbv  Èoéypa'i^av. 

(2)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  le  nombre  des  questeurs. 
L'auteur  des  lettres  De  re  publica  ordinanda,  2,  Vi,  demande  également  à 
César  l'accroissement  du  sénat. 

(3)  Suétone,  Aiig.  3a  (cf.  Cses.  41).  Dion,  43,  47. 

(4)  V.  tome  IV,  loc.  cit. 

(5)  Suétone,  loc.  cit.  Dion,  52,  42.  54.  13  :  "Q<tt£  l;axo(jtouç  -roù;  iravtaç 
à7to8i'.-/0r|Vai.  c.  14. 
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devenues  vacantes  qui  ne  sont  pas  attribuées  pendant  l'inter- 
valle et  ajouter  les  membres  entrés  dans  le  sénat  depuis  la  con- 
fection de  la  dernière  Jiste  par  l'occupation  d'une  magistrature 
ayant  cette  propriété,  qui  sont  au  cens  suivant  inscrits  dans 
les  places  vacantes.  Il  n'a  guère  pu  arriver,  dans  les  temps  an- 
térieurs à  Sulla,  que  le  nombre  des  candidats  fût  supérieur  à 
celui  des  vacances  (1);  au  contraire,  Je  nombre  des  vacances 
y  a  du  constamment  excéder  celui  des  candidats.  Mais  ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  catastrophes  telles  que  celles  produites  par  la 
guerre  d'Hannibal  (2)  et  les  crises  de  Marius  et  de  SuUa  (3) 
que  le  chiffre  effectif  s'est  abaissé  de  beaucoup  au-dessous  du 
chiffre  normal  et  qu'il  y  a  eu  besoin  soit  de  donner  une  exten- 
sion extraordinaire  au  droit  de  nomination  du  magistrat,  soit 
directement  de  compléter  le  sénat  par  des  voies  extraordinaires. 
Selon  toute  apparence,  le  chiffre  effectif  des  sénateurs  ne  s'est 
pas  en  général  notablement  éloigné  du  chiffre  normal  dans  la 
période  antérieure  à  Sulla.  Dans  la  période  de  la  République 
postérieure  à  Sulla,  le  chiffre  effectif  s'est  de  plus  en  plus 
séparé  du  chiffre  normal,  et  il  a  fini  par  l'écarter  au  moins  en 
fait.  Sulla,  qui,  comme  nous  l'avons  remarqué,  le  fit  probable- 
ment à  dessein,  avait  organisé  visiblement  les  choses  de  ma- 
nière que  le  chiffre  effectif  ne  pût  pas  beaucoup  s'écarter  ni  en 
plus  ni  en  moins  du  chiffre  qui  avait  été  jusqu'alors  le  chiffre 
normal.  En  présence  de  l'entrée  annuelle  dans  le  sénat  de  vingt 


(1)  Gela  aurait  dû,  il  est  vrai,  se  produire  en  584,  si  rallégation  de  Pline, 
selon  laquelle  il  ne  serait  mort  aucun  sénateur  dans  le  lustre  de  580-584 
(Pline,  H.  n.  1,  48,  157),  était  exacte.  Mais,  comme  le  relève  avec  raison 
Willems,  1,  165,  Tite-Live,  42,  28,  10.  43,  11,  13,  relate  précisément  pour 
cette  période  cinq  décès,  et  l'allégation  est  en  elle-même  plus  qu'invraisem- 
blable. 

(2)  Quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  sénateurs  restèrent  sur  le  terrain  à 
la  seule  bataille  de  Cannes  (Tite-Live,  22,  49  et  VEp.).  La  même  année,  on 
nomma  cent  soixante-dix-sept  sénateurs  pour  compléter  le  sénat  (Tite- 
Live,  23,  23). 

(3)  Selon  les  éléments  que  nous  possédons,  il  périt  dans  ces  crises  envi- 
ron cent  sénateurs  {Rœm.  Gesch.2,  339  =  tr.  fr.  5,331);  il  faut  remarquer,  au 
sujet  du  complément  du  sénat  par  la  nomination  de  trois  cents  nouveaux 
membres  (VI,  2,  p.  136,  note  5)  que  de  nombreux  sénateurs  perdirent  leur 
titre  et  non  la  vie. 
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membres  âgés  d'au  moins  trente  ans,  on  pouvait  admettre 
pour  les  fonctions  de  sénateurs  ime  durée  moyenne  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  et  le  résultat  désiré  était  approximativement 
atteint  par  là.  Nous  avons  déjà  noté  qu'en  693,  la  liste  des  sé- 
nateurs comptait  un  peu  plus  de  six  cents  noms  et  qu^en  tant 
qu'il  y  eut  dans  la  dernière  époque  de  la  République  des  listes 
du  sénat  dressées  par  les  censeurs,  elles  observaient  le  chiffre 
normal  ou  le  dépassaient  modérément.  Sous  César,  qui  ne  res- 
pecta pas  le  chiffre  normal,  le  sénat  compta  jusqu'à  neuf  cents 
membres  effectifs  (1);  il  en  eut  plus  de  mille  sous  le  triumvi- 
rat (2).  Auguste  réduisit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  chiffre 
effectif  des  membres  du  sénat  au  chiffre  normal  de  six  cents, 
et  il  organisa  le  mode  régulier  d'entrée  au  sénat  suivant  un 
système  analogue  à  celui  de  SuUa.  Cependant  le  nombre  effectif 
des  membres  du  sénat  a  nécessairement  été  augmenté  par 
l'abaissement  de  la  limite  d'âge  sénatoriale  de  trente  ans  à 
vingt-cinq  et  par  les  adlections  censoriennes  impériales,  qui 
étaient  bien  extraordinaires,  mais  qui  ne  s'en  produisaient  pas 
moins  avec  une  certaine  permanence  et  une  assez  large  étendue. 
Peut-être  cela  a-t-il  eu  assez  d'importance  pour  que,  sans  être 
supprimé,  le  chiffre  normal  de  six  cents  membres  perdît  sa 
valeur  pratique  (3). 

Les  membres  du  sénat  arrivaient  tous,  dans  le  système  pri-      sénatems 
mitif,  en  dehors  des  cas  fortuits,  à  exercer  leur  droit  de  vote. 
L'exercice  des  magistratures  ne  constituait  pas  à  ce  point  de 
vue  un  obstacle;  car  l'unique  magistrat  de  ce  temps,  le  roi, 
étant  celui  qui  interrogeait  le  sénat,  n'appartenait  pas  aux  in- 


presents. 


(1)  Dion,  43,  47.  Cf.  Sénèque,  Controv.  7,  3[18],  8,  éd.  Kiessl.  p.  327; 
Macrobe,  Sat.  2,  3,  10.  7,  3,  8. 

(2)  Suétone,  Aug.  35.  Dion,  52,  42.  Cf.  Sénèque,  Suas.  6,  1  ;  Appien,  B.  c. 
3,  5  ;  Piutarque,  Ant.  15  ;  Dion,  48,  34.  Les  nominations  furent  faites  au 
nom  de  César  ;  ce  pourquoi  ces  .sénateurs  furent  appelés  orcini.  —  Dans  la 
dernière  bataille  décisive  contre  Antoine,  il  y  avait  sous  les  drapeaux  du 
second  César  plus  de  sept  cents  sénateurs  (Mo?i.  Ancyr.  5,  6  :  Qui  sub  [signis 
mets  ium]  militaverint,  fuerunt  senatores  plures  quam  DCC). 

(3)  Mécène,  dans  Dion,  52,  19,  conseille  à  Auguste  d'admettre  dans  le 
sénat,  comme  parmi  les  chevaliers  (VI,  2,  p.  87,  note  3),  autant  de  personnes 
qu'il  lui  plaira,  nr,5sv  uepl  toO  itXi^Ooui;  aÙTwv  àxpspoXoyo-JfXEvo;. 
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terrogés.  L'obligation  au  service  n'empêchait  non  plus  aucun 
membre  du  conseil  des  vieillards  d'y  remplir  son  devoir.  Au 
contraire,  sous  la  République,  il  y  eut  un  nombre  relativement 
très  grand  de  sénateurs  qui  n'arrivaient  pas  à  exercer  leur 
droit  de  suffrage.  En  dehors  des  causes  qui  agissent  sur  toutes 
les  assemblées  composées  de  membres  nommés  à  vie,  il  y  en 
avait  une  spéciale  dont  il  fallait  tenir  compte  pour  le  sénat  : 
tous  les  magistrats  supérieurs  et  plus  tard  tous  les  magistrats, 
y  compris  les  légats,  y  appartenaient,  et  ils  ne  participaient 
pas  au  vote,  partie  parce  qu'ils  étaient  hors  de  Rome,  partie 
parce  que,  même  pour  les  magistrats  en  fonctions  à  Rome  qui 
étaient  sur  la  liste  sénatoriale,  le  droit  de  vote  était  suspendu 
pendant  leurs  fonctions.  Les  dispositions  relatives  au  chiffre 
minimum  requis  pour  la  validité  des  délibérations  du  sénat 
sont  étudiées  dans  la  section  relative  au  règlement  de  ses  tra- 
vaux. Nous  rassemblons  ici,  pour  terminer,  les  témoignages  peu 
nombreux  qui  nous  ont  été  conservés  sur  le  nombre  des  séna- 
teurs présents  aux  séances  : 

An  de  Rome  693  environ  415  (1) 

697  environ  417  (2) 

697  200  (3) 

705  392  (4) 

731  305  (5) 

Après  J.-C.  44-46  383  (6) 

Liste  (189  La  liste  des  sénateurs  (7),  qui  était  lue  publiquement    du 

haut  des  rostres  à  l'époque  de   la  République  (8)^  qui  était 

(1)  Cicéron,  Ad  AU.  1,  14,  5. 

(2)  Cicéron,  Cum  sen.  gr.  eg.  10,  26;  Drumann,  2,  43. 

(3)  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  1,1:  Senalus  fuit  frequentior  quam    putaramus 
esse  posse  mense  Decembri  sub  dies  fesios. 

(4)  Appien,  B.  c.  2,  30. 

(5)  Sénatus-consulte  de  cette  année,  Bull,  comtinale  di  Roma,  1883,  p.  228. 

(6)  C.  /.  L.  X,  1401. 

(7  Je  ne  trouve  pas    de  dénomination  pour  elle  à  l'époque  de  la  Républi- 
que. 

(8^  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur   la  confection  de  la  liste  du 
sénat. 


sénateurs. 
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exposée  publiquement  en  qualité  d'album  senatorium  sous 
l'Empire (i),  déterminait  l'ordre  d'interrogation  des  sénateurs, 
et  nous  l'étudierons  de  nouveau  à  ce  sujet. 

Il  n'y  a  pas  de  division  proprement  dite  du  sénat;  il  n'est  ja-  Decurix. 
mais  distribué  lorsqu'il  fonctionne  dans  son  ensemble.  Les  frac- 
tions décimales  du  sénat,,  les  decurise  sénatoriales,  qui  étaient 
originairement  chacune  de  dix  personnes  du  temps  du  sénat 
des  cent  membres  (VI,  1,  p.  115^  note  2),  dont  le  chiffre  fut 
plus  tard  indépendant  du  nombre  actuel  de  ses  membres^,  ne 
paraissent  que  lorsque  les  sénateurs  agissent  individuellement, 
les  sénateurs  patriciens  comme  interrois  (2),  tous  les  sénateurs 
comme  jurés  (VI,  2,  p.  132,  note  5).  Les  divisions  relatives  à 
l'interrègne  sont  formées  par  le  sort  et  servent  essentiellement 
à  la  détermination  de  l'ordre  de  succession  ;  cependant  cet  ordre 
n'est  pas  celui  des  décuries  elles-mêmes  ;  c'est  celui  des  places 
dans  leur  sein,  le  premier  membre  de  la  première  décurie  étant 
remplacé  par  le  premier  membre  de  la  seconde  et  ainsi  de 
suite  (3).  Les  divisions  du  sénat  faites  en  vue  des  procès^  qui 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  du  Principal,  à  la  partie  de  la  nomination  des 
sénateurs,  sur  la  révision  annuelle  de  la  liste  du  sénat.  Il  est  remarqué  là 
que  son  exposition  publique  ne  commença  que  sous  Auguste.  L'expression 
album  senatorium  ne  se  rencontre  pas  non  plus  du  temps  de  la  République. 
Quant  à  l'album  municipal  {Dig.  30,  2,  10  et  Ht.  3,  De  albo  scribendo  ;  Cod. 
Tlieod.  12,  1,  48.  142),  nous  en  possédons  un  de  Ganusium  en  date  de  223 
après  J.-C.  (C.  /.  L.  IX,  338)  et  un  de  Thamugadi,  du  temps  de  Constance 
(C.  /.  L.  VIII,  2403  :  Albus  ordinis),  le  second  s'écartant  il  est  vrai  beaucoup 
de  l'ancien  système  [Eph.  epigr.  III,  p.  79  et  ss.) 

(2)  V.  tome  II,  la  théorie  de  l'Interrègne,  sur  la  nomination  dos  interrois. 

(3)  Quelque  fréquemment  que  le  contraire  soit  affirmé,  il  est  évident  que 
ni  la  decuria  particulière  produite  par  le  tirage  au  sort  ni  les  dix  premiers 
membres  des  dix  décuries  fonctionnant  comme  première  série  d'interrois 
n'ont  rien  autre  chose  de  commun  avec  les  decem  primi  municipaux,  c'est- 
à-dire  avec  les  dix  premiers  membres  do  la  liste  du  sénat  local,  que  le  sys- 
tème décimal  qui  est  pris  pour  tous  comme  principe.  Le  caractère  des  decem 
primi  se  manifeste  de  la  façon  la  plus  claire  dans  la  liste  de  prêtres  C.  I.  L. 
"VI,  2010  :  les  decem  primi  y  sont  suivis  par  la  liste  des  membres  avec  la  lé- 
gende item  ordo.  On  rencontre  par  suite  aussi  des  sex  primi  (v.  tome  I,  la 
partie  des  Appariteurs,  sur  leur  ordo),  des  quimlecim  primi  [Handb.  4,  213  = 
tr.  fr.  8,314).  Les  r/ece??z  pWwz  municipaux  se  présentent  communément,  lors- 
que le  conseil  communal  devrait  risourousement  firrurer  à  cùté  des  magistrats, 
mais  qu'il  est  remplacé  par  dos  députations,  notamment  pour  des  ambassades 
(Tite-Live,  8,  3,  3.  29,  15,  5.  Cicéron,  l'ro  Sex.  Roscio,  9,  25.  Verr.  l.  2,  67,  162. 
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étaient  probablement  aussi  aunombrede  dix,  entraient  enfonc- 
lions  chacune  dans  sa  totalité  et  avaient  une  composition  fixe. 
Nous  ne  savons  comment  elles  étaient  formées. 
Divisions  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  ayant  été  des  di- 

obscrvécs  pour        ,,  ^  ,i,/  .  i  t  m  t  r  • 

linterroguîion  visious  du  senat  a  1  époque  ancienne  les  dmerentes  catégories, 
importantes  pour  l'interrogation  des  sénateurs,  des  majores  et 
des  minores  gentes,  des  sénateurs  patriciens  et  plébéiens^  des 
diverses  espèces  de  sénateurs  issus  de  l'élection  populaire  et 
gradués  selon  leurs  magistratures;  car  ces  catégories  ne  nous 
apparaissent  pas  comme  ayant  un  chiffre  de  membres  arrêté 
et  elles  n'ont  pas  d'autorité  ni  de  droits  distincts;  ainsi,  par 
exemple,  le  premier  des  prœtorii  est'par  rapport  au  dernier  des 
consulaires  essentiellement  dans  la  même  situation  que  celui- 
ci  par  rapport  à  l'avant-dernier  des  consulaires.  Mais,  dans  les 
temps  postérieurs  à  Sullaetsous  le  Principal,  les  rangs  résul- 
tant des  magistratures  sont,  particulièrement  en  vertu  du  droit 
de  voter  en  premier  lieu  modifié  par  SuUa,  considérés  comme 
divisant  le  sénat  en  véritables  classes  (1). 

Ad  AU.  10,  13, 1);  plus  rarement  pour  des  actes  d'administration,  par  exem- 
ple pour  le  choix  d'un  emplacement  de  construction  (décret  de  Pise,  Orelli, 
642  =  C.  I.  L.  XI,  1140).  On  aurait  naturellement  pu  séparer  également  de 
cette  manière  dans  le  sénat  romain  un  nombre  quelconque  de  personnes  en 
suivant  l'ordre  de  la  liste  ;  mais  on  n'y  trouve  pas  d'emploi  pratique  d'un 
tel  usage  de  la  priorité,  en  dehors  du  princeps  senatus.  Les  TipcoTc-jovr:;  8Éxa 
ToO  auvsSpîoy  de  Denys,  1,13,  ne  constituent  aucunement  un  argument  suffisant. 
(1)  Gela  ressort  clairement  dans  les  listes  municipales.  Ulpien,  Dig. 
50,  3,  1,  prescrit,  pour  la  confection  de  la  liste,  et  en  même  temps  pour  l'in- 
terrogation des  sénateurs,  ut  (decuriones)  scribantiir  eo  ordine,  quo  quisque 
eorum  maximo  honore  in  municipio  functus  est:  puta  qui  duumviratum  gesse- 
runt,  si  hic  honor  prœcellat,  et  inter  duumvirales  antiquissimus  quisque  prior  : 
deinde  hi,  qui  secundo  post  duumviratum  honore  in  re  publica  functi  sunt  : 
post  eos  qui  tertio  et  deinceps  :  mox  hi  qui  nullo  honore  functi  sunt,  prout  quis- 
que bonum  in  ordinem  venit.  L'album  de  Ganusium  dispose  rigoureusement 
selon  ces  dispositions  les  décurions  en  quinquennalicii,  Hviralicii,  œdilicii, 
quâsstoricii,  pedani.  La  liste  du  sénat  était  sans  doute  disposée  d'une  façon 
symétrique,  à  l'époque  du  Principat. 
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Il  est  possible  que  l'entrée  au  sénat  se  soit  réalisée  dans  la 
cité  primitive  sans  le  concours  d'aucun  des  organes  de  cette 
cité,  que  le  sénat  le  plus  ancien  ait  été  une  représentation  des 
familles,  où  le  représentant  de  chaque  famille  en  était  tiré 
directement  soit  par  une  règle  légalement  établie,  soit  par  le  choix 
de  ses  parents.  Mais  il  est  [inutile  de  s'attarder  à  ces  possibilités; 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  (p.  12),  les  institu- 
tions romaines  les  plus  reculées  que  nous  connaissions  n'ont 
conservé  aucun  vestige  d'une  représentation  légale  des  familles 
et  sont  inconciliables  avec  une  vocation  propre  de  leurs  chefs 
(VI,  l,p.  17).  L'entrée  au  sénat  romain,  dans  la  forme  où  nous 
la  connaissons,  a  toujours  pour  source  un  choix  du  sénateur  fait 
par  un  des  organes  de  la  cité,  soit  par  le  magistrat  supérieur, 
soit  par  le  peuple,  soit  par  le  sénat  lui-même.  Le  choix  des  sé- 
nateurs par  le  magistrat  est  le  procédé  normal  ;  c'est  même 
le  seul  à  l'époque  ancienne;  puis  il  perd  de  plus  en  plus  de 
terrain  dans  le  cours  de  la  période  républicaine,  et  il  repa- 
raît sous  le  Principat,  avec  une  large  étendue  d'application, 
mais  cependant  à  titre  de  mode  de  nomination  extraordinaire. 
La  nomination  par  le  peuple  est  pratiquement  le  procédé  régu- 
lier dans  la  période  moyenne  de  la  République.  Enfin  la  nomi- 
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nation  par  le  sénat  devient  le  mode  normal,  sous  le  Principat, 
à  partir  de  Tibère.  Nous  devons  étudier  ici  ces  divers  procédés 
de  nomination  (1). 
Parle  choix  des      La  nominatiou  du  sénateur  par  le  magistrat,  qui  se  désigne 

magistrats  :  r  a  t  ~l  r> 

par  les  verbes  /egere  (2),  subiegere  (3)^  adlegere  (4),  tandis  que 


(1)  Sur  les  institutions  municipales  analogues, cf./farirfi.  4, 184]=  tr.  fr.  8,272. 
Le  système  mixte  de  la  période  moyenne  de  la  République,  qui  réunit  la 
nomination  par  le  magistrat  et  l'élection  par  les  comices,  est  toujours  resté 
le  procédé  essentiel  de  composition  du  conseil  des  cités  municipales.  On  y 
trouve,  les  uns  à  côté  des  autres,  jusqu'à  l'époque  récente,  les  décurions  qui 
ne  sortent  pas  de  l'élection  des  comices  (pedarli  ou.  pedani)  et  ceux  issus  du 
vote  des  comices  qui  passent  avant  eux  et  sont  divisés  selon  les  trois  caté- 
gories des  ex-magistrats  supérieurs,  des  ex-édiles  et  des  ex-questeurs,  la 
troisième  catégorie  qui  ne  fut  mise  à  cette  place  que  par  Sulla  n'existant 
d'ailleurs  pas  dans  tous  les  municipes.  Au  reste,  la  première  classe  indiquée 
s'est  modifiée  même  là  en  ce  sens  que,  depuis  l'établissement  de  l'hérédité 
du  décurionat,  les  sièges  non-comitiaux  n'ont  plus  été  librement  attribués 
par  les  censeurs  ou  plutôt  parles  quinquennales,  ei  que  les  personnes  de  nais- 
sance décurionale  sont  alors  probablement  entrées  de  droit  dans  le  conseil 
à  l'arrivée  de  l'âge  requis. 

(2)  Légère  a  été  dès  le  principe  et  est  toujours  resté  l'expression  techni- 
que pour  désigner  le  choix  du  sénateur.  Nous  avons  déjà  remarqué  (v.  tome 
IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  de  la  confection  de  la  liste  du 
sénat)  que,  depuis  l'introduction  de  la  révision  des  listes  par  le  censeur, 
légère  se  dit  aussi  bien  du  maintien  sur  la  liste  d'un  sénateur  qui  y  est 
déjà  que  de  l'inscription  d'un  sénateur  entrant.  Uoptimum  quemque  légère 
de  la  loi  Ovinia  comprend  la  confirmation  (relinere).  Même  lorsqu'il  s'agit 
de  personnes  déterminées,  légère  est  fréquemment  employé  de  cette  façon 
(Gicéron,  De  domo,  31,  82  :  Ubi  cavisti,  ne  me  meo  loco  censor  in  senatum  le- 
geret  ?  Tite-Live,  23,  23,  3.  43,  13,  6  :  M.  JEmilius  Lepidus  princeps  ab  tertiis 
jam  censoribus  lectus).  La  lectio  n'est,  selon  la  nature  des  choses,  rapportée 
au  sénat  tout  entier  que  pour  sa  constitution  pir  Romulus  et  pour  sa  re- 
constitution périodique  introduite  par  la  loi  Ovinia. 

(3)  Suhlegere  désigne  l'attribution  d'une  place  vacante  isolôe  (Ulpien,  Dig. 
50,  2,  2,  pr.  :  Sublegi  in  locum  ejus  potesi),  et  il  est  par  suite  employé  pour  le 
genre  de  nomination  des  sénateurs  en  usage  avant  l'établissement  de  la 
révision  intégrale  des  censeurs  (Festus,  p.  23,  note  3).  Plus  tard  le  mot 
disparut  avec  les  nominations  faites  une  à  une  dont  il  était  la  désignation 
technique,  ou  il  fut  employé  dans  un  sens  relâché  pour  les  nominations 
quelconques  de  sénateurs  (Tite-Live,  23,  23,  4  ;  Val.  Max.  6,  4,  1). 

(4)  Adlegere  désigne  un  complément  anomal  du  sénat,  soit,  à  l'époque  la 
plus  ancienne,  l'admission  d'un  certain  nombre  de  plébéiens  dans  le  sénat 
patricien  (p.  S,  note  4),  soit  plus  tard  toute  nomination  de  sénateurs  faites 
en  vertu  de  lois  spéciales  ou  d'une  fantaisie  particulière  (p.  5,  note  4)  ; 
sous  le  Principat,  c'est  l'expression  technique  pour  les  nominations  de  sé- 
nateurs faites  par  l'emporeur-censeur  à  côté  des  nominations  normales 
émanant  des  comices  sénatoriaux. 
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cooptare   in  senatian   s'emploie  dans  un    sens   général    (I),   Des  magistrats 

/^  i  '~  \    /'         supérieurs; 

existe  seule  à  l'origine.  Elle  émane  primitivement,  selon  notre 
tradition,  du  magistrat  supérieur  ordinaire,  c'est-à-dire,  au 
début,  du  roi  (2),  puis  des  consuls  et  des  magistrats  qui  les 
remplacent  (3).  Il  était  dans  la  nature  de  choses  que,  sans  être 
soumises  à  des  délais  précis,  ces  nominations  fussent  faites  au 


(1)  Cooptere  est  employé  par  Gicéron  indifféremment  pour  les  nominations 
des  sénateurs  des  censeurs  (De  leg.  3,  12,  27  :  p.  29,  note  4)  et  pour  celles 
de  César  {De  div.  2,  9,  23  :  In  eo  senatu,  quem  majore  ex  parte  ipse  cooplassel), 
et  l'expression  est  aussi  appliquée  à  l'entrée  de  la  gens  Claudia  dans  le 
peuple  et  de  son  chef  dans  le  sénat  (Ïite-Live,  4,  4,  7,  et  Suétone,  Tlh.  1  ;  cf. 
VI,  1,  31,  note  3).  Le  mot  est  partiQulièrement  usité  pour  le  sénat  munici- 
pal; ainsi  dans  Gicéron,  Ferr.  /.  2,  49, 120.  c.  .uO,  123  et  Pro  Cœlio,2,  o,  danslalex 
Julia  municipalis,  ligne  80  :  Nei  r/uis...  decuriones  legilo  neive  sublegito  neve 
coaplato  neve  reritando  curato  et  dans  Tite-Live,  23,  3,  a.  En  langage  vrai- 
ment technique,  cooptare  désigne,  comme  on  sait,  l'acte  d'un  collège  qui  se 
complète  lui-même  ;  cette  acception  ne  convient  pas  au  sénat  qui  n'est  pas 
un  collège  et  qui  n'a  jamais  nommé  de  sénateurs  comme  tel.  Mais  cooplatio 
est  employé  pour  le  sénat,  soit  lorsqu'il  est  complété  par  un  acte  de  ma- 
gistrat, tel  que  les  nominations  des  censeurs  et  de  Gésar,  soit  lorsqu'il  l'est 
en  vertu  d'une  loi,  comme  dans  l'emploi  du  mot  fait  par  Tite-Live  au  sujet 
d'Appius  Glaudius,  soit  encore  lorsqu'il  se  complète  lui-même  en  vertu  de 
statuts  locaux  helléniques,  comme  dans  l'usage  de  l'expression  fait  dans  les 
Verrines.  L'usage  qui  en  est  fait  pour  les  nominations  de  sénateurs  op.jré.js 
par  les  magistrats  peut  se  concilier  avec  l'idée  de  recrutement  d'un  corps 
par  lui-même,  puisque  le  magistrat  qui  fait  les  nominations  appartient  au 
sénat  et  que  par  suite  toute  nomination  complémentaire  faite  par  le  magis- 
trat est  une  cooptation  au  sens  propre.  Mais  c'est  là  cependant  rigourouse- 
nient  une  exception  ;  et,  d'après  les  exemples  cités,  les  applications  faites 
du  mot  au  sénat  ne  se  limitent  aucunement  aux  nominations  faites  par  les 
magistats;  il  est  pris  dans  un  sens  indiffèrent  et  est  employé  sans  distinc- 
tion pour  toutes  les  nominations  de  sénateurs,  en  particulier  pour  celles 
auxquelles  l'expression  légère  ne  convient  pas.  C'est  donc  à  tort  que  j'ai 
plus  haut  (VI,  1,  p.  31,  note  3)  essayé  de  comprendre  la  cooptation  des 
Glaudii  comme  un  complément  d'un  corps  par  lui-même  ;  car  cette  signifi- 
cation ne  s'applique  point  là. 

(2)  C'est,  d'après  la  légende,  le  roi  qui  statue  sur  la  réception  dans  le  sénat  de 
l'époque  royale:  Tarquin  l'Ancien,  VI,  1,  p.  44,  note  2;  Tarquin  le  Superbe, 
Tite-Live,  1,  49,  6  (p.  20,  note  1).  Denys,  4,  42.  Dion,  fr.  11,4=  Zon.  7,  10. 

(3)  Festus,  p.  246  :  Praeleriti  senalores  quondam  in  opprobrio  non  crant, 
quod,  ut  reges  sibi  legebant  sublegebantrjue  quos  in  consilio  pnblico  haberent, 
ila  post  èxaclos  eos  consules  quoque  et  Irihuni  (Ms.  :  tribunos)  mililiim  consii- 
luri  polestate  conjunclissimos  sibi  quosquc  (Ms.  :  quoque)  pairiciorum  et  deinde 
plebeiorum  legebant,  donec  Ovinia  Iribunicia  intercenil,  qua  sanctum  est,  ut 
censures  ex  omni  ordine  ojitimum  quemque  curialim  in  senalum  (Ms.  :  curiati 
in  senatu)  legerenl  :  quo  factuni  est,  ut  qui  prieteriti  esse7it  et  loco  nioti,  habe- 
rentur  ignominiosi. 
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fur  et  à  mesure  des  vacances,  et  le  magistrat  qui  tardait  plus 
longtemps  à  compléter  le  sénat  était  considéré  comme  négli- 
geant les  devoirs  de  sa  charge  (1).  Nous  verrons  dans  la  partie 
qui  suit,  jusqu'à  quel  point  le  magistrat  était  lié  pour  ses  choix 
à  des  conditions  déterminées  de  capacité  (2)  et  dans  quelle  me- 
sure le  sénat  le  plus  ancien  peut  être  considéré  comme  une  re- 
présentation des  gentes  issue  de  la  nomination  royale. 

Des  censeurs  ;  La  trausformation  apportée  vers  l'an  442  de  Rome,  par  la 
loi  Ovinia  au  système  de  nomination  des  sénateurs  par  le  ma- 
gistrat a  été  expliquée  dans  la  théorie  de  la  censure.  Il  suffit 
ici  de  rappeler  les  points  essentiels  :  c'est-à-dire  que  la  nomi- 
nation des  sénateurs  fut  alors  enlevée  aux  magistrats  les  plus 
élevés  au  profit  des  magistrats  inférieurs  en  rang  et  en  pouvoirs 
qui  étaient  chargés  du  cens,  et  que  les  places  vacantes  furent  dé- 
sormais attribuées  au  moment  du  cens  au  lieu  de  l'être  comme 
auparavant  à  chaque  vacance.  Le  système  de  nomination  des 
sénateurs  organisé  par  cette  loi  a  été  maintenu  sans  modifica- 
tions, en  principe,  tant  que  la  censure  elle-même  a  subsisté.  Mais, 
en  fait,  son  efficacité  dépendait  à  la  vérité  du  nombre  de  places 
vacantes  à  chaque  fois,  puisque  les  nominations  de  sénateurs 
étaient  en  général  viagères  et  que  le  nombre  de  places  était  li- 
mité, et  par  suite  il  fut  de  plus  en  plus  restreint  et  finalement 
supplanté  par  l'intervention  des  comices  que  nous  allons  étu- 
dier dans  un  moment. 

De  magistrats       Lcs  uominations  de  sénateurs  faites  par  les  magistrats  n'ont 

extraordinaires;     ,  r    -i  •  i  •  i 

émané  de  magistrats  autres  que  les  censeurs  qu  à  titre  de  me- 
sure d'exception.  La  nomination  des  sénateurs  n'a  été  faite 
par  un  dictateur  qu'une  seule  fois,  lorsque  après  la  bataille  de 


(1)  Tite-Live,  1,  49,  6,  au  sujet  du  dernier  roi  :  Statuit  nullos  in  patres 
légère,  quo  contemptior  paucitate  ipsa  ordo  esset.  2,  1,  10. 

(2)  Si,  d'après  Festus,  les  rois,  les  consuls  et  les  tribuns  consulaires  pre- 
naient pour  composer  le  sénat  conjunctissimos  sibi  quosqiie  jyatriciorum  et 
deinde  plebeioriun,  cela  n'exprime  pas  autre  chose  que  la  liberté  illimitée  de 
leur  choix.  L'idée  que  les  relations  personnelles  aient  prévalu  dans  l'attri- 
bution des  places  vacantes,  est  une  déduction  tirée  du  consiUmn  piibliciim  et 
qui  ne  peut  être  admise  comme  ayant  été  la  pensée  directrice  à  l'époque 
ancienne. 
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Cannes  on  ne  put  attendre  le  prochain  lustre  pour  compléter 
le  sénat  (1).  Parmi  les  magistrats  investis  du  pouvoir  cons- 
tituant, SuUa,  César  et  les  triumvirs  ont  fait  des  nominations 
de  sénateurs  (2),  Sulla  avec  le  concours  des  comices  ou  plus 
probablement  des  dilférentes  tribus  (VI,  1,  212,  note  3),  César 
et  les  triumvirs  en  vertu  de  leur  toute  puissance.  Le  Principat 
ne  l'a  pas  fait  :  il  s'est  contenté  d'exercer  le  droit  de  nomination 
des  sénateurs  attaché  à  la  censure  (3).  Seulement,  quand  Do- 
mitien  eut  confondu  la  censure  avec  le  Principat,  ce  droit  de- 
vint une  faculté  inhérente  à  la  puissance  impériale  (4). 

Les  comices  n'ont  pas  constitutionnellement  le  droit  de  nom-  Par  réie^îtion  du 

'■  peuple  à  une 

mer  des  sénateurs  :  le  magistrat  est  nommé  par  le  peuple,  le  ™^|'f.'|^['.'"^ 
sénateur  par  le  magistrat,  et  même  strictement  Ton  n'a  jamais 
nommé  de  magistrats  sénateurs  (o),  à  moins  peut-être  que 
les  choix  complémentaires  de  sénateurs  faits  par  Sulla  n'aient 
constitué  une  exception.  Mais  il  est  de  l'essence  des  institutions 
de  la  République  de  lier  à  l'exercice  de  la  magistrature  annale  la 
possession  viagère  des  droits  de  sénateur.  Depuis  l'introduction 
de  l'annalité  de  la  magistrature  supérieure,  les  hommes  qui 
avaient  présidé  le  sénat  comme  magistrats  devaient  nécessaire- 
ment paraître  les  plus  appropriés  à  y  siéger  à  titre  durable,  et  le 

(1)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur  la  compétence  spéciale 
du  dictateur,  et,  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  les  magistrats  char- 
gés du  cens. 

(2)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires,  sur 
les  nominations  de  sénateurs. 

(3)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Nomination  des  sénateurs. 

(4)  V.  la  même  théorie,  au  sujet  de  la  révision  des  listes.  Le  sous-cen- 
seur, qui,  d'après  Dion,  aurait  dû  surveiller  les  listes  (VI,  2,  p.  87,  note  1), 
a-t-il  réellement  existé,  c'est  un  point  douteux.  Le  récit  du  biographe  de 
l'empereur  Valérien,  c.  5,  selon  lequel  Decius  invite  le  sénat  à  nommer  un 
censeur,  et  celui-ci  propose  le  futur  empereur  Valérien  qui  refuse  et  remar- 
que avec  raison  dans  sa  lettre  aux  empereurs  :  Apial  vos  censura  desedit,  est 
un  des  enjolivements  par  lesquels  ces  écrivains  ont  l'habitude  d'orner  l'his- 
toire antérieure  des  empereurs,  sans  que  d'ailleurs  cela  aboutisse  à  rien. 

(5)  Il  suffit  de  mentionner  la  démocratisation  de  la  nomination  royale 
des  sénateurs  dans  Denys,  2,  12.  47  :  chaque  curie  nomme  un  sénateur, 
chaque  tribu  de  dix  curies  en  nomme  un,  et  le  centièmo,  qui  est  en  même 
temps  le  préfet  de  la  ville,  est  nommé  par  le  roi.  Chez  les  Grecs,  l'élection 
directe  des  bouleutes  est  fréquente  ;  c'est  l'usage  suivi  en  Sicile,  ul  leges 
eorum,  sunt  suffragiis  (Cicéron,  Verr.  l.  2,  49,  120). 
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droit  de  nomination  fut  restreint,  d'abord  en  fait,  par  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  pour  le  consul  qui  faisait  les  nominations  à 
omettre  ou  à  exclure  les  consuls  précédents.  Ici  comme  ailleurs 
la  tradition  est  muette  sur  les  premières  phases  du  développe- 
ment; au  moment  où  elle  commence^  le  système  qui  fait  élire 
les  sénateurs  par  un  vote  du  peuple  indirect  existe  déjà  (1). 
Ce  système  fonctionne  d'abord  à  côté  de  la  nomination  des 
sénateurs  par  le  magistrat.  Les  membres  du  sénat,  ou,  selon 
l'expression  employée  par  les  lois  romaines,  qui  in  senatu 
siint  (2),  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  senatores,  qui  se 
trouvent  sur  la  liste  dressée  par  le  censeur  actuellement  en  vi- 
gueur, et  ceux  quitus  in  senatu  sententiani  dicere  licet  (3), 
les  aspirants  ayant  voix  délibérative,  dirons-nous.  Ces  derniers, 
qui  ne  sont  pas  au  sens  strict  comptés  parmi  les  sénateurs  (4), 


(1)  Cicéron,  Pro  Sestio,  63,  137  :  {Majores  7iosiri)  magistratus  annuos  crea- 
verunt,  ut  eonsilium  senatus  rel  p.  praeponerent  sempilevnum,  delir/prenfur  au- 
tem  in  id  consilium  ab  univero  populo.  Le  même,  Pro  Ctuentio,  36,  153,  désigne 
l'entrée  au  sénat  par  les  mots  :  Jiiclicio  populi  Romani  in  amplissimuni  locum 
pervenire. 

(2)  La  distinction  terminologique  est  faite  dans  la  le.v  repetundarum  de 
631-632.  Elle  oppose  à  celui  quei  in  senatu  siet  fueritve  les  tr.  pi.,  g.,  IJlvir 
cap..,  tr.  mil.  leg.  IlIIprimis,  Illvir.  a.  d.  a.  présents  ou  passés  (2.  13.  I^.  17. 
22)  et  au  contraii'e  au  senator  la  série  complète  des  magistratures  (complé- 
tée par  restitution,  mais  certaine),  commençant  par  ceux  qui  sont  ou  ont 
été  die,  COS.,  pr.,  mag.  eq.,  cens.,  aid.  ;  elle  compte  par  conséquent,  parmi 
ceux  qui  in  senatu  sunt,  ceux  qui  ont  revêtu  une  des  magistratures  citées  en 
dernier  lieu,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  inscrits  par  le  censeur 
parmi  les  senatores.  Par  suite,  la  série  complète  doit  également  s'être 
trouvée  dans  la  loi  de  Bantia,  ligne  7,  avant  senator. 

(3)  Festus,  p.  339,  v.  Seiiatores:  Cum  senatores  adesse  jubenfur,[adjicitur] 
«  quibusque  in  senatu  sententiani  dicere  licet  »,  quia  hi  qui  post  luctrum  condi- 
tum  ex  junioribus  magistratum  ceperunt,et  in  senatu  sententiam  dicunt  et  non 
vocantur  senatores  antequam  in  senioribus  sunt  censi.  Aulu-Gelle,  3,  18,  7  : 
(Edicti)  quo  nunc  quoque  consules,  cum  senatores  in  curiam  vocant,  servandœ 
consuetudinis  causa  tralaticio  utuntur,  verba...  hsec  sunt  :  (^  senatores  quibus- 
que in  senatu  sententiani  dicere  licet  ».  Tite-Live,  23,  32,  3  :  Consules  edixe- 
runt,  quoliens  in  senatum  vocassent,  uti  senatores  quibusque  in  senatu  dicere 
sententiam  liceret,  ad  portam  Capenam  convenirent.  Le  même,  36,  3,  3.  Cicé- 
ron, Pro  Cluent.  37,  lo6,  traduit  par  les  mots  :  senatores  et  H  qui  magistratum 
habuerunt,  ceux  de  la  loi  Gornelia  (c.  o4,  148)  ;  tribunus  militum  (suivent  les 
autres  magistrats)  quive  in  senatu  sententiam  dixit  dixerit. 

(4)  Lorsque  l'on  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'une  définition  absolument 
rigoureuse,  les  aspirants  sont  comptés,  môme  par  les  lois,  parmi  les  senato- 
res, par  exemple  dans  la  clause  qui  se  retrouve  à  plusieurs  reprises  dans  le 


I 


ENTRÉE  DANS  LE  SÉNAT.  29 

leur  sont  complètement  égaux  pour  les  droits  politiques  (1) 
et  honorifiques  (2),  et  les  censeurs  en  doivent,  à  la  confec- 
tion de  la  prochaine  liste,  tenir  le  même  compte  que  de  ceux 
qui  étaient  déjà  sur  la  liste  antérieure  (3).  En  effet,  l'élection 
des  comices  ne  donne  pas  un  droit  absolu  au  siège  sénatorial; 
le  droit  de  siéger  au  sénat,  qu'il  vienne  du  choix  antérieur  du 
magistrat  ou  de  l'élection  populaire,  peut  toujours  être  sup- 
primé et  être  refusé  par  les  censeurs.  Mais,  si  la  procédure  de 
notation  n'intervient  pas,  les  censeurs  sont  aussi  bien  obligés  à 
maintenir  dans  leurs  sièges  les  membres  de  l'assemblés  créés 
par  les  comices  que  les  anciens  sénateurs.  Bien  que,  par  suite 
de  la  transformation  des  aspirants  en  sénateurs  qui  s'opérait  à 
chaque  constitution  du  sénat  par  les  censeurs,  ces  aspirants 
ne  pussent  jamais  former  qu'une  faible  minorité,  le  nombre 
des  membres  du  sénat  confirmés  par  les  censeurs  en  vertu  de 
l'élection  populaire  s'est  toujours  accru  en  face  de  celui  des  sé- 
nateurs librement  choisis  par  eux,  jusqu'à  ce  que  cette  der- 
nière catégorie  disparût  pratiquement  dans  la  période  posté- 
rieure à  Sulla  (4). 


sénatus-consulte  le  plus  ancien,  dans  le  sénatus-consulte  des  Bacchanales  : 
Diim  ne  minus  senatoribiis  C  adessent.  Loi  agraire,  ligne  72  :  Neive  quis  sena- 
tor  decernito. 

(1)  Sans  doute,  celui  qui  votait  en  vertu  de  la  préture  a  toujours  voti 
avec  les  prœtorii,  même  lorsqu'il  n'était  pas  sénateur  au  sens  propre.  V.  la 
théorie  du  Règlement  des  travaux  du  sénat. 

(2)  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  le  régime  établi  pour  les 
droits  honorifiques.  Mais,  sans  nul  doute,  on  n'a  pas  dû  exclure  des  places 
au  théâtre  et  des  banquets  sénatoriaux  ceux  auxquels  on  donnait  l'égalité 
quant  au  vote. 

(3)  L'exclusion  d'un  tel  membre  requiert  doncl'accord  des  volontés  des  deux 
censeurs.  On  peut  invoquer  dans  ce  sons,  le  fait  qu'en  G84,  pour  la  radiation  de 
P.  Popiilius,  qui,  comme  la  plupart  dos  sénateui's  de  cette  époque,  ne  doit 
pas  avoir  fait  partie  de  la  liste  précédente  du  sénat,  l'opinion  la  plus  douce 
prévalut  (Gicéron,  Pro  Cluent.  48).  Les  éjections  de  704  (Dion,  40,  G3)  n'eu- 
rent aussi  lieu  qu'à  condition  que  les  deux  censeurs  fussent  d'accord  pour 
chacune . 

(4)  Gicéron  veut,  dans  son  projet  de  constitution,  exclure  absolument  les 
nominations  de  sénateurs  opérées  par  le  magistrat  ;  il  lo  dit,  De  leg.  3,  3,  10  : 
Ex  Us  [magisfratibus)  seriahis  esto,  et  il  l'explique,  c.  12,  27:  Ex  Us  qui  magis- 
tralum  ceperitnt  qiiod  senatus  efficilur,  populare  sane  neminem  in  summum 
locum  nisi  per  populum  venire  sublata  cooplalione  censoria. 
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Au  poste  de 
flamen  Dialis; 


A  une 
magistrature 
supérieure; 


Le  cercle  des  fonctions  à  l'occupation  desquelles  le  siège 
sénatorial  était  attaché  par  la  loi,  s'est  élargi  dans  le  cours 
des  temps.  La  règle  selon  laquelle  le  droit  de  siéger  au  sénat 
appartient  de  droit  au  plus  haut  flamine  de  la  cité,  à  celui  de 
Jupiter,  peut  remonter  à  une  époque  très  lointaine,  peut-être 
à  l'époque  royale  (1).  Parmi  les  magistratures,  c'est^  en  parti- 
culier depuis  que  la  loi  Villia  de  574  eut  fixé  légalement  leur 
ordre  de  succession  (2),  généralement  la  moins  élevée  de 
celles  auxquelles  est  attaché  ce  privilège  qui  fait  acquérir  le 
siège  sénatorial;  cependant,  même  dans  la  période  où  cette 
magistrature  la  moins  élevée  était  la  questure,  l'acquisition 
du  siège  sénatorial  par  une  magistrature  supérieure  a  pu  se  pro- 
duire, parce  que  celui  qui  avait  perdu  le  siège  sénatorial  le  re- 
couvrait par  l'acquisition  d'une  telle  magistrature  (3).  Nous  ne 


(1)  Le  droit  du  flamen  Dialis,  fondé  sur  une  antique  coutume  (exoletis 
vetiistate  annalium  exemplis)  et  corrélatif  à  ses  insignes  de  magistrat  (lic- 
teurs :  V.  tome  II,  la  théorie  des  Faisceaux,  sur  ceux  du  flamen  Dialis;  siège 
curulo  :  v.  tome  II,  la  théorie  du  Siège  et  du  Véhicule  des  magistrats,  sur 
les  sièges  des  prêtres)  était  tombé  dans  l'oubli  par  suite  du  peu  d'estime 
dont  jouissaient  les  titulaires  de  ce  sacerdoce;  mais  il  fut  de  nouveau  reven- 
diqué avec  succès  en  545  (Tite-Live,  37,  8,  Cf.  tome  II,  la  théorie  des  Causes 
d'inéligibilité  absolue,  n»!,  sur  celle  du  rex  saa^oriim,  et  tome  III,  la  théorie 
du  Grand  Pontificat,  sur  les  magistratures  et  les  sacerdoces).  — Le  fragment 
récemment  découvert  du  statut  de  Narbo  (C.  I.  L.  XII,  6038),  qui  date  pro- 
bablement de  l'époque  d'Auguste,  montre  que  le  flamine  de  la  maison  impé- 
riale, créé  pour  la  province,  y  siège  dans  le  sénat  de  sa  cité  et  dans  le  con- 
cilium  de  la  province  (vraisemblablement  composé  de  la  réunion  des  sénats 
de  toutes  les  villes  qui  en  faisaient  partie)  :  c'est  sans  doute  par  corrélation 
aux  anciens  droits  du  Flamen  Dialis  ;  quelque  chose  d'analogue  avait  d'ail- 
leurs déjà  été  observé  en  Afrique  (Eph.  ep.  III,  81).  Ce  flamine  changeant 
annuellement  à  la  différence  de  celui  de  Jupiter,  l'institution  a  été  modifiée 
en  conséquence.  Son  droit  indiqué  dans  le  fragment  de  la  ligne  4  :  ....  ei  in 
decurionibus  senatuve....  ne  paraît  pas  avoir  été  soiimis  à  d'autres  conditions 
pendant  ses  fonctions;  mais  son  maintien  dans  le  sénat,  ligne  13  et  ss., 
semble  avoir  été  subordonné  à  l'approbation  de  sa  gestion  par  le  conseil  com- 
munal :  [Eidem  i]n  curia  sua  et  concilio  provincis  Narbonesis  inter  sui  ordinis 
secundum  l[egem  civitatis  sitœ  maximo  honore  functos  ?]  sententiœ  signandique 
jus  esta.  La  place  qui  lui  appartenait  lors  de  l'expression  des  suffrages  a 
sans  doute  été  déterminée  d'une  façon  plus  précise.  Mais  les  défectuosités 
de  notre  texte  ne  nous  permettent  pas  de  deviner  quelle  était  cette  déter- 
mination. 

(2)  Cf.  tome  III,  la  théorie  dos  Causes  d'inéligibilité  relative,  n»  7. 

(3)  Cf.  tome  II,  la  même  théorie,  n»  5,  sur  le  caractère  inaccoutumé  de 
l'itération  pour  les  magistratures  inférieures.  C'est  pourquoi  C.  Gracchus 
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pouvons,  avons-nous  déjà  dit  (p.  28),  fournir  de  témoignages 
sur  les  premières  phases  du  développement  progressif  du  privi- 
lège des  magistrats.  A  l'époque  ancienne,  l'acquisition  à  vie  du 
siège  sénatorial  doit  s'être  limitée  aux  ex-consuls  et  aux  ex-dic- 
tateurs. Le  même  droit  peut  avoir  été  étendu  aux  préteurs  dès 
la  création  de  cette  troisième  fonction  supérieure.  Au  début  du  a  rédimé. 
vi«  siècle,  nous  le  voyons  possédé,  outre  les  ex-consuls  et  pré- 
teurs, par  les  édiles  curules  (1).  Ces  trois  catégories  de  séna- 
teurs, les  consulaires,  les  prsetorii  et  les  œdilicii  sont  assez  sou- 
vent opposés,  en  leur  qualité  de  sénateurs  qui  curuli  sella  se- 
derunt,  c'est-à-dire  de  sénateurs  arrivés  ou  maintenus  sur  le 
siège  sénatorial  par  l'élection  des  comices,  aux  sénateurs  sim- 
plement nommés  par  les  censeurs  (2).  Du  temps  des  Gracques, 


présenta  une  loi,  plus  tard  retirée  par  lui,  pour  interdire  la  brigue  d'une 
autre  magistrature  à  M.  Octavius,  le  tribun  déposé  par  son  frère  (Plutar- 
que,  C.  Gracch.  4).  —  Le  rang  occupé  par  un  sénateur  ne  se  détermine  pas 
par  la  magistrature  qu'il  a  occupée  la  dernière,  mais  par  la  plus  élevée  de 
celles  qu'il  a  occupées  (Zonaras,  7,  19  :  Eî' tcç  èx  [aeIÇovoç  ipyjiç  elç  {iTroSesaTÉ- 
pav  xa-rfo-TYi,  zo  Tr,?  Tcpotlpa;  à^îwjia  £l"/îv  ày.lpatov)  ;  il  restait  donc  consulaire, 
même  s'il  revêtait  par  exception  postérieurement  la  préture  ou  l'édilité, 
et  il  n'y  a  rien  de  changé  à  cela,  alors  même  que  dans  l'intervalle  il  aurait 
pendant  un  certain  temps  cessé  d'être  sénateur.  Ulpien  décide  de  même, 
Dig.  30,  2,  2,  1,  relativement  au  déciirionat. 

(1)  Lorsque  l'on  procède  au  complément  du  sénat  en  338,  Tite-Live,  23, 
23,  distingue  les  ex-magistrats  curules  qui  ne  sont  pas  sur  l'ancienne  liste 
{recitato  vetere  senatii  inde  primas  in  demortuorum  loco  leçjit,quipost  L.  Mmi- 
lium  C.  Flaminium  censores  curulem  magistratum  cepissent  necdum  in  senatum 
lectiessent)  et  ceux  qui  n'ont  pas  occupé  de  fonctions  curules  —  œdiles  tribuni 
plebis  qusestoresve.  L'édilité  curule  appartenant  forcément  à  la  première  caté- 
gorie (v.  tome  II,  la  partie  du  Siège  des  magistrats,  sur  les  magistratus 
curules),  les  œdiles  de  la  seconde  sont  nécessairement  les  édiles  plébéiens. 
Les  censeurs  ne  iigurent  pas  là,  parce  que  la  censure  n'a  sans  doute  jamais 
été  revêtue  comme  première  magistrature  curule.  Cette  distinction  doit  se 
fonder  sur  ce  que  les  ex-magistrats  curules  devaient  nécessairement  être 
choisis  comme  membres  du  sénat  et  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  ceux 
mentionnés  après  eux,  quoiqu'ils  fussent  habituellement  compris  dans  les 
nominations  (p.  32,  note  2).  Titc-Live  dit  la  même  chose  encore  plus  net- 
tement, 22,  49,  17;  quand  il  signale  parmi  les  29  tribuns  militaires  perdus  à 
Cannes  les  consularcs  quidam  prœtoriique  et  œdilicii  et  qu'il  cite  à  côté  d'eux 
comme  ayant  péri  dans  les  rangs  odoginta  aut  senatores  mit  qui  eos  magis- 
tratus gessissent  unde  in  senatum  Icgi  deberent,  les  ex-magistrats  curules  sont 
évidemment  mis  en  évidence  aux  deux  reprises. 

(2)  Lorsque  les  sénateurs  envoyèrent,  en  544,  leur  vaisselle  d'argent  à 
WErarium,  ceux  qui  curuli  sella  scderunt,  étant   en  même  temps  chevaliers. 


peuple; 
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les  édiles  plébéiens  ?ont  aussi  membres  de  droit  du  sénat  (1). 
Mais,  nous  en  avons  la  preuve,  le  privilège  ne  s'étendait  pas 
alors  aux  magistrats  d'un  rang  inférieur  à  celui-là,  quoique 
naturellement  l'adlection  du  magistrat  se  porta  de  préférence 
sur  eux  (2).  Plus  tard,  le  droit  de  fait  au  siège  sénatorial  des 
tribtmicii  et  des  quaestorii  a  été  remplacé  par  la  même  expec- 
tative légale  qui  était,  au  commencement  de  la  République,  at- 
Au  tribunal  (lu  tachéc  à  la  magistrature  curule.  —  La  tradition  ne  nous  fait 
point  connaître  l'époque  ni  les  circonstances  historiques  dans 


gardèrent  les  harnachements  en  argent  de  leurs  chevaux  (VI,  2,  p.  104).  Ils 
furent  aussi  longtemps  seuls  à  porter  le  soulier  sénatorial  (p.  6.j).  Lors  des 
radiations  des  censeurs,  les  sénateurs  de  cette  espèce  sont  aussi  parfois  si- 
gnalés spécialement  (Tite-Live,  29,  37,  1.  3i,  44,  4.  38,  28,  2,  cf.  Plutarque, 
Flam.  18).  Les  consulares,  prstorii,  œdilicii  sont  aussi  distingués  dans  la 
description  de  la  bataille  de  Cannes  de  Tite-Live  (p.  31,  note  1),  et  les 
victimes  de  la  guerre  sociale  et  de  la  guerre  civile  sont  également  énumé- 
rées  par  viri  consulares,  prastorii,  sedilicii,  senatores  (Eutrope,  5,  9).  Gavius 
Bassus  dans  Aulu-Gelle,  3,  18,  4,  les  oppose  aux  pedarii. 

(1)  La  lex  repetundarum  de  631  comprend  tous  les  ex-édiles  parmi  ceux 
qiiei  in  senatu  sient  (p.  28,  note  2). 

(2)  La  procédure  suivie  pour  compléter  le  sénat  en  538  Cp.  31,  note  1)  est 
expressément  désignée  comme  étant  la  procédure  ordinaire  et  comme  s'é- 
cartant  de  la  règle  seulement  en  ce  que  les  exceptions  personnelles  per- 
mises aux  censeurs  y  furent  complètement  supprimées.  Le  récit  de  Valère 
Maxime,  2,  2,  1,  selon  lequel  Q.  Fabius  Maximus  communiqua  à  Crassus 
la  déclaration  de  guerre  contre  Carthage  décidée  au  sénat  en  604,  memor 
euni  triennio  ante  quœsforem  faclinn,  ignarus  nondum  a  censoribus  in  ordinem 
senatorium  adleclum,  quo  uno  modo  etiam  ils  qui  jam  honores  gesserant,  aditus 
in  curiam  dahatur,  est  par  conséquent  parfaitement  correct;  lors  de  la  der- 
nière censure  antérieure,  en  l'an  600,  Crassus  n'était  pas  encore  qiisestonus, 
mais  il  pouvait  maintenant  s'attendre  à  être  porté  sur  la  liste  prochaine. 
L'ensemble  des  idées  montre  que  dans  les  honores  on  ne  comprend 
pas  là  les  plus  élevés,  et  cela  n'avait  pas  besoin,  comme  l'a  pensé  Hofmann 
(Sénat,  p.  39)  d'être  dit  expressément.  Si  Q.  Csecilius  Métellus  fut,  à  raison 
de  la  lâcheté  qu'il  avait  montrée  à  Cannes  en  538,  effacé  de  la  liste  des 
votes  par  les  censeurs  de  540  (Tite-Live,  24,  18.  c.  43,  3,)  et  «  prseteritus  » 
par  ceux  de  545  (Tite-Live,  27,  11),  cela  peut  s'expliquer  par  l'idée  que  les 
premiers  censeurs  n'arrivèrent  pas  au  Lustrnm  et  que  par  suite  ils  ne  ter- 
minèrent peut-être  pas  non  plus  la  liste  du  sénat,  sur  laquelle  Métellus  était 
déjà  antérieurement;  car  Hofmann, Senaf,  p.  51,  relève  avec  raison  que  la 
prétérition  implique  la  qualité  de  sénateur.  Si  l'on  ne  veut  pas  admettre 
cette  explication,  Tite-Live  a  employé  là  l'expression  improprement.  Il  est 
impossiûle  de  baser  là-dessus,  comme  le  fait  Willems,  1,  243,  le  principe 
quo  les  magistratures  inférieures  n'auraient  pas'conféré  l'entrée  provisoire 
au  sénat,  mais  un  droit  légal  à  y  être  inscrit  à  la  prochain.'  censure. 
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lesquelles  ic  plébiscite  Atinien  conféra  ce  droit  aux  tribuns  (1), 
mais  il  se  place  nécessairement  après  C.  Gracchus  pour  les 
raisons  indiquées  plus  haut,  et,  d'autre  part,  il  parait  avoir  été 
déjà  en  vigueur  en  0o2  (2).  —  L'établissement  d'un  lien  légal  a  u  qu.siuie 


(1)  Sur  l'admission  des  tribunicii  au  sénat,  nous  avons  deux  témoignages. 
Aleius  Capito,  dans  Aulu-Gelle,  14,  8,  2,  motive  l'indépendance  existant  entre 
le  droit  du  magistrat  de  convoquer  le  sénat  et  le  droit  de  proposition  sur  ce 
que  les  tribuns  auraient  posséda  le  premier  avant  le  second  :  Nam  et  tribunis 
plebis  senatus  hahendijus  eval,  quamquam  scnatores  non  essentante  Atinium 
plebiscihnn.  En  outre,  Dion,  dans  Zonaras,  7,  15,  distingue  dans  l'iiistoire 
du  tribunal,  spécialement  par  rapport  au  sénat,  quatre  phases  :  exclusion 
du  sénat  et  droit  de  suivre  ses  délibérations  assis  à  sa  porte  et  d'intercé- 
der; —  admission  dans  la  curie  (eiia  ocat  £tij£xa>oOvTo  èvTÔç)  ;  —  concession  des 
droits  sénatoriaux  aux  tribunicii  (sccrÉiiE'.xa  -/.ai  [X£-ïD,a[5ov  xr,;  PouAsia;  oi  ST|(j,ap- 
■/■r|<ravT£ç)  ;  — classement  du  tribunat  dans  la  carrière  des  sénateurs  plébéiens 
(■/.ai  xéXo;  xàx  xàJv  [5ou)>£-jtwv  tivs;  ri^iwaav  5r|[j.ap-/£Ïv,£!  |j,T|  ti;  £-j7taxptSr,;  â-yy/avsv). 
La  seconde  des  phases  de  Dion  ne  pouvant  s'entendre  que  de  la  concession 
du  droit  de  relatio,  son  témoignage  concorde  sous  ce  rapport  avec  celui  de 
Capiton.  C'est  àtortqu'Hofmann,  Sénat,  p.  149  et  ss.,  comprend  chez  Capiton 
le  mot  senafor  dans  le  sens  étroit,  excluant  les  aspirants;  en  général,  lejmot 
comprend  les  derniers,  même  dans  les  lois  (p.  28,  note  4),  et  il  ne  peut  ici 
avoir  un  autre  sens;  caria  qualité  de  sénateur  au  sens  extrême  du  mot 
ne  peut  être  donnée  que  par  la  leciio  du  censeur,  et  par  suite  la  loi  Atinia 
ne  peut  avoir  donné  aux  tribuns  que  le  droit  de  proposition.  Il  n'y  a  pas  plus 
d'objection  à  identifier  les  tribuni  plebis  de  Capiton  et  les  5r,[j,ap-/r,o-avT£ç  de 
Dion;  le  droit  de  proposition  n'étant  pas  absent,  mais  seulement  suspendu 
durant  la  magistrature,  il  peut  être  attribué  aux  tribuns  à  aussi  bon  droit 
qu'aux  trilninicii.  La  même  chose  se  présente  pour  le  rattacliement  du  droit  de 
proposition  à  la  questure.  —  La  quatrième  phase  ne  peut  pas  être  simple- 
ment entendue  de  l'admission  des  sénateurs  au  tribunat  ;  car  l'acquisi- 
tion d'un  siège  sénatorial  n'a  jamais  rendu  les  plébéiens  incapables  de  de- 
venir tribuns;  M.  Fulvius  Flaccus  a  mémo  revêtu  le  tribunat  en  632,  étant 
consulaire  (Appien,  B.  c.  1,  24  ;  cf.  tome  II,  la  théorie  des  causes  d'inégi- 
bilités  relatives,  n"  7,  sur  l'ordre  habituel  des  magistratures).  Il  faut  donc 
plutôt  entendre  par  là  l'obligation  imposée  au  sénateur  plébéien  d'occuper 
le  tribunat  du  peuple,  c'est-à-dire  le  classement  de  ce  dernier  dans  l'ordre 
obligatoire  des  magistratures  et  l'obligation  pour  le  quœstorius  non  patri- 
cien do  revêtir  le  tribunat  (v.  tom.  II,  la  même  théorie,  même  n",  sur  le 
classement  par  Auguste  du  tribunat  et  de  l'édilité  dans  l'ordre  des  magis- 
tratures).— Ces  témoignages  sont  donc  en  parfaite  concordance  soit  entre  eux, 
soit  avec  le  reste  de  nos  connaissances  ;  mais  cela  ne  nous  procure  pas  grand 
résultat  pour  la  détermination  clironologique  de  la  loi  Atinia,  qui  constitue 
la  troisième  pliase.  L'acquisition  du  droit  de  relatio,  qui  vient  avant  elle, 
est  antérieure  à  la  guerre  d'Hannibal  (v.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat, 
sur  l'acquisition  de  ce  droit);  le  classement  du  tribunat  dans  l'ordre  obli- 
gatoire des  magistratures,  qui  vient  ensuite,  a  probablement  été  l'œuvi-e 
d'Auguste  (tome  II,  loc.  cit.). 

(2)  Appien,  B,  cl,    28  '.   Tt|xr,xr|Ç  Se   KÔivtio;    Kaixi/io;   Mé-eXXoç  (en  652), 
Dkoit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  3 
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entre  roccupalion  de  la  questure  et  l'entrée  au  sénat  a  été 
l'œuvre  de  Sulla  (1).  —  Tant  que  les  deux  magistratures  de 
début,  le  tribunal  du  peuple  et  la  questure,  existèrent  à  titre 
indépendant  Tune  à  côté  de  l'autre,  l'admission  au  sénat  fut 
entraînée  alternativement  par  l'une  ou  l'autre;  cependant  la 
questure  l'a  toujours  emporté,  puisqu'elle  présentait  un  nom- 
bre de  places  double  et  qu'elle  précédait  ordinairement  le 
tribunat  (2).  —  Depuis  que  la  constitution  d'Auguste  eut  su- 
bordonné légalement  l'admission  au  tribunat  à  l'occupation 
de  la  questure,  cette  dernière  seule  entra  en  ligne  de  compte 
pour  ouvrir  régulièrement  l'accès  au  sénat. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  institutions  de  Sulla  ne 
laissaient  guère  de  place  à  la  libre  inscription  du  censeur; 
mais  surtout  la  censure  elle-même  a  fonctionné  depuis  cette 
époque  si  irrégulièrement  et  si  exceptionnellement  que,  dans 
la  période  postérieure  a  Sulla,  le  droit  du  censeur  ne  peut 
plus  avoir  eu  de  portée  pratique.  Les  sénateurs  de  la  liste 
et  les  aspirants  ayant  voix  délibérante  purent  encore  être 
distingués  même  postérieurement  (3);  mais  la  distinction  des 


Vla.-jy.'.y.y  t£  j3o-j).£-jovTa  y.a\  'A7tov),r,tov  Sa-opvïvov  S£ÔT|!j.ap-/v;x6-:a  r^ot]  (par 
conséquent  non  inscrit  snr  la  dernière  liste  dressée  antérieurement,  en 
646,  mais  en  possession  du  droit  sententiss  dicendae  en  vertu  du  tribunat 
occupé  par  lui  en  Col)TYiç  à^two-sw?  7:ap£/-j=v,  aicr/pw;  ,3to0vTai;,  oO  [ir,'/  àSuviqÔvi. 
'O  yâp  ol  (T'jvdcp/wv  o-j  (tuvéôîxo.  C'est  Willems,  1, 132,  qui  a  le  premier  attiré 
l'attention  sur  ce  texte  chronologiquement  décisif. 

(i)  Cela  n'est  expressément  dit  nulle  part;  mais  les  iiommes  les  plus  con- 
sidérables de  la  période  postérieure  à  Sulla,  Cicéron,  César,  Caton,  Clodius 
sont  entrés  dans  le  sénat  comme  quœstorii  sans  y  avoir  élé  introduits  par 
l'adlection  des  censeurs  (Hofmann,  Sénat,  p.  45-48),  et  la  transformation  de 
la  censure,  de  la  qwesture  (sitppleiido  senatul:  Tacite,  Ann.  11,  22)  et  du  sénat 
lui-même  par  Sulla  n'est  compréhensible  qu'en  admettant  qu'il  attacha  l'ac- 
quisition du  siège  sénatorial  à  l'occupation  de  la  questure. 

(2)  Cf.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  relatives,  n°  7,  lettrée, 
sur  la  position  occupée  par  le  tribunat  du  peuple  relativement  aux  magis- 
tratures patriciennes. 

(3)  Cela  avait  encore  lieu  sous  l'Empire  pour  la  convocation  des  séna- 
teurs, et  cela  devait  nécessairement  avoir  lieu;  car,  malgré  la  révision 
annuelle  des  listes,  les  derniers  quœstorii  pouvaient  ne  pas  être  portés  sur 
ces  listes.  Aulu-Gelle,  3,  18,  le  confirme  ;  mais  il  prend  à  tort,  par  conjec- 
ture, ainsi  qu'il  le  dit,  les  pedarii  de  Varron,  pour  ceux  qui  nondum  a  cen- 
soribus  in  senatum  lecti  senatores  quidem  non  erant,  sed  quia  honoribus  popiiH 
usi  erant,  in  senatum   veniebant  et  sententix  jus  habebant.  Nam  et  curulibus 
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membres  du  sénat  créés  par  le  magistrat  et  de  ceux  créés  par 
les  comices  disparut  en  l'ait,  parce  (ju'ils  appartinrent  désor- 
mais tous,  sauf  de  vacillantes  exceptions,  à  la  deuxième  catégorie. 

Le  sénat  ne  s'est,  du  temps  de  la  République,  jamais  com-  par le  sénat 
piété  lui-même;  il  n'a  alors  jamais  créé  de  sénateurs.  La  con- 
cession par  un  sénatus-consulte  du  droit  de  voter  au  sénat  {in- 
teresse comiliis  publicis)  se  présente  quelquefois,  comme  privi- 
lège personnel,  à  l'époque  des  triumvirs  et  sous  le  Principat('l). 
Cependant,  le  droit  de  suffrage  ne  pouvant  être  dans  celte 
période  conféré  sans  détermination  d'un  rang  hiérarchique 
donne  par  une  magistrature,  ces  concessions  ont  plutôt  pris  la 
forme  d'une  attribution  fictive  de  la  magistrature. 

Mais,  si  le  sénat  de  la  République  ne  s'est  pour  ainsi  dire  ja- 
mais recruté  par  cooptation,  celui  du  Principat  a  au  contraire 


magistvaitbus  functi  si  (Mss.  :  fimclis)  nondum  a  censorihiis  in  senatum  lecti 
erant,  senatores  non  erant,  et  quia  m  postremis  scripti  erant,  no  rogabantur 
sententias,  sed  quas  principes  dixerant  in  eus  discedebant.  Les  quœstorii  de 
Sulla  sont  là  justement  rapprochés  des  anciens  œdilicii  et  prœtorii  ;  tout 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  c'est  qu'il  confond  avec  les  sénateurs  ayant  le 
droit  de  proposition,  les  pedarii,  c'est-à-dire  ce  qu'il  indique  lui-même 
comme  n'étant  de  sa  part  qu'une  conjecture. 

(1)  Cela  se  produisit  en  711    pour  le  futur  empereur  Auguste,  qui  reçut 
les  droits  de  sénateur,  comme  quœstorius,  avec  le  droit  de  suffrage  consulaire  ; 
et  en  outre  pour  M.  Marcellus  en  730  (cf.  tome  II,  pour  les  deux  points,  la 
théorie  des  Honneurs  attachés  à  la  magistrature  fictive,  sur  la  détermination 
de  la  classe  de  vote  par  les  ornamenta).  Les  fils  d'Auguste, Gaius  et  Lucius, 
ont  probablement,  après  avoir   reçu  les  ornements  sénatoriaux  dès  avant 
d'avoir  revêtu  la  robe  virile,  obtenu  avec  celle-ci  le  droit  de  suffrage  au 
sénat,  et   c'est  à  cela  que  doivent  se  rapporter   les  mots  d'Auguste,  Mon. 
Ancyr.  3,  3  :  Ex  eo  die,  quo  deducli  sunt  in  forum,  ut  intéressent  consiliis  puhli 
cis,  decrevit  senatus.  La  même  formule  se  retrouve  dans  l'inscription  funé- 
raire qui  est  Traisemblablement  celle  de  Lucius,  C.  1.  L.  VI,   895  (cf.  Res 
gest3e,2e  éd.,  p.  34).  Le  futur  empereur  Marc-Aurèle  reçut  encore  avant  d'oc- 
cuper la   questure  le  droit  de  siéger  au  sénat  (cf.  tome  V,  la  théorie  de  la 
Nomination  des  sénateurs,  sur  l'élection  au  sénat  par  cooptation  directe)  ; 
il  semble  donc  avoir  été  pris  en  sa  faveur  une  résolution  analogue  à  celles 
prises  en  faveur  de  Gaius  et  de  Lucius.  On  ne  peut  guère  comprendre  autre- 
ment qu'Antonin  le  Pieux  ait,  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  placé  dans  le 
sénat  le  fils  du  consul  de  143  Ilérode  Atticus  (cf.  tome  V,  la  même  théorie, 
sur  le  rattachement  de  l'adlection  au  Princii)at).   Cependant,  dans  tous  ces 
cas,  le  droit   de  sulTrage    ne  peut   avoir  été  exercé  qu'à  un  rang  de   vote 
déterminé  par  la  classe  de  magistrature,  et  toute  nomination  de  sénateur 
de  cette  espèce  a.  nécessairement  impliqué,  sinon  nominalement,  au  moins 
au  fond,  l'adlection  dans  une  telle  classe. 
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eu  le  pouvoir  de  se  compléter  lui-même.  Le  second  empereur, 
en  commençant  son  règne  par  transférer  les  élections  des 
magistrats  du  peuple  au  sénat  (VI,  1,  p.  397),  conféra  en  même 
temps  à  celui-ci,seIon  toutes  les  règles  du  droit, le  pouvoir  d'attri- 
buer le  siège  sénatorial  lié  à  la  magistrature.  Ce  droit  a  été  limité, 
d'un  côté,  par  la  faculté  d'abord  liée  à  la  censure  et  depuis 
Domitien  attachée  directement  au  Principat,  de  faire  des  no- 
minations extraordinaires  de  sénateurs  (p.  27),  pour  lesquelles 
l'assentiment  du  sénat  ne  fut  pris  que  sous  Alexandre  Sévère(l), 
et,  d'un  autre  côté,  par  la  subsistance  de  la  part  qu'avait  le 
souverain  aux  nominations  des  comices  sous  forme  de  pré- 
sentation  et  de    commendation  (2).  Cependant  la  concession 


(1)  Cf.  tome  V,  loc.  cit. 

(2)  V.  tome  V,  la  partie  de  la  Nomination  des  magistrats,  sur  l'examen 
des  conditions  de  capacité  parle  prince  et  sur  le  droit  de  commendation,  et 
la  partie  de  la  Nomination  des  sénateurs,  sur  le  siège  sénatorial  comme  con- 
séquence de  la  magistrature.  [Dans  le  régime  postérieur,  dont  le  fonction- 
nement nous  est  seulement  attesté  pour  l'époque  de  Théodoric,  mais  re- 
monte peut-être  à  l'époque  de  Dioclétien  ou  de  Constantin  et  où  le  droit 
de  vote  n'appartient  qu'aux  sénateurs  de  la  première  classe  hiérarchique, 
aux  illust)-es  (v.  plus  bas  la  partie  du  Règlement  des  travaux  du  sénat)  l'en- 
trée dansla  curie  est  représentée  par  Gassiodore  comme  dépendant  de  l'occu- 
pation d'une  des  grandes  charges  de  la  cour  (formule  de  refevadis  in  senatu,  6, 
14  :  Senatui  prxdestinatus  est  eut  nos  contulimus  laiiclaviam  dignitatem.  8, 17, 
19),  spécialement,  puisque  ce  sont  les  moindres  parmi  celles  qui  confèrent  l'Il- 
lustrât, des  hautes  charges  financières  (cornes  sacrarum  :  o,  41,  rapproché 
de  40.  8,  il,  rapproché  de  16  ;  cornes  privatarum  :  8,  24  in  fine,  rapproché  de 
13  ;  cornes  patrimonii:  4,  4)  et  de  la  questure  du  palais  (o,  4.  8, 19).  Elle  est 
même  accordée  à  deux  des  fonctionnaires  les  plus  élevés  de  la  seconde  classe, 
au  primicerius  notariorum  (6,  16:  Honor  qui  efficit  senatorem,  cuipatr-um  aula 
reseralur  ;  sa  situation  est  également  rapprochée  de  l'Illustrât  dans  les 
autres  indications  de  Gassiodore  sur  son  rang  et  dans  d'autres  sources:  C.  Th. 
6,  10,  2  ;  Nov.  Theod.  25,  6  ;  cf.  l'interpolation  basée  sur  des  informations 
exactes  de  \3i  Not.  dign.  Occ.i^:  Sub  dispositione  viriinlustris  spectabilis  pri- 
rniceTti  notariorum)  et  au  vicai-ius  urbis  Romx  (T'ar.  6,  13  :  Dignitatem 
senatoris  adqiiiris  et  illa  tibi  panduntur  atna  quse  sionrnatibiis  probantur  esse 
conlata),  peut-être  aussi  selon  les  circonstances  au  magister  census  (Var.  5,  21  : 
Mawris  etiam  natu  utere,  cum  fuerit  necesse,  sententia,  factus  tôt  patribus  se- 
nior, tantis  tacentibus  vox  senatus.  22  :  Capuanum.. ..  majoris  etiam  natu  aucto- 
ritate  subvehimus).  Or,  ces  fonctions  étant  toutes  conférées  par  l'empereur 
(ou  le  roi),  les  sénateurs  en  droit  de  voter  se  trouvent  être  alors  tous  nommés 
par  le  pouvoir,  et  la  nomination  n'est  communiquée  au  sénat  que  pour  qu'il 
procède  à  la  réception  du  nouveau  membre.  Si  le  gouvernement  demande 
l'adhésion  du  sénat,  ce  n'est  là  qu'une  formule  de  politesse.  Le  sénat  n'a  pas 
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du  droit  de  cooptation  faite  par  l'empereur  Tibère  au  corps  qui 
représentait  le  peuple  romain  reste  théoriquement  et  prati- 
quement une  tentative  sérieuse  d'assurer  son  indépendance 
politique.  L'histoire  enseigne  ici  une  fois  de  plus  que  la 
liberté  se  prend  et  ne  se  donne  pas;  mais  nous  trouvons  là  en 
même  temps  la  confirmation  du  jugement  prononcé  par  un  his- 
torien romain  en  considérant,  au  moment  où  elle  était  arrivé 
à  son  terme,  l'évolution  du  gouvernement  du  sénat  :  ce  n'est 
point  par  le  despotisme  d'un  seul,  mais  par  son  propre  man- 
que d'énergie  et  de  volonté  que  la  représentation  du  peuple  a 
péri  dans  l'État  romain  (1). 

Le  temps  de  la  République  ne  connaît  point  légalement  d'as- 
pirants aux  magistratures  qui  font  obtenir  le  siège  sénatorial. 
Il  en  est  autrement  sous  le  Principat,  soit  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  l'hérédité  du  rang  sénatorial,  soit  par  suite  des  incor- 
porations exceptionnelles  de  personnes  déterminées  faites  dans 
cet  ordre  par  le  prince  (2).  Peut-être  dressait-on  une  liste 
officielle  de  ces  postulants  et  l'annexait-on  à  la  suite  de  la  liste 
du  sénat  (3). 


de  droit  de  cooptation  effectif  :  la  preuve  la  plus  claire  en  est  que  la  nomination 
de  personnes  siégeant  déjà  dans  le  sénat  à  des  dignités  plus  élevées,  par 
exemple  celle  d'nn  ex-co)yies  privatorum  à  la  dignité  de  questeur  (8, 43. 14),  celle 
d'un  sénateur  à  la  dignité  de  patricius  (1,  4)  sont  communiquées  absolu- 
ment dans  la  même  forme  au  sénat  et  qu'il  est  également  question  là  de  son 
corisensus.  Tout  le  pouvoir  du  sénat  et  de  son  président  est  de  différer  en  fait 
plus  ou  moins  longtemps  la  réception  (Symmaque,  Ep.  9,  118.  Gassiodore, 
Var.  4,  29).  Cf.  Neiies  Archiv.  14,  1888,  p.  488.] 

(1)  Victor,  Cses.  37  :  Abhinc  (à  partir  de  la  mort  de  Probus)  militaris  po- 
tentia  convaluit  ac  senatui  imperiumcreandique  jus  principis  ereptum  ad  nos- 
tram  memoriam,  ce  qui  est  ensuite  développé  et  mis  à  la  charge  du  sénat 
lui-même  qui  aurait  été  en  situation  de  reprendre  la  part  du  commandement 
qui  lui  avait  été  enlevée  par  (îallien  (amissa  —  porte  le  Ms.  d'Oxford  —  Gal- 
lieni  edicto  refici  militia  potuit)  ;  mais,  par  son  indolence  il  a  ouvert  la  voie 
aux  empereurs  militaires  (munivere  milllaribus  et  pa:ne  barbaris  viris  viam 
in  se  ac  posteras  dominandi). 

(2)  V.  d'une  part,  tome  II,  la  théorie  de  la  Capacité  d'être  magistrat,  sur 
les  mesures  prises  contre  le  manque  de  candidats  sous  le  Principat,  et,  d'au- 
tre part,  tome  V,  la  théorie  de  la  Nomination  des  magistrats,  sur  l'admission 
de  candidats  incapables  au  vigintivirat  et  à  la  questure. 

(3;  Le  tableau  des  décurions  de  Canusium  (p.  21,  note  1),  qui  cite  vingt - 
cinq  pvxlexlati  après  les  cent  membres  du  conseil,  porte  à  penser  à  l'imita- 
tion d'un  modèle  romain. 
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Obligation  II  nous  Feste  à  chercher  dans  quelle  mesure  l'entrée  au  sé- 

d'cntrer  dans  le 

sénat.  nat  ëtait  obligatoire  ou  facultative.  A  l'époque  ancienne,  le 
choix  fait  d'un  citoyen  comme  sénateur  devait  être  aussi  obli- 
gatoire pour  lui  que  son  élection  comme  magistrat  par  le  peu- 
ple {{).  A  l'époque  récente,  sur  laquelle  seule  nous  sommes 
suffisamment  renseignés,  le  siège  sénatorial  ne  pouvait  proba- 
blement pas  plus  être  attribué  à  un  citoyen  malgré  lui  qu'une 
magistrature.  Nous  sommes  également  dépourvus  de  tém.oi- 
gnages  de  l'époque  républicaine  sur  l'entrée  forcée  au  sénat  et 
sur  le  refus  du  siège  sénatorial.  En  tant  que  le  siège  au  sénat 
était  conféré  par  l'occupation  de  magistratures,  nous  pouvons 
renvoyer  aux  explications  données  sur  l'acceptation  des  ma- 
gistratures. Nous  avons  déjà  dit  que,  depuis  l'introduction 
sous  Auguste  d'une  classe  sénatoriale  héréditaire,  ceux  qui  y 
appartenaient  et  qui  satisfaisaient  aux  autres  conditions  de 
capacité  étaient  obligés  à  entrer  dans  le  sénat  par  l'occupation 
des  magistratures  publiques  (VI,  2,  p.  56).  Celui  qui  n'appar- 
tenait pas  à  cet  ordre  pouvait  aussi  probablement,  en  droit, 
être  contraint  à  briguer  l'une  des  magistratures  qui  faisaient 
entrer  au  sénat,  ou  être  incorporé  dans  le  sénat  par  la  conces- 
sion fictive  de  l'une  de  ces  magistratures;  mais  en  général  il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  ce  droit  de  contrainte  et  l'on  a  laissé 
aux  individus  ainsi  appelés  la  liberté  de  refuser  (2). 

(1)  V.  tome  II,  la  théorie  de  la  Capacité  d'être  magistrat,  sur  l'obliga- 
tion d'accepter  les  magistratures  àl'époque  la  plus  ancienne  et  sous  la  Répu- 
blique. 

(2)  V.  tome  II,  la  théorie  des  honneurs  viagers  des  magistrats,  sur  la 
concession  des  ornamenta  par  le  sénat.  Sénèque,  Ep.  97,  13  :  Honores  reppulit 
pater  Sextiu$,  qui  ita  natus,  ut  rem  publicam  deberet  capessere,  latum  clavum 
divo  Julio  dante  non  recepit. 


CAPACITE. 


La  capacité  d'être  sénateur  n'a  besoin  d'être  étudiée  que  pour  ^^^énafeur!^'^^ 
le  cas  où  le  sénateur  est  nommé  par  un  magistrat.  Pour  les 
nominations  comitiales  de  sénateurs  de  la  République  et  du 
Principal,  elle  se  confond  avec  la  capacité  d'occuper  la  magis- 
trature qui  confère  le  siège  sénatorial;  et  il  en  est  de  même 
pour  les  nominations  extraordinaires  de  sénateurs  faites  par 
l'empereur;  car  ces  nominations  sont  toujours  faites  sous  la 
forme  d'attribution  fictive  d'une  magistrature  sénatoriale,  et 
par  conséquent  les  condition  s  de  capacité  sont  supposées  exister, 
ou  en  tout  cas  il  en  est  fait  remise.  Ce  n'est  donc  qu'à  titre  de 
récapitulation  que  nous  devons  ici  relever  ces  conditions 
de  capacité  qui  sont,  au  sens  propre,  relatives  à  l'occupation 
des  magistratures. 

La  capacité  d'être  nommé  sénateur  requiert  :  le  droit  de  gen- 
tilité  et  le  patriciat,  à  l'époque  ancienne,  le  droit  de  cité,  à 
l'époque  moderne;  le  sexe  masculin;  l'âge;  l'absence  d'indignité 
et  la  fortune.  Ces  conditions  se  rapportent  à  des  époques  très 
différentes  et'sont  disparates  en  elles-mêmes;  cependant  il  nous 
semble  à  propos  de  les  réunir  ici  dans  une  section  spéciale. 

1.  Le  droit  de  gentilité  ou,  ce  qui  n'est  point  autre  chose,  le  '^Sà''ra"oeL'.'' 
patriciat  peut  être  la  condition  du  siège  sénatorial  à  un  double 
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point  de  vue,  ou  bien  en  ce  sens  qu'un  siège  particulier  soit 
attribué  à  une  gens  déterminée,  ou  bien  en  ce  sens  que  le  siège 
sénatorial  suppose  le  droit  de  gentilité.  —  Il  est  possible  que, 
(Jansla  Rome  primitive,  les  sièges  sénatoriaux  aient  été  attachés 
aux  gentes.  Il  existe  un  rapport  indéniable  de  corrélation  entre 
la  curie  et  le  sénat,  La  dénomination  de  curia,  qui  a  de  bonne 
heure  été  transportée  de  la  fraction  du  peuple  (VI,  1,  p.  100)  à 
l'édifice  attribué  à  cette  fraction  du  peuple  pour  ses  affaires  pro- 
pres (VI,  1,  p.  112,  note  1),  a  été  également  appliquée  de  bonne 
heure  à  l'édifice  où  se  réunit  le  conseil  de  tout  le  peuple  (1); 
le  lieu  de  réunion  de  la  fraction  du  peuple  et  celui  du  con- 
seil de  la  cité,  constituant  l'un  la  petite  curia  et  l'autre  la  grande, 
étaient  donc  corrélatifs  et  considérés  comme  tels.  Eu  outre,  les 
patriciens  appartenant  au  sénat  expriment  encore  leur  opi- 
nion à  l'époque  historique  dans  l'ordre  des  trois  cités  primi- 
tives et  de  leurs  curies  (2).  Or,  la  curie  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  ensemble  de  gentes  et  l'organisation  par  curies  reste  en 
un  certain  sens  une  organisation  par  gentes.  De  plus,  dans 
l'expression  des  opinions,  les  majores  gentes  passent  avant  les 
minores  (3),  et  le  chef  du  sénat  (princeps  senatus)  a  été,  pen- 


(1)  Le  mot  citriu,  dans  le  sens  d'édifice,  n'est  aucunement  appliqué  à  tous 
les  lieux  de  réunion  ;  il  ne  l'est  qu'aux  lieux  de  réunion  des  curies  et  aux 
lieux,  d'ailleurs  quelconques,  de  réunion  du  sénat.  Pourquoi  la  curia  salio- 
rum  portait-elle  ce  nom,  nous  ne  savons  ;  mais  certainement  cela  devait  en- 
core venir  d'une  certaine  relation  soit  avec  les  trente  curies,  soit  avec  les 
séances  du  sénat. 

(2)  Festus,  p.  246  (p.  25,  note  3)  :  Ciirialim.  L'ordrp  des  curies  s'est  né- 
cessairement lié  à  celui  des  tribus  de  façon  à  faire  les  curies  des  Ramnes 
suivre  celles  des  Tities  et  celles  des  Lucere^  suivre  colles  des  Ramnes  (VI, 
1,  107). 

(3)  Les  témoignages  sur  les  majores  et  les  minores  gentes  sont  réunis  VL 
1,  33,  note  1  (cf.  Yl,  1,  p.  109).  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  leur 
relation  avec  les  tribus  et  les  curies.  Mais  les  trois  tribus  datant  de  Romu- 
lus  dans  la  légende,  et  les  gentes  minores  y  étant  postérieures  à  Romulus,  il  est 
impossible  d'identifier  les  dernières  avccdos  tribus  ou  deseuries  déterminées 
(VI,  1,  p.  101,  note  2).  L'id  e  la  plus  naturelle  est  do  rapporter  à  la  cité  tout 
entière  le  doublement  des  trois  tribus  attjsté  pour  les  cavaliers  (VI,  l,p.  119) 
et  de  concevoir  les  familles  patriciennes  qui  devinrent  romaines  lors  de  l'an- 
nexion de  la  ville  du  Quirinal  et  plus  tard  lors  de  l'annexion  des  Albainset 
d'autres  cités  latines  comme  étant  à  la  fois  des  gentes  minores  et  des  Tities, 
Ramnes  Luceres  posteriores.  La  disposition  des   sénateurs  d'après  les   trente 
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dant  toute  la  période  de  la  République,  non  pas  seulement  un 
patricien,  mais  probablement  un  patricien  des  majores  gén- 
ies (1).  Ces  institutions  fonctionnent  à  une  époque  où  il  n'est 
plus  question  de  représentation  collective  ou  séparée  des 
^(?«/e5  patriciennes  dans  le  sénat;  mais  leur  origine  ne  peut 
guère  s'expliquer  en  dehors  de  l'idée  d'un  conseil  de  la  cité 
composé  de  représentants  de  toutes  les  gentes  existantes  soit 
par  un  choix  royal  lié  à  la  gentilité,  suit  de  toute  autre  façon. 
—  Mais,  d'autre  part,  cette  idée  est  exclue  par  les  plus  ancien- 
nes institutions  qui  nous  soient  connues.  Car  le  chiffre  des  gen- 
tes n'a  jamais  pu  être  un  chiffre  fixe,  et  le  nombre  des  séna- 
teurs apparaît  dans  notre  tradition  comme  ayant  été  arrêté  dès 
le  principe  (p.  12).  Sans  doute  le  chiffre  normal  se  lie  lui-même 
visiblement  à  celui  des  curies,  à  raison  de  dix  sénateurs  par 
curie,  et  l'époque  de  la  fixation  précise  de  ce  chiffre  peut  avoir 

curies  doit,  dans  cette  supposition,  avoir  été  double  et  s'être  répétée  pour 
les  geîites  minoi'es. 

(1)  Gela  n'est  pas  exprimé  dans  notre  tradition.  Mais  les  chefs  du  sénat 
qui  nous  sont  connus  appartiennent  sans  exception  aux  plus  anciennes 
gentes  patriciennes  (Aemilii,  Claudii,  Gornelii,  Fabii,  Manlii,  Valerii),et  noug 
n'y  trouvons  représentée  ni  la  seule  gensminor  que  nous  connaissions,  celle 
des  Papirii,  ni  aucune  des  gentes  albaines  (fl.  F.  1,  92  et  ss.  258).  Pour 
prétendre  que  la  chronologie  légendaire,  qui  place  l'immigration  des  Glaudii 
tantôt  sous  Romulus,  tantôt  et  plus  fréquemment  au  début  de  laPiépublique 
(VI,  1,  p.  2S,  note  1),  les  classe  dans  les  minores  gentes  (Willems,  1,  116),  il 
faut  no  point  connaître  nos  sources.  —  L'allégation  de  "Willems,  1,  116  et  ss. 
selon  laquelle  le  principal  du  sénat  aurait  été  accessible  aux  plébéiens  après 
Sulla,  est  erronée.  P.  Servilius  Isauricus,  consul  en  tn5,  Q.  Lutatius  Gatulus, 
consul  en  67G,  etGicéron  ne  sont  aucunement  parvenus,  comme  il  le  pense, 
au  principat  du  sénat.  Puisque  Gatulus  est  appelé  par  Velleius,  2,  43,  omnium 
confessione  senatus  princeps,  c'est  qu'il  était,  «  d'après  l'opinion  publique  » 
le  premier  membre  du  sénat  et  que  par  conséquent  il  ne  l'était  indubitable- 
ment pas  au  sens  formel,  comme  premier  sénateur  inscrit  sur  la  liete.  Les 
arguments  tirés  de  ce  qu'un  scoliaste  récent  (sur  Gicéron,  Deimp.Pomp.  23, 
68,  éd.  Orelli,  p.  442)  appelle  Gatulus  princeps  senatus  et  de  ce  qu'un  écrivain 
du  temps  d'Auguste  (Gremutius  Gordus,  dans  Sénèque,  Suas.  6,  19)  appelle 
Gicéron  princeps  senatus  Bomanique  nominis  tilulus,  n'existent  évidemment 
pas.  Gicéron,  P/tî7.  14,  7,17  :  Ulinam  illi  principes  viverent,  qui  ms  post  meum 
consulatum,  clum  iis  ipse  cederem,  principem  non  inviti  videbant,  montre  clai- 
rement avec  quelle  réserve  il  faut  agir  dans  le  rattachement  du  mol  prin- 
ceps à  la  liste  officielle.  La  lutte  pour  le  premier  rang  politique,  lâcontentio 
principatus,  dont  il  est  question  dans  les  mots  qui  suivent  immédiatement, 
est  rapportée  par  Willems,  p.  121,  d'une  manière  aussi  incroyable  que  can- 
dide, à  la  rivalité  pour  la  première  place  sur  la  liste. 


42  DROIT    PUBLIC    ROMAIN. 

été  précédée  par  une  époque  dans  laquelle  les  curies  fournissaient 
en  proportions  approximativement  égales  les  représentants  des 
gentes;  mais  la  plus  ancienne  forme  du  sénat  dont  nous  parle 
la  tradition  n'en  reste  pas  moins  incompatible  avec  la  re- 
présentation des  gentes.  On  ne  trouve  non  plus  aucune  trace 
d'une  limitation  quelconque  apportée  par  l'organisation  des 
gentes  au  système  de  nomination  des  sénateurs;  il  n'est  dit 
nulle  part  que  deux  membres  de  la  même  gens  n'aient  pas  pu 
siéger  l'un  à  côté  de  l'autre  au  sénat,  ou  encore  que  le  magis- 
trat ait  été  obligé  de  ne  prendre  que  dix  sénateurs  dans  chaque 
curie.  Il  est  possible,  il  est  même  vraisemblable  qu'à  l'époque 
la  plus  ancienne  le  choix  des  sénateurs  ait  été  dominé  par 
la  gentilité;  mais  il  n'en  est  rien  resté  dans  nos  sources. 

2.  Le  lien  établi  entre  la  gens  et  le  siège  sénatorial  s'est, 
s'il  a  jamais  existé,  certainement  rompu  dès  l'époque  la 
plus  reculée.  Au  contraire,  la  restriction  du  siège  sénatorial 
aux  patriciens  s'est  maintenue  jusqu'à  une  époque  relati- 
vement récente.  Dès  lors  que  les  patriciens  sont  avec  raison 
regardés  comme  constituant  le  peuple  primitif,  l'occupation 
exclusive  des  sièges  sénatoriaux  par  les  patriciens  dans  la  même 
période  en  résulte  naturellement.  A  la  vérité,  notre  tradition, 
qui  considère  les  plébéiens  comme  ayant  toujours  été  citoyens 
(VI,  1,  p,  102),  n'exprime  par  suite  jamais  expressément  l'in- 
capacité des  plébéiens  d'être  sénateurs  et  explique  leur  entrée 
au  sénat  simplement  par  le  défaut  de  patriciens  (p.  15,  note  1). 
Mais  elle  considère  elle-même  le  sénat  comme  ayant  été  primi- 
tivement patricien.  Lorsque  la  légende  parle  d'admissions  dans 
le  sénat  faites  sous  les  rois,  elle  y  lie  l'admission  dans  le  patri- 
ciat  (1)  et  elle  rattache  l'entrée  des  plébéiens  dans  le  sénat  par- 


(1)  C'est  ce  que  font  toutes  les  relations  d'admissions  de  génies  déterminées 
dans  le  sénat  (VI,  1,  p.  31  et  ss.)  et  même  de  l'adinissiou  iudiviJ  uelle  du  pre- 
mier Tarquin  (VI,  1,  p.  44,  note  2).  Il  n'y  a  de  divergent  que  le  récit  très 
moderne  de  Suétone  sur  l'admission  des  Octavii  dans  le  sénat  parmi  les  majores 
gentes  par  Tarquin  l'Ancien  et  parmi  les  patriciens  par  Servius  (VT,  1,  p.  44, 
note  2),  où  les  minores  gentes  sont  nécessairement  considérées  comme  plé- 
béiennes à  moins  qu'il  n'y  ait  là  unj  erreur  pure  et  simple. 
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fois  aux  institutions  de  Servius  (1),  habituellement  à  la  fonda- 
tion de  la  République  (2).  Par  corrélation,  les  plébéiens  appa- 
raissent plus  tôt,  dans  ces  récits,  comme  membres  du  sénat  que 
comme  magistrats  (3). 

L'incapacité  primitive  des  plébéiens  d'entrer  au  sénat  est  éta- 
blie, plus  sûrement  que  par  ces  allégations  qui  ne  sont  point  pro- 
prement historiques,  par  l'inégalité  légale  qui  a  plus  tard  existé 
entre  les  membres  patriciens  et  les  membres  plébéiens  du  con- 
seil et  qui  a  bien  pu  être  amoindrie,  mais  non  pas  être  écartée 
dans  lecours  des  temps.  Nous  avons  déjà  expliqué  (4)  que  l'exer- 
cice du  pouvoir  pendant  l'interrègne  est  toujours  resté  réservé 
aux  membres  patriciens  du  sénat,  c'est-à-dire  que  le  caractère 
de  magistrat  suprême  appartenant  au  sénateur  est  attaché  au 


(1)  Gela  ne  se  rencontre  que  chez  Zonaras,  7,  9,  et  dans  la  scolic  de  Vir- 
gile, jEn.  1,  426  (p.  G,  note  1). 

(2)  Les  passages  de  Festus  et  de  Plutarque  sont  rapportés  p.  6,  note  1. 
L'assertion  selon  laquelle  164  plébéiens  seraient  alors  immédiatement  entré» 
au  sénat  n'a  pas  de  yaleur  historique;  il  est  donc  superflu  de  discuter  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  la  majorité  eut  alorà  été  plébéienne,  objection  au  su- 
jet de  laquelle  il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  oublier  qu'ils  n'auraient  que  le 
droit  de  voter  et  non  celui  de  donner  un  avis.  Tite-Live,  2,  1,  10,  fait  aussi 
compléter  le  sénat  priinoribus  equt^stris  gradus  lectis  et  les 'sénateurs  adjoints 
rester  plébéiens  (car  après  la  discussion  des  termes  patres  et  conscripti,  il 
ajoute:  Id  inirum  quantum  prof uit  ad  concordium  eivitatia  jungmdosque  pa- 
trihus  plebis  animos).  A  cela  se  rattache  le  caractère  de  chevaliers  attribué 
aux  membres  plébéiens  du  sénat,  aux  pedarii  (p.  5,  note  1).  Il  n'y  a  pas, 
comme  croit  Willems,  1, 144,  de  contradiction  à  ce  que  Tite-Live  mentionne 
ailleurs  (4,  4,  7,  cf.  VI,  1,31,  note  3)  des  patriciens  ai^f  ab  regibus  tecti  aut 
post  reges  exactos  jussu  pop«ZJ;  il  s'agit  là  visiblement  de  l'admission  des 
Glaudii  dans  le  patriciat  qui,  selon  la  version  de  Tite-Live,  a  eu  lieu  du  temps 
de  la  République  (VI,  1,  p.  28,  note  1).  —  Au  contraire,  les  sénateurs  adjoints 
reçoivent  le  patriciat  d'après  Denj^s,  et  par  suite  il  regarde  logiquement  le 
sénat  de  la  République  comme  purement  patricien  (p.  6,  note  1)  ;  ce  n'est 
que  par  anticipation  qu'il  y  mentionne  l'entrée  des  plébéiens  (7,  65  :  'EvOévSs 
àpiijJLîvo;  rj  ôr|[j.o;  ""ip9'»"i  [iéycii;,  /)  8à  àp'.(7T0xpa-ia  uoXXà  toO  àçyjx'.ov  â|taS[iaToç 
àTiÉ3a).s,  pou),f|?  TS  ^.z-zi'/ziv  èTciTpéTtoua'a  xoïç  8r|[j.oTtxoï;  xal  àçtyac,  [j.ETi£vat  (7uy- 
•/wpoOira,  hpwv  te  upoTTaTia;  XatA^âvstv  o'j  y.wX-joyira) . 

(3)  Des  quatre  ambassadeurs,  appartenant  probablement  au  sénat  (cf. 
tome  IV,  la  partie  des  Légats,  sur  leur  capacité),  qui  auraient  été  tués  à 
Fidénes  en  316,  deux  portent,  dans  Pline,  34,  6,  23,  des  noms  patriciens  et 
les  deux  autres  (L.  Roscius,  G.  Fulcinius)  des  noms  plébéiens.  Le  premier 
tribun  consulaire  pléljéien  élu  pour  l'an  353,  P.  Licinius  Galvus  es'i  virniillis 
antc  fionoribus  tisus,  vêtus    tantum  senator  (Tite-Live,  5,  12,  11  ;  cf.  4,  15,  7). 

(4)  V.  tome  II,  la  théorie  de  l'Interrègne. 
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droit  de  cité  complet  et  fait  défaut  au  sénateur  plébéien.  Nous 
montrerons  plus  loin,  au  sujet  de  la  compétence  du  sénat,  que 
les  sénateurs  plébéiens  ont  également  été  et  sont  demeurés 
étrangers  à  la  ratification  traditionnelle  des  résolutions  du  peu- 
ple faite  par  le  sénat  pour  les  transformer  en  lois.  Les  membres 
plébéiens  du  sénat  concourent  exclusivement  à  l'expression  de 
conseils  qui  ont  commencé  par  n'être  pas  légalement  obligatoires 
pour  le  magistrat  conseillé,  et  ils  n'y  concourent  même  pas 
sur  un  pied  d'égalité.  Les  fonctions  de  sénateurs  comprennent 
dans  leur  totalité,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  dans  la  théo- 
rie des  séances  du  sénat,  deux  choses  :  le  droit  de  prendre  la 
parole  et  le  droit  de  vote.  Le  sénateur  plébéien  nommé  par  le 
magistrat,  le  pedarius^  ne  participe  qu'au  vote,  et,  selon  toute 
apparence,  cette  restriction  importante  et  sensible  de  ses  droits 
n'a  jamais  été  véritablement  supprimée.  C'est  seulement  lors- 
que les  sénateurs  issus  exclusivement  de  la  nomination  du  cen- 
seur ont  disparu  et  que  ceux  produits  par  l'élection  populaire, 
auxquels  cette  restriction  n'a  jamais  été  étendue,  sont  restés 
seuls, que  les  sénateurs  muets  de  la  plèbe  se  sont  trouvés  écar- 
tés et  que,  dans  le  sénat  de  l'époque  postérieure  à  Sulla,  comme 
dans  le  sénat  royal,  tous  les  sénateurs  ont  eu  de  nouveau  à  la 
fois  le  droit  de  vote  et  le  droit  de  proposition.  —  Mais  le  séna- 
teur plébéien  muni  du  droit  de  proposition  n'est  pas  lui-même 
complètement  l'égal  de  ses  collègues  patriciens;  nous  montre- 
rons, au  sujet  de  l'ordre  d'interrogation  des  sénateurs,  que, 
dans  chacune  des  catégories  formées  par  la  priorité  du  droit  à 
la  parole,  les  patriciens  passent  avant  les  plébéiens. 

Le  fait  que  le  sénat  se  composait  à  l'origine  seulement  de  pa- 
triciens et  que  les  plébéien.s  n'y  ont  été  introduits  que  plus  tard 
est  donc  établi;  mais  la  détermination  chronologique  du  moment 
où  s'est  accomplie  cette  transformation  constitutionnelle  impor- 
tante n'est  pas  possible  avec  les  matériaux  dont  nous  disposons. 
Il  n'est  point  douteux  que  le  droit  de  proposition  attaché  à  la 
magistrature  fut  accordé  en  même  temps  qu'elle  aux  plé- 
béiens :  les  consulaires  plébéiens  ont,  depuis  qu'il  en  a  existé, 
été  au  sénat  les  égaux  des  consulaires  patriciens.  La  corrélation 
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existant  entre  la  magistrature  et  le  droit  de  proposer  un  avis 
s'exprime  même  terminologiquement  dans  le  fait  que  les  aspi- 
rants entrés  dans  le  sénat  par  l'exercice  de  magistratures  qui  ne 
sont  pas  sur  la  liste  sont  désignés  comme  ayant  le  droit  de 
donner  leur  avis  (sententia)  au  sénat.  En  ce  sens  donc,  les  plé-    Admission  des 

^  ^  '  plébéiens. 

béiens  ont  obtenu,  en  387  de  Rome,  l'égalité  dans  le  sénat  (1). 
Le  simple  droit  de  vole  a  sans  nul  doute  été  longtemps  aupa- 
ravant accordé  aux  sénateurs  plébéiens  nommés  par  les  magis- 
trats. Les  plébéiens  sont  parvenus  àla  magistrature  supérieure, 
il  est  vrai  sans  l'acquisition  viagère  du  siège  sénatorial  qui 
était  certainement  dès  alors  attachée  à  l'occupation  du  consulat, 
d'abord  pour  le  décemvirat,  à  la  date  conventionnelle  de  304, 
puis  pour  le  tribunal  consulaire,  à  la  date  conventionnelle  de 
309  (2),  et  ils  sont  représentés  comme  ayant  été  admis  en  333 
à  occuper  la  questure  (3)  ;  il  est  difficile  de  croire  que  ces  vic- 
toires de  l'égalité  aient  été  plus  anciennes  que  l'admission  des 
plébéiens  au  sénat  dans  la  proportion  subordonnée  signalée 
plus  haut  (4).  La  tradition  qui  fait  concorder  l'admission  des 
plébéiens  dans  le  sénat  avec  l'établissement  de  la  République  a 
pour  elle  les  vraisemblances.  A  la  vérité,  la  chronologie  con- 
ventionnelle de  cette  époque  peut  tont  au  plus  prétendre  à  dé- 
terminer l'ordre  approximatif  des  différents  événements,  et  il 
n'y  a  aucun  fond  à  faire  sur  tous  ces  chiffres;  mais  la  suppres- 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  l'éligibilité. 

(2)  V.  tome  IV,  la  tliéorie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires  et, 
tome  m,  la  théorie  du  Tribunat  consulaii'e,  sur  les  conditions  d'éligibilité. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Ouesture,  sur  les  conditions  d'éligi- 
bilité. 

(4)  "Willems,  1,  45,  conclut  de  ce  que  les  tribuns  ont  pendant  longtemps 
été  privés  du  droit  d'entrer  dans  la  curie  que  l'entrée  des  plébéiens  dans  le 
sénat  doit  être  postérieure  à  leur  création.  Gela  se  peut  ;  mais  les  deux  dis- 
positions ne  sont  aucunement  solidaires,  d'autant  plus  que  les  tribuns, 
quand  ils  participaient  aux  séances  du  sénat,  le  faisaient  comme  magistrats 
et  ne  votaient  point.  Willems  lie  l'entrée  des  plébéiens  dans  le  sénat  à 
leur  admission  an  tribunat  consulaire  qu'il  place  vers  l'an  350  ;  mais,  d'une 
part,  il  ne  réfléchit  pas  que  l'époque  de  Tinstitutiou  de  cette  magistrature, 
qui  fut  toujours  accessible  aux  plébéiens,  est  absolument  incertaine,  et,  d'au- 
tre part,  ceux  qui  connaissent  le  caractère  de  nos  sources  ne  pevent  douter 
un  imstant  que  ce  soit  folie  pure  de  vouloir  ici  fixer  des  dates. 
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sion  de  la  Royauté  doit  avoir  eu  pour  suite  l'entrée  des  plé- 
béiens à  côté  des  anciens  citoyens  aussi  bien  dans  l'assemblée 
du  peuple  que  dans  le  sénat  et  dans  l'exercice  des  magistratu- 
res, soit  immédiatement,  soit  après  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  bref. 
Droit  décile  et       3_  ^  l'époQue  OÙ  la  lulte  des  classes  est  terminée,  il  suffit, 

incrénuité.  ^      ^ 

pour  l'occupation  du  siège  sénatorial,  du  droit  de  cité  complet, 
en  y  comprenant  l'ingénuité  (1).  Nous  pouvons,  à  ce  sujet, 
renvoyer  aux  explications  données  sur  la  brigue  des  magistra- 
tures (2).  Celui  qui  peut  briguer  une  magistrature  de  l'État 
peut  aussi  être  inscrit  dans  le  sénat.  En  prescrivant  aux  cen- 
seurs de  choisir  pour  le  sénat  les  hommes  les  meilleurs  de  tous 
les  ordres  (8),  la  loi  Ovinia  confirme  expressément  à  leur  profit 
la  liberté  de  choisir  impliquée  par  le  caractère  de  cette  magislra- 
ture  dont  le  titulaire  est  responsable  seulement  devant  sa  propre 
conscience.  Si  le  choix  se  portait  de  préférence  sur  les  hommes 
qui  s'étaientdéjà  distingués  par  le  bon  exercice  d'une  magistra- 


(1)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  absolue,  n"  1,  sur 
l'inéligibilité  des  affranchis  et  de  leurs  enfants. 

(2)  V.  tome  II,  la  même  théorie,  n»  1. 

(3j  Dans  les  mots  de  Fcstus  :  Ex  omni  ordine  optimum  quemque  (p.  25, 
note  3),  il  est  fait  en  première  ligne  allusion  aux  catégories  constituées  par 
les  magistratures  de  la  cité,  sans  distinction  entre  le  cas  où  elles  donnent 
un  droit  positif  au  siège  sénatorial  et  celui  où  il  en  est  seulement  tenu  un 
compte  de  fait.  La  liberté  absolue  de  nomination  implique  que  les  censeurs 
laissent  ou  font  entrer  dans  le  sénat  les  membres  convenables  et  en  excluent 
ou  n'y  admettent  pas  les  membres  indignes  aussi  bien  parmi  les  consulaires 
que  parmi  les  quiestorii.  Mais  c'est  arbitrairement  et  contrairement  au  sens 
que  Willems,  1, 161  et  ss.,  restreint  la  portée  de  ces  mots  aux  ex-magistrats; 
ceux  même  qui  entrent  au  sénat  sans  avoir  occupé  de  magistrature  doivent 
être  choisis  parmi  les  hommes  les  meilleurs  de  chaque  classe.  Ordo  doit 
être  compris  ici  dans  son  sens  large  général.  On  peut  rapprocher  de  cela  le 
reproche  fait  à  Verres  (Gicéron,  Verr.  l.  2,  49,  120),  ne  gênera  qiiidem  spec- 
tata  esse,  ex  quibus  in  eum  ordinem  cooptari  liceret  dans  l'élection  des  séna- 
teurs et  les  mots  de  Salluste,  Jug.  4,  42  :  Quee  gênera  hominiim  in  senalum 
pervenerint.  Le  meilleur  commentaire  du  texte  de  Feslus  est  fourni  par  la 
déclaration  faite  par  le  magistrat  qui  procède  aux  nominations,  lors  du 
compL'sment  du  sénat  accompli  après  la  bataille  de  Cannes  (p.  47,  note  1), 
qu'il  s'abstiendra  de  toute  action  arbitraire,  iit  ordo  ordini,  non  homo  homini 
prselatus  videretur,  déclaration  après  laquelle  le  choix  (^st  fait  selon  des 
catégories  déterminées  qui  ne  se  restreignent  aucunement  aux  ex-magis- 
trats. 
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ture  inférieure  OU  par  leur  conduite  courageuse  à  la  guerre  (1), 
il  ny  avait  là  qu'un  usage  raisonnable  de  la  liberté.  —  Il  a 
toujours  été  tenu  compte  de  la  bonne  naissance  des  élus  :  en 
particulier,  l'admission  dans  le  sénat  de  gens  qui  avaient  été  ou- 
vriers à  gages  ou  qui  avaient  servi  comme  simples  soldats,  a  cbo- 
qué  même  à  l'époque  la  plus  récente  (2).  Mais  il  n'y  avait  pas 
sous  ce  rapport  de  limitations  théoriques. 

4.  Naturellement  les  femmes  sont  exclues  du  sénat  comme    ^''fèmmes.''^* 
des  magistratures  (3). 

5.  L'antique  dénomination  senator  implique  l'âge  non  seule-         Age. 
ment  de  senior,  mais  ù^.senex  (4)  :  on  nepoutdonc  avoir  admis 

dans  le  conseil  de  la  cité,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  que  ceux 
qui  avaient  dépassé  l'âge  de  soixante  ans.  Mais  cette  exigence  a 
certainement  été  restreinte  de  très  bonne  heure,  probablement 
dès  l'époque  de  l'établissement  de  l'annalité.  La  République 
ne  peut  pas  avoir  limité  sa  royauté  annale  aux  vieillards,  ni 
ceux  qui  avaient  occupé  celte  royauté  avoir  ensuite  été  exclus 
du  conseil  de  la  cité.  Ce  qui  a  survécu,  c'est  que  celui  qui  ap- 
partient encore  aux  juniores,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  encore  dé- 
passé l'âge  de  quarante-six  ans,  ne  peut  pas  être  choisi  par 
les  censeurs;  mais  cela  ne  l'empêche  d'ailleurs  pas  d'exercer 


(1)  Lorsque  après  la  bataille  de  Cannes  il  n'y  eut  pas  moins  de  177  places 
de  sénateurs  à  pourvoir  d'un  coup,  le  dictateur  créé  par  exception  à  cette 
fin  prit,  d'api'és  Tito-Live,  23,  23,  après  les  aspirants  légaux,  les  ex-magis- 
trats inférieurs  (qui  œdiles  trihuni pleins  qiisstoresve  fueruiit)  ei  les  individus 
décorés  dans  la  guerre  (lum  ex  lis  qui  maqislralus  [iioii]  cepissent  qui  spolia 
ex  hoste  fixa  domi  habcrent  aut  civicam  coronam  accepissent) . 

(2)  Dans  Dion,  52,  25,  M'-cène  conseille  à  Auguste  de  prendre  pour  le 
sénat  tous  les  hommes  convenables,  irVfiv  twv  èv  tm  xETa.yfAÉvw  sffTpa-syaÉvwv 
TO'jTwv  [JL£V  yàp  Twv  y.al  9op(;.opr(aotVTWv  -/.al  XapxoçopYiTavTwv  xa\  oLiGyphw  xal 
èTtoveiSto-Tov  ia-ziv  èv  tw  Po'jâeutixw  Ttvaç  i^srâ^tadoi'..  11  fait  application  de  cette 
idée, 78,  13.  14,  au  consul  de  l'an  218  Oclatinius  Adventus. 

(3)  Vita  Elarjahali,  12  :  Cum  ingressus  est  vel  castra  vel  curiam,  aviam 
suam...  secum  induxil...  nec  ante  eum...  senatum  mulier  ingressa  est  ila,  ut  ad 
scribendum  rogaretur  et  sentenliam  diceret.  c.  4.  Cf.  Dion,  57,  12.  18.  Sur  la 
quasi-assistance  d'Agrippine  aux  séances  du  sénat,  cf.  Tacite,  Ann.  13,  5. 
14,  11. 

(4)  Dans  le  très  antique  formulaire  des  fétiaux,  Tite-Live,  1,  32,  10,  les 
sénateurs  sont  appelés  positivement  les  anciens  {majores  nalu). 
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les  fonctions  de  sénateur  en  vertu  de  magistratures  (1).  La 
première  règle  peut  être  restée  en  vigueur  pour  les  sénateurs 
créés  par  les  censeurs  sans  que  ce  fût  à  la  suite  d'occupation  de 
magistratures,  tant  qu'il  en  a  existé.  —  En  tant  que  la  magis- 
trature fait  obtenir  le  siège  sénatorial,  l'âge  requis  pour  la  ma- 
gistrature l'est  par  là  même  pour  l'entrée  au  sénat;  dans  la 
période  postérieure  à  SuUa,  où  il  n'y  a  plus  de  nomination 
directe  au  sénat,  la  limite  d'âge  fixée  pour  la  magistrature  la 
plus  basse  qui  donne  accès  au  sénat,  pour  la  questure,  d'abord 
en  principe  trente  ans  (2),  puis,  depuis  Auguste,  vingt- 
cinq  (3),  est  en  même  temps  la  limite  d'âge  sénatoriale. 
Absc  co  6^   L'absence   d'indignité  est   une  condition  des   nomina- 

d  indignité.  o 

tions  de  sénateurs  faites  par  les  magistrats  :  d'après  des  lois 
spéciales  ou  une  coutume  qui  fait  loi,  la  condamnation  ou  la 
transaction  judiciaire  relatives  à  un  délit  privé  de  droit  com- 
mun ou  à  une  action  infamante,  la  dégradation  ou  la  cassation 
militaire,  l'exercice  de  certaines  professions  honteuses,  la  fail- 
lite et  ses  équivalents  mettent  le  magistrat  dans  la  nécessité 
d'exclure  la  personne  de  la  brigue  des  magistratures  et  de  ne 


(1)  Festus,  p.  339,  v.  senatores  (p.  28,  note  3)  :  Hi  qui  post  lustrum  condi- 
tum  ex  junioribits  magistratum  ceperiint,et  in  senatu  sententiam  dicunt  et  non 
vocantur  senatores,  antequam  in  senioribtis  sunt  cemi,  le  dit  expressément.  Il 
est  impossible  d'entendre  avec  Becker  (!«  éd.  2,  2.  397)  les  junior  es  des  non- 
sénateurs  et  les  seniores  des  sénateurs.  Relativement  à  ceux  qui  sont  par- 
venus depuis  le  dernier  cens  à  une  magistrature  conférant  le  siège  séna- 
torial, il  est  supposé  tacitement  que,  s'ils  appartiennent  aux  seniores,  ils 
siègent  déjà  dans  le  sénat.  Appartiennent-ils  au  contraire  aMxjuniores,  ils 
acquièrent  aussitôt  les  pouvoirs  des  sénateurs  et  pour  l'avenir  le  droit 
d'être  inscrits  sur  la  liste,  mais  l'inscription  elle-même  ne  peut  avoir  lieu 
avant  qu'ils  soient  passés  dans  les  seniores.  —  Quand,  dans  Denys,  6,  66, 
le  consul  menace  de  proposer  une  loi  qui  exige  un  certain  âge  des  séna- 
teurs (v6[jia)  Tût^avT:;  àpi6[i.àv  stwv  ov  Btr^<7z:  Toù;  pouXs'jcrovTa;  e-/£'.v),  ce  n'est  là 
sans  doute  qu'une  anticipation  de  la  loi  Villia. 

(2)  V.  tome  II,  la  tliéorie  des  Causes  d'inéligibilité  l'elative,  n"  8,  sur  la 
limite  d'âge  de  la  questure  établie  par  Sulla.  Du  temps  de  la  République, 
il  n'est  jamais  question  d'un  âge  sénatorial.  Quand  Gicéron,  De  imp. 
Pomp.  2i,  Ci,  signale  l'âge  de  vingt-quatre  ans  de  Pompée  comme  fort  éloi- 
gné a  senatorio  gradu,  il  pense  à  la  questure.  La  citation  de  Junius  Grac- 
chanus  dans  Aulu-Gelle,  14,  8,  1,  n'est  pas  forcément  textuelle. 

(3)  V.  tome  II,  la  même  théorie,  sur  la  limite  d'âge  établie  par  Auguste. 
Dans  Tacite,  cet  âge  est  appelé  franchement  senatoria  setas. 
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pas  radmetlre  dans  le  sénat  (I).  Les  condamnations  politiques 
ne  produisent  pas  en  principe  d'indignité.  Cependant,  dans  la 
période  moderne  de  la  Républiqui',  l'exclusion  des  magistratures 
et  du  sénat  a  aussi  été  prononcée  pour  de  pareils  motifs  (2). 

7.  L'admission  à  la  brigue  des  magistratures  et  au  siège  sé- 
natorial des  étrangers  gratifiés  antiTieurement  ou  en  même 
temps  du  droit  de  cité  a  naturellement  toujours  paru  choquante: 
la  proposition  de  faire  entrer  les  Prénostins  elles  Tiburtins  dans 
le  sénat, rencontra,  pendant  la  guerre  d'Hannibal,une  aussi  âpre 
opposition  (VI,  2,  p.  266,  note  1)  qu'un  siècle  plus  tard  les  nomi- 
nations de  sénateurs  provinciaux  de  César  (3).  —  Le  droit 
d'origine,  depuis  qu'il  a  pu  exister  à  côté  du  droit  de  cité  com- 
plet (VI,  2,  p.  416  etss.),  na,  sous  la  République,  entraîné  dans 
aucun  cas  qui  nous  soit  connu  l'incapacité  d'ctre  magistrat  ou 
d'entrer  dans  la  curie.  Dans  la  première  période  du  Principat, 
l'éligibilité  fut  refusée  et  par  conséquent  lacurie  fut  fermée  aux 
citoyens  romains  ayant  leur  patrie  locale  en  Gaule,  peut-être  en 
général  aux  citoyens  romains  des  provinces  (4).  Mais  ces  res- 
trictions n'ont  pas  eu  de  durée.  En  fait,  le  sénat  se  transforme, 
quant  à  sa  composition,  à  la  fin  do  la  République,  en  sénat  de 
ritalia  (5),  et  progressivement,  au  cours  de  l'époque  impériale, 
en  sénat  de  l'empire  (6). 

(1)  Y.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  absolue,  n»  3. 

(2;  Quei  ex  h.  l.  non  jouraverit,  dit  la  loi  de  Bantia,  ligne  19,  is  maglstra- 
tum  inperimnce  nei  pelito  neive  gerito  neive  haheto  neive  in  senatu  [sententiam 
deicilo  d'ùcereve  eum]  ni  guis  sinilo,  neive  eurn  censor  in  senatum  legito.  Cicé- 
ron,  De  domo,  31,  82  :  Vhi  cavisti,  ne  me  meo  loco  censor  in  senatum  legerel? 
guod  de  omnibus,  etiani  quibus  damnalis  inlenlictum  est,  scviptum  est  in  legibus. 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  absolue,  sur  le  dé- 
faut ou  la  défectuosité  du  droit  de  cité,  n»  3,  in  fine. 

(4)  Suétone,  Caes.  76  :  Civitate  donafos  et  quosdam  e  semibarbaris  Gallorum 
recepit  in  curiam.  80.  Exemples  dans  Cicéron,  Phil.  11,  5,  12.  13,  13,27,  Bell. 
Afr.  28. 

(5)  Ce  n'e.st  pas  au  droit  public  de  décrire  la  substitution  des  Italiens 
aux  Romains  de  Rome,  et  l'étude  restreinte  au  sénat  y  est  encore  moins 
possible.  On  peut  remarquer  à  ce  sujet  que  le  monument  construit  en 
mémoire  d'un  homme  de  la  ville  des  Pceligni  Superaequuum  arrivé  aux  hon- 
neurs sous  Auguste  (C.  /.  L.  XI,  33ûG)  porte  :  Primiis  omnium  P/elign(orum) 
senator  factus  est  et  que  l'empereur  Claude  dans  son  discours  au  sénat  pose 
la  (J^uestion  :  Non  Italicus  senator  provinciali  potiorest?  (Bruns, Fondes,  5°  éd. 
p.  178). 

(6)  Tacito,  Ann.  3,  53  :  Simul  (dans  le  temps  où  les  grandes  familles  an- 
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Fortune.  8.  Tant  qiie  les  sénateurs  ont  continué  à  être  nommés  parle 

magistrat,  celte  nomination  n'a  jamais  été  subordonnée  léga- 
lement à  la  justification  d'une  certaine  fortune,  quoique  en  fait 
cette  fortune  fût  requise  chez  les  sénateurs  dans  la  dernière  pé- 
riode de  la  République  et  que  l'on  s'en  préoccupa  sans  aucun 
doute  au  moment  de  la  nomination.  Sous  le  Principat,  la  preuve 
d'une  fortune  d'au  moins  un  million  de  sesterces,  était, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  en  étudiant  la  capacité  d'ê- 
tre magistrat  (1),  exigée  comme  condition  d'entrée  dans  l'or- 
dre sénatorial.  Depuis Trajan,  il  fallait  établir  qu'une  quote-part 
de  cette  fortune  consistait  en  immeubles  italiques  (p.  75). 


ciennes  s'écroulaient)  novi  homines  e  municipiis  et  coloniis  atque  eliam  pro- 
vinciisin senatum  erebro  adsumpti  dornesticam parsimoniam  inlulerurd.  Suétone, 
Vesp.  9  :  Amp/issimos  ordines  et  exhaustos  csede  varia  contaminatosque  veteri 
neglegentia  purgavit  supplevitqiie  recensa  senatu  et  équité  (cf.  VI,  2,  p.  142) , 
summotis  indignissitnis  et  honeslissimo  quoque  Italicorum  ac  provincialium  al- 
lecto.  Le  premier  Égyptien  qui  soitenti'é  au  sénat  est  Gœranus  sous  Sévère 
(Dieu,  76,  5)  ;  cf.  VI,  1,  p.  143,  note  2.  Dion,  52,  19. 

(1)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  absolue,  n»  4,  sur  les 
restrictions  apporté.^  au  dr  lit  d'occuper  les  magistratures  sous  le  Prin- 
cipat. 


DUREE  DES  FONCTIONS  DE  SÉNATEUR. 


Le  caractère  durable  des  fonctions  de  sénateur  appartient,  ^e^foncuo'n'sd? 
comme  le  nombre  fixe  des  sénateurs,  à  l'essence  du  sénat  ro-  *^°*'*"'^- 
main  et  aux  traits  propres  qui  le  distinguent  théoriquement  et 
pratiquement  du  conseil  des  magistrats.  Le  sénat  a  légalement 
une  compétence  générale  et  il  statue  sur  tous  les  faits  qui  y 
sont  compris,  tandis  que  le  conseil  est  légalement  toujours  réuni 
au  sujet  d'une  affaire  déterminée  et  se  dissout  avec  sa  solution. 

La  durée  des  fonctions  du  membre  du  sénat  est  celle  de  sa 
vie.  Tandis  que  les  magistratures  de  la  République  sont  régies 
par  la  loi  de  l'annalité,  cette  loi  ne  reçoit  aucune  application 
par  rapport  aux  sénateurs,  sans  distinction  de  sénateurs  patri- 
ciens ou  plébéiens.  Le  soin  de  confirmer  les  résolutions  du  peu- 
ple et  de  conseiller  ses  chefs  est  toujours  conféré  sans  limitation 
de  temps,  et  il  est  regardé  comme  une  fonction  qui  ne  peut 
que  mieux  et  plus  parfaitement  être  remplie  à  mesure  que  les 
années  se  passent.  11  en  est  ainsi  spécialement  pour  la  période 
la  plus  ancienne.  De  quelque  façon  que  l'on  conçoive  cette  rela^ 
tion  primitive  existant  entre  les  divers  sénateurs  et  les  diverses 
gentes,  qui  ne  peut  pas  plus  être  établie  positivement  que 
révoquée  en  doute,  elle  implique  les  fonctions  à  vie  du  sénateur 
de  la  geris.  Il  en  est  de  môme  de  l'interroyauté  inséparable  de 
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la  position  de  sénateur;  l'interroyautédoit,  ainsi  que  la  royauté, 
être  regardée  comme  viagère.  Et  le  principe  fondamental  est 
resté  le  même  sous  la  République  et  le  Principat  :  le  caractère 
viager  a  été  dès  l'origine  et  est  demeuré  de  tous  les  temps  le 
caractère  propre  du  sénateur. 
Exclusion  du        Qui  dit  viager  ne  dit  pas  inamovible.  L'exclusion  du  sénat,  ou 

sénat: 

l'omission  sur  la  liste  des  sénateurs  au  moment  de  son  renou- 
vellement, qui  revient  toujours  à  une  exclusion,  peut  avoir  lieu 
de  trois  façons  :  ou  par  un  acte  arbitraire  du  magistrat;  ou  par 
suite  de  la  disparition  d'une  des  conditions  de  capacité;  ou  en 
vertu  de  prescriptions  législatives  spéciales. 

1.  Relativement  à  l'exclusion  du  sénat  par  l'arbitraire  du 
magistrat,  ilfautdistinguer  trois  périodes:  celle  antérieure  à  la 
formation  du  sénat  par  les  censeurs,  celle  de  la  formation  du 
sénat  par  les  censeurs,  et  celle  de  la  formation  du  sénat  par 
l'Empereur. 
Parles iriiistrau      a.  L'altributiou  des  sièges  sénatoriaux  vacants  par  le  magis- 

supér.«jrs; 

trat  supérieur  en  fonctions  au  moment  de  la  vacance  n'est, 
selon  la  conception  des  théoriciens  du  droit  public  romain,  faite 
que  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tout  magistrat  supérieur  postérieur 
peut  exclure  du  sénat  n'importe  quel  sénateur  sans  indication 
de  motifs,  absolument  à  son  gré,  et,  précisément  pour  cela 
d'ailleurs,  cette  exclusion,  à  la  différence  de  l'exclusion  motivée 
des  censeurs,  n'entraine  aucune  tache  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  (p.  25,  note  3).  Cette  liberté  d'exclusion  correspond  en 
principe  parfaitement  à  la  liberté  de  nomination  du  magistrat 
que  notre  tradition  a  pour  point  de  départ,  et,  le  régime  ayant 
subsisté  jusqu'à  la  loi  Ovinia  rendue  au  milieu  du  v«  siècle,  on  ne 
peut  voir  dans  ce  témoignage  une  simple  fantaisie  pseudo  his- 
torique. Nous  devons  donc  l'accepter.  Sans  doute,  l'absence  de 
tout  exemple  historique  ou  pseudo-historique  d'exercice  de  ce 
large  pouvoir,  le  fait  que  le  septième  roi  lui-même,  tout  mau- 
vais qu'il  fut,  ne  changea  pas  les  sénateurs  et  se  contenta  de 
ne  pas  combler  les  vides  du  sénat,  fournissent  une  preuve  cer- 
taine que,  peut-être  sous  l'influence  de  l'ancienne  organisation 
gentilice,  médiocrement  conciliable  avec  le  droit  illimité  d'ex- 
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clusion  du  magistrat,  la  magistrature  n'a  fait,  dès  l'épo  jue  an- 
cienne, qu'un  usage  modéré  de  ce  pouvoir,  et  que  le  caractère 
viager  des  fonctions  de  sénateur  n'était  point  en  fait  atteint 
parla.  En  outre,  le  pouvoir  du  magistrat  portait  son  correc- 
tif avec  lui;  car  chaque  successeur  de  l'auteur  de  l'exclusion 
pouvait  l'effacer  pratiquement  en  nommant  l'exclu  à  la  pre- 
mière place  vacante;  de  sorte  que  l'effet  de  l'exclusion  trouvait, 
sous  la  République,  une  limite  dans  l'annalilé  de  la  magistra- 
ture. 

b.  La  loi  Ovinia,  rendue  vers  l'an  442  de  Home,  enleva  aux  Par  le»  censeur 
magistrats  supérieurs  le  droit  d'exclusion  du  sénat.  Ce  droit 
passa  aux  deux  censeurs,  mais  avec  une  double  limitation  :  en 
premier  lieu,  il  était  absolument  suspendu  pendant  les  interval- 
les d'exercice  de  la  censure;  en  second  lieu,  les  censeurs  de- 
vaient motiver  leurs  exclusions  par  écrit,  en  ne  répondant  d'ail- 
leurs que  de  leur  conscience  tant  pour  la  vérité  des  faits  que 
pour  leur  apprécication  politique  et  morale.  Nous  avons  précé- 
demment étudié  en  détail  cette  procédure  de  notation  qui  ne 
diffère  que  par  les  conséquences  de  la  notation  ordinairedes  cen- 
seurs (1),  et  nous  avons  aussi  rassemblé  là  les  causes  pour  les- 
quelles les  censeurs  ont  fait  usage  de  leur  droit  d'exclusion  des 
sénateurs  sous  la  République  et  sous  le  Principat.  11  n'est  pas 
impossible  que  le  droit  absolu  de  destitution  des  consuls  ait  été 
pratiquement  plus  faible  que  le  droit  périodique  et  motivé  des 
censeurs.  Ce  sont  précisément  les  institutions,  incompatibles 
avec  le  système  antérieur,  de  la  révision  régulière  des  listes  et 
de  la  juridiction  générale  sur  les  mœurs  qui  s'y  liait,  qui  ont 
donné  à  la  magistrature,  théoriquement  inférieure,  de  la  cen- 
sure cette  influence  et  cette  considération  qui  la  placèrent  prati- 
quement à  la  tète  de  l'Etat  romain.  Néanmoins  la  loi  Ovinia, 
spécialement  en  enlevant  la  nomination  des  sénateurs  au  ma- 
gistrat supérieur,  a  restreint  très  énergiquement  les  pouvoirs 
de  la  magistrature  et  a  émancipé  le  sénat  :  elle  marque  une 


(1)  Cf.  tome  IV,  la  llit'-oric  de  la  Censure,  à  la  section  de  la  confection  du 
rôle  des  citoyens,  sur  la  notation  du  censeur,  et  à  la  section  de  la  confec- 
tion de  la  liste  d*  sénat. 


fo-s  le  Principal 
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des  étapes  essenlicUes  dans  la  voie  par  laquelle  les  conseillers 
de  la  cité  sont  arrivés  à  devenir,  des  auxiliaires  des  magistrats 
qu'ils  conseillaient,  les  maîtres  de  ces  magistrats.  Après  comme 
avant,  les  sénateurs  restèrent  en  général  toute  leur  vie  dans  le 
sénat,  et  la  destitution  d'un  sénateur  fut  toujours  une  exception 
supposant  une  raison  spéciale.  Cette  idée  trouve  son  expression 
juridique  dans  les  règles  sur  le  dissoisits  des  censeurs  relati- 
vement à  l'honorabilité  de  la  personne  :  il  la  laisse  dans  le  si- 
nat,  si  elle  y  appartient  déjà;  il  l'en  écarte,  si  elle  n'y  appar- 
tient pas  encore  (1).  La  confirmation  des  sénateurs  par  les  cen- 
seurs est  nominalement  désignée  comme  une  élection  (2)  ;  mais 
elle  n'est  jamais  traitée  comme  telle  :  en  particulier,  l'itération 
ne  lui  est  pas  ap[)liquée. 

Ledroit  d'exclusion  des  censeurs  n'ajamais  été  supprimé;  mais, 
la  censure  elle-même  n'ayant  plus  fonctionné  régulièrement 
depuis  Sulla,  les  sénateurs  furent  désormais  soustraits  en  fait 
à  l'arbitraire  du  magistrat,  et  le  siège  sénatorial  se  transforma 
de  siège  viager  en  siège  inamovible  sauf  en  vertu  d'un  juge- 
ment ou  de  la  loi  (3).  L'inamovibilité  des  sénateurs  telle  qu'elle 
fut  organisée  par  Sulla  et  essentiellement  introduite  par  lui  est 
le  couronnement  du  gouvernement  sénatorial  ;  c'est  en  même 
temps  le  commencement  de  sa  fin. 

c.  Auguste  ne  s'est  pas  arrogé  en  principe  le  droit  d'exclure 
du  sénat.  En  dehors  d'exclusions  extraordinaires,  provoquées 
en   partie  par   la  réduction  du    chiffre  des  sénateurs  opérée 


(1)  V.  la  même  théorie,  à  la  section  de  la  confection  de  la  liste  du  sénat. 

(2)  De  même  que  légère  se  dit  même  du  maintien  du  sénateur  (p.  24, 
note  2),  l'exclusion  est  désignée,  en  langage  technique,  par  pz-œf^rire  ou  par 
non  légère  (Gicéron,  Pro  Cluent,  47,  132)  ;  ejicere  se  rencontre  fréquemment, 
mais  est  moins  technique. 

(3)  Zonaras,  7,  19  :  Xpôvw  (xsv  ojv  tivi  -ra-jô'  (la  révision  du  sénat  pour 
les  censeurs)  o-jtm;  dupâyS-/),  yoTspov  8k  tov  ana?  t'^  pO"j>,/)  xaTaX£;(6évTa  6ià 
piou  Poy)xy£iv  eSo^s  [xr|S'  àuaÀeîSEaôai,  tl  jxr,  tiç  àS'.xr|0-a;  -/.ai  xptôsi;  r,T:|xwTO  ?) 
xaxwç  î^wv  ■JiXéy/ÔYi'  to'jc  YipfO-o"-'"0"-'?  ^Tt-^Xscyov  y.a\  àvi'  a-jtwv  i-répo'jç  èvlypaçov. 
La  procédure  plus  rigoureusement  réglée  d'intervention  du  censeur  intro- 
duite par  la  loi  (Jlodia,  rendue  en  696  et  déjà  abrogée  en  702  (v.  tome  IV  la 
théorie  de  la  Censure,  à  la  section  de  la  confection  des  rôles,  sur  les  formes 
dans  lesquelles  juge  le  censeur),  ne  peut  pas,  comme  le  veut  Willems,  i, 
236,  être  confondue  avec  cette  transformation. 
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par  Auguste,  lus  premiers  empereurs  n'ont,  semble-t-il,  ef- 
facé, dans  la  liste  des  sénateurs  révisée  et  publiée  par  eux(l), 
que  les  noms  des  personnes  sorties  du  sénat  par  la  mort,  par 
la  perte  des  conditions  de  capacité  ou  par  application  de  dispo- 
sitions légales  (2),  et,  dans  les  premiers  temps  du  Principal,  les 
foiictionsde  sénateurs  n'ont  étéenlevéespar  un  acte  arbitraire  du 
magistrat  qu'en  vertu  de  l'autorité  attachée  à  la  censure.  C'est 
seulement  depuis  que  la  censure  a  été,  sous  Domiticn,  confondue 
avec  le  Principat,  que  l'empereur  s'est  attribué  cette  faculté 
sans  restriction  (3). 

Le  sénateur  rayé  par  le  magistral  de  la  liste  subit,  en  ^"'"juséliTu*''^* 
principe,  une  déchéance;  mais  cependant  cette  radiation  peut 
avoir  lieu  pour  satisfaire  à  ses  désirs,  de  même  quel'exhéréda- 
tion  peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'exhérédé.  II  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  réaliser  la  sortie  volontaire  du  sénat  (4).  Tan- 
dis que  les  magistrats  peuvent  résigner  avant  le  terme  leurs 
fonctions  nécessairement  temporaires  (o),  le  sénateur  ne  peut, 
tant  qu'il  est  capable,  se  dégager  par  un  acte  de  sa  volonté  des 
obligations  qu'il  a  assumées  en  revêtant  sa  fonction  viagère  :il 
n'est  pas  dans  son  pouvoir  d'effacer  son  nom  du  tableau  des 
sénateurs.  Une  telle  radiation  a  pu  être  opérée  seulement,  à 
l'époque  ancienne,  jusqu'à  la  loi  Ovinia,  par  les  magistrats 
supérieurs  en  exercice,  plus  tard,  par  les  censeurs,  au  moment 


(1)  V.  tome  V,  la  tliéorie  de  la  Nomination  des  sénateurs,  sur  la  révision 
annuelle  de  la  listo  du  sénat. 

(2)  On  rencontre  encore  fréqu'^mment,  dans  ce  temps,  des  exclusions  faites 
pour  cause  de  défaut  des  conditions  de  capacité,  par  exemple  d'appauvris- 
sement (p.  57,  note  1),  ou  de  procès  criminel  (tome  V,  loc.  cit.),  ou  d'exer- 
cice du  rôle  de  gladiateur. 

(3)  V.  tome  V,  loc.  cil. 

(4)  Claude  invite  (selon  Tacite,  Ann.  11,  25),  en  qualité  de  censeur,  les 
sénateurs  qui  désirent  sortir  du  sénat  à  l'en  informer  et  à  lui  demander  le 
jus  exeundi  ordinis,  qui  ne  leur  sera  pas  refusé.  Il  le  fait  principalement 
afin  de  permettre  aux  membres  du  sénat  qui  ont  la  perspective  d'être 
raliés  d'éviter  cette  honte  (et  motos  senatii  excusatosque  simul  propositurum,, 
ut  judicium  censorum  ac  pudor  sponlc  cedentium  permixti  ignominiam  molli- 
rent). Mais  naturellement  les  membres  du  sénat  qui  auraiimt  eu  le  droit  d'y 
rester  pouvaient  eux-mêmes  user  de  celte  faculté. 

(5)  V.  tome  II,  la  section  des  Formes  de  la  retraite  des  magistrats,  sur 
la  retraite  anticipée. 
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de  la  confection  de  la  liste  du  sénat,  enfin,  sous  le  Principal, 
par  l'Empereur,  et  ils  pouvaient  s'y  refuser.  La  sortie  de  l'ordre 
sénatorial  s'opérait  de  la  même  façon  sous  l'Empire  (VI,  2, 
p.  61,  note  1). 

Sortie  du  «énat       2.  Disparitlou  de  l'une  des  conditions  de  capacité. 

periT  du"droit  de      a.  Lc  siègc  sénatorlal  cst  perdu_,  au  cas  de  perte  du  droit  de 

cité;  .      ' 

cité,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
de  celle  do  b.  Il  cst  également  perdu  au  cas  de  perte  de  l'honorabilité.  La 
notion  de  l'indignité  est  ici  restreinte  aux  cas  dans  lesquels  l'ad- 
mission au  sénat  est  interdite  par  une  loi  ou  par  une  coutume 
faisant  loi  (1). 
''^fon'uD'l^'^  c.  Depuis  qu'Auguste  eut  établi  le  cens  sénatorial,  la  ruine 
du  sénateur  entraîna  nécessairement  pour  lui  la  perte  des  droits 
attachés  à  son  rang  (2). 

En  principe,  le  siège  sénatorial  est  perdu  de  droit  au  cas  de 
perte  des  conditions  de  capacité;  non  seulement  le  magistrat 
qui  dresse  la  liste  doit  en  effacer  le  nom,  mais  en  outre  le  ma- 
gistrat qui  préside  le  sénat  ou  quiconque  se  trouve  en  position 
de  le  faire  a  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher  l'ex-sénateur 
d'exercer  les  pouvoirs  sénatoriaux  (3).  Le  contrevenant  encourt 
probablement  en  outre  une  amende  (4).  Seulement,  au  cas  de 
perte  de  la  fortune,  la  perte  du  siège  sénatorial  ne  se  produit 
pas  de  plein  droit,  et  il  faut  que  le  sénateur  subisse  de  la  main 
de  l'empereur  sa  radiation,  que  d'ailleurs  il  provoque  fréquem- 


(10)  p.  48.  L'arbitraire  du  magistrat  qui  présidait  à  l'élection  ou  qui 
complétait  le  sénat  a,  malgré  les  limit  itions  qui  lui  ont  été  apportées,  toujours 
c<;)nservé  une  certaine  latitude  dam  l'acceptation  des  candidats  aux  magis- 
tratures et  dans  l'admission  au  sénat.  Cet  arbitraire  est  au  contraire  exclu 
quand  il  s'agit  de  l'anéantissement  des  droits  acquis.  La  lex  Julia  munici- 
palis  le  confirme,  ligne  108  et  ss  ,  en  matière  municipale,  en  spécifiant  ri- 
goureusement les  causes  de  perte  du  décurionat. 

(11)  V.  tome  Y,  la  théorie  de  la  Nomination  des  sénateurs,  sur  la  révision 
annuelle  de  la  liste  des  sénateurs. 

(12j  Nei  guis,  dit  la  leœ  Julia  municipalis,  lignes  108  et  ss.,  i?i  municipio... 
[in]...  decurionibus...  esta  neve  quoi  ibi  in  eo  ordine  sententiam  ferre  licclo, 
quei  furtei  quod  ipse  fecit  fecerit  condemnalus  pactusve  est  erit,  etc. 

(13)  Quei  adversus  ea,  dit  la  loi  précitée,  lignes  123  et  ss.,  in  municipio... 
[in]...  decurionibus...  fuerit sentenlicanve dixerit,  is US  (L  milid)  p{opulo)  d{are) 
d{amnas)  esto  e jusque  jiecunise  quei  volet  pelitio  esto. 
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ment  lui-même  (1).  Gela  tient  à  ce  que  l'occupation  du  poste  de 
sénateur  était  à  cette  époque  une  obligation  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  permis  à  l'obligé  de  s'y  soustraire  par  sa  simple  déclara- 
tion. Les  empereurs  ont  fréquemment  permis  aux  sénateurs 
ruiaés  sans  leur  faute  (2)  de  rester  dans  le  sénat  grâce  à  la 
donation  d'un  capital  (3)  ou  d'une  rente  (4). 

3.  On  ne  peut  guère  considérer  comme  un  retrait  du  siège  ^î;ii'rt[!"ciaTe?' 
sénatorial  résultant  de  lois  spéciales,  celui  résultant  des  dis- 
positions législatives  qui  ont  délimité  la  notion  de  l'indignité, 
qui  l'ont  par  exemple  attachée  à  la  condamnation  pour  vol.  Ce 
que  nous  devons  réunir  ici,  ce  sont  les  dispositions  qui,  sans 
entraîner  l'infamie,  enlevèrent  les  droits  de  sénateurs.  Elles 
sont  inconnues  à  l'ancienne  constitution.  La  condamnation 
dans  un  procès  populaire  non  capital  n'atteint  pas  les  droits 
politiques  et  n'enlève  par  conséquent  pas  le  droit  de  siéger  au 
sénat.  C'est  seulement  la  loi  Cassia  de  G50  qui  a  changé  ce  ré- 
gime, et  encore  subordonnait-elle  l'exclusion  de  sénat  à  l'abro- 
galion  de  la  magistrature  (o). 


(1)  Tacite  appelle  cela,  Ann.  1,  75,  veniam  ordinis  ob  pauperlatem  petere. 
2,  48  :  Procligos  et  oh  flarjilia  egenles...  movit  senalii  (tut  sponle  cedere  passas 
est  (cf.  Suétone,  Vit.  -2).  12,  o2  :  Laudati  oratione  princlpis,  qui  ob  anguslias  fa- 
millares  ordine  s?natorio  sponte  cédèrent  motique,  qui  remanendo  impudentium 
paupertati  adjicerent.  Dion,  GO,  11:  Toïç  uu'  àaOôvïJa;  .Sto-j  [ayi  6yva[J.évoiç  ^o-j- 
X$-JCtv  £?;£:  TiapiîTÔau  60,  29  :  'E^i^XaTi  \).v>  à  K/.x'jSioç  tivà?  àx  Tr,;  fio'j).r|C, 
wv  ol  TiXsiovï;  oùx  axovTe;  â|£7C£i70v,  à)-X'  èOî/.ovTa\  8;à  TiEviav  irapîîjJiîvot. 
C'est  également  par  corrélation  à  la  condition  de  fortune  que  Tibère  (Sué- 
tone, 33)  senatori  latum  clavuni  ademit,  cum  cognosset  sub  k.  Julias  demi- 
grasse  in  hortos,  quo  vilius  post  diem  sedes  in  urbe  condu":eret. 

(2)  Tibère  exigeait  en  principe  que  cette  absence  de  faute  fût  établie 
devant  le  sénat,  et  ensuite  il  intervenait  senatu  auctore  (Velleius,  2,  129  ; 
Sénéqne,  De  benef.  2,  7.  8  ;  Tacite,  Ann.  1,  73  ;  Suétone,  Tib.  41). 

(3)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Nomination  des  sénateurs,  au  sujet  de  la 
révision  annuelle  dos  listes,  pour  Tibère.  Vospasien  le  fit  également  (Sué- 
tune,  Vesp.  17). 

(4)  Suétone,  Ner.  10  :  Senalorwn  nobiiissimo  cuique,  scd  a  re  fainiliari  dcs- 
tilutoannua  salaria  et  quibusdam  quingena  (le  cas  est  attesté  par  Tacite, 
Ann.  13,  34)  consliluit.  Vita  lludriani,  1  :  Senutorihus,  qui  non  vitio  suo  deco.xe- 
rant,  patrinionium  pro  liberoriun  modo,  senatorix  professionis  explevit,  ita  ui 
plerisque  in  diem  vitae  sux  (sans  doute  pour  eoriim)  dimensum  sine  dilutione 
prsesliterit.  D'après  cela,  la  fixation  d'une  rente  annuelle  parait  avoir  été 
postérieurement  la  règle  en  pareil  cas. 

(3)  V.  relativcmont  à  c;tt3  loi,  au  tome  II,  la  théorie  dos  Causes  d'iuéligi- 
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La  condamnation  dans  la  procédure  des  quœstiones  enlève  ou 
non  selon  les  cas  (1)  le  droit  aux  magistratures  et  le  siège 
sénatorial,  et  cela  correspond  à  son  caractère;  car  les  qiœstio- 
nes  ont  pour  origine, partie  des  actions  civiles  infamantes, comme 
l'action  fiirti  de  laquelle  sont  issues  les  questions  de  concus- 
sion et  de  péculat  (2),  partie  des  actions  politiques  non  infa- 
mantes. Nous  pouvons  à  ce  sujet  faire  un  renvoi  général  à  ce 
q:ii  a  été  dit  au  sujet  du  droit  d'occuper  les  magistratures  (3). 
Spécialement  la  question  de  l'exclasion  du  sénat  ou  du  main- 
tien dans  cette  assemblée  ne  peut  être  tranchée  que  pour  chaque 
quœstio  en  particulier,  et,  faute  de  renseignements  suffisants 
sur  les  dispositions  légales  fréquemment  modifiées  de  la  ma- 
tière, elle  ne  peut  généralement  l'être  qu'imparfaitement.  Le 
siège  sénatorial  est  perdu,  bien  que  le  droit  de  cité  soit  con- 
servé, à  la  suite  de  toute  condamnation  qui  a  pour  conséquence 
l'expulsion  de  l'Italie  (4);  ensuite,  au  moins  à  l'époque  ré- 
cente, pour  corruption  électorale  et  pour  violences  de  droit 
commun  (o);  enfin  lorsque  le  demandeur  de  la  procédure  des 
qiiœstiones  est  convaincu  de  calomnie  ou  d'intelligences  avec 
l'accusé  (6).  C'est  seulement  sous  le   Principat  que  toute  con- 


bilité  absolue,  sur  l'inéligibilité  établie  à  titre  de  peine,  et  celle  delà  Retraite 
des  magistrats,  sur  leur  abrogation.  Eu  conséquence,  les  deux  tribuns  du 
peuple  opposés  à  César  furent,  après  l'abrogation  de  leur  magistrature, 
exclus  du  sénat  (Appien,  B.  c.  2,  109  :  Aùto'jç  «-.fatpîïaOai  xa\  TiapaX-JEiv  -rri; 
T£  àp/ri;  xal  toO  PouXî-j-ripto'j  ;  Dion,  47,  10). 

(1)  Dans  la  loi  repelimdanan  de  631-G32,  lignes  11.  13,  est  exclu  soi* 
comme  représentant,  soit  comme  juré,  [quel]  qiiseslione  ioudicioque  pub/ko 
condemnatus  slet,  quod  circa  eum  in  senalum  legei  non  liceat. 

(2)  Cicéron,  Verr.  l.  2,  32,  79  (VI,  2,  p.  132,  note  5).  Tacite,  Hist.  1,  77. 
Suétone,  Oth.  2.  A  la  vérité,  cela  ne  s'accorde  guère  avec  le  fait  que  le  dicta- 
teur César  repetundarum  coyxviclos  etiam  ordine  senalorio  movit  (Suétone, 
Cses.  43). 

(3)  V.  tomo  II,  la  théorie  dos  Causes  d'inéligibilit'  absolue,  sur  l'inéligi- 
bilité prononcée  à  titre  de  peine. 

(4)  Sur  la  loi  Julia  municipalis,  lignes  U8  et  135,  cf.  le  même  tome,  loc. 
cti.  Par  conséquent,  le  bannissement  de  l'Italie  n'enlevait  pas  encore  au 
temps  de  César  le  droit  de  cité,  et  Sulla  n'avait  donc  pis  attaché  cet  effet  à 
l'ex'dium{VI,  1,  p.  157);  car,  sans  cjla,  celte  dispjsitiou  eût  été  superflue. 

(5)  Y.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligil)ilité absolue,  sur  l'inéligi- 
bilité prononcée  à  titre  de  peine. 

(6)  On    peut  transporter  au  sénat  la  régie  selon  laquelle   la  calumnia  et 
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damnation  encourue  dans  un  judicium  publicum  entraine  la 
perte  de  l'honorabilité  (1). 

La  perte  du  droit  aux  magistratures  et  du  siège  sénatorial  a 
aussi  été  parfois  attachée,  dans  les  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique, au  refus  de  se  soumettre  par  serment  ;\  une  nouvelle 
loi  (2).  Cependant  ce  serment  a  bien  été  exigé  des  magistrats  fu- 
turs,mais  non  des  sénateurs  à  venir,  probablement  parce  que  cela 
semblait  superfl  i  en  présence  de  la  façon  régulière  dont  on  en- 
trait dans  le  sénat  par  l'exercice  des  magistratures.  Par  suite, 
il  ne  s'est  pas  constitué  de  serment  sénatorial  général. 

Enfin  l'entrée  du  sénat  a  été,  en  même  temps  que  le  droit 
d'occiiper|la  magistrature,  retirée  par  des  lois  spéciales,  d'un  coté, 
par  Sulla  aux  enfants  des  citoyens  proscrits  par  lui  (3),  et, 
de  l'autre,  par  César  aux  bourreaux  volontaires  qui  avaient 
participé  aux  proscriptions  de  Sulla  (i). 

Il  se  comprend  de  soi  que,  dans  tous  ces  cas,  le  siège  séna- 
torial était  perdu  de  droit. 


la/j/*aîyariefliio  rendent  impropre  au  i\ècx\.vion^[[lex  Julla  minilclpalis, lig^&  120). 

(1)  V.  tome  II,  la  théorie  di'S  Causes  d'inéligibili té,  n"  3,  sur  la  détermi- 
nation des  causes  indirectes. 

(2)  Deux  exemples  nous  sont  connus.  D'après  la  loi  de  Bantia,  lignes  23 
et  ss.,  l^s  sénateurs  actuels  doivent  lui  prêter  serment,  apud  quxstorem  ad 
œrarium,  dans  les  dix  joars  qui  suivront  la  connaissance  qu'ils  auront  de 
son  existence,  comme  les  magistrats  en  exercice  dans  les  cinq  jours.  —  La 
loi  Appuleia  de  G5i  sur  les  colonies  fondées  par  Marius  doit  être  jurée  par 
les  sénateurs  dans  les  cinq  jours  ;  au  cas  contraire,  ils  perdront  leur  siège 
sénatorial,  et  encourront  une  amende  de  500,000  sesterces  (20  talents  ^= 
480,000  sesterces)  (Appien,  B.  c.  1,  29.  30,  etc.). — Le  .serment  réclamé,  sous 
menace  de  la  peine  capitale,  de  tout  le  peuple  par  César,  en  693,  en  faveur  de 
sa  loi  agraire  (Appien,  B.  c  2,  12,  plus  exact  que  Plutarque,  Cat.  min.  32), 
ne  rentre  pas  dans  cette  matière,  mais  dans  celle  du  serment  du  peuple  étu- 
dié VI,  1,  p.  415. 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  des  formes  de  l'entrée  en  fonctions  des  magistrats, 
sur  le  serment  prêté  par  eux  après  leur  entrée  en  charge.  Le  retrait  du 
siège  sénatorial  est  mis  au  second  plan,  parce  qu'à  cette  époque  ce  siège 
était  normalement  acquis  par  l'exercice  des  magistratures.  Les  Pompéiens 
sont  aussi  exclus  par  une  loi  des  diçjnitates  (Antoine,  dans  Cicéron,  Phil. 
13,  16,  32  .  Xeininem  Pompeianum,  gui  vivat,  teneri  lege  Hirliadictitatis),ce  qui 
comprend  nalurellemeut  le  siège  sénatorial. 

(4)  Selon  la  loi  municipale  de  César,  ligne  122,  est  exclu  du  décurionat, 
et  par  suite  aussi  sûrement  du  siège  sénatorial,  qitei  ob  capul  c.  R.  referun- 
dum  pccuniam  pnemium  aliudve  quld  cepil  ceperit. 


DROITS  ET  DEVOIRS  PROPRES  DES  SENATEURS. 


Avant  de  passer  à  l'étude  de  l'organisation  des  séances  du 
sénat  et  à  celle  de  la  compétence  de  cette  assemblée,  nous  de- 
vons rassembler  dans  celte  partie  ce  qui  concerne  les  droits  et 
les  devoirs  propres  aux  sénateurs,  c'est-à-dire  les  particulari- 
tés du  système  des  noms  et  des  titres  sénatoriaux  et  du  cos- 
tume sénatoriab  les  privilèges  appartenant  aux  sénateurs  au 
point  de  vue  des  fêtes  et  des  repas  publics,  de  l'éleclorat  et  de 
l'éligibilité,  de  l'occupation  des  grades  d'officiers  et  des  postes 
de  jurés,  enfin  la  situation  spéciale  qui  leur  est  faite  quant  au 
droit  matrimonial  et  au  droit  du  patrimoine  comme  quanta 
l'impùt,  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
Aces  particularités  s'ajoutent,  à  titre  complémentaire,  les  droits 
et  les  déchéances  personnelles  de  l'ordre  sénatorial  institué 
sous  le  Principal  que  nous  avons  déjà  décrites  (VI,  2,  p.  56  et 
ss.).  Si  disparates  entre  eux  et  si  différents  quant  à  la  date  et 
quant  à  l'importance  (juc  soient  les  divers  termes  de  cette  exposi- 
tion, il  nous  parait  à  propos  de  les  rassembler  tous  ici,  d'autant 
plus  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  déjà  été  étudiés  ailleurs  et 
qu'il  suffira  bien  des  fois  de  renvoyer  à  des  explications  déjà 
données.  Pour  an  iver  à  une  conception  juste  du  rùle  du  sénat, 
il  est  également  important  d'avoir  présents  à  l'esprit  les  pou- 


DROITS   ET   DEVOIRS   DES   SÉNATEURS.  61 

voirs  et  les  incapacités  des  membres  du  sénat  et  de  bien  dis- 
tinguer les  qualités  individuelles  de  celles  du  corps  tout  en- 
tier. 

Relativement  au  système  des  noms  et  des  titres,  nous  pou-  no.tis. 
voQS  renvoyer  à  des  développements  antérieurs.  Le  système 
des  noms  sénatoriaux  ne  diffère  que  sous  un  rapport  du  sys- 
tème ordinaire  des  noms  des  citoyens  :  l'ordre  sénatorial  du 
Principat  étant  étranger  aux  liens  municipaux  (VI,  2,  p.  G5), 
l'indication  de  la  patrie,  qui  est  le  critérium  de  ces  liens  (VI,  I, 
p.  242),  ne  figure  pas  dans  les  noms  de  ses  membres  (1);  on 
n'y  trouve  pas  indiquée  d'autre  patrie  que  la  communis 
pati'ia  dont  la  tribu  est  l'expression.  —  Nous  avons  déjà  T.tres. 
expliqué  comment  et  pourquoi  le  membre  du  sénat  ne  porte 
pas,  jusqu'à  une  époque  avancée,  de  titre  officiel,  et  notamment 
ne  porte  point  en  ce  sens  le  nom  de  senator  (p.  5).  Ce  sont 
seulement  les  empereurs  Marc  Aurèle  et  L.  Verus  qui  ont 
donné  à  l'ordre  sénatorial  un  titre  proprement  dit,  le  clarissi- 
mat  (YI,  2,  p.  62). 

Le  sénateur  a,  comme  le  magistrat,  été  de  tout  temps  distin-  LaUiciaxui. 
gué  à  Rome  par  certaines  particularit  's  de  son  costume.  A  la 
vérité,  soii  vêtement  de  dessus  n'en  présente  aucune  :  les  sé- 
nateurs portent,  dans  la  curie,commele  fait  tout  citoyen  quand 
il  paraît  en  public,  la  toge,  dont,  il  est  vrai,  l'usage  s'est  main- 
tenu parmi  eux  longtemps  après  qu'elle  avait  disparu  du  mi- 
lieu ordinaire  (2).  La  bordure  rouge  est  l'insigne  des  magistra- 
tures curules  :  le  sénateur  n'y  a  droit  qu'à  condition  d'occuper 
ou  d'avoir  précédemment  occupé  une  telle  magistrature  (3).  En 


(1)  L'unique  exception  qui  me  soit  connue  (elle  m'est  signalée  par  O.Hirsch- 
feld)  est  l'Espagnol  P.  Cornélius  P.  /.  Gai.  Anullinus  llliber(ri)  consul  pour 
la  seconde  fois  en  199  (C.  1.  L.  II,  2073). 

(2)  VI,  1,  p.  249,  note  3.  Vita  Elag.  20  :  Senalum...  ita  conlempsit,  ut  man- 
cipia  togala  appellaret.  Vila  Claudii,  4  :  Sumptis  logis.  La  vestis  senaloria  { Vita 
Caracalli,  2.  4,  alternant  avec  laliis  claviis  :  vita  Getae,  6)  est  l'antithèse  du 
costume  militaire. 

(3)  Nous  signalons,  tome  II,  dans  la  théorie  du  Costume  des  magistrats, 
au  sujet  du  vêtement  de  pourpre  de  ceux  qui  donnent  des  jeux,  la  correc- 
tion fausse  par  laquelle  Dion,  49,  10,  est  mis  en  contradiction  avec  ce  prin- 
cipe. 
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revanche,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  (VI,  l,p.  245 
et  ss.;  VI,  2,  p.  113  et  ss.),  le  sénateur  comme  le  chevalier 
porte  sur  son  vêtement  de  dessous  la  bande  verticale  rouge  le 
clavus.  Il  n'y  a  aucune  tradition  sur  l'origine  de  cet  usage 
étranger  aux  institutions  municipales  qui  cependant  connais- 
sent la  robe  prétexte  (1);  tout  ce  qui  nous  est  rapporté,  c'est 
que  la  différence  de  largeur  du  clavus  ne  s'est  introduite  que 
tardivement,  sans  doute  seulement  au  vu*'  siècle,  en  même 
temps  que  la  distinction  des  deux  ordres  privilégiés  (2).  Sans 
aucun  doute,  cet  insigne  a  dû  être  étendu  ou  bien  des  séna- 
teur aux  chevaliers,  ou  bien  des  chevaliers  aux  sénateurs.  On 
peut  invoquer  dans  le  dernier  sens  le  fait  que,  comme  nous 
l'avons  établi  plus  haut ,  le  sénateur  conservait,  à  l'époque 
antérieure  aux  Gracques,  le  cheval  public  et  le  droit  de  suffrage 
dans  les  centuries  équestres,  qu'il  était  donc  autorisé  par  là  à 
porter  les  insignes  des  chevaliers  (3).  Mais  la  tunique  rouge  peut 
à  l'inverse  avoir  appartenu  primitivement  au  sénateur  comme 
la  chaussure  rouge  dont  nous  allons  nous  occuper  plus  loin,  et 
les  chaussures  et  les  vêtements  de  dessous  concordent  ordi- 
nairement. Rien  n'empêche  de  supposer  que  les  explications 


(1)  Il  est  surprenant  que  la  légende,  qui  connaît  l'origine  de  tout  le  reste, 
soit  absolument  muette  sur  celle  du  clavus  ;  mais  il  en  est  ainsi  aussi  bien 
pour  l'insigne  des  chevaliers  que  pour  celui  des  sénateurs.  On  est  porté  à 
rattacher  le  premier  à  la  trabea  équestre  (VI,  1,  p.  243,  VI,  2,  p.  113)  ;  mais 
c'est  également  conjectural. 

(2)  VI,  2,  p.  114,  noie  3.  Même  postérieurement  la  largeur  de  la  bande 
dépendit  dans  une  certaine  mesure  de  la  fantaisie  individuelle  ;  Auguste 
usus  est...  clavo  nec  lato  nec  angusto  (Suétone,  Aug.  73). 

(3)  Il  faut  ajouter  l'absence  de  cet  insigne  dans  les  institutions  munici- 
pales.Cette  absence  se  conç.oit  s'il  n'appartenait  originairement  qu'aux  cheva- 
liers, le  développement  de  la  chevalerie  romaine  étant  resté  étranger  à  ces 
institutions.  Mais,  siles  sénateurs  avaient  porté  à  Rome  le  clavus  dès  le  prin- 
cipe, on  devrait  s'attendre  aie  reti'ouver  dans  les  municipes  (VI,  1,  p.  244, 
note  G  )  ;  d'autant  plus  que  l'existence  des  ornamenta  decurionalia  semble 
impliquer  des  insignes  appartenant  au  décurion  non-magistrat  à  côté  de 
ceux  du  décurion  magistrat.  On  ne  peut  pas  comparer  à  cette  lacune  le 
silence  relatif  à  la  présence  dans  les  municipe?  du  soulier  sénatorial  qui  est 
quelque  chose  de  moins  saillant.  Cependant  il  est  bien  concevable  que  les 
institutions  romaines  aient  plus  tard  enlevé  aux  sénateurs  municipaux,  en 
même  temps  que  le  nom  de  sénateurs,  la  rouge  bande  de  pourpre  et  le  sou- 
lier rouge. 
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que  nous  allons  donner  sur  la  portée  et  l'extension  de  la  chaus- 
sure rouge  s'appliquent  également  à  la  bande  rouge  de  la  tu- 
nique; seulement,  pour  cette  dernière,  l'extension  a  été  plus 
large  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  sénateurs  plébéiens  qui  ne 
se  distinguent  plus  sous  ce  rapport  des  sénateurs  patriciens  : 
les  chevaliers,  qui  étaient  les  plus  voisins  en  rang  des  séna- 
teurs, ont  aussi  nécessairement  usurpé  cet  insigne  s'il  carac- 
térisait primitivement  les  sénateurs,  et  de  là  est  sorti  le  sys- 
tème postérieur  dans  lequel  ils  sont  autorisés  à  porter  eux- 
mêmes  cette  bande,  mais  à  condition  de  la  porter  plus  étroite. 
—  Nous  avons  déjà  expliqué  (VI,  2,  p.  61)  que,  par  suite  de  la 
création  de  l'ordre  sénatorial,  le  latus  clavus  fut  accordé  aux 
membres  de  l'ordre  arrivés  à  l'âge  viril,  alors  même  qu'ils  ne 
siégeaient  pas  au  sénat. 

Nous  sommes  mieux  informés  sur  la  chaussure  des  sénateurs.        souuer 

sénatorial. 

Le  sénateur  se  distingue  par  son  soulier  des  autres  citoyens. 
La  chaussure  sénatoriale,  calccus  mulleus  (1)  ou  solea  (2),  est 
une  sandale  élevée  (3),  le  plus  souvent  de  couleur  rouge  (4), 


(1)  Festus,  p.  142  :  Mulleos  genus  calceorum  aiunt  esse,  quibus  reges  Albano- 
rum  primi,  deinde  patricii  sunt  usi.  M.  Cato  originum  l.  VU:  «  Qui  magistra- 
tum  curulem  cepisset,  calceos  ynulleos  aluta  vinctos  (Ms.  :  allutaciniatos),  ce- 
teri  péronés.»  Item  Titinius  in  Getina  (Ms.  :  seriana):  «  Jam  cum  mulleis  te  os- 
tendisti,  quos  tibiales  incalceas  (ce  doit  être  là  à  peu  près  ce  qu'il  faut  lire  ; 
le  Ms.  :  Tibiatis  in  calceos).  Quos  putant  amultando  dictos  esse,  id  est  suendo. 
Ailleurs  calceus  mulleus  est  employé  pour  le  soulier  rouge  en  général 
(Pline,  H.  N.  9,  17,  63  ;  Nomen  his  —  aux  poissons  du  même  nom  —  Fenes- 
tella  a  cAore  mulleorum  calciamentorum  datumputat.  Vita  Aurel.  49  :  Calceos 
mullos  et  cereos  et  albos  ;  Isidore,  Orig.  19,  34,  10;  Placidus,  éd.  Deuerling, 
p.  6T,  où  la  leçon  a  colore  albo  est  une  simple  méprise).  Calceus  patricius  et 
calceus  senatorius  sont  à  l'origine  synonymes  de  calceus  mulleus. 

(2)  Loi  de  Bantia,  ligne  4  :  Neive  is  in  poplico  luuci  prastextam  neive  soleas 
h[abet]o.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  soulier  propre  au  magistrat,  il  s'agit  néces- 
sairement là  du  soulier  sénatorial  :  il  est  dit  immédiatement  auparavant  : 
In  sen[atu\....  ne  sen[tentiam  rogato]. 

(3)  En  dehors  de  l'expression  solea,  cela  résulte  d'Isidore,  19,  34,  10  : 
Mullei  similes  sunt  cothurnorum  solo  alto,  superiore  autem  parte  cum  osseis 
tel  asneis  malleolis,  ad  quos  lora  deligabantur.  Lydus,  (De  mag.  1,  7,  d'après 
Gocceius)  appelle  aussi  le  soulier  de  Romulus  xô6opvo;  ;  la  description 
du  soulier  sénatorial,  De  mag.  1,17,  appartient  à  la  plus  basse  époque,  mais 
est  exacte  pour  les  points  principaux. 

(4)  Note  1.  La  chaussure  des  rois  albains,  à  laquelle  remonte  Festus, 
est  élevée  et  de    couleur   rouge   (cf.    tome  II,    la    théorie   du  Costume 


64  DROIT   PUBLIC  ROMAIN. 


quiestemboîlécsiir  la  cheville  par  une  boucle  d'ivoiro  en  forme 
de  demi-lune  [Junula,  e-iTWjpioy)  (1)  et  qui,  tandis  que  le 
soulier  ordinaire  est  attaché  à  la  cheville,  est  fixée  à  la  jambe 
par  quatre  lacets  {lora^  corrigise)  de  cuir  noir  maintenus  par 
des  boulons   {inalleoU)  (2).  Celte  chaussure,  qui  se  distingue 


lies  ma^'istrats,  sur  leur  chau  sure).  Zonaras(7,  4,  pour  le  surplus  d'après 
Plutarque,  Kom.  2,  6,  qui  no  parle  pas  de  la  chaussure),  et  Lydus,  De  mag. 
i,  7,  donnent  aussi  des  cliaussures  rouges  à  Romulus.  Si  le  soulier  royal 
est  indiqué  là  comme  diff  rent  du  soulier  sénatorial,  cela  se  rapporte  à  la 
difTérence  de  hauteur.  Le  caractère  distinctif  du  soulier  sénatorial  ne  peut, 
selon  la  juste  observation  de  Mau,  Handhuch,  7,  391,  note  4,  être  cherché 
dans  sa  couleur  rouge,  puisque  cette  couleur  n'est  jamais  mentionnée 
quand  on  relève  ses  caractères  spéciaux.  Il  en  est  évidemment  du  soulier 
comme  du  costume  triomphal  et  du  paludamenfum  (v.  tome  II,  la  théorie 
du  Costume  des  magistrats,  àla section  du  costume  de  paix, sur  le  costume 
de  pourpre  du  triomphateur,  et  à  celle  du  costume  de  guerre,  sur  i-elui  du 
général);  il  est  d'une  couleur  dilTérente  du  soulier  noir  ordinaire  :  ou  bien 
blanc,  ou  bien  plus  fréquemment  rouge. 

(I)  Luna,  Stace,  Silv.  3,  2,  29;  Juvénal,  Sat.  7,  192;  Isidore,  19,  34, 
4;  lunula,  seulement  le  scoliaste  de  Juvénal;  (T£).r,vî<;,  Plutarque,  Q.  R.  76; 
o-3),r,v:(7xoç,  Lydus,  De  mens.  1,  19  ;  ÈTttaçiijptov,  inscription  d'Hérode 
Atticus,  C.  /.  G?'.  6280  B  30  :  T\jp(7r,vcov  àp-/aTov  ÎTito-çvpiov  yipxi  àvSpwv  ; 
Philostrate,  T7/.  soph.  2,1,8.  —  La  forme  résulte  du  nom.  Philostrate,  loc. 
cil.  :  'ETitaçuptov  àXîcpâvTivov  (iTiVoeiSéc,  et  plus  loin  :  Tr,v  eùylvsiavèv  xoïç  àcTpa- 
yâXotç  £-/£'.;.  Hérode  appelle,  dans  sa  poésie,  la  Zi/na  (Tî).[r|Vatr,];  x-j-/)[oç  a-Lyr,;] 
et  àijTEpôîvTa  TTcol  ffçypà  Tr£Ô:>,a.  Isidore,  19,  34,  4  :  Luna...  non  sideris  formant,  sed 
notam  centenarii  numeri  significabat,  qiiod  initio  patridi  senatores  centum  fiie- 
rint;  de  même  Lydus,  De  mens,  i,  19,  relativement  au  prœfectits  urhi;  trans- 
porté par  confusion  dans  Zonaras,  7,  9,  au  signe  grec  de  la  centaine  P.  — 
La  matière  en  est  l'ivoire  :  Philostrate,  loc.  cit.  —  Isidore  parle  de  la  cou- 
ture de  la  boucle  (note  2)  et  c'est  sans  doute  à  cela  que  se  rapporte  l'étymo- 
logie  de  mulleus  a  mullando  id  est  suendo,  dans  Festus,  p.  63,  note  1. 
—  Au  reste,  les  sandales  ordinaires  doivent  avoir  eu  un  fermoir  analo- 
gue. Si  Martial,  2,  29,  7,  cite,  dans  le  portrait  d'un  petit  maitre  de  l'ordre 
équestre,  la  liinata  planta,  il  ne  peut  vouloir  faire  allusion  à  la  luna  des  sé- 
nateurs. Elle  doit  avoir  constitué  un  simple  ornement:  elle  ne  peut  avoir 
servi  à  attacher  les  courroies,  puisqu'elle  fait  défaut  dans  le  soulier  sim- 
plement sénatorial. 

(2)Lora:  Sénèque,  De  tranq.  an.  11,  9;  Isidoi'e,  19,34,  \0\  —  alitta:  Gaton, 
p.  63,  note  1;  Juvénal,  7,  192;  —  corrigix,  Isidore,  19,  34,  4:  l'alricios  cal- 
ceos  Romulus  repperit  quattuor  corrigiarum  adsutaque  luna.  —  Nombre  :  Isi- 
dore, loc.  cit.  —  Boutons  [malleoli]  d'os  ou  de  métal  :  Isidore, /oc. c(7.  —  Les  la- 
cets montent  jusqu'au  mollet.  Horace,  Sat.  1,  6,  27  :  Ut  quisque  insanus  nigris 
médium  impediit  crus  pellibus  et  latum  demisil  pectore  clavum.  Les  mullei  de 
Titinius  sont  tibiales  (p.  63,  note  1).  —  La  couleur  noire  est  attestée  par 
Horace,  loc.  cit.  et  Juvénal,  Sat.  7,  192:  Apposifam  nigrx  lunani  subtexit 
alutae.  Le  fait  que  le  petit  maître  non -sénatorial  de  Martial,  2,  29,  7,  porte 
de»  liens  rouges  à  ses  sandales  {coccina   ron  lœsum  pingit  alula  pedem)  con- 
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d'une  manière  frappante,  notamment  par  ses  lacets,  de  la 
chaussure  ordinaire  est, à  l'époque  républicaine,  l'insigne  exté- 
rieur des  sénateurs  (1)  et  plus  tard,  depuis  l'établissement  de 
l'ordre  sénatorial,  de  la  qualité  de  membre  de  cet  ordre,  même 
chez  les  enfants,  puisqu'elle  n'est  pas,  comme  le  clavus,  prise 
seulement  en  revêtant  le  costume  viril  (2).  Relativement  à 
son  introduction,  il  nous  est  rapporté  que  ce  soulier  apparte- 
nait primitivement  au  roi  (p.  63,  note  1)  et  aux  sénateur! 
patriciens  (3),  ce  qui  exprime  sans  doute  l'idée  qu'en  vertu 
du  système  de  l'interrègne,  chacun  de  ces  derniers  est  égale- 
ment roi  :  sa  qualité  de  magistrat  s'exprime,  tant  qu'elle  est 
en  suspens,  par  la  chaussure  royale  rouge,  et,  à  son  entrée  en 
exercice,  elle  se  révèle  par  le  port  du  rouge  vêtement  royal. 
Parmi  les  sénateurs  plébéiens,  il  n'y  avait  encore,  au  vi*  siècle, 
à  porter  cette  chaussure  que  ceux  qui  étaient  parvenus  à  une 
magistrature  curule  (4),  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  le  droit 
de  prendre  la  parole^  par  opposition  anx  peda?'ti  plébéiens  qui 
n'avaient  que  le  droit  de  vote.  Quand  cette  dernière  catégorie 
de  sénateurs  eut  disparu ,  et  que  le  droit  d'exprimer  son  avis  eut 
été  étendu  à  tous  les  sénateurs  ayant  le  droit  de  vote,  par  con- 
séquent à  la  fin  de  la  République  et  sous  le  Principat,  tous  les  chauMure  de» 
sénateurs  portèrent  de  nouveau  ce  soulier.  —  Cependant  l'ex-  patriciens. 
tension  n'a  point  été  complète.  La  distinction  des  sénateurs 
patriciens,  auxquels  seuls  le  droit  appartenait  originairement, 
et  des  sénateurs  plébéiens  s'exprime  dans  le  fait  que,  si  tous  em- 


firme  que  nous  n'avons  point  là  une   description  de  la  chaussure  sénato- 
riale , 

(1)  Celui  qui  devient  sénateur  change  de  souliers  (Gicéron,  Phil.  13,  13, 
28:  Mutavit  calceos,  pater  conscripius  repente  factus  est);  de  même  celui  qui 
rentre  du  sénat  chez  lui  (Gicéron,  Pro  Mil.  10,  28  :  Dommn  venit,  calceos  et 
vestimenta  mutavit). 

(2)  Stace,  5,  2,  28  :  Sic  te,  clare^  puer,  genitum  sibi  curia  sensit  primaque 
Patricia  clausit  vestigia  luna:  mox  Tyrios  ex  more  sinus  tunicamque  potentem 
agnovere  umeri.  Le  fils  d'Hérode  a  aussi  cette  chaussure  dans  son  enfance. 

(3)  Festus,  p.  63,  note  1.  Sous  le  nom  de  patricii,  il  ne  peut  s'agir  que 
de  sénateurs  patriciens,  puisque  sans  aucun  doute  la  chaussure  spéciale 
n'appartient  qu'aux  sénateurs. 

(4)  Caton,  dans  Festus,  p.  63,  note  1. 
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ploient  bien  les  lacets,  la  luna  est  réservée  aux  premiers  (1). 
Une  exception  est  faite  pour  le  triomphe  :  le  plébéien  lui- 
même  a,  dans  cette  fête,  le  droit  de  porter  la  lu7ia  (2).  Par 
suite,  on  distingue  deux  espèces  de  chaussures  sénatoria- 
les :  le  calceus patricius  des  patres  au  sens  propre  du  mot  et  le 
calceus  senatorius  des  autres  sénateurs  (3).  Sans  doute,  la 
distinction  est  souvent  méconnue  dun  côté  comme  de  l'autre  : 
tantôt  les  chaussures  à  lacets  sont  attribuées  à  des  patriciens 
sans  mention  de  la  lunula  (4);  tantôt  celle-ci  est  attribuée  aux 

(1)  Le  témoignage  certain  le  plus  ancien  au  sujet  de  la  différence  du  sou- 
lier patricien  et  du  simple  soulier  sénatorial  est  celui  relatif  à  Marins  (note 
2).  Le  caractère  de  cette  ditïérence  consistant  dans  la  réserve  de  la  luna  au 
premier  est  hors  de  doute  pour  le  liis  d'Hérode,  qui,  selon  l'inscription  en 
prose,  CL  Gr.  6185,  fut  inscrit  par  Antoninle  Pieux  ïî;  to-j;  eOna-rptôa;  et  qui, 
dans  celle  en  vers,  est  célébré  à  raisoa  de  l'obtention  de  la  luna.  Si,  selon 
Plutarque,  Q.R.  76,  Tà;£v  toi;  •JTTo§r,a3C'7:  rszkr^'.Zx^  o'.  Sia^pÉpsiv  SoxoOvte;  sùyivEta 
(popoOffiv,  et  si,  d'après  Philostrate,  loc.  cit.,  la  boucle  de  cheville  est  zo  |-j(j.oo),ov 
Tr|Ç£-JY£vî!a?,  celane  peut  pas  être  entendu  duclarissimat,  mais  seulement  du 
patriciat.  Isidore,  19,  34,  4,  attribue  expressément  et  par  corrélation  à  la  lé- 
gende du  Sénat  de  cent  membres  de  Romulus,  les  souliers  ornés  de  la  hina 
aux  seuls  patriciens,  et  Zonaras,  7,  9  (de  même  Jean  d'Antioche,  éd.  Millier, 
fr.  33),  dit,  sans  doute  d'après  Dion,  que  les  sénateurs  patriciens,  n'avaient 
sur  les  plébéiens  d'autres  privilèges  que  Tm^erre^/u/m,  certains  sacerdoces 
et  le  soulier:  Toï;  yàp  £Ù7:aTpiSa'.;Tà  uitoSr|tj.aTa  àaryxà  xal  xv;  te  iizxWx'cî^  xôiv 
IjiavTwv  xa\  tw  t-jtîoj  toO  YpâatxaTO;  £/ïxÔTfAr|VTO ,  l'v'  £x  toxjtwv  ôoxoîîv  àirb  Ttôv 
Ixïtôv  àvopôjv  Twv  xar'  àp/x;  ^o-jXs-j'xdtv-wv  xartéva;,  texte  où  à  la  vérité 
les  liens  sont  mentionnés  à  tort,  à  moins  qu'on  ne  veuille  admettre  la  sup- 
position, dénuée  de  tout  autre  appui,  selon  laquelle  les  deux  espèces  de 
chaussures  auraient  également  différé  quant  aux  liens.  Enfin  on  trouve  les 
uns  à  côté  des  autres  dans  le  tarif  de  Dioclétien  (c.  9,  7.  8)  les  calcei  pa- 
tricii  valant  150  deniers  et  les  calcei  senatorum  en  valant  100.  —  Il  n'y  a 
point  à  s'arrêter  à  la  scolie  de  Juvjnal,  7,  192  :  Lunula....  adsuta  calceis  dis- 
cernuntur  patricii  a  noviciis. 

{2)  Mari  us,  en  paraissant  au  Sénat  le  jour  de  son  triomphe,  le  l*""  jan- 
vier 050,  vesle  triumphali,  calceis  patriciis  (C.  1.  L.  1,  p.  190),  ne  s'appropria 
pas  des  insignes  qui  ne  lui  auraient  pas  appartenu;  mais  il  rompit  avec 
l'usage  en  portant  les  insignes  du  triomplie  dans  un  lieu  oà  les  insignes 
ordinaires  de  la  magistrature  auraient  seuls  été  à  leur  place.  Il  y  avait  donc 
certainement  deux  espèces  de  chaussures,  et  les  triomphateurs  plébéiens 
eux-mêmes  avaient  droit  à  la  plus  distinguée. 

(o)  Servius  Ad  /En.  8,  4.jS,  emploie  calceus  senaforius  au  sens  général. 

(4)  Séuéque,  De  tranq.  ann.  11,  9,  dit  dans  ce  sens  :  Quse  dignitas,  cujus 
non  pvitlextam  et  augurale  et  lora  patricia  sordes  comitentur  et  exportatio  f 
Plvitarque,  De  tranq.  animi^  10,  décrit  l'étranger  x).a;(ov  ôti  |j,t)  sopcT  Tiatpi- 
xtoyç  (ce  qu'il  ne  faut  pas  changer  ;  cf.  Handbuch,  1,  589,  note  2)  :  èàv  tï  xai 
çop?;,  OTt  \l.r^cAr.ti>  a-TpaTr,Yeï  'P(i)(iaiwv*  êàv  Sa  xa\  o-rpaTTiYy),  ôrt  (xr,  ÛTiaTeûet.  11  est 
difficile  pour  Sénèque  et  impossible  pour  Plutarque  qu'ils  veuillent  parler 
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sénateurs  en  général  (1).  En  face  de  la  tendance  à  assimiler 
les  sénateurs  plébéiens  aux  patriciens  qui  domine  tout  le  dé- 
veloppement du  sénat,  il  n'est  point  étonnant  ni  que  le  signe 
distinctif  des  sénateurs  patriciens  n'ait  pas  toujours  été  souligné 
pour  eux,  ni  que  les  insignes  des  sénateurs  patriciens  aient 
été  attribués  par  adulation  aux  sénateurs  plébéiens.  Mais  la 
généralisation  ne  s'est  pas  opérée.  Tant  l'exception  faite  pour 
le  triomphe  que  des  témoignages  précis  du  temps  du  Principal 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  le  maintien  jusqu'aux 
temps  modernes  du  Principat  de  la  distinction  du  soulier  pa- 
tricien muni  de  la  liina  et  du  soulier  simplement  sénatorial 
muni  seulement  des  cordons. 

Nous  avons  déjà  traité  de  l'anneau  d'or  au  sujet  de  l'ordre    Anneau  d'or, 
équestre  (VI,  2,  p.  113  et  ss.).  Au  vi«  siècle  de  Rome,  il  parait 
être    porté    principalement  par  les   sénateurs  et  être  passé 
d'eux  aux  chevaliers  par  extension;  mais   son   usage  ne  re- 


d'autre  chose  que  de  l'insigne  du  sénateur  ordinaire  ;  car  c'est  lui  seul  et 
non  le  patricien  qui  peut  être  opposé,  comme  appartenant  à  une  classe 
inférieure,  au  préteur.  11  n'est  pas  non  plus  étonnant  que,  le  soulier  séna- 
torial plébéien  venant  du  patricien,  calceus  patrichis  et  ses  synonymes  aient 
un  sens  large  à  côté  du  sens  strict. 

(1)  Les  poètes  Stace  (p.  6S,  note  2),   Martial  (1,  49,  31:  Lunata   nusquam 
p$llis  et  nusquam  toga  olidseque  vestes  miirice)  et  Juvénal  (p.  64,  note  2),  ca- 
ractérisent les  sénateurs,  à  côté  du  latusclavus,  par  la  luna,  sans  qu'il  puisse 
guère  s'agir  des  seuls   sénateurs  patriciens.   Stace    nomme,  il   est  vrai,  la 
luna  Patricia,  mais  sans  doute  dans  un  sens  général,  comme  Sénéque  parle 
des  lo7-a  patricia.  L'argumentation  peu  claire  de  Willems,  2, 123  et  ss.,  abou- 
tit à  dire  que  le  soulier  patricien  orné  de  la  luna  appartiendrait  aux  séna- 
teurs patricio-plébéiens  du  rang  le  plus  élevé  et  celui  sans  la  luna  à  ceux 
du  rang  inférieur.  Où  faut-il  placer  la  ligne  de  démarcation,  il  ne  le  dit  pas, 
et  pour  une  bonne  raison  ;  car  il  serait  véritablement  difficile  de  démontrer 
que  le  consul  Marius,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  porter  la  chaussure  patri- 
cienne en  dehors  du  triomphe,  appartenait  à  la  classe  hiérarchique  inférieure 
du  sénat,  et  les  provinciaux  célébrés  par    les   poètes  cités  plus   haut  à    sa 
classe  supérieure.  Il  attache  du  poids  à  ce  que  ces  poètes  laudatifs  au- 
raient froissé  leurs  protecteurs  en  mentionnant  des  insignes  qui  ne  leur  au- 
raient pas    appartenu.   Mais  il  est  cependant  arrivé  plus  d'une   fois  que 
dea   hommes  qui    n'étaient  point  barons  ne  se  soient  pas    choqués   d'être 
célébrés  comme  barons.  Il  ne  faut  pas  traiter  ces  questions  d'une  manière 
trop  naïve.  L'usurpation  n'a  jamais  été  aussi  constante  ni  aussi  puissante 
que  pour  les  décorations  de  cette  espèce.  Le  même  phénomène  peut  se  sui- 
vre dans  l'histoire  des  anneaux  d'or,  et  la  bordure  do  pourpre  de  la  toge  a 
4tô  aussi  difficile  à  défendre  que  l'est  aujourd'hui  le  ruban  rouge. 
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monte  point  aux  origines,  et  il  n'a  pas  reçu  sous  la  République 
une  réglementation  hiérarchique  fixe. 
Licteurs.  Le  séuatcuF  n'a,  en  cette  qualité,  aucun  droit  aux  insignes 

des  magistrats.  Cependant,  dans  les  provinces,  il  est,  à  la  fin 
de  la  République,  traité  en  quelque  sorte  comme  un  magistrat. 
Il  est  d'usage  que  le  gouverneur  lui  permette  d'y  avoir  des  lic- 
teurs (1),  et,  pour  les  délibérations  importantes,  le  même  gou- 
verneur consulte,  outre  les  magistrats  et  les  officiers,  les  sé- 
nateurs qui  se  trouvent  dans  la  province  (2).  Nous  verrons 
plus  loin  que  l'idée  de  l'assimilation  des  sénateurs  aux  magis- 
trats domine  également  le  droit  criminel  du  dernier  siècle  de 
la  République. 
Places  réservées       Quaut  aux  fètcs   religicuses  célébrées  à  titre  ordinaire  ou  ex- 

aux  fêtes  tt  aux  t        •  i .  111  1        1  r 

jeux.  traordmaire  par  i  ensemble  du  peuple,  les  sénateurs  n  y  parti- 
cipent pas  en  principe  autrement  que  le  reste  des  citoyens  (3). 
Il  y  a  seulement  certains  spectacles  pour  assister  auxquels  ils 
ont  des  places  privilégiées.  Lorsque  ces  fêtes  ont  lieu  sur  le  Fo- 
rum, ils  y  assistent  de  leur  lieu  de  réunion,  que  nous  étudie- 
rons dans  la  partie  qui  suit  et  qui  est  situé  sur  le  versant  du 
Capitole,  en  face  du  comithim  (4);  mais,  si  c'est  là  un  avan- 
tage, ce  n'est  pas  proprement  un  privilège  :  ce  sont  leurs  fonc- 
tions publiques  qui  les  appellent  en  ce  lieu.  Le  privilège  véri- 
table accordé  aux  sénateurs  sous  ce  rapport  se  rattache  proba- 
blement à  l'ancienne  proédrie  attribuée  aux  magistrats  dans 
les  jeux  et  à  l'introduction  de  l'usage  selon  lequel  les  ex- 
magistrats reprenaient  leur  costume  officiel  pour  les  jeux  (5); 


(1)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Faisceaux,  sur  les  licteurs  des  sénateurs  et 
des  ambassadeurs,  et,  tome  IV,  celle  des  Légats,  sur  leurs  insignes. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Conseil  du  magistrat,  sur  la  composition  de  ce 
conseil. 

(3)  Si,  de  même  que  tous  les  magistrats,  les  sénateurs  ont  coutume  de  se 
rendre  à  la  fête  latine  du  mont  Alb;iin  (Dion,  39,  30),  cela  doit  sans  doute 
être  compi'is  dans  ce  sens  que,  lorsque  tous  les  citoj'ens  en  général  devaient 
participer  aux  cérémonies  du  culte,  cette  obligation  était  en  particulier  ac- 
complie par  les  sénateurs. 

(4)  La  relation  existant  entre  le  senaculum  et  les  jeux  résulte  particuliè- 
rement des  témoignages  sur  la  grœcostasis . 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Véhicules  et  des  Sièges  des  magistrats,  sur 
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il  peut  donc  avoir  été  restreint  primitivement  aux  sénateurs 
qui  avaient  occupé  une  magistrature  curule.  Mais  on  ne  peut 
établir  son  existence  avec  cette  limitation.  Une  place  spéciale  a 
été  accordée  aux  sénateurs  en  cette  qualité  d'abord  en  5G0, 
pour  les  jeux  du  théâtre  (1),  puis  ensuite  pour  les  jeux  du 
cirque  (2). 

Quand  et  comment  la  distinction  des  ordres  s'est-elle  ma-  Bénat'om^ûx. 
nifeslée  dans  les  repas  publics,  on  ne  peut  le  dire.  La  tradi- 
tion ne  nous  rapporte  non  plus  rien  d'avantages  faits  aux  ma- 
gistrats à  ce  point  de  vue.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est 
qu'au  moins  dès  le  vi^  siècle  les  banquets  des  sénateurs,  don- 
nés au  Capitole  le  13  septembre  et  le  13  novembre,  formaient 
une  partie  essentielle  des  fêtes  annuelles  des  jeux  romains  et 
des  jeux  plébéiens  issus  de  la  célébration  de  la  victoire  :  le  sa- 
cerdoce fies  épulons  fut  institué,  en  o58,  directement  pour  leur 
organisation  (3).  Mais,    dans  les  banquets  des  citoyens  eux- 


les  places  d'honneur  qui  leur  sont  attribuées  dans  les  fêtes  publiques,  et  celle 
des  Honneurs  des  ex-magistrats,  sur  leur  droit  de  reprendre  leur  costume. 

(1)  Dès  auparavant,  les  citoyens  laissaient  d'ordinaire  les  places  de  devant 
aux  sénateurs  (Val.  Max.  4,  5,  1  :  Numquam  qidsquam  ex  plèbe  ante patres 
conscriptos  in  ihealro  spectare  siistinuit).  La  séparation  en  forme  fut  accom- 
plie par  les  édiles  aux  Megalensia  de  360,  sur  le  conseil  des  censeurs  d'alors 
et  du  consul  d'alors,  le  premier  Africain  (Cicéron,  De  har.resp.  12, 24,  et  As- 
conius,  In  Cornel.  p.  68.  69;  Tite-Live,  34,  44,  3.  c.  54;  Val.  Max.  2,  4,  3). 
A  partir  de  là,  les  places  réservées  des  sénateurs  au  théâtre  sont  souvent 
mentionnées  (Plutarque,  Cat.  maj.  17;  Flam.  19,  et  Val. Max.  4,  5, 1;  Cicéron, 
Pro  Cluent.  47,  132;  Tacite,  Ann.  13,  54;  Dion,  54,  14).  Ils  s'asseyaient  à 
l'orchestre,  disent  Vitruve,  5,  6,  2  :  In  orchestra  senatorum  siint  sedihus  loca 
desirjnata  et  ejus  pulpiti  altiludo  sit  ne  plus  pedum  V,  iiti  qui  in  orchestra  se- 
derint,  spectare  possint  omnium  agentium  gestus,  et  Suétone,  Aug.  35,  Claud. 
21,  Ner.  12.  Sur  les  organisations  analogues  dans  les  municipes,  cf.  Eph.  epigr. 
II,  p.  130.  —  Lorsque  les  sénateurs  prirent,  en  698,  le  costume  de  deuil,  ils 
résolurent  également  de  ne  pas  paraître  aux  fêtes  publiques  (Dion,  39,  28. 
30);  lorsque  le  port  du  vêtement  de  deuil  n'était  pas  une  manifestation  de 
parti,  les  fêtes  publiques  elles-mêmes  étaient  naturellement  suspendues. 

(2)  Tite-Live,  1,  33,  8,  dit  déjà  de  la  première  disposition  du  cirque  à  l'é- 
poque royale  :  Loca  divisa  patrihus  equitibusque,  uhi  spectacula  sibi  quisque 
facerent.  Dion,  53,  22  (VI,  2,  p.  122,  note  5)  rapporte  cela,  comme  une  nou. 
veauté  qui  fut  depuis  maintenue,  sous  la  date  de  l'an  5  après  J.  C.  Les  sé- 
nateurs ne  reçurent  de  places  fixes  au  cirque  que  sous  Claude.  Dion,  60,  7 
(VI,  2,  p.  122,  note  3)  ;  Suétone,  Claud.  21. 

(3)  Cf.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  attachés  à  la  magistrature  fictive. 
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mêmes,  tels  qu'il  y  en  avait  par  exemple  fréquemment  à  l'oc- 
casion  des  funérailles  d'hommes  en  vue,  les  sénateurs  ont  sans 
doute  eu  de  bonne  heure  une  table  particulière  (1).  Sous  le 
Principat,  s'introduisit,  par  corrélation  à  la  séparation  en 
forme  des  deux  ordres  privilégiés  de  la  masse,  l'usage  d'of- 
frir, aux  occasions  de  fêtes,  un  repas  aux  sénateurs  et  aux 
chevaliers  et  de  l'argent  au  peuple  (2).  Le  droit  de  participer 
aux  banquets  des  sénateurs  est  cité  à  plusieurs  reprises  (3). 
Audiences  de  Lcs  sénateurs  sont  toujours  mis  à  part  pour  les  audiences 
1  empereur,     matinales   de  l'Empereur,  auxquelles  ils  étaient   sans  doute 


sur  les  honneurs  extérieurs  résultant  des  ornamenta;  Handbuch,  6,  348  et  ss. 
Uepulum  Jovis  est  signalé  comme  un  banquet  sénatorial  dans  Aulu-Gelle, 
12,  8,  2:  Cum...  sollemni  die  epuliim  Jovi  libaretur  atque  oh  id  sacrificium  sena- 
tus  in  Capitolio  epularetur,  fors  fuit,  ut  apud  eandem  mensam  duo  illi  (le  pre- 
mier Africain  et  le  père  des  Gracques)  junctim  locarentur  (cf.  Tite-Live,  38, 
57);  également  chez  Dion,  39,  30.  48,  52. 

(1)  On  peut  regarder  comme  eu  étant  la  preuve  le  fait  que,  dans  le  ban- 
quet funéraire  donné  à  tout  le  peuple  en  l'honneur  du  second  Africain,  les 
tables  d'honneur  étaient  dressées  sur  le  Gapitole  devant  la  cella  du  temple 
de  Jupiter  (Sénèque,  Ep.  95,  72.  98,  13;  Gicéron,  Pro  Mur.  36,  76),  tandis  que 
le  peuple  mangeait  au  Forum  (Tite-Live,  39,  46.) 

(2)  Gf.  VI,  2,  p.  64.  Congiarium,  dit  Suétone  de  l'empereur  Gains,  c.  17 
(inexactement  Dion,  59,  7),  populo  bis  dédit  trecenos  sestertios,  totiens  abun- 
dantissimwn  epulum  senatui  equestrique  ordini,  etiam  conj'ugibus  ac  liberis 
utrorumque.  Lors  de  la  consécration  du  portique  de  Livie  (Tc[A£vt<T[i.a)  en  747, 
Tibère  donna  un  repas  aux  sénateurs  au  Gapitole,  pendant  que  sa  mère  in- 
vitait les  dames  de  son  côté  (Dion,  oo,  8).  Lors  de  la  dédication  de  la  statue 
d'Auguste  après  son  décès,  le  même  Tibère  ofï'rit  de  nouveau  un  banquet 
aux  sénateurs  et  aux  chevaliers,  pendant  que  leurs  épouses  mangeaient 
chez  sa  mère  (Dion,  57,  12) .  Elagabal  donne  pour  son  mariage  ô'.avo!i.r,v  xiva 
au  sénat  et  aux  chevaliers  et  de  l'argent  au  peuple  et  aux  soldats  (Dion, 
79,  9).  Fêtes  analogues  dans  Suétone,  Dom.  4,  cf.  7;  Dion,  55,  2.  59,  11.  60, 
7.  76,  1;  Vita  Aureliani,  12.  Naturellement  l'organisation  de  ces  fêtes  va- 
riait suivant  les  goûts  et  les  fantaisies.  Il  est  dit  do  Gallien  {^Vita,  16)  que 
senatui  sportulam  sedens  erogavit.  Mais  l'organisation  rapportée  par  Suétone 
pour  Gains  et  par  Dion  pour  Elagabal  a  constitué  la  règle,  à  laquelle  cor- 
respondent fréquemment  les  banquets  municipaux  symétriques.  Une  dis- 
position testamentaire,  selon  laquelle  une  certaine  somme  devait  être  versé» 
annuellement  à  chaque  sénateur,  fut  annulée  par  Domitien  (Suétone,  9) 
parce  que  de  telles  libéralités,  usitées  dans  les  municipes,  ne  convenaient 
point  à  la  dignité  du  sénat  de  l'empire. 

(3)  Suétone,  Aug.  35:  Epulandi publiée  jus.  Dion,  54,  14  :  S'jvOîâaaffTat  xal 
(mvîaTcâaaaôai  toTç  po-j)>e"jo-ja-i.  Gf.  la  loi  Julia  municipalis,  ligne  133  :  Neve 
quis  quei  ibei  mag(istratum) . . .  hahebit,  eum  cum  senatu  decurionibus  con- 
script[eis  ludjot  speciare  neive  in  convivio  publico  esse  sinifo. 
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admis  avant  les  autres  visiteurs  (1).  —  Cerlaines  autres  dis- 
tinctions leur  sont  encore  conférées,  sous  le  Principal,  lorsqu'il» 
paraissent  en  public  (2). 

Dans  la  période  moyenne  de  la  République,  les  sénateurs  des  ^Jrîtitégié!* 
trois  premières  classes,  les  consulaires,  les  prsetorii  et  les  sedi- 
licn  oni  un  droit  de  vote  privilégié,  par  suite  delà  conservation 
du  cheval  équestre  et  en  conséquence  du  droit  de  suffrage  dans 
les  centuries  équestres  (VI,  2,  p.  104).  Nous  n'avons  aucun 
renseignement  sur  le  développement  de  ce  droit;  tout  ce  que 
nous  savons,  c'est  qu'il  était  en  vigueur  au  temps  de  la  guerre 
d'Hannibal  et  qu'il  ('tait  supprimé  au  temps  des  Gracques. 

La  corrélation  établie  entre  la  magistrature  exercée  pendant  ^"'bSVdM'^ '* 
l'interrègne  et  le  siège  sénatorial  appartient  à  la  constitution  '"'■'«'^"■^  "'"'"'• 
romaine  primitive  et  s'est  maintenue,  dans  son  ancienne  limi- 
tation aux  membres  patriciens  du  sénat,  jusqu'à  la  fin  de  la  Ré- 
publique (3).  —  La  brigue  du  consulat  fut  réservée  aux  séna- 
teurs par  la  loi  Villia  de  574,  qui  n'y  admet  que  [ceux  qui  ont 
déjà  été  préteurs  et  qui  par  conséquent  appartiennent  déjà  au 
sénat;  en  outre  celle  des  magistratures  curules  le  leur  fut  éga- 
lement par  la  loi  de  Sulla  qui  n'admit  à  solliciter  ces  magis- 
tratures que  ceux  qui  siégeaient  au  sénat  comme  quœstorii  (4). 
—  Nous  avons  précédemment  expliqué  (VI,  2,  p.  56  et  ss.)  que, 
selon  la  constitution  d'Auguste,  l'éligibilité  esllégalement  res- 
treinte à  l'ordre  sénatorial  et  que  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à 
cet  ordre  par  la  naissance  ont  besoin  d'une  autorisation  spéciale 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  des  Insignes  et  des  honneurs  officiels  du  prince, 
sur  les  visites  reçues  par  lui,  et  celle  de  la  Cour  et  de  la  maison  de  l'empe- 
reur,  sur  les  amici  Augusti.  Dion,   57,   11  :   (Tibère)   toù;    Po'j).=UTà?  àOpôo'j; 

(2)  Les  femmes  des  sénateurs  avaient  le  droit  de  circuler  dans  la  ville 
en  voitures  couvertes  (Dion,  57,  15).  Alexandre  permit  aux  sénateurs  d'a- 
voir des  harnais  montés  en  argent  (v.  tome  II,  la  théorie  des  Véhicules  des 
magistrats),  Aurélien  leur  permit  d'avoir  des  courriers  (ciirsores)  à  l'imita- 
tion des  courriers  impériaux  {Vita  Aurel.  49)  et,  proportionnellement  à  leur 
fortune,  d'avoir  des  eunuques  {loc.  cit.  :  Eimuchorum  modum  pro  sennlorii.t 
proftsaionihus  consliluit,  idcirco  quod  ad  ingentia  prelia  pprvenissent). 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  de  l'Interrègne. 

(4)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'iuéligibilité  relatives,  sur  l'ordre 
des  magistratures. 
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de  l'Empereur  pour  pouvoir  briguer  une  magistrature  publique. 
—  La  même  constitution  exige,  pour  l'occupation  du  commande- 
ment en  cbef  et  d'un  certain  nombre  d'autres  hautes  fonctions 
confiées  par  l'Empereur,  le  siège  sénatorial  comme  condition  de 
capacité;  en  outre  la  gradation  des  sénateurs  selon  le  rang  et 
la  date  de  leurs  magistratures  trouvait  une  expression  pra- 
tique dans  la  hiérarchie  des  fonctions  auxiliaires  impériales  (1). 
C'est  sur  ce  privilège  que  s*est,  en  fait,  par  dessus  tout  appuyée 
la  participation  du  sénat  à  la  dyarchie  du  Principat  ;  ce  fut  la 
fin  de  son  admission  au  partage  du  pouvoir  quand  l'empereur 
Gallien  (mort  en  268  après  J.-C.)  rendit  le  siège  sénatorial  in- 
compatible avec  les  fonctions  d'officier  et  défendit  l'entrée  des 
casernes  aux  sénateurs  (2). 
Grade»  Lcs  gradcs  d'officiers,  mis  dans  un  ordre  fixe,  de  questeurs 

d'officiers.  m-      •  i  -i  m-      • 

militaires,  de  tribuns  militaires  et  de  préfets  sont  attribues  sous 
la  République  par  le  choix  du  général  ou  des  comices,  et,  s'ils 
échoient  fréquemment  à  des  sénateurs,  ceux-ci  n'y  ont  pas  léga- 
lement plus  de  droits  que  les  autres  citoyens.  Au  contraire 
les  legati, députés  par  le  sénat  aux  généraux  dans  des  cas  par- 
ticuliers et  plus  tard  mis  à  titre  constant  auprès  d'eux,  sont  pris 
principalement  et  par  la  suite  exclusivement  dans  le  sénat  (3); 
et,  comme  ils  ne  pouvaient  être  absents  du  conseil  de  guerre 
du  général,  et  qu'ils  étaient  souvent  employés  comme  chefs  de 
corps  et  comme  sous-gouverneurs,  la  legatio  n'occupe  pas  la  der- 
nière place  parmi  les  privilèges  des  sénateurs.  —  Les  sénateurs 
qui  se  rendaient  dans  les  provinces  pour  leurs  affaires  privées 
se  servaient  aussi  de  la  legatio,  sous  la  forme  de  legatio  libéra, 
peut-être  à  cause  de  l'autorisation  dont  ils  avaient  probable- 


(1)  V.  tome  III,  la  partie  des  Gouverneurs  de  province,  sur  la  capacité 
d'être  gouverneur,  et  tome  V,  la  tiiéorie  de  la  Nomination  des  magistrats 
par  le  prince,  sur  la  nomination  des  magistrats  auxiliaires  sénatoriaux. 

(2)  Victor,  Cces.  33  :  Primiis  ipse  metu  socordiae  suae,  ne  imperium  ad  opti- 
mos  nobilium  transferretur,  senatum  militare  (Ms.  :  militia)  vetuit  et  adiré 
axercitum.  Cf.  tome  III,  le  commencement  de  la  partie  des  Gouverneurs  de 
province,  sur  Macer,  Dig.  i,  18,  1,  et  la  même  partie,  sur  la  capacité  du 
gouverneur. 

(3)  V.  toma  IV,  la  partie  des  Légats,  sur  la  capacité. 
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ment  besoin  pour  s'éloigner  de  l'Italie,  et  ils  bénéficiaient  ainsi 
des  privilèges  attachés  à  la  position  semi-officielle  de  légat 
(p.  91).  —  Sous  l'Empire,  les  postes  de  légats  sont  devenus 
des  fonctions  militaires,  et  Auguste,  eu  même  temps  qu'il  les  a 
réservés  aux  sénateurs,  les  a  retirés  de  la  catégorie  des  grades 
d'officiers  proprement  dits  (VI,  2,  p.  loi). 

La  tradition  nous  rapporte  que,  depuis  l'introduction  du  Postes  de  juré», 
jury  en  matière  civile,  par  conséquent  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  le  magistrat  qui  organisait  l'instance  m  jure  n'aurait 
pu  nomme-r  comme  jurés  que  des  sénateurs  (1).  Cependant 
cela  semble  peu  croyable  dans  une  constitution  où  tous  les  ci- 
toyens pouvaient  légalement  devenir  magistrats  et  officiers  : 
c'est  probablement  à  tort  que,  comme  dans  tant  d'autres  allé- 
gations analogues,  on  fait  ici  remonter  la  règle  aux  temps  an- 
térieurs à  l'histoire.  Mais  le  monopole  de  la  procédure  civile  et 
de  la  procédure  des  questions  qui  en  est  issue,  attribué  aux  sé- 
nateurs au  temps  de  Polybe,  rentre  assurément  dans  le  déve- 
loppement du  gouvernement  des  optimates  (2).  Nous  avons 
déjà  étudié  (VI,  2,  p.  131  et  ss.)  la  suppression  de  ce  pri- 
vilège sénatorial  et  le  transfert  des  fonctions  de  jurés  aux  che- 
valiers réalisés  par  C,  Gracchus,  le  rétablissement  du  privilège 
sénatorial  par  Sulla,  la  division  des  places  de  jurés  entre  le 
sénat,  les  chevaliers  et  le  peuple  opérée  par  la  loi  Aurélia,  et 
enfin  celle  entre  le  sénat  et  les  chevaliers  qui  fut  opérée  par 
le  dictateur  César  et  à  laquelle  on  paraît  s'en  être  tenu  posté- 
rieurement (cf.  VI,  2,  p.  489,  note  1).  —  Nous  devons  seule- 
ment ajouter  que  la  justice  administrative  semble  également 
avoir  été  réservée  aux  sénateurs,  au  moins  en  fait,  au  temps  de 

(1)  Il  n'y  a  à  .s'expliquer  à  ce  sujet  que  Denys  ;  selon  lui,  2,  14,  Romu- 
lus  tranche  lui-même  les  procès  les  plus  importants  (twv  à5txr,[j.aTwv  xà 
(xÉYKîTa),  et  il  renvoie  les  moins  importants  à  la  décision  de  sénateurs.  Le  roi 
Servius  sépare  ensuite  le./«s  et  lejwrficn^m  (v.  tome  I,  la  théorie  de  la  Nomi- 
nation des  auxiliaires,  sur  l'exclusion  du  concours  du  déléguant,  et 
tome  III,  la  tliéorio  de  la  Préture,  sur  les  listes  de  jurés),  et  il  confie  les 
fonctions  de  jurés  aux  sénateurs.  Cf.  la  partie  de  la  Gomi)étence  du  sénat. 

(2)  VI,  2,  p.  132  et  ss.  Les  mots  de  Plante  {Rud.  éd.  Fleckeisen,  712): 
[Ergo  dato]  de  senatu  Cyrenensi  guemvis  qpulentum  [^arhilrum]  n'autorisent 
aucune  conclusion  relativement  aux  institutions  romaines. 
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Polybe,  dans  la  mesure  où  elle  entraînait  l'intervention  des 

jurés  (1).  Dans  les  procès  du  ressort  exclusif  du  magistrat,  le 

choix  du  cons?777^m  appartient  au  consul  ou  au  magistrat  saisi 

quelconque;  mais,  tout  au  moins  à  l'époque  de  Cicéron,  nous 

trouvons  ces  conseils  uniquement  composés  de  sénateurs  (2). 

Droit  de  se         Nous  avons  cxpliqué  en  étudiant   l'ordre  sénatorial  que  l'é- 
maner. *■     ^  '■ 

galité  complète  des  époux  requise  pour  la  validité  du  mariage 
civil  et  l'exclusion  des  affranchis  qui  en  était  la  conséquence 
furent  restreintes  à  cet  ordre  sous  le  Principat  (VI,  2,  p.  63).  — 
fréq.ent. lions.  11  j  a  eucorc  d  autres  rapports  sous  lesquels  le  sénat  a  ete,  no- 
tamment sous  le  Principat  (3),  plus  exigeant  pour  la  conduite 
de  ses  membres  que  pour  celle  d'autres  citoyens  :  ainsi,  par 
exemple,  il  leur  a  interdit  la  fréquentation  des  comédiens  (4); 
la  défense  qui  leur  est  faite  de  fréquenter  des  soldats  apparte- 
nant à  la  garde  impériale  est  au  contraire  inspirée  par  des 
motifs  politiques  (5). 
Limitations         Sous  Ic  rapport  économique,  les  sénateurs  sont  soumis,  dès 

économiques. 

la  première  période  de  la  République,  à  des  limitations  légales 
essentielles.  De  même  que  l'exercice  d'un  métier  rend  in- 
digne des  magistratures  (6),  les  spéculations  sont  considérées 
comme  quelque  chose  d'inconvenant  de  la  part  d'un  séna- 
teur (7),  et  des  conséquences  de  cette  conception  ont  été  tirées 
par  la  loi  dès  une  époque  précoce.  Peut-être  est-ce  dès  le  moment 
où  lacit(3  a  cessé  de  réclamer  directement  les  services  qui  lui 
sont  dus  et  de  recouvrer  elle-même  l'équivalent  fourni  à  l'Etat 


(1)  V.  tome  ITI,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  la  liste  des  jurés,  pre- 
mière note,  et  Polybe,  6,  17. 

(2)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  administrative 
et  financière,  à  la  note.  Peut-être  Polybe  pense-t-il  aussi,  tout  au  moins 
en  même  temps,  à  ces  procès  administratifs. 

(3)  Le  sénat  fit,  en  593,  un  règlement  restrictif  au  sujet  des  muttitaliones 
des  grands  (Aulu-Gelle,  2,  24,  2). 

(4)  En  l'an  13  après  J.  G.,  le  sénat  défendit  ne  domos  pantomimorum 
tenatoT  introiret  (Tacite,  Ann.  1,  77). 

(5)  Suétone,  Claud.  23  :  Milites  domos  senalorias  sahilandi  causa  ingredi 
etiam  patrum  décréta  prohibuit. 

(6)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Ganses  d'inéligibililé  ah  oluo,  n»  3,  sur 
l'exercice  d'un  métier. 

(7)  Tite-Live,  21,  63,  4  :  Qusestus  omnis  patribns  indecorus  visiis. 
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pour  la  jouissance  des  terres  publiques  que  les  sénateurs  ont 
été  exclus  du  rôle  d'intermédiaires  pour  les  deux  catégories  de 
prestations  (1);  à  la  vérité,  la  décision  a  pu  être  amenée  en 
partie  ou  même  provoquée  par  la  concession  au  sénat  de  l'ad- 
ministration des  finances  de  l'État,  qui  exigeait  cette  exclusion, 
à  moins  qu'on  ne  voulut  s'affirmer  franchement  comme  un  gou- 
vernement d'intérêts  de  personnes. —  Mais  en  outre  un  plébis- 
cite d'un  peu  avant  536  interdit  aux  sénateurs  et  aux  fils  de 
sénateurs  l'armement  de  gros  vaisseaux  de  transport  tels  qu'en 
avaient  les  propriétaires  fonciers  pour  le  transport  de  leurs 
produits  (2),  et  cette  disposition,  souvent  violée  impunément 
dans  les  derniers  temps  de  la  République  (3),  fut  confirmée 
par  César  et  resta  en  vigueur  sous  le  Principal  (4).  —  Par  une 
disposition  corrélative,  le  prêt  à  intérêts  fut  interdit  en  tout  ou 
partie  aux  sénateurs,  au  moins  sous  le  Principat  (5). 

Ces  prescriptionsportaient  indirectement  les  sénateurs  à  pla- 
cer leur  fortune  en  terres  ;  Trajan  et  Marc  Aurèle  décidèrent 
positivement,  partie  en  considération  de  la  tendance  des  capitaux 
italiques  pour  les  placements  en  immeubles  provinciaux,  partie 
en  conséquence  des  admissions  toujours  plus  nombreuses  de 


(1)  VI,  2,  p.  109.  La  disposition  d'Hadrien  (Dion,  69,16),  "va  \}.-r\Mi  [Boy- 
Xe'jTr|Ç  jj-vit'  «-jto;  ixtite  S:'  Ixépou  tsXo;  ti  [AtaâoJTat,  ne  peut  avoir  été  que  con- 
servatoire. Il  en  est  de  même  p  lur  les  déciirions.  Papinien,  Dig.  50,2,  6,2: 
Decurio  eliam  suse  clvitatisvectigalia  exercere  prohibetur  (cf.  l.  4  et  C.  Th.  12, 
1,  97). 

(2)  Tite-Livo,  21,  03  :  Novam  legem...  Q.  Claudius  tr.  pi.  adversus  tenatum 
atque  uno  patrum  adjuvante  C.  Flaminio  tulerat,  ne  quis  senator  cuive  senalor 
pater  fuisset  maritimam  navem,  g  use  plus  quam  trecentarum  amphorarum  esxel. 
haberet  :  id  satis  hahitum  ad  fructus  ex  agris  vectandos. 

(3)  Gicéron,  Verr.  5,  18,  45  ;  Noli  metuere,  Hortensi,  ne  quaeram  qui  licuerit 
aedificare  navem  senatori  :  antiquae  sunt  ists  leges  et  mortuae,  quemadmodum 
tu  soles  dicere,  quse  vêtant. 

(4)  Scaevola,  Dig.  50,  5,  3  :  Senatores  hanc  vacalionem  habere  non  possunt, 
quod  nec  habere  illis  navem  ex  lege  Julia  repetuiidarum  licet. 

(5)  Vita  Alex.  26  :  Senatores  si  fenerarentur  usuras  accipere  primo  vetuit 
neva  (Mss.  :  nisi)  aliquid  muneris  causa  acciperent  :  postea  admisit  (Mss.  .' 
postea  tamen  jnssit),  ut  semisses  acciperent,  doniim  munus  tamen  sustutit.  La 
perception  d'intérêts  fut  absolument  interdite,  en  397,  aux  sénateurs,  mai:^ 
leur  fut  ensuite  de  nouveau  permise,  en  403,  comme  sous  Alexandre  Sévère, 
jusqu'au  maximum  do  6  O/o  (C.  Theod.  2,  33,  3.  4).  Cf.  Cod.  Just.  4,  32,  26. 


pécuniaires. 
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provinciaux  dans  le  sénat,qu'une  certaine  quotité  de  la  fortune 
exigée  pour  l'entrée  dans  la  carrière  des  magistratures  et  dans 
le  sénat  (p.  50)  devrait  consister  en  terres  italiques  (1). 

On  essaya  aussi  de  mettre  un  frein  à  l'endettement  des  hom- 
mes politiques,  qui  avait  été  le  fondement  constant  des  abus  ad- 
ministratifs et  des  mouvements  révolutionnaires,  en  défendant 
législativement  aux  sénateurs  d'avoir  plus  de  2000  deniers  de 
dettes  (2). 
Charges  Sous  k  République,  il  n'y  a  pas  rigoureusement  de  charges 

pécuniaires  liées  à  l'entrée  dans  le  sénat.  L'ambition  provoquait, 
en  cette  matière,  des  dépenses  si  exagérées  que  le  législateur 
n'avait  à  intervenir  que  pour  le.s  restreindre.  Sous  le  Principat, 
les  choses  changèrent,  quand  l'obligation  d'organiser  des  jeux  fut 
liée  à  la  questure,  dont  l'occupation  se  confond  avec  l'entrée  au 
sénat  (3).  Les  fêtes  populaires,  dont  la  célébration  revient  depuis 
Auguste  aux  préteurs  (4),  sont  également  une  dépense  im- 
posée normalement  à  tous  les  sénateurs  qui  ont  commencé  la 
carrière  politique  par  l'échelon  inférieur,  puisque  tous  ces  sé- 
nateurs arrivent  d'ordinaire  forcément  à  la  préture,  et  c'est 
surtout  par  là  que  le  titre  de  sénateur  devient  une  lourde  charge 
pour  les  personnes  de  fortune  modeste.  —  Mais  on  ne  rencontre 
pas  à  Rome  ces  paiements  faits  aux  caisses  publiques  pour  ob- 
tenir l'accès  des  fonctions  officielles  qui  jouent  un  rôle  si  pré- 
dominant dans  le  régime  municipal  du  temps  de  l'Empire  (5). 

(1)  Pline,  Ep.  6,  19  :  Eosdetn  (candidates  Trajanus)  patrimonii  tertiant  par- 
tem  conferre  jitssit  in  ea  quse  solo  contlnerentur,  déforme  arhitratus,  et  erat, 
honorem  petituros  urbem  Italiamque  non  pro  pairia,  sed  pro  hospilio  aut  sta- 
bulo  quasi  peregrinantes  habere.  Par  suite,  les  candidats  vendent  leurs  im- 
meubles en  province  et  en  achètent  en  Italie,  ce  qui  fait  monter  le  prix 
des  biens  italiques,  notamment  dans  les  environs  de  Rome.  Vita  Marci,  11  : 
Leges  addidit,,..  ut...  senatores  peregrini  quartam  partem  in  Italia possiderent. 
La  justification  de  la  fortune  se  restreignant  indubitablement  à  celle  du 
minimum  requis,  c'est  également  sans  doute  à  ce  minimum  qu'il  faut  rap- 
porter la  fractioii. 

(2)  Plutarque,  Sull.  :  N6[jlov  Sèxupwo-a;  (le  tribun  du  peuple  de  666,  P.  Sul- 
picius  Rufus)  [XYiSIva    (7-oyv.lr\iiy.ow  ÛTtsp  Sio-X'î.î'aç  ^poLyjiaç  ôçerAeiv. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  les  jeux  des  questeurs. 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  les  jeux  des  préteurs. 

(5)  Ce  fut  une  des  extorsions  de  Galigula  d'exiger  des  nouveaux  prêtres 
des  droits  d'entrée  élevés  (Suétone,  Claud.  8,  cf.  Gai.  22  ;  Dion,  59,  28). 
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—  Les  sénateurs  ne  servent  pas,  à  cette  époque,  de  contribu- 
tions spéciales;  Commode  seulement  exigea  de  toutes  les  per- 
sonnes de  rang  sénatorial,  à  titre  de  présent  de  nouvel  an,  une 
somme  annuelle  de  50  deniers  (1),  et  peut-être  faut-il  voir  là 
l'origine  de  l'imposition  spéciale  des  sénateurs  établie  par 
Constantin  (2). 

Au  point  de  vue  juridique,  il  s'est  progressivement  constitué 
entre  les  sénateurs  et  les  citoyens  qui  n'appartiennent  pas  au 
sénat,  une  série  d'inégalités,  soit  à  l'avantage,  soit  au  détriment 
des  premiers,  dont  il  faut  assurément  laisser  l'étude  approfondie 
aux  ouvrages  de  droit  privé  et  de  droit  criminel,  mais  que 
nous  devons  brièvement  réunir  ici. 

Los  sénateurs  étant  obligés,  probablement  depuis  l'époque 
la  plus  ancienne,  d'être  domiciliés  dans  la  ville  de  Rome,  ils 
y  ont  aussi  nécessairement  leur  domicile  judiciaire  ;  les  person- 
nes de  rang  sénatorial  ne  sont  pas  soumises  aux  tribunaux  de 
leur  cité  d'origine  ni  aux  charges  municipales  (VI,  2,  p.  63  et 
ss.). —  Des  mesures  furent  prises,  sous  le  Principat,  pour  que 
les  séances  du  sénat  et  les  audiences  auxquelles  le  sénateur 
était  cité  à  comparaître  ne  se  trouvassent  pas  en  conflit  (p.  105, 
note  1). 

Les  deux  juridictions  criminelles  d'exception  les  plus  élevées 
de  l'époque  impériale  sont  celles  du  sénat  et  du  prince.  La  se- 
conde est,  au  moins  selon  la  théorie  de  la  période  récente  de 
l'Empire,  inapplicable  aux  personnes  de  rang  sénatorial.  Ce 
privilège  est  étranger  à  la  période  antérieure  du  Principat,  et 


Domicile 
judiciaire. 


Position 
d'exception   en 
-'  matière 
criminelle. 


(1)  Dion,  72,  16  :  'Ev  toTç  yEveôXfoiç  xoîç  laUTOÛ  (31  août)  -rwiâ^  xe  xal  xà? 
yyvaïxa;  r^\iû>y  xat  touç  Tiaïôaç  5uo  -/puo-oOç  l'xaffTOv  waTtep  xtvà  àitap^/riv  xax' 
'(■zoz  è-A.iltM'jh  o't  àTioqsépEtv  xoyç  xe  èv  xaï;  oïklanç  aTtàcran;  TtoXsat  [îoyXEUTàç  xaxa 
uévTs  hpayjLOL^.  Les  sommes  sont  entre  elles  dans  le  même  rapport  que  les 
cens  sénatorial  d'un  million  de  sesterces  et  le  cens  décurional  de  100,000. 
Cf.   Dion,  77,  9. 

(2)  Selon  les  institutions  du  iv^  siècle,  les  sénateurs  qui  n'ont  pas  à 
verser  une  somme  supérieure  en  vertu  de  la  contribution  établie  par  Cons- 
tantin sur  les  immeubles  des  sénateurs,  paient  un  minimum  de  deux  folles 
en  Occident  (C.  Th.  6,  2.  8)  et  de  7  solidi  en  Orient  (C.  Th.  6,2,  10.  18.  tit.  26, 
12).  Ces  redevances  peuvent  être  antérieures  à  Constantin. 
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même  plus  tard  il  a  été  pratiquement  méconnu  une  infinité  de 
fois  (1). 

Dans  la  procédure  des  qitxstiones  du  temps  de  la  République, 
il  y  a,  sans  parler  de  ceux  qui  par  leur  nature  ne  peuvent  être 
commis  que  par  des  sénateurs  (2),  des  crimes  qui,  aux  termes 
de  la  loi,  sont  propres  aux  sénateurs.  Tel  est  le  crime  d" exaction, 
pour  lequel,  au  temps  des  Gracques,  il  n'y  avait,  à  part  les 
magistrats,  que  les  sénateurs  et  les  fils  de  sénateurs  à  pouvoir 
être  poursuivis  dans  cette  forme  (3),  tandis  que,  dans  le  sys- 
tème postérieur,  l'infraction  reçut  une  définition  plus  géné- 
rale (4).  De  même  encore  la  pression  illégale  exercée  sur  une 
qusestio  pour  la  déterminer  à  une  condamnation  n'est,  selon  la 
législation  du  temps  des  Gracques,  assimilée  au  meurtre  que 
lorsqu'elle  émane  d'un  magistrat  ou  d'un  sénateur  (o)  ;  mais 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Juridiction  criminelle  du  prince,  sur  son 
application  aux  sénateurs. 

(2)  Dig.  48,  11,  6,  2  ;  Legs  Julia  repetundarum  cavetur,  ne  quis...  ob  sen- 
tentiam  in  senatu  consiliove  publico  dicendam  pecuniam  accipiat. 

(3)  D'après  la  loi  repetundarum  de  631-632,  peut  être  poursuivi  pour  exac- 
tion, outre  le  magistrat  et  le  fils  de  njagistrat,  [qiceivé]  quojus[ve\  pater 
tenator  siet.  Les  mots  entre  crochets  manquent,  il  est  vrai,  dans  l'original  ; 
mais  leur  intercalation  est  également  indispensaljle  au  point  de  vue  de  la 
langue  et  au  point  de  vue  du  fond.  La  disposition  vise  en  première  ligne 
les  sénateurs  qui  ne  sont  point  parvenus  à  une  magistrature  et  qui  sont  eu 
fonctions  en  qualité  de  legati. 

(4)  La  magistrature  est  plus  tard  remplacée,  dans  la  qualification  du 
délit,  par  l'exercice  d'une  fonction  publique,  et  le  sénateur  est  compris  dang 
la  définition  (m  magistratu  potestate  curatione  legatione,  tel  quo  alio  officio 
munere  ministeriove  publico  :  loi  -Julia  repetundarum,  Dig.  48,  11,  1).  L'action 
est  en  pratique  principalement  intentée  contre  les  sénateurs  à  l'époque  pos- 
térieure. Fidiculanius,  dit  Gicéron,  Pro  Cluent.  37,  104,  quid  fecisse  dicebatur? 
accepisse  a  Cluentio  HS.  CCCC.  Cujus  erat  ordinis  ?  senatorii.  Qua  lege  in  eo 
génère  a  senatore  ratio  repeti  solet,  de  pecuniis  repetundis,  ea  lege  accusatut 
honestissime  est  absolutus.  De  même  c.  53,  148. 

(5)  La  loi  de  Sulla  sur  le  meurtre  limite  l'accusation  contre  le  fait  de 
eoù'e,  convenire,  consentire  en  vue  d'amener  une  condamnation  sur  un  j'udt- 
eium  publicum  (Gicéron,  Pro  Cluentio,  spécialement  54,  148.  57,  157)  aux 
magistrats  et  aux  sénateurs  (op.  cit.  spécialement  54,  148  :  Quive  in  senatu 
tententiam  dixit  dixerit],  La  loi  de  G.  Gracchus,  dont  celle  de  Sulla  est  une 
répétition  [op.  cit.  55,  151.  56,  154),  était  immédiatement  dirigée  contre  les 
condamnations  des  partisans  deTi.  Gracchus  par  le  consul  Popilliuset  son 
consilium  ;  c'est  à  la  réunion  d'un  pareil  conseil  que  se  réfèrent  les  expres- 
sions coire,  convenire,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  limitation  de  la  poursuite 
a\ix  magistrats  et  aux   sénateurs  se  conçoit.  Mais  il   n'est  pas  contestable 
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cela  ne  s'est  pas  non  plus  maintenu  sous  le  Principal  (1). 
L'assimilation  des  sénateurs  et  des  magistrats  se  rencontre 
encore  dans  d'autres  lois  pénales  (2).  —  La  condition  des  sé- 
nateurs peut  donc,  même  en  dehors  de  ce  que,  pour  tous  les 
crimes  plus  ou  moins  politiques,  les  sénateurs  étaient  en  fait 
particulièrement  exposés  aux  poursuites,  être  regardée  comme 
étant,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale,  une  situa- 
tion d'exception  dans  le  sens  défavorable  du  mot  (3).  Nous 
avons  déjà  dit,  en  expliquant  comment  on  sort  du  sénat  (p.  56; 
p.  57)  que  le  retrait  du  siège  sénatorial  figure  parmi  les  peines 
à  la  fin  de  la  République  et  sous  le  Principat.  Lorsque,  dans  la 
période  récente  de  l'Empire,  l'échelle  des  peines  fut  graduée 


que  tout  président  de  tribunal  ou  tout  magistrat  ou  sénateur  qui  pesait 
dans  le  sens  indiqué  sur  la  décision  d'un  juré  tombait  sous  le  coup  de  la 
loi,  et  que  Sulla  l'a  renouvelée  avec  cette  portée,  bien  qu'il  ait  pu  conserver 
intentionnellement  sa  rédaction  équivoque  au  sujet  de  l'application  à  de 
pareils  cas.  On  ne  peut  douter,  en  présence  de  Cicéron,  Pro  Rab.  Post.  7 
(cf.  Appien,  B.  c.  l,  35)  que  le  jur';  convaincu  de  corruption  ne  fut  soumis 
à  cette  loi  seulement  s'il  était  sénateur, 

(1)  La  relation  des  dispositions  de  la  loi  de  Sulla  sur  le  meurtre  conte- 
nue dans  les  recueils  juridiques  (en  particulier,  Dig.  48,  10,  1,  p>\  §  1)  s'é- 
carte de  Gicéron  d'une  façon  qui  n'est  pas  sans  importance  :  le  crime  du 
magistrat  y  est  limité  au  cas  où  le  magistrat  ou  président  de  quxstio  s'est 
laissé  corrompre  par  l'accusateur  ou  a  provoqué  de  faux  témoignages  ;  pro- 
bablement cela  a  été  admis  par  interprétation  des  mots  coirc,  convenire.  Le 
faux  témoin  en  matière  criminelle  est  entièrement  assimilé  au  meurtrier. 
Peut-être  est-ce  là  une  règle  ancienne  et  n'est-ce  que  par  une  argutie  d'a- 
vocat que  Cicéron,  op.  cit.  37,  157,  limite  le  principe  au  magistrat  et  au 
sénateur,  tandis  qu'il  n'en  dit  rien,  c.  54. 

(2)  La  loi  de  Bantia  se  désigne,  ligne  2,  comme  faite  contre  les  magis- 
trats et  les  sénateurs.  Gicéron,  Pro  Rab.  Post.  7,  17,  appelle  le£  senatoria 
une  loi  ainsi  limitée  aux  sénateurs. 

(3)  Velleius,  2,  28,  4  :  Adjectum  etiam,  ut...  liberi  (des  proscrits  de 
Sulla)...  petendorum  honorumjure  prohibei'entur  simulque...  senatorum  filii  et 
onera  ordinis  sustinerent  et  jura  perdereJit.  Gicéron,  Pro  Cluent.  53,  150  :  Quis 
umquam  hoc  senator  recusavit,  ne  cum  altiorem  gradum  dignilatis  bénéficia 
populi  R.  esset  consecutus,  eo  se  putaret  durioribus  legum  condicionibus  uti 
oportere  ?  Quam  multa  sunt  commoda,  quibus  caremus,  quam  multa  molesta 
et  difficilta  qux  subimus  !  Le  même,  Pro  Rab.  Post.  1  (note  2).  On  ren- 
contre aussi  çà  et  là  en  procédure  criminelle  des  dispositions  d'aggravation 
prises  â  rencontre  des  sénateurs.  Les  mesures  prises  par  Pompée  en  702 
à  l'occasion  du  meurtre  de  Glodius  comprenaient  l'interdiction  de  la  lau- 

_  datio  aux  sénateurs  (Val.  Max,  6,  2,  5;  généralement  Plutarque,  Pomp.  55. 
Cat.  min.  48.  Dion,  40,  52.   55).  La  question  de  savoir  si   l'on  peut  conclure 
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selon  les  rangs,  les  privilèges  attribués  aux  classes  supérieures 
des  chevaliers  (VI,  2,  p.  177)  s'étendirent  naturellement  aux 
sénateurs. 
Les  honneurs  Ou  u'cst,  à  proprement  parler^  jamais  arrivé  à  Rome  à  créer 
sans  la  fonction,  des  séuateurs  fictifs,  c'est-à-dire  à  séparer  les  honneurs  séna- 
toriaux de  la  qualité  réelle  de  membre  du  sénat,  que  par  l'expé- 
dient déjà  étudié  de  la  magistrature  fictive  (1),  qui  confère 
certains  droits  sénatoriaux  de  même  que  la  magistrature 
réelle  confère  le  siège  sénatorial.  Cette  séparation  des  honneurs 
et  des  fonctions  est  absolument  inconnue  à  la  République  an- 
cienne. Mais  il  est  arrivé,  dans  des  cas  isolés,  vers  la  fin  de  la 
République,  et  dans  une  large  mesure,  sous  le  Principat,  que 
les  droits  honorifiques  à  l'exclusion  des  droits  politiques^  en 
particulier  du  droit  de  voter  au  sénat,  fussent  laissés  à  des  sé- 
nateurs sortis  du  sénat  ou  même  concédés  à  des  gens  qui  n'a- 
vaient jamais  été  sénateurs  (2).  Désormais  les  titulaires  des 
ornamenta  consularia^  praetoria,  qusBstoria  correspondent,  en 
qualité  de  sénateurs  honoraires  des  différentes  catégories,  aux 
sénateurs  véritables  appartenant  aux  diverses  classes  hiérarchi- 
ques du  sénat.  Les  droits  appartenant  à  ces  personnages  se  ré- 
sument essentiellement,  en  premier  lieu,  dans  le  droit  de  porter 
le  costume  des  magistrats,  c'est-à-dire,  si  on  laisse  de  côté  le 
droit  de  porter  la  prétexte  comme  vêtement  de  cérémonie  qui 
appartient  à  ceux  de  la  classe  la  plus  élevée,  dans  le  droit  général 
de  paraître  en  public  avec  le  soulier  sénatorial  et  le /«/W5  c/<2um5 
de  pourpre  ;  en  second  lieu,  dans  le  droit  de  prendre  place  parmi 
les  sénateurs  dans  les  fêtes  et  banquets  (3).  Comme  il  n'y  a 
pas  à  cette  époque  d'autres  sénateurs  que  ceux  des  diverses 
catégories  comitiales,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  sénateurs  hono- 


des  mots  de  Gicéron,  Div.   in  Csec.   H,  34,  avec  le  scoliaste,  p.  114,  que  les 
sénateurs  ne  fussent  pas  admis  à  l'indicium,  est  douteuse. 

(1)  V.  tome  II,  la  théorie  des    Honneurs  attachés   à  la  magistrature  fie» 
tive. 

(2)  V.  tome  II,  la  même  théorie,  sur  la    définition  des  ornamenta  et  sur 
leur  introduction  au  profit  des  non-sénateurs. 

(3)  V.  tome  II,   la  même  théorie,  sur  les  honneurs  extérieure  attaché»  aux 
otfiamenta. 
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raires,  ayant  simplement  droit  aux  honneurs  sénatoriaux  en 
général,  il  n'y  a  pas  à'ornamenta  senatoria,  tandis  que,  dans 
les  municipes,  où  la  nomination  des  décurions  par  le  magis- 
trat était  restée  en  vigueur,  les  ornamenta  decurionalia  se  ren- 
contrent fréquemment  à  côté  de  ceux  des  magistratures  (1). 


(1)  V.  même  terne,    la  même  théorie,  sur  les  trois  degrés  des  ornamenta 
des  magistrats. 
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RÈGLEMENT  DES  TRAVAUX  DU  SÉNAT. 


Dénomination       La  kiiffue  romaiiie  ne  possède  point  d'expression  distincte 

des  séances.  °  ±  i.  r 

pour  désigner  les  séances  du  sénat;  tandis  que  les  termes joo- 
puhis  et  comitia  ont  des  significations  séparées,  5e/î«/w5  désigne 
à  la  fois  le  corps  et  ses  séances  (1). 

L'ordre  des  débats  du  sénat,  du  senatum  habere  (2)  a,  au- 

(1)  On  dit  senatum  habere  et  senatum  dure  comme  comitia  habere  et  conlio- 
nem  dare. 

(2)  Senatum  habere  désigne  la  séance  dans  son  ensemble  (Aulu-Gelle,  G, 
21,  2  :  Quoad  senatus  habebitur)^  tandis  que  les  autres  expressions  cogère, 
consulere,  refende,  etc.,  sont  employées  directement  pour  des  phases  parti- 
culières et  ne  le  sont  que  par  métonymie  pour  la  séance  en  général.  Relati- 
vement à  la  portée  technique  de  cette  expression,  il  suffit  de  renvoyer  aux 
extraits  de  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  8,  à  \2ilex  de  senatu  habendo  citée 
p.  84,  note  3,  et  à  l'ouvrage  de  Nicostratus,  de  senatu  habendo,  mentionné 
p.  84,  note  4.  En  matière  municipale,  ordinem  habere  se  rencontre  comme  sy- 
nonyme (Ulpien,  Dig.  SO,  9,  3  ;  C  I.  L.  IX,  3429).  Habere  ne  se  construit  pas 
dans  ce  sens  avec  les  expressions  d'ailleurs  synonymes  patres  consa'ipti, 
decuriones,  etc.  —  Agere  se  dit,  en  langage  technique,  des  délibérations  avec 
le  peuple,  et  dans  une  aception  générale  de  toute  proposition,  en  parti- 
culier de  toute  proposition  faite  publiquement,  et  par  conséquent  les  au- 
teurs récents  parlent  aussi  d'age/'e  cura  senatu  (Suétone,  Tib.  54)  ;  mais,  dans 
un  langage  précis,  ce  qui  correspond  à  agere  cum  populo,  c'est  referre  ad  se- 
natum (Salluste,  Cat.  51,  43  ;  Suétone,  des.  28  :  Consul  edicto  prsfatus  de 
summa  se  re  publica  acturum  retlulit  ad  senatum)  ou  une  formule  analogue. 
Cum  populo  pati'ibmque  agendi  jus  et  qux  cum  populo  quseque  in  patribus 
agentur  dans  Gicéron,  De  leg.  3,  4, 10,  y  ont  une  couleur  zeugmatique,  et  le 
Jus  cum  pati-ibus  agendi  des  tribuns  y  est  aussi  le  produit  d'une  répétition. 
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tant  que  nous  sachions,  été  le  même  pour  la  confirmation  des 
lois  par  le  sénat  purement  patricien,  pour  la  patnim  auctontas, 
et  pour  les  résolutions  prises  par   le  sénat  patricio-plébéien 
d'accord  avec  le  magistrat,  pour  les  senatus  consulta.  Les  dif- 
férents termes  de  la  procédure  que  nous  allons  avoir  à  étudier  : 
relation,  interrogation,  position  de  la  qnesticn  et  vote  se  ren- 
contrent aussi  bien  dans  l'rtz^c^or/to  que  dans  le  coiisuitum,  et 
nos  annales  ]iTenaentVauctoritas^ouT  fondement  dans  la  déter- 
mination du  schéma  de  cette  procédure  (1).  Les  explications  qui 
suivent  se  rapportent  donc  également  à  toutes  les  séances  du 
sénat  royal,  de  celui  de  la  République  et  de  celui  de  l'Empire. 
La  compétence  du  sénat  s'est  modifiée  avec  les  époques;  mais 
ses  délibérations   se  sont  en  somme  toujours  faites  dans  les 
mêmes  formes.  Sans  doute  les  fonctions  judiciaires  et  électo- 
rales transférées  au  sénat  sous  le  Principat  ne  purent  point 
complètement  s'enfermer  dans  les  règles  ordinaires  établies 
pour  ses  travaux.  La  justice  du  sénat  a,   sous  de  nombreux 
rapports,  été  soumise  aux  règles  delà  procédure  des  quœstiones. 
Les  comices  sénatoriaux  ont  fonctionné  partie  selon  les  règles 
des  comices  populaires,  partie  selon  des  règles  propres.  Mais  on 
consultera  à  ce  sujet,  à  côté  des  règles  générales  données  ici, 
les  règles  particulières  contenues  dans  des  parties   spéciales. 

La  présidence  des  délibérations  du  sénat  exige  encore  plus    Lerègiement 

1  •  1,         •        1  1       •  11       1  1  /T     général  du  sénat. 

de  connaissances  et  d  aptitudes  techniques  que  celle  des  déli- 
bérations du  peuple;  car,  en  particulier,  tandis  que,  dans 
les  dernières,  la  question  est  posée  d'avance  et  ne  peut  plus 
être  modifiée,  elle  reste  soumise,  au  sénat,  à  toutes  les  dif- 
ficultés de  la  procédure  parlem.entaire,  et  les  usages  parle- 
mentaires jouaient  dans  les  débats  du  sénat  un  plus  grand  rôle 


fl)  Tite-Live,  1,  32.  Le  peuple  a  résolu  la  guerre;  la  tentative  d'obtenir 
une  réparation  faite  par  le  fétial  est  resiée  inutile  ;  celui-ci  quitte  le  territoire 
ennemi  en  disant  :  De  istis  rébus  in  patria  majores  natu  consulemus,  quo  paclo 
Jus  nostrum  adipiscamur.  Le  roi  convoque  le  conseil  et  l'interroge  par  la 
formule  :  Die...  quid  censés?  La  réponse  est  :  Puro  pioque  duello  {res)  quse- 
rendos  censeo  itaque  consenlio  consciseoque.  La  guerre  ainsi  résolue  —  sur  la 
défectuosité  du  vote,  cf.  p.  160,  note  o, —  est  déclarée  en  s'appuyant  sur  la 
résolution  du  peuple  et  la  ratification  du  sénat. 
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que  partout  ailleurs  (i).  Sous  la  République,  elle  n'a  certaine- 
ment jamais  été  soumise  à  un  règlement  général  et  elle  n'a 
pas  pu  l'être  facilement  à  une  disposition  constitutive  quel- 
conque. Il  n'est  question  nulle  part  de  pareille  mesure  prise  par 
le  parlement  lui-même,  et  les  comices  ont  encore  moins  eu  la 
faculté  d'influer  sur  le  règlement  de  ses  travaux.  C'est  Auguste 
qui  a  le  premier,  eu  745,  donné  au  sénat  tout  au  moins  le  prin- 
cipe d'un  règlement  en  formes  (2).  Sous  l'Empire,  il  y  en  avait 
un  (3),  qu'il  eût  été  établi  par  voie  législative  ou  que  les  mo- 
nographies consacrées  par  les  jurisconsultes  à  cette  branche 
du  droit  public  aient  tenu  lieu  de  loi  (4). 

De  même  que  la  loi  et  le  sénatus-consulte  sont  sous  tous  les 
e"du  peujie!  lapports  corrélatifs,  qu'ils  constituent  même  à  l'origine  les  deux 
parties  d'un  même  tout,  ils  sont  l'un  et  l'autre  soumis  à  cette 
règle  dominante  qu'ils  sont  des  actes  des  magistrats  et  qu'ils 
impliquent  l'action  commune  du  magistrat  et  des  comices  dans 
un  cas,  du  magistrat  et  du  sénat  dans  l'autre  (5).  Les  tribuns 

(1)  C'est  ce  que  montre  de  la  manière  la  plus  précise  la  lettre  de  Pline,  8, 
14,  au  jurisconsulte  Ariston,  surtout  c.  6  :  Qiiœ  po testas  refereniibus,  quod 
censentlbus  jus,  quae  vis  ')nagistratibus,  quse  ceteris  libertas,  ubi  cedendum, 
ubl  resistendum,  quod  silendi  tempus,  guis  dicendi  modus,  quse  distinct'w  pu- 
gnantium  sententiarum  (position  de  la  question),  quse  executio  prioribus  ali- 
quid  addentium  (amendements),  oimiem  denique  senatorium  morem  (adules- 
centuli)...  exemplis  docebantur. 

(2)  Dion,  55,  3,  sur  l'an  743,  cite  le  règlement  donné  par  Auguste  au  sé- 
nat, sans  spécifier  son  caractère  formel. 

(3;  Sénéque  le  Jeune  parle  (p.  9o,  note  4)  de  la  /ex  qui  a  sexagesimo  anno 
senatorem  ?ïon  citât,  Pline  le  Jeune  (Ep.  5,  13,  5;  cf.  8,  14,  19.  20)  de  la  lex 
de  senatu  habendo,  Aulu-Gelle,  4,  10,  1,  de  la  lex  quœ  nuiic  de  senaiu  habendo 
observatur, 

(4)  Les  instructions  bien  connues  que  Varron  rédigea  en  683  pour  Pom- 
pée lorsqu'il  fut  élu  consul  sans  avoir  précédemment  siégé  dans  le  sénat 
(Aulu-Gelle,  14,  7.  8)  prouvent  qu'il  n'y  avait  pas  alors  d'écrits  isagogiques 
de  cette  espèce,  sans  doute  précisément  parce  que  les  lois  ne  contenaient 
pas  grand'chose  à  ce  sujet  et  que  tout  dépendait  de  la  coutume.  Le  traité 
d'Ateius  Gapito,  de  officia  senatorio  (Aulu-Gelle,  4,  10;  cf.  14,  1,  12),  appar- 
tient à  l'époque  d'Auguste,  et  c'est  sans  doute  aussi  à  elle  qu'appartient 
celui  de  senatu  habendo  cité  par  Festus,  p.  347,  v.  Senacula,  c'est-à-dire  par 
Verrius  Flaccus,  de  l'écrivain  Nicostratus  qui  n'est  point  autrement  connu. 

(3)  La  nomination  de  l'interroi  n'a  pas  lieu  par  un  sénatus-consulte  (v. 
tome  II,  la  théorie  de  l'Interrègne,  sur  la  nomination  de  l'interroi)  et  ne 
fait  par  conséquent  point  exception.  Une  exception  réelle  (Dion,  59,  24)  re- 
pose sur  une  fantaisie  impériale. 
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du  peuple  peuvent  de  plus  d'une  façon  entraver  les  délibérations 
des  magistrats  avec  le  sénat  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  directe- 
ment les  empêclier  comme  leurs  délibérations  aveclepeuple(l); 
en  revanche,  ils  peuvent  exercer  leur  droit  d'intercession  con- 
tre les  actes  accomplis  par  les  magistrats  et  le  sénat,  mais  non 
contre  ceux  accomplis  par  les  magistrats  et  le  peuple. 

Nous  avons  déjà  expliqué  dans  notre  partie  générale  quels 
magistrats  ont  le  droit  d'agir  avec  le  sénat  :  ce  sont,  en  prin-  Magistrats 
cipe,  les  mêmes  qui  ont  le  droit  de  provoquer  une  résolution  de 
comices,  les  magistrats  supérieurs  patriciens  et,  depuis  qu'ils 
ont  été  reconnus  comme  des  magistrats  de  la  cité,  les  magis- 
trats supérieurs  plébéiens.  Le  même  système  a  été  maintenu 
sous  le  Principal,  sauf  l'adjonction  de  l'empereur,  qui  a  fait 
usage  de  ce  droit  jusqu'à  une  époque  récente  (2),  Les  prétendus 
sénatus-consultes  de  la  fin  du  iii^  siècle  de  l'ère  chrétienne  ne 
connaissent  point  encore  d'autres  présidents  (3),  et,  sous  ce 
rapport  au  moins,  ils  sont  dignes  de  foi. 

En  principe,  le  magistrat  qui  peut  convoquer  le  sénat  y  ap- 
partient lui-même;  si  même  les  ex-magistrats  appartiennent 
au  sénat,  c'est  indubitablement  parce  qu'il  a  semblé  convena- 
ble et  avantageux  de  laisser  définitivement  dans  le  sénat  les 
citoyens  qui  l'ont  assemblé  et  consulté  comme  magistrats 
(p.  27).  Mais  il  n'y  a  pas  de  corrélation  légale  entre  le  droit  de 
convoquer  l'assemblée  et  la  qualité  de  membre  de  cette  assem- 
blée: les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes  font  ressortir  que 
les  tribuns  du  peuple  ont  acquis  le  droit  de  la  convoquer  des 


[\)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Droits  d'intercession  et  de  prohibition,  sur 
l'intercession  contre  le  sénatus-consulte. 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  du  Droit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur  les 
relations  verbales  et  écrites. 

(3)  Au  iiie  siècle  encore,  la  présidence  du  sénat  est  régulièrement  oc- 
cupée par  un  consul  (Dion,  78,  24;  Vita  Maximini,  10;  Vita  Mar.  et  Balb,  1  ; 
Vila  Gord.  11;  Vita  Aurel.  41  ;  Vita  Taciti,  3;  Vita  Probi,  M),  sans  doute  aussi 
par  un  préteur  urbain  (praetor  urbanns  :  Vita  Aurel.  19;  prœtor  :  Vita  Valer. 
5),  par  exception  par  un  tribun  du  peuple  (p.  00,  note  1).  L'inaction  du  pré- 
fet de  la  ville  n'est  relevée  qu'une  fois  {Vita  Gord.  11).  Sur  la  présidence  à 
l'époque  postérieure  à  Dioclétien,  cf.  ma  dissertation  Neues  Archiv.,  10,  584. 
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siècles  avant  celui  d'y  siéger  (p.  33)  et  que  le  préfet  de  la  ville 
peut  convoquer  le  sénat  sans  y  appartenir  (1). 
Usage  des  Lc  Hiagistrat  qui  préside  le  sénat  se  sert  de  ses  appariteurs 
pour  convoquer  à  la  séance.  Mais,  dans  l'intérieur  de  la  curie, 
c'est  au  président  qu'incombent  personnellement  l'appel  des 
membres  et  les  autres  opérations  que  peut  entraîner  la  direc- 
tion des  débats  ;  la  non-publicité  des  séances  conduit  égale- 
ment à  en  exclure  le  personnel  des  appariteurs.  Cependant  il 
ne  faut  pas  pousser  cela  trop  loin.  La  coercition  du  magistrat 
a  certainement  été  limitée  dans  la  curie  dès  l'origine  et  elle  l'a 
été  de  plus  en  plus  au  cours  des  temps  ;  il  n'a  pourtant  jamais 
été  possible  de  s'en  passer  complètement  ;  il  est  en  particulier 
fait  allusion  aux  appariteurs  au  sujet  de  l'expulsion  de  person- 
nes présentes  illégalement  (2).  Il  sera  question,  dans  la  théo- 
rie de  la  rédaction  des  travaux  du  sénat,  de  l'emploi  fait  dès  la 
période  récente  de  la  République  de  scribes  subalternes.  En 
outre,  si  la  domesticité  personnelle  servileouà  demi-servile  des 
sénateurs  n'a  sûrement  jamais  été  admise  dans  la  curie  à  l'épo- 
que ancienne  (3),  on  a  plus  tard  sinon  permis,  au  moins  toléré 
que  le  prince  en  particulier,  mais  non  pas  seulement  lui  s'y 
fit  accompagner  de  gens  à   son  service  (4).  —  Les  soldats  ne 


(1)  V.  tome  I,  la  théorie  da  Droit  d'agir  avec  le  sénat,  sur  le  jus  referendi 
des  magistrats  patriciens. 

(2)  Tite-Live,  3,  41,  3  (le  décemvir  Ap.  Claudius)  ad  Valerium  negantem 
se  privatoreticere,  llctorem  accederejussit.  A^iT^ien,  B.c.  1,31:  A-jtov  (un  ex-sé- 
nateur) e-jôuçxriîiTrioija-Y-iÇ  o  'Auo"jXr,toç,  ÈuiTiBiJ.'l'û'ÇTbv -juripsTYiv,  èHeîXxev  àitb  toû 
po\j)veuTV)ptou  Dans  Dion,  06, 12,  les  tribuns  dupeiiple  saisissent  HelvidiusPris- 
cus  à  raison  des  paroles  injurieuses  contre  Vespasien  prononcées  par  lui 
dans  la  curie  et  le  remettent  loXc,  ÛTtYipÉTai;.  Tacite,  Ann.  6,  40.  16,  32,  men- 
tionne le  licteur  dans  les  séances  judiciaires  du  sénat  de  l'Empire. 

(3)  Suétone,  Tib.  30  :  Numquam  curiam  nisi  solus  intravit  :  lectica  quondam 
intro  latus  œger  comités  a  se  removit. 

(4)  Le  testament  d'Auguste  fut  lu  dans  la  curie  par  un  affranchi  impé- 
rial (Suétone,  Tib.  23).  L'empereur  Gains  fait  aussi  lire  une  pièce  dans  le 
sénat  par  un  affranchi  (Dion,  59,  16).  Postérieurement  les  alTranchis  se  trou- 
vent souvent  mentionnés  dans  la  suite  qui  accompagne  l'empei'eur  à  la  cu- 
rie (Dion,  Sy,  6,  60,  16.73,  8,  p.  87,  note  4),  et  ils  s'y  tiennent  debout  derrière 
lui  (Dion,  60,  10),  comme  fait  aussi  l'affranchi  de  Pline,  pendant  que  celui- 
ci  parle  au  sénat  [Ej).  2,  11,  15).  Il  est  pro]ial)lo  que  les  serviteurs  person- 
nels y  ont  été  admis  plus  tôt  et  plus  fréquemment  que  des  compagnons 
ayant  un  certain  rang. 
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doivent  naturellement  pas  pénétrer  dans  la  curie  (1).  La 
preuve  que  cette  règle  subsista  d'abord  sous  le  Principat  résulte 
d'une  manière  frappante  de  la  résolution  du  sénat  mettant  à  la 
disposition  de  Tibère  pour  la  protection  de  sa  personne  dans  la 
curie  vingt  sénateurs  de  son  choix  (2),  dont  il  refuse  l'offre  et 
à  la  place  desquels  il  se  fait  permettre  de  se  faire  accompagner 
dans  la  curie  de  membres  de  sa  garde  du  corps  (3).  Il  ne  fit 
lui-même  aucun  usage  de  cette  faculté,  qui  fut  au  contraire  le 
fondement  de  la  pratique  des  empereurs  postérieurs  (4). 


(1)  L'apparition  d'Antoine  avec  une  snite  de  gens  en  armes  dans  la  curie, 
peu  de  mois  après  que  César  y  avait  été  tué,  fait  contre  lui  l'objet  d'un 
grave  reproche  (Gicéron.  Phil.  2,  8,  19.  5,  6,  18),  L'occupation  de  l'entrée  ou 
des  entrées  par  des  hommes  armés  n'est  pas  une  violation  du  droit  positif 
Gicéron,  In  Cat.  1,  8,  21.  Phil.  2,  35,  89.  Ad  AU.  14,  14,  2;  Suétone,  Cœs.  14  ; 

Dion,  40,  50.  42,  23)  ;  la  proposition  a  été  faite  au  sénat  de  différer  une  déli- 
bération jusqu'à  ce  que  la  protection  de  l'assemblée  pût  être  assurée  (Sal- 
luste,  Cat.  50  :  De  ea  re  prsesidils  additis  référendum  censuerat;  Gésar,  B.  c. 
1,  2).  Lors  de  la  séance  du  sénat  où  Séjanfut  renversé,  le  nouveau  prœfectus 
prœtorio  renvoie  dans  leur  quartier  les  prétoriens  disposés  autour  de  la  salle 
et  les  remplace  par  les  hommes  du  prsefectus  vigilum  (Dion,  58,  9).  —  L'ap- 
parition en  armes  d'un  sénateur  dans  la  curie  était  naturellement  un  crime 
(Tacite,  Ann.  4,  21),  mais  a  été  un  événement  fréquent  dans  les  temps  trou- 
blés du  ni*  siècle  (Hérodien,  7,  11,  3.  4), 

(2)  Tacite,  Ann.  6,  2.  Dion,  58,  17. 

(3)  Tacite,  Ann.  6,  15,  sur  l'an  33  :  Vt  Macro  prsefectus  trihunorumque  et 
centurionum  pauci  secum  introirent,  quotiens  curiam  ingrederetur,  petivit  fac- 
toque  largo  et  sine  praescriptione  generis  aut  numeri  senatus  consulto...  Dion, 
58,  18.  Si  Tacite,  Ann.  1,  7,  mentionne,  parmi  les  preuves  que  Tibère  se  con 
duisit  en  souverain  aussitôt  après  la  mort  d'Auguste,  que  miles  in  curiam 
(eum)  comitabatur,  cela  ne  veut  pas  dire  (cf.  p.  86,  note  3)  que  les  soldats 
passassent  le  seuil  de  la  curie. 

(4)  Selon  Dion,  59,  6,  Gains  apparaît  dès  son  entrée  au  pouvoir,  uapovTwv 
èv  T(î)  (T\jv£5pcw  xal  tTcitiwv  roû  t£  8t^(j,ou  Ttvwv;  plus  tard  (Dion,  59,  26)  le  sénat 
lui  accorde  dans  la  curie  une  cppoupà  (TTpaTtwTtxri.  Suétone,  Claud.  12  :  Ut  sibi 
in  curiam  prœfectuni  prœtorii  tribunosque  militum  secum  inducere  liceret... 
precario  exegit.  Selon  Dion,  60,  23  (cf.  c.  16),  il  est  même  permis  au  préfet 
de  s'asseoir  quand  il  pénètre  dans  la  curie  dans  la  suite  de  l'empereur.  Le 
sens  dans  lequel  Claude  sappuyait  relativement  à  Valerius  Ligus  sur  un 
précédent  du  temps  d'Auguste  n'est  pas  clair.  Plus  tard  les  prsefecti 
prœtorio  sont  assis  dans  la  curie  derrière  l'empereur  {Vita  Pertin.  5).  Gara- 
calla  parait,  après  le  meurtre  de  Géta,  dans  le  sénat  [xerà  iravrôi;  xoO  o-TpatoO 
6)Ti).t(7U.£vo-j  [jLa)>>.ov  Yj  ïQoç  ii-i  PacrtXlwç  npoTtojj.TtEÛsiv  (llérodien,  4,  3).  Dion, 
73,  8  :  01  ôi  6f,  (TTpaTtMxat  xal  ol  Katcâpetot  uapôvTs;  âv  T(j>  dUVcSpiu  (Tia|ATro).),oi 
ôè  fiO-av)  Sitvw;  r,Yavd(xTT,<Tav.  Dans  le  même,  c.  12,  Julien  dit  qu'il  est  venu 
seul  au  sénat,  quoiqu'il  vint  uàv  [lèv  s^wOev  xh  pou).£'JTr,piov  ÔTt).ÎTat;  ittp'.t- 
<7Toi-/i(i|i£voi;,  7Co).).où;  6È  xal  iv  aùiw  to)  (ryveSpto)  a-rpaTstoTaç  ^x*^''- 
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Condils  fie 
coDVOcatioa. 


Le  sénat  ne  peut,  à  la  différence  du  peuple  (VI,  1,  p.  429),  se 
rendre  à  la  fois  qu'à  une  convocation;  mais  différents  magis- 
trats avaient  le  droit  de  le  rassembler;  il  fallait  donc  un  règle- 
ment des  conflits.  Les  conflits  entre  collègues  ne  pouvaient  se 
présenter  qu'entre  les  consuls  et  magistrats  supérieurs  ayant 
la  puissance  consulaire,  les  tribuns  du  peuple  et  les  préteurs. 
Pour  les  deux  premières  catégories  de  magistrats,  constituant 
les  magistrats  supérieurs  proprement  dits,  le  conflit  était  tran- 
ché à  l'époque  ancienne  par  le  roulement  et  accessoirement 
par  l'âge.  Plus  tard  la  règle  est  dans  la  convocation  en  com- 
mun et  plus  généralement  dans  l'action  en  commun  (1),  ou 
plutôt  dans  la  fiction  de  cette  action,  puisque  en  réalité  l'acte 
ne  pouvait  émaner  que  de  l'un  des  collègues  (2);  mais  cela 
n'empêche  pas  chacun  d'avoir  à  lui  seul  une  compétence  com- 
plète et  de  ne  pouvoir  être  empêché  de  faire  la  convocation  par 
son  collègue  ayant  la  même  puissance  (3).  —  De  la  part  des 
préteurs,  la  convocation  faite  par  les  collègues  en  commun  est 
au  contraire  une  rare  exception;  en  principe,  c'est  le  préteur 
urbain  qui  convoque.  Les  autres  préteurs  n'ont  en  général  exercé 
le  droit  de  convocation  que  lorsqu'il  y  consentait  ou  était  em- 
pêché (4). —  Relativement  au  conflit  de  magistrats  différents, 
Varron  pose  pour  règle  que  le  dictateur  «  a  coutume  »  de  l'em- 
porter sur  le  consul,  le  consul  sur  le  préteur,  le  préteur  sur  le 


(1)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  roulement  et  l'accom- 
plissement de  l'acte  en  commun. 

(2)  Le  sénatus-consulte  des  Bacchanales  de  568  porte  déjà:  Q.  Marcius, 
L.  /.,  S{p.)  Poslumius  L.  f.  cos{ules)  senatum  consoluerunl.  Dans  Tite-Live,  le 
second  agit  seul.  Dans  la  séance  décisive  de  l'an  705,  referunt  consules  de  re 
publica;  L.  Lentulus  consul...  pollicetur  etc.  (César,  B.  c.  1,  1).  Au  cas  de 
présentation  commune,  il  ne  peut  y  avoir  eu  de  différence  de  droit  entre 
les  auteurs  de  la  présentation;  en  fait,  on  voit  que,  comme  il  est  conceva- 
ble, lorsqu'une  affaire  concerne  personnellement  un  consul,  c'est  lui  qui 
prend  la  présidence  (Willems,  2,  127). 

(3)  V.  tome  I.  le  début  de  la  théorie  des  Droits  de  prohibition  et  d'in- 
tercession des  magistrats.  Gicéron,  Phil.  8,  11,  33  :  VU  C.  Pansa  A.  Hirlins 
COS.  alfer  amhooe  si  eis  videhitar...  ad  senatum  référant. 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  convocation  du  sénat. 
Ajoutez  la  convocation  du  sénat,  en  534,  parle  préleur  commandant  en  Gaule. 
Tite-Live,  31,  47,  6. 
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tribun  du  peuple  (1),  et  la  pratique  est  dans  ce  sens.  Mais  la 
source  et  l'énergie  juridique  de  cette  préséance  ne  peuvent 
avoir  été  les  mêmes  dans  tous  les  cas.  Le  dictateur  a  en  face  du 
consul,  le  consul  en  face  du  préteur  et,  sous  l'Empire,  le  prince 
en  face  de  tous  les  magistrats  de  la  République,  une  puis- 
sance supérieure;  .en  vertu  de  cette  puissance  il  peut  inter- 
dire la  convocation  du  sénat  aux  magistrats  dont  Vimperium 
est  plus  faible  (2),  et  ces  derniers  ne  le  convoquent  en  gé- 
néral, quand  des  magistrats  supérieurs  sont  présents,  qu'ex- 
ceptionnellement et  avec  leur  assentiment  (3).  —  Même  en 
l'absence  des  consuls,  la  solution  d'affaires  d'une  importance 
particulière  ou  simplement  sans  urgence  a  fréquemment  été 
remise  à  l'époque  du  retour  des  magistrats  spécialement 
qualifiés  pour  la  convocation  (4).  —   La  convocation  du  sénat 


(1)  Dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  4  :  Quotiensque  iisus  venissef,  ut  omnes  isti  ma- 
gistratus  eodem  tempore  Romse  esse?it,  tum  quo  supra  ordine  scripti  essent,  qui 
eorum  prior  aliis  esset,  ei  potissimum  senalus  consulendi  jus  fuisse.  Si  l'inter- 
roiet  le  préfet  de  la  ville  sont  cités  précédemment,  en  plus  des  quatre  espèces 
de  magistrats  nommés  au  texte,  c'est  par  inadvertance  ;  car  ils  ne  peuvent 
pas  exister  à  Rome  en  même  temps  que  les  trois  catégories  des  ma- 
gistrats patriciens  ;  en  outro,  il  est  difficile  que  durant  l'interrègne,  le 
tribun  du  peuple  l'emporte  pour  la  convocation  du  sénat  sur  l'interroi, 
comme  cela  résulterait  de  l'interprétation  littérale  du  texte. 

(2)  V.  tomel,  la  théorie  des  Droits  d'intercession  et  de  prohibition  du  ma- 
gistrat, au  début.  Au  reste  les  exemples  cités  là  montrent  que,  lorsqu'un 
magistrat  était  en  droit  d'empêcher  une  séance  du  sénat,  il  omettait  sou- 
vent de  le  faire  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre  et  préférait  faire 
tomber  la  proposition  par  la  discussion  ou  par  intercession. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat  sur  le  droit  de  convoquer  le  sé- 
nat. Puisque,  d'après  le  sénatus-consulte  des  Bacchanales,  les  demandes 
de  dispenses  devaient  être  adressées  au  préteur  urbain,  avant  d'être 
soumises  au  sénat,  il  n'est  pas  impossible,  sans  être  forcé,  que  même  au  cas 
de  présidence  consulaire,  il  ait  fait  la  relatio  à  ce  sujet. 

(4)  Dans  Tite-Live,  30,  23,  sur  l'an  531,  le  sénateur  qui  vote  en  premier 
lieu  déclare  :  Curn  de  re  majore  quain  quanta  ea  esset  (la  conclusion  de  la 
paix  avec  Carthage)  consultatio  incidere  non  posset,  non  videri  sibi  absente  con- 
sule  altero  ambobusve  eam  rem  agi  satis  ex  dignitate  populi  R.  esse.  Cicéron, 
Ad  farn.  12,  28,  2  :  Senntus  saepius  pro  dignitate  tua  appellarelur,  si  absentibus 
consulibus  umquam  nisi  ad  rem  7iovam  cogeretur.  Le  même,  10,  1,  1.  Gela  se 
rapporte  à  l'absence  extraordinaire  des  consuls  pendant  la  gaerre  de  Mu- 
tina ;  cette  considération  a  dû  être  moins  forte  tant  qu'ils  ont  généralement 
été  en  campagne  la  plus  forte  partie  de  l'année.  Mais  l'acte  de  rem  rejicere 
ad  novos  magistratus    se  rencontre  de  Ijonne  heure  (Tite-Live,  2,  22,  o;  de 
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par  un  tribun  du  peuple  est  sans  doute  aussi  exceptionnelle  (  1)  ; 
mais,  par  suite  de  sa  major  potestas,  il  ne  peut  être  empêché 
d'y  procéder  par  l'opposition  des  magistrats  patriciens  (2).  — 
Il  n'y  a  aucun  témoignage  de  convocations  du  sénat  faites  par 
des  magistrats  de  catégories  différentes. 
Domicile  des  Afin  d'assuFcr  au  magistrat  la  possibilité  de  convoquer  le  sénat 
àTomT  en  tout  temps,  les  sénateurs  sont  obligés  d'avoir  leur  domicile 
à  Rome  et  ont  besoin  d'une  permission  pour  faire  une  absence 
sérieuse.  La  prescription  d'après  laquelle  le  sénateur  doit  ha- 
biter dans  la  ville  ou  dans  le  rayon  de  la  première  borne  mil- 
liaire  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  directement  formulée  pour 
les  sénateurs  de  Rome  (3).  Mais  le  domicile  judiciaire  attribué 
à  Rome  à  tous  les  sénateurs  (p.  77),  qui,  d'ailleurs,  n'est  attesté 
que  pour  l'époque  du  Principat,  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'existence  de  cette  obligation  à  la  résidence,  et  ce  qui  sera  rap- 
porté plus  loin  sur  leur  comparution  forcée  aux  séances  n'était 
également  praticable  qu'à  celte  condition.  Enfin  le  principe 
est  posé  expressément  pour  le  droit  municipal  du  temps  de 
César  (4). 

Les  sénateurs  n'avaient  pas  en  général  besoin  de  permis- 
sion   pour   sortir  de  la  capitale;  mais  ils  ont  été,  dans  des 

même    Tite-Live,  30,    40,  4:  Legatis....  responsum  jmsii  patritm   ah  dictature 
est  consules  novos  Us  senatum  daturos  esse.) 

(1)  V.  tome  111,1a  théorie  du  Tribunal  du  peuple,  sur  le  droit  de  relation 
des  tribuns,  in  fijie.  Dion,  60,  16  :  01  5-f|[j.apyoi  TtXsyxriaav-oç  o-çwv  Ivb;  a\tio\ 
TY)v  yspouatav  ïz  xb  xov  hi\\}.ai'^-/r\csovzix  àvTtxaTaCTxr)c-at,  ■xaixoc  xàiv  uTtâxwv  Ttapôv- 
xwv,  r,0po'.(7av.  78,  37  (cf.  tome  III,  loc,  cit.) 

(2)  V.  tome  III,  la  même  théorie,  loc.  cit. 

(3)  Gela  résulte  du  récit  de  Dion,  60,  29  :  'EitetS-iî  xs  SoypSîvtoç  xcç  raVxoc 
Po'j).£0(j-a:  Suvâ[ji£Voç  èç  xtjV  Kap-/ir)86va  èlûxTiue,  aTtoyS?)  xs  a'Jxov  (XEX£it£(i.^{/axo  xal 
ëçYi  ôxt  Xpucaïç  ce  TtéSai;  Sr|0-(o"  xa\  o  [làv  ouxw  xw  àEtwfxaxiTtsSTiÔeii;  xaxà  ](wpav 
£|i£tv£.  L'allégation  (Suidas,  v.  K^aiiStoç)  :  KAaûStoç  ô  |3aatX£Ùç  'PwjAaiwv  v6(jiov 
upo'ûâY)X£  ]3.r\  SûvacrÔat  PouXeuxviv  ÛTièp  £7txà  a'ïi[x£twv  (plutôt  axaSitov)  xy^ç  uôXsw; 
ô5£y£iv  -/wpti;  ir^z  xoû  paaiXéo)?  x£X£-j(7£w?  peut  n'être  pas  exacte  dans  cette 
forme,  mais  Claude  peut  avoir  renfoi'cé  les  prescriptions  relatives  au  domi- 
cile. 

(4)  Statut  de  Genetiva,  c.  91:  Quicumque  decurio in    ea  col[onia)  oppido 

propiitsve  it  oppidum  p{assus)  M  non  habehit  annis  V  proxumis,  unde  pigniis 

ejiis  quot  satis  sit  capi  possit,  is  in  ea  colonia  decurioneesto //  vii'i.,..  ejtis 

nomen  de  deciirionihns....  de  lahulis  publicis  eximendum  ciiranto.  Cf.  mon  com- 
mentaire, Eph.  ep.  II,  p.  134, 
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circonstances  militaires  graves,  rappelés  à  Rome  par  édit  con- 
sulaire et  invités  à  rester  dans  le  rayon  de  la  première  borne 
milliaire(l).  Pour  s'éloigner  de  l'Italie,  il  leur  fallait,  probable- 
ment dès  le  temps  de  la  République,  la  permission  du  sénat  sous 
forme  de  libre  légation  (2),  et  cette  exigence  fut  étendue  par 
le  dictateur  César  aux  fils  de  sénateurs  (3).  Sous  le  Principat, 
les  sénateurs  pouvaient  se  rendre  sans  demande  préalable  en 
Italie  et  en  Sicile,  et  môme,  depuis  Claude,  en  Gaule  Narbonnaise, 
mais  il  leur  fallait  pour  aller  plus  loin  une  permission  (4), 
qui  leur  était  primitivement  donnée  par  le  sénat  et  plus  tard, 
en  vertu  d'un  sénatus-consulte  provoqué  par  l'empereur  Claude, 


(1)  Lorsque  en  347  la  bataille  avec  Hasdrubal  était  imminente,  numquam 
per  omnes  dies....  ab  orto  sole  ad  occidenlem  aut  senator  quisquam  a  curia  (et 
non  e  curia  ;  c'est  au  senaculum  qu'il  est  fait  allusion)  atque  a  macjisiratlbus 
abscessit  aut  pop u lus  e  /bro  (Tite-Live,  27,  50,  4).  En  363,  lors  du  commence- 
ment de  la  guerre  contre  Antiochus,  un  édit  consulaire  l'ut  rendu  qui  sena- 
tores  essent  quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  liceret  quique  minores  magis- 
tralus  essent,  ne  quis  eorum  longius  a  Roma  ahiret  quam  unde  eo  die  redire 
posset,  neve  uno  tempore  quinque  senatores  a  Roma  abessent  (Tite-Live,  36,  3, 
3).  De  même  en  384,  pendant  la  guerre  de  Per.sée,  le  préteur  remplaçant  le 
consul  fut  chargé  ut  edicto  senatores  omnes  ex  tota  Italia  nisi  qui  rei  publics 
causa  abessent,  Romam  revocaret  ;  qui  Romee  essent,  ne  quis  ultra  mille  passuum 
ab  Roma  abesset  (Tite-Live,  43,  11,  4). 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  des  Légats  où  j'ai  considéré  à  tort  la  libre  lé- 
gation comme  étant  exclusivement  un  abus.  En  présence  de  la  disposition 
de  César  relative  aux  fils  de  sénateurs  (note  3),  on  ne  peut  douter  que 
les  st'mateurs  n'eussent  déjà  auparavant  besoin  d'une  permission  pour  quit- 
ter l'Italie;  et  la  libre  légation  fournit  pour  cela  la  forme  nécessaire.  Paul, 
J)iq.  30,  1,  22,  G:  Senatores  qui  liberum  commeatum,  id  est  ubi  velint  morandi 
arbitrium  impetraverunt,  domicilium  in  urbe  relinent. 

(3)  Suétone,  Cses.  42:  iSanxit,  ne...  qui  senatoris  filius  nisi  contubernalis 
aut  cornes  magistratus  peregre  proficisceretur. 

(4)  Tacite,  Ann.  12,  23,  sur  l'an  49  :  Gallise  Narbonensi  ob  egregiam  in  pa- 
tres reverentiam  datum,  ut  senatoribus  ejus  provinciae  non  exquisita  principis 
sententia  jure  quo  Sicilia  haberetur  res  suas  invisere  liceret.  Dion,  32,  42,  sur 
l'an  723  \  ïlpo'ra'rtîï";  toi;  |îo-j/,c-joyTt  (ay)  èxûT||j.îîv  ï^di  tÎ];  'lTa).!a;,  "àv  [at,  a-I/TÔ; 
T'.vl  y.£).î'j(7r,  r, -/ca\  i^Z'.x^i'hr^'  xal  toOto  xai  Sî-jpo  àîl  sy^aTO-îTat.  IIXtiV  vàp  oxi  à'ç  te 
Tï-,v  S'.xîÂÎav  y.a'i  è;  tyiv  FaXaTiav  tt^v  7i£p\  Nâp[îwva  o-J6x[/.ô(7£  aXXoffî  PouXe-jx-^ 
àTtoÔT|[j.r,aa[  'é|£(T-t,  èxeto-e  yàp  6tâ  tî  tô  o-ûvEyyuç  xaî  8t«  xô  aoTtXov  x6  xe  eîpirivaïov 
xwv  àvôpwTtwv  SéSoxat  xoï;  yé  xi  XExxrjjiévoiç  aùxôOt  xal  avey  irapa'.xr,aEM;  ôdâx'.; 
av  È6e)>Tq(TWffcv  àittévai.  Suétone,  Gaiics,  29:  Prxtorium  virum  ex  secessu  Anti- 
cyrœ,  quam  valetudinis  causa  petierat,  propagari  sibi  commeatum  sœpius 
desiderantem.  Cf.  la  constitution  de  357,  C.  Th.  6,  4,  11.  Par  exception,  il  fut 
permis  aux  sénateurs  pendant  une  disette,  en  l'an  3  après  J.C,  âxor.p.;?/  à'vOa 
av  i6£>.r,(7WTiv  (Dion,  55,  26). 
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par  l'empereur  (1).  —  Celui  qui  n'observait  pas  ces  prescrip- 
tions pouvait  être  rayé  de  la  liste  du  sénat  par  les  magistrats 
à  ce  qualifiés  {p.  52  et  ss.).  Cependant  elles  n'ont  en  général  été 
appliquées  qu'avec  modération  et  négligence  (2). 
Lieux  daiipnte       Lc  régime  le  plus  ancien  ne  s'est  pas  contenté  d'exiger  du 

(senaciila).  or  i  o 

sénateur  le  domicile  à  Rome,  qui,  dans  les  conditions  primitives, 
se  comprenait  au  reste  naturellement;  les  sénateurs  devaient 
en  outre,  pendant  le  temps  durant  lequel  le  sénat  pouvait  être 
convoqué,  se  tenir  à  la  disposition  du  président^,  de  manière  à 
être  à  même  de  se  rendre  aussitôt  à  son  appel  (3).  Dans  ce 
but,  il  y  avait,  dans  le  voisinage  des  deux  locaux  ordinaires  de 
réunion  du  sénat,  au  Forum  (4)  et  au  Capitole  (5)  des  lieux 

(1)  Dion,  60,  25  :  Tôt;  8'  o-jv  aîtoyjAlvoi;,  wa-uî  'ii,u>  vr^z  'I-raAsaç  à7toSr|iJ.ri(Tat, 
isici  (A£V  -/.où  xaô'  la-JTÔv  avsy  iriz  Poy),r)ç'  toO  ys  [Af,v  xa'l  v6(J.<i)  Ttv\  txvzo  Soxeïv 
uotcïv,  Sôyjxa  Ysvlaôai  âxÉXsue,  y.at  toOto  [ikv  xal  xw  vaiipu>  sTct  è'|ir,çt<T6r|.  Sué- 
tone, Claud.  23  :  Commeatus  a  scnaiu  j^eti  solitos  benefici  siii  fecit.  Concession 
d'une  telle  demande  de  permission  de  passer  quatre  mois  en  province  dans 
Gassiodore,  Va?:  3,  21. 

(2)  G.  Galba,  consul  en  l'an  22,  quitta  Rome,  à  la  suite  de  la  perte  de  sa 
fortune,  sans  sortir  du  sénat  (Suétone,  Galb.  3;  cf.  Tacite,  Ann.  6,  40). 

(3)  Valère  Maxime,  2,  2,  6;  Antea  senatus  adsiduam  stalionem  eo  loco  per- 
agebat,  qui  hodieque  senaculum  appellatur,  nec  expectabat,  ut  edicto  contra- 
heretur,  sed  inde  protiniis  in  curiam  veniebat.  Varron,  De  t.  L.  5,  136  :  Sena- 
culum vocafum,  ubi  senatus  aut  ubi  seniores  consistèrent,  diction  ut  yspoucrta 
apud  Grsecos.  Festus,  Ep.  p.  337  :  Senaculum  locus  senatorum. 

(4)  Festus,  p.  347:  Senacula  tria  fuisse  Romse,  in  quitus  senatus  haberi  solitus 
sit,  mémorise  pi'odidit  Nicostratus  in  libro  qui  inscribitur  de  senatu  habendo  : 
unum  ubi  nup'^  e^v  stuis  Concordiae  inter  Capitolium  et  Forum,  in  quo  solebant 
ma.gistratus  d{um)  t(axat)  [Willems,  2,  146,  n.  2  :  «  lisez  :  de  re  publica  »  !] 
cum  s"nio)'ibus  deliberare.  La  définition  incorrecte  de  cet  auteur,  peut-être 
g.ec  (cf.  p.  84,  note  4),  est  rectifiée  par  celle  meilleure  delà  note  précédente. 
Ce  senaculum  est  encore  mentionné  dans  Varron,  De  l.L.  o,  136  :  Senaculum 
supra  Grœcostasim  ubi  aedis  Concordias  et  basilica  Opimia  et  dans  Valère 
Maxime  (note  3).  Sur  son  emplacement,  cf.  Jordan,  Top.  1,  2,  337.  — 
Ce  senaculum  et  le  Volcanal  se  confondent,  en  ce  sens  que  le  premier  doit 
nécessairement  avoir  été  compris  dans  le  second.  Le  Volcanal  est  mis  en 
relation  avec  le  sénat  non  pas  par  Denys,2,  30,  mais  par  Plutarque  (Q.  Rom. 
47  ;  cf.  Rom.  27),  qui  en  fait  un  temple  construit  par  le  roi  Tatius  et  employé 
en  même  temps  pour  les  délibérations  du  sénat.  Cette  conception  est 
fausse  ;  car  le  Volcanal  était  au  contraire  à  ciel  ouvert  (Jordan,  Top.  1,  2, 
339)  ;  mais  la  conclusion  qu'on  a  l'habitude  de  tirer  de  là  et  selon  laquelle 
le  sénat  de  Romulus  aurait  délibéré  en  plein  air  est  en  contradiction  di- 
recte avec  les  expressions  de  l'auteur. 

(o)  Tite-Live,  41,  27,  7  :  Et  clivum  Capitolimim  silice  sfernetidum  curavcrunf 
et  porticum  ab  sede  Salurni  in  Capitolium  ad  senaculum  et  super  id  curiam,  A 
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d'attente  (senacula)  réservés  aux  membres  du  sénat,  et  il  y 
avait  un  autre  senacnlum  pour  les  séances  tenues  en  dehors  du 
Pomerium;,  devant  la  porte  Carmentale  (1).  Celte  organisation 
date  probablement  de  l'époque  à  laquelle  le  sénat  se  composait 
exclusivement  de  personnages  considérables  dispensés  par  leur 
âge  du  service  militaire  et  des  occupations  domestiques.  Un 
tel  emploi  du  jour  leur  convenait  parfaitement.  Les  sénateurs 
n'ont  sans  doute  jamais  été  légalement  obligés  de  se  rendre  au 
senaculum  ;  mais,  dans  les  temps  difficiles,  ils  se  tenaient  en 
quelque  sorte  en  permanence  sur  le  Forum,  dans  l'attente  de  la 
convocation  (2).  Probablement  par  suite  de  cet  usage^  le  sé- 
nat est  encore  postérieurement  considéré  comme  valablement 
convoqué,  alors  même^que  la  convocation  n'a  été  faite  que  sur 
le  Forum. 

Le  magistrat  doit  rassembler,  co-agere,  plus  tard  cogère^  les    convocation: 
sénateurs  à  la  séance  (3).  A  défaut  de  convocation,  le  sénatus-     ^oX^nte! 


moins  d'être  arbitrairement  corrigés,  ces  mots  ne  peuvent  vouloir  dire 
qu'une  chose;  c'est  qu'il  y  avait,  auGapitole  même,  un  senaculumei  une  eu- 
ria  ;  le  senaculum  n'est  pas  mentionné  ailleurs,  la  curia  est  la  curia  calabra 
(p.  108,  note  1).  Jordan,  Top.  1, 2,  p.  19.  338,  déclare  le  texte  incompréhensible  ; 
mais  ses  indications  s'accordent  parfaitement  avec  l'ancien  système  consti- 
tutionnel, et  l'omission  de  ce  senaculum  par  Nicostratus  peut  s'expliquer  par 
l'idée  qu'il  servait  aux  co»n7ia  calata  et  à  leur  auctoritas  patrum  et  par  suite 
était  étranger  au  sénat  de  l'époque  récente. 

(1)  Festus  après  les  mots  rapportés  p. 93,  note  4  :  Allerum  ad  portam  Ca- 
penam  (cf.  Becker,  Top.  p.  517),  tertium  dira  sedem  Bellonse  [cL  Becker,  Top. 
p.  606),  in  quo  exterarum  nationum  legatis,  quos  in  iirbeni  admittere  nolebant, 
senatus  dabatuv.  Le  local  d'attente  situé  à  côté  du  temple  de  Bellone  ne  de- 
vait servir  que  lorsque  les  sénateurs  étaient  informés  qu'une  séance  da 
sénat  serait  tenue  hors  du  pomerium.  —  Le  sénat  se  rassembla  régulière- 
ment auprès,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  porte  Gapène,  l'année  de  la  bataille 
de  Cannes  (Tite-Live,  23,  32)  ;  un  senaculum  dat  par  suite  y  être  construit, 
et  c'est  à  lui  que  Festus  fait  allusion.  —  Le  lieu  de  réunion  des  femmes  au 
Quirinal  {Vita  Elag.  4  ;  Aurel.  49)  n'a  sans  doute  reçu  le  nom  de  senaculum 
que  lorsque  la  fantaisie  impériale  a  voulu  lui  donner  ime  importance  poli- 
tique. 

(2)  Tite-Live,  1,  47,  8.  3,  38,  8  :  Audita  vox  in  foro  est  prœconis  patres  in 
curiam  ad  decemviros  vocantis.  26,  9,  9  :  Senatus  magistraiibus  in  foro  praesto 
est,  si  quid  consulere  velinl.  c.  10,  2  :  Placuit...  senalum  frequentem  in  foro 
contineri,  si  quid  in  tam  subitis  rébus  consulta  opus  esset. 

(3)  Gicéron,  De  fin.  3,  2,  7  (d'oîi  Val.  Max.  8,  7,  2)  :  Dum  senatus  cogere- 
tur.  Le  même.  Ad  fam.  5,  2,  3  :  Quam  cito  senatum  illo  die....  coegerim.  Le 
même,  Ad  Q.  fr.  2,  10  [12],  1.  Phil.  1,  2,  6.  César,  B.  c.  i,  32.  Les  écrivains 
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consulte  est  nul(l).  Tandis  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas, 
autant  que  nous  sachions,  être  contraints  à  se  rendre  à  la  con- 
vocation des  comices  faite  par  le  magistrat^  la  convocation  est 
un  ordre  pour  le  sénateur;  l'idée  de  contrainte  se  lie  d'ailleurs 
avec  cette  expression  technique  fréquemment  employée  en  ma- 
tière militaire.  A  l'époque  récente,  où  le  sénat  est  en  fait 
au  dessus  des  magistrats,  elle  est,  précisément  pour  cela,  évitée 
relativement  au  sénat  et  remplacée  de  préférence  par  vocare 
ou  convocare  (2).  Contre  le  membre  du  conseil  qui  ne  se  pré- 
sentait pas  le  magistrat  pouvait  se  servir  des  moyens  de  coer- 
cition qui  lui  appartenaient,  soit  de  la  multa  (3),  soit  de  la 
pignoris  capio,  c'est-à-dire  de  l'enlèvement  et  de  la  destruction 
d'un  objet  de  valeur  appartenant  au  sénateur  qui  résistait  (4). 
En  outre  l'absence  sans  excuse  et  l'arrivée  tardive  entraînaient 
de  droit  une  amende  (5).  Mais  il  n'a  été  fait,  à  l'époque  récente 


postérieurs  n'emploient  guère  le  mot  pour  le  sénat.  Dans  Tite-Live,3,38, 13. 
c.  39,  6,  et  Lucain,  3,  104,  il  ne  désigne  pas  la  convocation  simple,  mais 
avec  une  idée  de  résistance,  celle  du  sénateur  qui  s'y  rend  malgré  lui. 

(1)  La  résolution  prise  e^w  vofitiioy  TrapayvéXfxaToç  n'est  pas  un  consul- 
tum,  mais  seulement  une  auctoritas  (Dion,  55,  3).  Cette  règle  est  confirmée 
par  l'exception  faite  pour  le  cas  de  présidence  du  prince  (p.  97). 

(2)  Gicéron,  Catil.  2,  12,  26.  De  domo,  3,  11.  24,  62,  etc.  Tite-Live,  3,  38, 
10  :  Quia  jtrivatis  jus  non  esset  vocandi  senalum.  Val.  Max.  8,  13,  4  :  M.  Per- 

perna  (consul  en  662) omnibus  quos  in  senatum  vocaverat  supersies  fuit.  11 

n'y  a  pas  besoin  d'autre  témoignage  de  l'emploi  de  vocare  et  de  convocare 
senatum. 

(3)  Varron  (dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  10)  traitait,  dans  son  travail  sur  le 
règlement  du  sénat,  de  pignorequocjue  capiendo...  deque  multa  dicenda  sena- 
tori,  qui  cuwi  in  senatum  venive  deberet,  non  adesset.  Cette  multa  prononcée 
avant  la  séance  du  sénat  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  qui  frappe 
les  absents  (note  5). 

(4)  Varron,  toc.  cit.  ■  Tite-Live,  3,  38,  12  :  Dimissi  circa  domos  apparitores 
simul  ad  pignora  capienda.  Gicéron,  Phil.  1,  5,  12  :  Senatores...  cogiintur... 
pignoribus.  Il  explique  que,  lors  d'une  séance  pour  laquelle  il  n'y  avait  pas 
à  prévoir  uuexercice  dece  droit,  il  s'excusa  près  du  consul,  mais  que  celui- 
ci  lui  répondit  par  la  menace  cum  fabris  se  domum  meam  venturum  esse  (cf. 
tome  I,  la  théorie  du  Droit  de  coercition  du  magistrat,  sur  la  pignoris  capio) 
ce  qui  était  quelque  chose  d'inouï  :  Quis  umquam  lanto  damno  senatorem 
coegit  aul  quid  est  ultra  pignus  aut  multam?  Plutarque    Cic.  43. 

(5)  Si  comme  on  doit  l'admettre,  les  expressions  de  Gicéron,  dans  son 
projet  de  constitution,  De  leg.  3,  4,  11  :  Senatori  qui  nec  aderit  aut  causa  aut 
culpa  eslo  sont  exactes,  elles  ne  concernent  pas  l'admission  d'une  contrainte 
indirecte  contre  l'absent,  mais  les  suites  légales  d'une  absence  sans  excuse. 
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de  la  République,  que  des  applications  isolées  du  droit  de  coer- 
cition, et  les  amendes  n'ont  guère  eu  non  plus  de  rôle  pratique. 
C'est  une  conséquence  de  l'émancipation  du  sénat  du  contrôle 
du  magistrat,  qui  caractérise  la  période  moderne  de  la  Républi- 
que, qu'il  y  dépende  de  chaque  sénateur  de  se  soustraire  à  la 
participation  aux  affaires  publiques  de  la  façon  et  dans  la  me- 
sure qu'il  lui  plait.  Auguste  n'a  pas  seulement  renforcé  l'a- 
mende; il  en  a  en  outre  rendu  l'application  sérieuse  (1);  mais 
ses  successeurs  ne  suivirent  pas  la  même  voie,  et  l'inertie 
du  public  à  l'égard  des  affaires  de  l'État,  qui  prévaut  sous  le 
Principat  et  dans  laquelle  se  manifeste  avant  tout  l'indolence 
de  l'organisme  politique,  s'est  révélée  principalement  par  le 
vide  de  la  curie  (2).  11  n'y  a  pas  de  tradition  spéciale  sur  les 
causes  d'excuse.  D'après  la  nature  de  l'institution,  on  ne  doit 
pas,  sous  la  République,  avoir  tenu  compte  de  l'âge  à  ce 
point  de  vue,  et  les  vieillards  eux-mêmes  devaient  être  soumis 
à  l'obligation  commune,  lorsqu'ils  étaient  en  état  de  se  pré- 
senter (3).  C'est  seulement  sous  le  Principat  que  l'exemption 
générale  des  charges  publiques  partant  de  la  soixante-cinquième 
ou  de  la  soixantième  année  a  été  étendue  aux  sénateurs  (4). 


Il  y  a  là  une  culpa,  et  cette  culpa  doit  entraîner  une  multa  ou  toute  autre 
pénalité.  Mais  il  ne  le  dit  pas,  et  probablement  pour  cause  ;  on  ne  trouve 
pas,  sous  la  République,  trace  de  l'application  pratique  de  multae  venant 
après  l'absence. 

(1)  Dion,  54,  18,  sur  l'an  737.  'ETrEîSï)  àauouô'i  po^Xeutal  è;  to  cruvéSpiov 
(yjveyoJTwv,  £Tir,'j|r,(Tï  xàç  Z;r^\v.a.c,  toï;  o-jx  1%  eùXôyoy  Tivb;  alxiaç  yo-Tspt'oyffi. 
Autre  élévation  en  745,  Dion,  55,  3,  avec  addition  de  la  clause  que,  pour 
que  le  nombre  des  coupables  ne  fasse  pas  obstacle  à  l'exécution,  la  peine 
atteindra  un  sénateur  sur  cinq  par  voie  de  tirage  au  sort. 

(2)  Gela  ressort  plus  clairement  que  du  renforcement  des  dispositions 
d'Auguste  opéré  par  Claude  (Dion,  00,  11)  et  des  reprocbes  de  Néron  mo- 
tivés par  la  démonstration  de  Tliraséas  absent  pendant  trois  ans  de  la  curie 
(Tacite,  Ann.  16,27  :  Patres  arguebat,  quod  publica  munia  desererent  ;  cî. 
c.  22.  28)  et  de  ceux  de  Garacalla  (p.  169,  note  2),  de  l'abaissement  crois- 
sant du  nombre  de  sénateurs  nécessaire  pour  la  validité  des  résolutions 
survenu  sans  qu'il  fût  causé  par  une  diminution  corrélative  du  nombre  des 
membres  du  sénat  (p.  181.) 

(3)  Gicéron  était  dans  sa  soixante-troisième  année  quand  Antoine  recou- 
rut contre  lui  à  cette  contrainte,  et  il  n'invoque  pas  son  âge  pour  s'y  sous- 
traire (p.  94,  note  4). 

(4)  Sénèque,  De  brev.  Ufïa?,  20  :    Lex...  a  sexagesinio  (anno)  senatorem  non 
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Formes  de  la        Nous  Evons   déjà  étudié  les  formulea   de  la   convocation 

convocation.  ,  /       ^    u  ^  •  i         n\  i  •    . 

adressée  a  1  époque  ancienne  (p.  7)  aux  membres  patriciens 
{patres)  et  plébéiens  {conscripti),  plus  tard  (p.  28)  à  côté  des 
sénateurs  aux  aspirants  {qiiibus  in  senatu  sententiam  dicere  li- 
cet).  La  forme  de  laquelle  le  magistrat  se  sert  est  laissée  à  son 
arbitraire;  il  n'y  a  pas  non  plus  d'intervalle  fixé  légalement 
entre  le  moment  de  la  convocation  et  celui  de  la  séance  (1). 
Il  suffit  qu'il  fasse  annoncer  la  séance  sur  le  Forum  par  le  hé- 
raut (2).  Cependant,  à  l'époque  moderne,  depuis  la  disparition 
de  l'ancienne  coutume  de  se  tenir  sur  le  Forum  dans  l'attente 
de  la  convocation,  on  n'a  plus  recouru  à  ce  procédé  qu'excep- 
tionnellement (3).  La  forme  ordinaire  est  celle  de  Vedictum 
dans  laquelle  sont  réunis  la  proclamation  publique  et  l'affi- 
chage public  (4).  Dans  les  cas  requérant  célérité,  on  convoque 


citât.  Pseudo-Quintilien,  Decl.  306  :  Non  perpétua  senatorem  citât  consul.  En 
sens  contraire,  Sénèque  l'Ancien,  Controv.  1,  8,  4:  Senator  post  sexagesimum 
et  quintum  annum  in  curiam  venire  non  cogitur.  Peut-être  la  dispense  tenant 
à  l'âge  fut-elle  fixée  sous  Auguste  à  soixante-cinq  ans,  puis  sous  Claude 
ou  avant  lui  à  soixante. 

(1)  La  formule  de  Vita  Max.  et  Balb.  3  :  Novo  génère  senatus  consulti,  cum 
eadem  die  senatus  consultum  factum  esset  est  sans  doute  abrégée  inintelli- 
gemment  d'une  façon  quelconque;  en  tout  cas,  elle  est  dénuée  d'autorité. 

(2)  Cela  résulte  en  particulier  de  l'existence  du  senaculiim,  et  c'est  ainsi 
que  sont  conçues  les  convocations  faites  de  vive  voix  par  le  héraut  sur  le 
Forum  (p.  93,  note  2).  Denys,  H,  4,  joint  à  cela  un  appel  nominal. 

(3)  Autant  il  est  fréquemment  question  de  convocation  accélérée  du  sé- 
nat, autant  on  peut  rarement  discerner  la  procédure  suivie.  On  peut  penser 
à  un  édit  laissant  un  bref  délai  (Appien  B.  c.  2.  126  :  Aiâ-^ponnLo.  vuxt'oç  àve- 
Y'.vway.îTO  'Avtwv[o-j  tt,v  ^oyAV  ffyYxa).oOv-oî  £T'.  Tipo  xr,;  T,(x,£paç  —  du  jour 
suivant  —  à?  to  -rf,?  yf,;  tspôv)  ou  à  une  convocation  à  domicile  pour  com- 
paraître de  suite  (p.  97,  note  1).  Mais,  s'il  y  avait  déjà  beaucoup  de  séna- 
teurs rassemblés  au  Forum,  une  simple  convocation  des  présents  à  la 
curie  peut  avoir  suffi,  même  à  l'époque  moderne,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  rapporté  par  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  3,  2  et  Phil.  10,  1,  1.  On  ne 
rencontre  pas  d'exemple  de  sénatus-consulte  attaqué  pour  cause  d'insuf- 
fisance de  la  convocation.  —  Quant  à  la  convocation  du  sénat  par  des  pu- 
blications verbales  faites  dans  les  rues  de  la  ville,  nous  n'en  avons  pas 
d'exemples;  lorsque  la  convocation  est  faite  par  les  hérauts,  elle  semble 
toujours  être  considérée  comme  faite  de  maison  en  maison. 

(4)  Suétone,  Caes.  80  :  Senatus  id.  Mart.  in  Pompei  curiam  edictus  est, 
Tite-Live,  23,  32,  3  (p.  28,  note  3).  28,  9,  5  :  Praemisso  edicto  (de  Préneste)  ut 
triduo  post  frequens  senatus  ad  œdeyn  Bellonz  adesset  ;  cî-  tome  I,  ce  qui  est 
dit  au  sujet  delà  forme  des  édits  des  magistrats,  des  édits  rendus  pour  des 
magistrats  absents.  Cicéron,  Adfam.  11,  G,  2  :  Cum  iribuni  pi.  edixissent, 
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en  outre  personnellement  tous  les  sénateurs  en  envoyant  les 
hérauts  dans  leurs  maisons  (i).  Même  après  qu'Auguste  eut 
fixé  des  jours  réguliers  de  séances  du  sénat,  les  sénateurs 
continuèrent  à  être  convoqués  pour  chaque  séance,  par  édit(2) 
ou  à  titre  exceptionnel  individuellement.  —  Nous  avons  re- 
marqué en  étudiant  la  puissance  impériale  que,  quand  le  prince 
veut  tenir  une  séance  du  sénat,  il  n'y  a  pas  besoin  de  convo- 
cation et  la  présence  d'un  certain  nombre  de  sénateurs  suffit 
pour  la  validité  de  la  séance. 

La  convocation  du  sénat  se  résume  dans  l'indication  du  temps 
et  du  lieu  de  sa  réunion.  L'indication  dans  la  convocation  de 
l'objet  des  débats,  qui  est  requise  pour  les  comices  (VI,  1 ,  p.424), 
n'est  même  point  admissible  pour  les  séances  du  sénat.  C'est  seu- 


senaius  adesset  a.  d.  XIII  k.  Jan.  Le  même,  Phil.  1,  2,  6.  3,  8.  9.  Suétone, 
Caes.  28.  Tit.  11  :  Senatus  prius  quam  edicto  convocaretur  ad  curiam  concurrit. 
Dion,  59,  24  ;'Ex  xotvoû  7tpoypâ[Xjj.aTo;.  Cf.  tome  I,  la  théorie  des  Édits  des 
magistrats. 

(1)  Tite-Live,  3,  38,  11  :  Postquam  citati  (p.  96,  note  3)  non  conveniebant,  di- 
missi  circa  domos  apparitores.  Denys,  3,  26  :  Ilpb  jieo-wv  vuxxwv  âx  xcôv  olxtwv 
Toùç  pouXE'jtàç  auYxa)i<Taç.9,63,  le  consul  convoque  pour  une  ambassade  arrivée 
au  milieu  de  la  nuit  oik  xrip-jxwv  tioXXojv  xoùç  poyXsyTà;  âx  twv  oExkûv.  Il,  4.  C'est 
encore  ainsi  qu'il  faut  comprendre,  lors  delà  catastrophe  de  G.  Gracchus,  la 
convocation  consulaire  du  sénat  5ià  xYipûxwv  (Appien,  B.c.i,  23).  Lorsque  Cicé- 
ron,  In  Cat.  2,  12,  26,  dit  aux  citoyens  :  Ad  senatum  referemus,  quem  vocari 
videtis,  il  faut  probablement  aussi  pensera  l'envoi  de  prœcones.  L'empereur 
Claude  convoque  encore  le  sénat,  dans  un  cas  pressé,  per  prascones  (Suétone, 
Claud.  36).  Le  sénat  peut  même  être  assemblé  de  cette  façon  sans  publication 
{clandestina  denuntiatione)  (Tite-Live,  4,  36,  3;  Plutarque,  Cat.  min.  42).  — 
La  définition  traditionnelle  des  viatores{v.  tomel,  la  section  des  viatores,  sur 
leur  fonction  de  convoquer  les  sénateurs),  a  pour  base  l'idée  que  les  sénateurs 
étaient  appelés  à  la  ville  de  leurs  maisons  des  champs,  et  elle  est  suivie  par 
plusieurs  récits  amplifiés  non-historiques  (Tite-Live,  3,38,  12  :  Ditnissi  circa 
domos  apparitores...  referunt  senatum  in  agris  esse...  jubent  acciri  omnes  se- 
natumque  in  diem  posterum  edicunt;  Denys,  11,  4).  Mais  le  genre  de  vie  qui 
est  supposé  là  pour  l'époque  la  plus  ancienne  et  l'existence  de  villae  rusticx 
appartenant  aux  citoyens  de  distinction  dans  les  environs  immédiats  de  la 
ville  et  disposées  de  manière  à  leur  servir  d'habitations,  sont  difficilement 
conformes  à  la  vérité  historique.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  cercle 
étroit  où  de  tels  envois  de  messagers  peuvent  se  concevoir,  devaient  ha- 
biter dans  leurs  maisons  de  ville. 

(2)  C'est  ce  que  prouvent  la  formule  de  convocation  en  usage  du  temps 
d'Aulu-Gelle  (3, 18,  7,  p.  28,  note  3)  et  la  déclaration  dans  la  loi  d'institution 
de  Vespasien  que  l'assemblée  du  sénat  tenue  par  l'empereur  sera  aussi 
valable  ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset  habereturque . 

Droit  Pobl.  Rom.,  t.  VU.  7 
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lement  lorsqu'on  doit  procéder  aux  délibérations  sur  la  politique 
générale  {de  re  publica),  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus 
loin,  qu'il  est  d'usage  de  l'annoncer  d'avance  (1).  Nous  allons 
d'abord  rassembler  ici  ce  qui  nous  a  été  transmis  sur  les  heu- 
res et  les  jours  des  séances  du  sénat. 
Heure  des  Relativement  à  l'heure,  la  seule  règle  légale  était,  pour  les 
séances  du  sénat,  comme  pour  les  comices,  qu'elles  ne  devaient 
se  tenir  ni  avant  le  lever  du  soleil  ni  après  son  coucher  (2). 
La  résolution  prise  en  violation  de  cette  règle  n'a  jamais  été 
nulle  (3);  mais  le  magistrat  qui  viole  la  règle  est  punissable  et 
soumis  peut-être  à  une  accusation,  en  tout  cas  à  la  notation  des 
censeurs  (4).  De  là  est  venue  cette  autre  disposition  du  règle- 
ment de  ne  jamais  soumettre  à  l'assemblée  de  résolution  nou- 
velle après  la  dixième  heure  (o). —  Les  débats  du  sénat  ont  pro- 
bablement été  soumis  théoriquement,  comme  les  comices  (VI, 
1,  p. 47 8),  à  la  règle  que,  s'ils  n'étaient  pas  terminés  dans  le  cours 
du  jour,  ils  devaient  être  recommencés  complètement  dans  la 
séance  suivante  (6).  Mais,  en  pratique,  celte  règle  était  rempla- 


(l)Suétone,  Cses.  28  :  Marcellus  edicto  prxfatus  de  summa  se  re  puhlica  ac- 
turum.  Cicûron,  Phil.  3,  9,  24  :  Cum  de  re  publica  relaturus  fuisset  (!«'  sept. 
710  :  Drumann,  5,  192)...  senatus  consultum  de  sitpplicatione...  fecit. 

(2)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  8  :  Senatus  consultum  ante  exortum  et 
post  occasum  solem  factum  ratum  non  fuisse.  Tite-Live,  44,  20,  1  :  C/<  nisi  ves- 
per  esset,  exlemplo  senatum  vocatwi  consules  fuerint. 

(3)  La  convocation  du  sénat  à  une  heure  plus  matinale  est  attestée  par  Ap- 
pien,  B.  c.  2,  126  (p.  96,  note  3).  3,  93  (vjxxo;  à'-'.)-  On  ne  rencontre  pas  d'autres 
cas  de  violation  de  la  règle.  La  convocation  peut  être  faite  de  nuit  (p.  96, 
note  3;  p.  97,  note  1).  La  délibération  sur  la  nomination  d'un  dictateur  en  296 
(Denys,  10,  23.  il,  20)  ne  parait  pas  être  considérée  comme  une  véritable 
séance  du  sénat.  Les  mots  de  l'annaliste  Claudius  (dans  Macrobe,  Sat.  1, 
4,  18)  :  Senatus  autem  de  nocte  convenire,  noctu  multa  domum  dimitli  n'im- 
pliquent rien  de  plus  que  l'utilisation  de  la  journée  tout  entière  ;  sur  les 
senatus  consulta  vespertina,  cf.  note  5. 

(4)  Yarron,  après  les  mots  rapportés  note  2  :  Opus  etiam  censorium  fecisse 
existimatos,  per  quos  eo  tempore  senatus  consultum  factum  esset.  Cf.  tome 
JV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  les  motifs  de  notation,  lettre  d. 

(5)  Sénèque,  De  tranq .  animi,  17  :  Majores  nostri  novam  relutionem  post 
horam  decimam  in  senatu  fieri  vetabant.  C'est  à  cela  que  doivent  se  rapporter 
\er.senatus  consulta  vespertina,  que  Cicéron,  Phil.  3,  10,  24,  reproche  au  con- 
sul Antoine. 

(6)  C'est  ce  qui  semble  ressortir  de  la  relation  des  débats  continués  en 
janvier  698  pendant  au  moins  trois   séances  au  sujet  de  la  rentrée  du  roi 
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cée  par  la  règle  inverse;  car,  en  pareil  cas,  les  sénateurs  qui 
s'étaient  déjà  expliqués,  se  référaient  d'après  l'usage,  pour  la 
répétition  de  leurs  setiteîitiœ,  aux  raison?  qu'ils  avaient  données 
précédemment;  par  conséquent,  au  fond,  la  délibération  com- 
mencée un  jour  continuait  à  un  autre  (1). 

Pendant  la  journée,  le  sénat  peut  être  réuni  à  une  heure 
quelconque;  mais  en  général  les  séances  du  sénat  s'ouvrent, 
tout  comme  les  assemblées  du  peuple,  au  lever  du  jour  (2). 
Il  semble  même  avoir  été  d'usage  de  n'indiquer  dans  la  convo- 
cation que  le  jour  de  la  séance  et  de  supposer  son  commence- 
ment au  lever  du  jour  comme  allant  de  soi  (3).  La  séance 
dure,  si  l'ordre  du  jour  n'est  pas  épuisé,  le  plus  souvent  jus- 
qu'à la  tombée  de  la  nuit  (4),  par  conséquent  toute  la  journée 
sans  interruption  (5).  Le  fonctionnement    pratique  de  ce  sys- 


d'Êgypte  dans  ses  états  iCicéron,  Ad  fam.  {,  1,2.  4  ;  Ad  Q.  fr.  2,  2  ;  Dru- 
mann,  2,  538).  Gicéron  formule  son  opinion  dans  les  trois  séances,  dans  la 
troisième  seulement  pour  se  conformer  à  la  procédure  parlementaire  {Ad 
fam.  1,  2,  1  :  Placuit,  ut  breviter  sentenlias  diceremus,  videbaUir  enim  recon- 
ciliata  nobis  voluntas  esse  senatus)  ;  Bibulus  le  fait  aussi  au  moins  dans  la 
première  et  dans  la  troisième.  On  ne  peut  trouver  à  cela  qu'une  raison  : 
c'est  que  l'expression  des  sententiœ  et  le  vote  devaient  être  accomplis  dans  un 
seul  et  même  jour.  —  Cette  règle  ne  s'applique  pas  au  sénat  de  l'Empire 
(Pline,  Ep.  2,  It,  16). 

(1)  Exemples  de  la  continuation  pratique  des  débats  à  un  jour  dififérent, 
autant  que  possiMe  le  jour  suivant,  p.  100,  note  2,  etc. 

{■2)  Gicéron,  De  orat.  3,  1,  2.  Ad  fam.  M,  6,  3.  Tite-Live,  36,  21,  6.  Denys, 
12,  2.  Plutarque,  C.  Gracch.  14.  Cic.  15,  19.  Brut.  19.  Appien,  B.  c.  3,  50. 
Dion,  58,  9.  H. 

(3)  11  n'est  jamais  question  d'une  détermination  de  l'heure  dans  la  con- 
vocation. Toute  convocation  faite  dans  le  cours  du  jour  (Tite-Live,  45,  2,  8: 
Senatus  revocalus  in  curiam;  Appien,  B.  c.  1,  30  :  'Aji-^l  ôzv.â-r,'/  wpav  ;  Dion, 
40,  49  :  Tr,;  Sîi/r,;;  Gicéron,  Ad  Q.fr.,  2,  3,  2  :  Senatus  vocatur  in  curiam  après 
la  9«  heure  du  jour)  est  de  nature  extraordinaire  et  implique  une  comparu- 
tion immédiate. 

(4)  La  clôture  de  la  séance  motivée  par  la  un  de  la  journée  est  mention- 
née très  fréquemment.  Dans  Gicéron,  Ad  Att.  1,  17,  9,  Gaton  n'arrive  pas  à 
la  parole  dans  une  séance  de  décembre  propter  diei  brevitatem.  Autres 
preuves  dans  Gicéron,  Ad  fam.  1,  2,  3.  Ad  Q.  fr.  2,  1,  1.  Lxl.  3,  12.  César, 
B.  c.  i,  3.  Denys,  12,2.  Sa  clôture  auparavant  est  sans  doute  une  exception 
(Asconius,  In  Milon.  p.  36  :  Post  horam  quartam  senatu  misso). 

(5)  Claudius,  dans  Macrobe,  p.  98,  note  2.  Tite-Live,  22,  7, 14  :  Senatumprx- 
tores  per  dies  aliquot  ab  orto  usque  ad  occidentem  solem  in  curia  retinent,  où 
ce  qu'il  y  a  d'inaccoutumé  n'est  pas  la  durée,  mais  la  succession  des  séances. 
Denys,  12,  2.  Sénèque,  De  prov.  5,  4   :  Senatus  per  totum  diem  saepe  consuli- 
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tème  a  été  rendu  possible,  d'une  part,  en  ménageant  les  conve- 
nances des  membres  de  l'assemblée  et,  d'autre  part,  sauf  pour 
les  séances  présidées  par  le  préteur  urbain,  en  faisant  convo- 
quer l'assemblée  par  plusieurs  magistrats  de  fagon  que  la  pré- 
sidence de  fait  pût  changer. 
"''"'h^p^ro'îfres^  ^'  ^^  ^'^  ^  poiut  à  s'occupor,  pour  les  séances  du  sénat,  du  ca- 
ractère donné  au  jour  dans  le  calendrier.  Les  comices  ne  se 
réunissaient  ni  les  jours  impropres  aux  affaires  profanes,  ni 
les  jours  fixes  réservés  à  la  justice;  au  contraire  le  sénat  était 
réuni  sans  scrupule  n'importe  quel  diesnefastus  ou  fastus  (1), 
et  les  jours  considérés  comme  malheureux  ne  faisaient  même 
pas  exception  légalement  sous   la  République  (2);  sans  doute 


tur.  Quand  Tibère  veille  à  ce  que  les  sénateurs  paraissent  à  temps  et  ne  s'en 
aillent  pas  avant  l'heure  (Dion,  58,  21  :  Mtit'  à'|/iaiT£pov  àTiavrâv  toO  T£TaY|ji.é- 
vou  [JLr,TE  Ttpoiaixspov  àTia),).(iTT£(78ai),  il  ne  peut  s'agir  là  non  plus  que  du  com- 
mencement du  jour  et  de  sa  fin. 

(i)  Les  dates  de  séances  du  sénat  de  l'époque  ancienne  qui  nous  sont 
connues  sont  :  534,  id.  Mart.  N°  (Tite-Live,  33,  5,  2),  —  339,  même  jour 
(Tite-Live,  33,  43,  1),—  5G8,  IIII  non.  Mai.  C  (Delphes,  Lebas,  Grèce,  n.  852), 
—  368,  non.  Oct.  F  (sénatus-consultede  Bacch.),  —  384,  VII  id.  Oct.  C  (pre- 
mier sénatus-consulte  relatif  à  Thisbé),  —  pind.  id.  Oct.  EN  (second),  — 
583,  IX  k.  Apr.  Q-  R-C"  F  (Tite-Live,  44,  20,  2),  —586,  AT  k.  Oct.  C  (Tite- 
Live,  45,  1,  6),  —  XIV  k.  Oct.  C  (Tite-Live,  45,  2,  1),  —  VI  k.  Oct.  C  (Tite- 
Live,  43.  2,  3),  —  probablement  peu  avant  398,  ///  non.  Mai.  C  (sénatus- 
consulte  relatif  à  Tibiir,  C.  I.  L.  I,  n.  201). 

(2)  Lorsque  Dion,  43,  17,  remarque,  relativement  aux  didibérations  des 
trois  premiers  jours  de  janvier  711,  qu'elles  n'ont  pas  rté  différées  même  à 
un  jour  malheureux  (o-jôà  -r,c  àuoypâSo;  xb  [i.y\  âv  âxetvac?  po-jXEÛa-ai  ti  -càiv 
o"j[jLÇ£pfjVTtov  ffcpia-iv  àTi£a-/ovTo),  il  est  impossible  qu'il  s'agisse  là,  comme  le  veut 
Willems,  2,  133,  da  3  janvier  qui  n'est  entaché  d'aucune  défectuosité;  il  s'a- 
git exclusivement  du  2  janvier  comme  jour  postriduanus.  Nous  verrons  que 
ces  jours  malheureux,  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  les  anciennes  désignations 
du  calendrier,  sont  évités  pour  les  séances  dusénat  de  l'Empire;  et  il  se  peut 
qu'ils  aient  déjà  provoqué  antérieurement  des  répugnances,  quoique  Dion 
donne  peut-être  là  ses  réflexions  propres  et  non  pas  la  reproduction  de  ses 
sources.  Mais  son  propre  récit  montre  que  les  séances  pouvaient  se  tenir 
ces  jours-là  du  temps  de  la  République,  et  cela  est  confirmé  par  une  suite 
de  séances  delà  période  récente  de  la  République  qui  furent  commencées 
aux  calendes  (de  janvier  :  Gicéron,  Pro  Seslio,  34,  74.  61,  129,  —  de  septem- 
bre :  Phil.  0.  7,  19,  —  d'octobre  :  Ad  Att.  4,  2,  5,  —  de  décembre  :  Ad  Ait. 
1,  17,  9),  aux  noues  (de  septembre  :  Ad  Alt.  4,  1)  ou  aux  ides  (de  janvier  : 
Ad  fam.  1,  2,  1,  —  d'avril  :  Ad  Brut.  2,  7,  —  de  mai  :  Ad  Q.  fr.  2,  G[8],  2)  et 
continuées  le  jour  suivant,  et  pareillement  de  séances  qui  eurent  lieu  à  un 
dies  postriduanus  sans  que  ce  fut  en  continuation  de  séances    précédentes 
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on  a,  pour  la  convocation  du  sénat,  toujours  tenu  compte  des 
assemblées  du  peuple,  et,  dans  la  période  récente  de  la  Répu- 
blique, la  relation  chronologique  des  deux  actes  a  fait  l'objet 
de  discussions  politiques  multiples  et  de  dispositions  législati- 
ves. La  réunion  simultanée  des  comices  et  du  sénat  est  inter-  ^  Exclusion 

des  séances  da 

dite  par  la  simple  considération  des  magistrats  qui  prennent  ^^coLmlix"" 
également  part  aux  deux  assemblées,  et  elle  n'a  sans  doute 
jamais  pu  avoir  lieu,  que  l'obstacle  soit  venu  de  la  coutume  ou 
d'une  loi  positive.  Nous  étudierons  plus  loin  le  rôle  le  plus 
ancien  du  sénat  encore  exclusivement  patricien  :  les  deux  ac- 
tes y  figurent  successivement,  et,  quoique  celui  de  ferre  ad 
•populum  et  celui  de  referre  ad  patres  ne  s'accomplissent  pas 
nécessairement  le  même  jour,  \k  patrum  auctoritas  a  probable- 
ment succédé  très  souvent  sans  intervalle  de  temps  à  la  réso- 
lution des  comices.  C'est  donc  que  non  seulement  les  séances  du 
sénat  pouvaient  à  l'époque  ancienne  avoir  lieu  les  dies  comitia- 
/(?5(l),mais  que  les  jours  appropriés  aux  assemblées  populaires 
y  étaient  même  ceux  qui  servaient  principalement  aux  séances 
du  sénat.  Les  premières  dispositions  en  forme  destinées  à  em- 
pêcher un  conflit  sont  probablement  venues  de  la  loiPupiadont 
l'origine  est  inconnue.  Aux  termes  de  cette  loi,  une  séance  du 
sénat  ne  pouvait  être  fixée  à  un  jour  propre  à  réunir  le  peuple(2). 


(Gicéron,  Ad  AU.   4,  3,  3)  sans  qu'aucune  objection  soit  exprimée  à  leur 
encontre. 

(1)  Parmi  les  séances  du  sénat  cit'es  p.  100,  note  1,  on  trouve  aussi  des 
jours  comitiaux,  et  cela  dans  une  proportion  moyenne  avec  les  autres  ca- 
tégories. 

(2)  Gicéron,  Ad  fam.  1,  4,  1,  relate  les  séances  du  sénat  du  14  (EN)  et  du 
15  janvier  (NP).  et  il  ajoute  :  Senatus haheri  ante k.Fehr.  perlegem  Pupiam... 
non  potest.  Les  jours  allant  du  16  au  29  janvier,  dernier  du  calendrier  d'alors, 
sont  tous  C»  le  \^'  février  N-  C'est  précisément  à  ces  jours  que  se  rapportent 
les  mots  d'Ad  Q.  fr.  2,  2,  3  :  Consecuti  sunl  dies  comitiales ,  per  quos  senatus  ha' 
beri  non  polerat.  César,  B.  c.  1,  5,  dit  des  célèbres  débats  du  commencement 
de  703  :  Hxc  senatus  consulta  perscrihuntur  a,  d.  VII  id.  Jan  :  itaque  V  pri- 
mis  diebus,  quibus  haheri  senatus  potuit,  qua  ex  die  consulatum  iniit  Lentulus 
biduo  excepta  comitiali...  de  imperio  Caesaris...  decemitur.  Le  biduum  se  com- 
pose des  3  et  4  janvier;  les  1,  2,  5,  6  sont  fasti  k  cause  du  7,  qui  est  comi- 
tial,  cf.  p.  102,  note  3.  Gicéron,  Pro  Sest.  34,74:  Consecuti  (après  la  séance  du 
!«' janvier)  dies  pauci  omnino  J anuario  mense,  per  quos  sénat U7n  haheri  liceret 
(il  s'agit  des  jours  non  comitiaux  2,   5,  6,  10,  11,  13,  14,  15  janvier)  :  nihil 
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et,  au  cas  de  violalioii  de  la  règle,  le  sénatus-consulte  était 
nul  (1).  Mais  les  séances  du  sénat  ouvertes  après  la  clôture 
des  comices  semblent  avoir  été  soustraites  à  cette  prohibi- 
tion (2).  Eq  outre,  il  ne  faut  pas,  dans  l'application  de  la  règle, 
oublier  que  le  jour  qui  esLcomitial  d'après  le  calendrier  perd  ce 
caractère  lorsqu'il  se  trouve  être  un  jour  de  marché  ou  de  fête 
extraordinaire  et  qu'en  pareil  cas  il  peut  être  utilisé  sans  scru- 
pule pour  réunir  le  sénat  (3).  De  plus,  le  sénat  a  possédé, 
dms  la  période  postérieure  à  Sulla,  la  faculté  de  di'gager  de 
cette  prescription  (4)  et  de  revendiquer  pour  les  séances  du 
sénat  certains  jours  comiliaux  par  leur  nature  en  y  interdisant 
la  réunion  des  comices  (5).  En  dépit  de  ces  anomalies,  l'ap- 


actum  nisi  de  me.  Varron  traitait  également,  dans  les  instructions  qu'il 
avait  composées  pour  Pompée  pour  la  réunion  du  sénat  (dans  Aulu-Gelle, 
14,  1,  9)  de  la  question  de  savoir  quitus  diehus  senaiiim  hahere  jus  non  sit.  La 
tentative  du  consul  de  l'an  700  d'interpréter  autrement  la  loi  Pupia  (Gicé- 
ron,  Ad  Q.  fr.  2,  11,  3  :  Comitialibus  diebus  qui  Quirinalia  —  17  février  — 
sequunlur  —  ce  sont  les  18,  19,  20,  22,  23,  2S  février  —  non  impediri  se  lege 
Pupia,  qlio  ininus  habeal  senatum)  est  visiblement  désapprouvée,  et  les  tri- 
buns ne  s'inclinèrent  pas  devant  elle  {sed  tamen  his  comitialibus  diebus  tri- 
buni  pi.  de  Gabinio  se  acturos  esse  dicunt).  Nous  ne  connaissons  pas  les  pré- 
textes invoqués  par  le  consul;  nous  savons  seulement  qu'il  lorlura  en  outre 
la  loi  Gabinia  qui  réservait  les  séances  sénatoriales  de  février  pour  les  lé- 
gations, en  ce  sens  que  le  sénat  aurait  dû  s'occuper  des  légations  tous  les 
jours  de  février. 

(1)  La  résolution  prise  rijxîpxiiïi  xaôriXo-jTf,  n'est  qu'une  senatui  auctorilas  ; 
ce  n'est  pas  un  senatus  consultum  (Dion  55,  3). 

^2)  Dion,  37,  43.  GicéronMd  Att.  1,  14,5.  lien  a  sans  doute  toujours  été 
ainsi,  quoique  l'exemple  invoqué  par  Bardt,  Hermès,  7,  17  (Tite-Live,  39,  39), 
d'une  séance  du  sénat  après  la  clôture  des  comices  ne  soit  pas  certain,  et 
cela  va  de  soi  à  vrai  dire,  puisque  les  comices  ne  peuvent  être  entravés  par 
de  pareilles  séances. 

(3)  C'est  là  la  réponse  la  plus  simple  à  la  question  de  savoir  pourquoi  le 
7  janvier,  qui  était  comitial  d'après  le  calendrier,  ne  l'était  pas  en  705  (p.  101, 
note  2).  Cela  ne  peut  avoir  provenu  d'une  résolution  exceptionnelle  du  sénat; 
car  César  aurait  cité  cette  résolution;  mais  ce  jour  peut  facilement  avoir  été 
un  jour  de  nundines  ou  de  fête  extraordinaire. 

(4)  Sénatus-consulte  de  703  dans  Cicéron,  Ad  fam.  8,  8.  5  :  fJti  [consulei) 
ejus  rei  causa  per  dies  comitiales  senatum  haberent  senatusque  consultum  re- 
ferrent. Il  n'y  a  donc  rien  d'étrange  à  ce  que,  dans  des  crises,  comme  par 
exemple  celle  de  Catilina,  on  rencontre  fréquemment  des  séances  du  sénat 
à  des  jours  comitiaux. 

(5)  Cicéron,  Pro  Mur.  25,  51  :  Meministis  fieri  senatus  consultum  referente 
me,  ne  postera  die  comitia  haberentur,  ut  de  liis  rébus  in  senatu  agere  posse- 
mus. 
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plicatioD  de  la  loi  Pupia  peut  s'observer  dans  les  dates  de 
séances  du  sénat  que  nous  possédons.  Ce  ne  peut  être  par  un 
pur  hasard  que,  tandis  qu'au  vi«  siècle  le  sénat  se  rassemble 
relativement  souvent  à  des  jours  comitiaux,  les  quatre  dateg 
que  nous  possédons  depuis  613  environ  jusqu'à  663  se  rappor- 
tent toutes  (I)  et  celles  que  nous  possédons  en  grand  nombre 
pour  la  période  postérieure  à  Sulla  se  rapportent  pour  la 
grande  majorité  à  des  jours  non-comitiaux  (2).  La  loi  Pupia 
doit  donc  avoir  été  faite  vers  l'an  600. 

On  ne  connaît  pas,  sous  la  République  romaine,  de  jours 
fixes  auxquels  le  sénat  se  réunisse  nécessairement  (3).  Habi-  ""?«"*'«• 
tuellement  les  magistrats  supérieurs  ordinaires  tenaient  leur 
première  séance  du  sénat  le  jour  de  leur  entrée  en  charge,  et 
par  conséquent  le  sénat  se  réunissait  le  jour  où  ils  revotaient 
leurs  fonctions,  anciennement  aux  calendes  ou  aux  ides,  depuis 
le  vil*  siècle,  le  premier  janvier  (4).  S'il  y  avait  d'autres  cou- 
tumes encore,  nous  ne  sommes  pas  à  même  de  les  constater. 
L'augmentation  des  occupations  du  sénat  et  leur  réglementa- 


(1)  Peu  avant  617,  prid.  non.  Quinct.  N  (Sénatus-consulte  relatif  à  Nartha- 
kion,  Bull,  de  corr.  hell.  6,  3G6).  —  619,  v  id.  Feb7\  N  (soualus-consulte  relatif 
à  Priene,  Lebas,  n.  195),  —  vers  623,  VIII  id.  Febr.  N  (Josèphe,  Ant.  13,  9, 
t),  —  663,  id.  Sept.  IsP  (Gicéron,  De  oral.  3,  i,  2). 

(2)  681,  XVII  K.  Febr.  F  (sénatus-consulto  sur  Oropos,  Hermès,  20,  279). 
Bardt,  Hermès,  7,  lo.  9,  317,  donne  les  dates  postérieures  et  il  prouve  en 
outre,  7,  21,  que  les  séances  du  sénat,  à  des  jours  comitiaux,  qui  se  rencon- 
trent dans  cette  périoile,  tombent  pour  la  plupart  aux  époques  qui  convien- 
nentle  mieux  à  des  réunions  extraordinaires  du  sénat  (p.  102,  note  4).  —  La 
supposition  de  Willems,  2,  152,  selon  laquelle  la  loi  Pupia  ne  se  serait  pas 
appliquée  à  certains  jours  comitiaux  et  se  serait  appliquée  à  d'autres,  est 
une  hypothèse  purement  désespérée. 

(3)  Si  Valère-Maxime  (5,  10,3  :  Senatum...  eo  die  lege  haberi  oportebat)  et 
Pion  (47, 19,  sur  le  15  mars:  Kupîav  izî  ttote  éopav  [îouXr,?  e-/oTJo-av)  parlent  de 
jours  légaux  de  séance  pour  le  temps  de  la  République,  ce  sont  là  évidem- 
ment de  simples  négligences,  puisque  l'introduction  de  ces  jours  légaux  par 
Auguste  est  un  fait  constant.  Cette  introduction  peut  avoir  été  précédée  par 
l'habitude  de  réunir  régulièrement  le  sénat  à  certains  jours,  et  l'on  pourrait 
rapprocher  de  là  l'usage  des  consuls  d'entrer  en  fonctions  aux  calendes  et 
aux  ides  (v.  tome  II,  la  théorie  des  Délais  d'entrée  en  fonction,  sur  ceux 
des  magistratures  qui  ne  sont  pas  vacantes),  mais  cette  supposition  ne 
trouve  pas  d'appui  suffisant  dans  les  dates  qui  nous  sont  parvenues. 

(4)  V.  tome  II,  la  théorie  de  l'Entrée  un  fonctions  des  magistrats,  sur  l'en- 
trée en  fonctions  des  consuls. 
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tioii  plus  rigoureuse  provoquées  par  Auguste  introduisirent  éga- 
lement l'établissement  de  jours  de  séance  réguliers  {senatus  le- 
gilimi).  D'après  les  prescriptions  d'Auguste,  le  sénat  se  réunit  ré- 
gulièremeûtdeux  fois  par  mois,  au  commencement  et  au  milieu 
du  mois  (1)  ;  en  général,  la  première  séance  a  lieu  le  jour  des 
calendes  ou  deux  jours  après  (2),  et  la  séance  du  milieu  du  mois 
a  lieu  le  jour  des  ides  ou  la  veille  ou  le  second  jour  après  (3),  en 
évitant  ainsi  le  jour  qui  suit  les  calendes  ou  les  ides  qui  est  con- 
sidéré comme  malheureux.  Ce  système  entraîne  un  allégement 
des  charges  sénatoriales  parce  que  l'on  pouvait  bien  fixer  en 
outre  des  séances  extraordinaires  selon  les  nécessités  (4),  mais 
que  les  peines  portées  contre  les  sénateurs  absents  ne  s'appli- 
quaient  pas    à    ces  dernières    séances  (5).   De  plus,  on  eut 

(i)  Suétone,  Aug.  35  :  Ne  plus  qiiam  bis  in  mense  legitiynus  senatus  agere- 
tur  kalendis  et  idibus.  Dion,  55,  3,  sur  l'an  745  :  'O  ô'  A-j'you^To;  tô;  te  ty]? 
yspouataç  eSpaç  Èv  prixaTç  riixspaiç  Yiyvsaôai  èxéXe^jaeV  tKt\Zr\  yàp  o-jSàv  TipÔTspov 
àxpi|B(î)i;  iT£pl  aÙTôSv  èxlTaxTo  x«l  Tive;  6tà  toOto  itoXXâxcq  û(7TépiÇov  (peut-être 
peut-on  se  dispenser  d'intercaler  p')  pou),àc  xocrà  (iriva  xypîaç  àTté8£'4£v,  wa-ce 
èc  a-JTai;  ÈTtâvayxeç,  ou;  ys  xa\  o  vôfioç  èxdtXst,  a'j|j.yotT5v.  Vita  Hadriani,  8  : 
Senatui  legitimo,  cum  in  urbevel  juxtaurbem  esset,  semper  inierfuit.  Vita  Per- 
tiriacis,  9  :  Senatui  legitimo  semper  interfuit  ac  semper  aliquid  rettulit. 

(2)  Suétone,  loc.  cit.  nomme  seulement  les  calendes;  d'après  le  tableau 
des  senatus  legitimi  dans  le  calendrier  de  Philocalus  de  l'an  449  (C.  1.  L.  I, 
p.  374),  cela  ne  s'applique  exactement  que  pour  janvier,  avril,  mai,  juillet, 
septembre,  novembre,  tandis  que  c'est  le  3»  jour  du  mois  qui  est  indiqué 
pour  février,  mars,  juin,  août,  octobre,  décembre. 

(3)  Suétone  nomme  seulement  les  ides  ;  d'après  le  tableau  de  Philocalus, 
cela  s'applique  à  février,  avril,  mai,  juin,  septembre,  octobre,  décembre, 
tandis  qu'au  contraire  en  mars  et  en  novembre  la  séance  est  tenue  la  veille 
des  ides  (14  mars,  12  novembre),  qu'en  juillet  et  en  août  elle  l'est  le  second 
jour  après  (17  juillet,  13  août)  et  qu'en  janvier  elle  l'est  d'une  manière  ano- 
male tant  le  9  à  cause  des  élections  (cf.  tome  II,  la  théorie  de  la  Désigna- 
tion, sur  les  désignations  anticipées  de  l'époque  récente,  note  dernière)  que 
le  23.  Le  déplacement  de  la  séance  de  mars  remonte  à  une  décision  prise 
après  le  meurtre  de  César  (Suétone,  Cœs.  88  :  Placuit...  ne  umquam  eo  die 
senatus  ageretur;  Dion,  47, 19:  Triv  -rifxépav  èv  ti  èçoveûôïi...  àTToçpâSa  èvô[jLiaav); 
on  peut  par  suite  faire  aussi  remonter  par  conjecture  à  Auguste  les  autres 
jours  indiqués  par  le  calendrier  récent,  bien  que  certains  puissent  assuré- 
ment venir  de  déplacements  postérieurs. 

(4)  Vita  Gordiani,  11  :  Non  legitimo,  sed  indicto  senatus  die  consul...  venil 
in  curiam.  Vita  Juliani,  2  :  Cum...  Julianus...  ad  senatum  venisset,  qiiemin- 
dictum  acceperat.  Pline,  Ep.  2,  11,  16  et  ss.  En  dehors  des  séances  du  sénat 
absolument  libres,  tenues  sous  la  présidence  de  l'empereur,  les  séances  ne 
paraissent  avoir  eu  lieu  que  rarement  à  d'autres  jours  que  les  jours  fixes. 

(5)  Dion,  55,  3. 
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soin  que  le  sénateur  ne  pût  pas  être  empêché  de  remplir  ses 
fondions  par  des  citations  judiciaires  (1),  les  séances  du  sé- 
nat tenues  à  des  jours  de  fôte  furent  réduites  (2),  et  pendant 
les  mois  de  vacances,  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  To- 
blÎL^ation  à  la  présence  fut  restreinte  à  un  certain  nombre  de 
sénateurs  tirés  au  sort  (3). 

Topo^^raphiquement,  les  délibérations  du  sénat  sont  attachées  réuni ^Rom^ 
à  Rome  de  la  môme  façon  que  les  comices  (VI,  i,  p.  454)  ;  les  ^preSe^borni* 
magistrats  en  droit  de  convoquer  le  sénat  n'ont,  autant  que  nous      '"'"'»"•<'• 
sachions,  jamais  fait  seulement  la  tentative  de  le  rassembler  hors 
du  rayon  delà  première  borne  milliaire,  dans  le  territoire  mili- 
tix.  Lorsque  la  guerre  civile  fil  naitre  une  dualité  de  gouverne- 
ment, le  parti  expulsé  de  la  capitale  forma  hors  de  Rome  un 
pseudo-sénat,  Sertorius  en    Espagne  (4),   Pompée    en   Macé- 
doine (5)  réunirent  régulièrement  les  sénateurs  présents  dans 


(1)  Dion,  55,  3  :  IlpoaéTaÇe  (Auguste)  |i.-^|Te  oixaaTT^ptov  \^.■r■^■z'  à),>,o  [j.rj5sv  tûv 
•rtpoŒYjxovTwv  ffçiffiv  (aux  sénateurs)  èv  èxeîvoj  tjo  xatpo)  ytyveo-ôat. 

(2)  Sous  le  Principat,  les  séances  du  sénat  n'avaient  pas  lieu  les  jours 
de  grandes  fêtes  (Dion,  58,  21  ;  Vita  Claudii,  4  :  Ciim  esset  nuntiatum  VIIII 
k.  Apr.  ipso  in  sacrario  Matris  sanguinis  die  Claudium  imperatorem  factum 
neque  cogi  senatus  sacrorum  ceiebrandorum  causa  posset).  On  doit  aussi  avoir 
alors  limité  les  séances  du  sénat  les  jours  de  jeux  (Tacite,  Ann.  3,  23  :  Lu- 
dorum  diebus,  qui  cognitionem  interveneraiit)  ;  mais  on  ne  doit  pas  avoir 
établi  d'incompatibilité  ;  car  les  senatus  legitimi  du  13  septembre  et  du  12  no- 
vembre tombent  le  jour  des  jeux  romains  et  des  jeux  plébéiens. 

(3)  Suétone,  Aug.  35  :  Sanxit,...  ne  Septembri  Octobrive  mense  ullos  adesse 
alios  necesse  esset  quam  sorte  ductos^  per  quorum  numerum  décréta  confici  pos- 
sent. 

(4)  Plutarque,  Sert.  22  :  Toù;  cpeûyovTotî  àTio  'P(i[AT,i;  pouXeuxàç  xat  itap* 
aytô)  Siaxptpovxaç  o-yyxXviTov  àvayopeOaat  Ta[AÎaç  t£  xat  a-rpar-riYoùç  êÇ  èxEtvwv 
àTtoSïtxv'Jvat  xai  uâvi-a  xoTç  iraxpîoiç  vôjjLOtç  fà  xotaÛTa  xofffxeïv.  c.  23,  25.  Les 
nominations  doivent  être  considérées  comme  un  transfert  par  sénatus-con- 
sulte  de  la  propréture  et  de  la  proquesture  ;  car  le  sénat  n'avait  de  com- 
pétence que  pour  cela,  et  le  proquesteur,  mais  non  le  questeur  pouvait  être 
tiré  du  Sénat. 

(5)  Lucain  (5,  init.)  fait  les  consuls  tenir  en  Épire  une  séance  en  forme 
du  sénat  et  Pompée  recevoir  le  commandement  par  un  sénatus-consulle; 
et  Plutarque  {Pomp.  65;  Cat.  min.  53)  parle  également  d'assembléos  et  de 
résolutions  de  ce  sénat,  tandis  que  Dion,  41,  43,  et  César  lui-même  ne  par- 
lent pas  de  l'institution  d'un  contre-sénat.  La  concession  du  commande- 
ment en  chef  à  Pompje,  que  le  poète  fait  ainsi  décider,  est  une  invention, 
puisque  Pompée  l'avait  reçue  avant  de  quitter  Rome  ;  et  les  témoignages 
existants  ne  suffisent  pas  à  prouver  que  les  sénateurs  qui  étaient  dans  le 


Le  local  de  la 
séance  : 
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leur  quartier  général,  Caton  àUtique  réunit  même  trois  cents 
des  citoyens  romains  les  plus  notables  de  la  province  d'Afrique 
appartenant  à  sm  parti  (1),  et  Galba  réunit  pareillement  en  Es- 
pagne un  certain  nombre  d'hommes  considérés  (2).  Mais  même 
dans  les  deux  premiers  cas,  on  ne  forma  pas  là  un  véritable 
contre-sénat,  mais  seulement  un  conseil  de  général  employé 
pour  en  tenir  lieu,  d'autant  plus  que  ni  à  Osca  ni  à  Thessaloni- 
queil  n'y  avait  de  magistrats  propres  à  convoquer  le  sénat  (3). 
Quant  au  lieu  proprement  dit  de  la  réunion,  il  existe  cette 
différence  frappante  entre  l'assemblée  du  sénat  et  celle  du  peu- 
ple que,  tandis  que  la  di-rnière  doit  nécessairement  se  tenir  en 
plein  air,  la  première  a  lieu  nécessairement  dans  un  local 
fermé  (4).  Mais  toutes  deux  se  rencontrent  en  ce  que  leur  réu- 
nion ne  peut  se  faire  que  dans  un  lieu  appartenant  à  la  cité  ou 
à  un  de  ses  dieux  (5)  et  disposé  en  templum  pour  l'auspica- 


camp  de  Pompée  (àpi6|j,b;  bm\o\)z  Po'j)-f,;,  Plutarque,  Pomp.  64)  se  soient 
constitués  en  la  forme  en  sénat. 

(1)  Plutarque,  Cat.  59,  les  appelle  toÙç  -p'-axoTcou;  oîç  'éy_pr\xo  po\j),vi  'Pw- 
(xatouç  [JiiV  ovxaç,  âv  ts  Aiê\i-r)  7rpaY|/.aT£'jO|j.£vo'Uî  aTTO  £[i.7iopc'aç  xal  SavEiuixâiv,  et  il 

leur  oppose  là  et  c.  64  les  sénateurs  et  fils  de  sénateurs.  Le  récit  de  Bell.  Afr. 
88.  90,  est  d'accord  avec  cela.  Selon  Appien,  B.c.  2,  95  (cf.  c.  100),  Caton  est 
à  Utique  [xerà  twv  Tptaxoaiwv  o-jç  «7:0  crçtSv  âx  7ro),),o0  Trpo|5o'j),o'j;  èTt£Tto!r,vTO 
ToO  Tzoyi\io\)  xal  (T'JYx>,r,Tov  èxâXoyv.  Quand  bien  même  la  dernière  indication 
serait  exacte,  Caton  n'a  certainement  jamais  considéré  ce  conseil  temporaire 
dont  il  s'entourait  comme  un  sénat  véritable. 

(2)  Suétone,  Galb.  10:    Legaium  se  senatus  ac  populi  R.  professus  est e 

primoribus  priidentia  atque  setate  praestantibus  velut  instar  senatus,  ad  quos  de 
majore  re  quotiens  opus  esset  referretur,  instituit. 

(3)  Le»  consuls  pompéiens  pouvaient  naturellement  convoquer  le  sénat 
jusqu'à  la  fin  de  103,  et  c'est  ainsi  que  Lucain,  5,  5,  envisage  la  convo- 
cation: Inslabatque  dies  qui  dat  nova  nomina  fastis....  diim  tamen  emerili 
remanet  part  uUima  juris,  consul  uterque  vagos  belli  per  munia  patres  elicit 
Spirum . 

(i)  Une  exception  est  rapportée  par  Pline,  H.  n,  8,  45,  183  :  Est  frequens 
in  prodigiis  priscorum  bovem  locutum,  quo  nuntiato  senatum  suh  dio  haberi  so- 
litum.  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  ;  les  paroles  prononcées  au  Cirque,  Tite-Live, 
45,1,  8,  ne  constituent  pas  une  séance  du  sénat,  et  la  réunion  des  sénateurs 
au  tenaculum  n'est  jamais  confondue  avec  leur  rassemblement  pour  U  séance 
(p.  92,  note  4). 

(5)  Le  sol  peut  être  sacrum  ou  publicum,  mais  non  privatum.  Les  com- 
mentateurs de  Virgile,  .En.  11,  235.  12,  120,  pensent  que  le  poète  fait  Lati- 
nns  tenir  l'assemblée  du  sénat  dans  une  maison  privée  afin  de  motiver  la 
nullité  de  la  résolution.  Les  réunions  de  sénateurs  dans  des  maisons  privées 
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tiou  (1),  dans  la  ville  oa  dans  le  rayon  de  la  première  borne 
milliaire.  Faute  d'observation  de  ces  conditions,  la  résolution 
n'est  pas  valable  (2);  pour  le  surplus,  n'importe  quelle  localité 
peut  servir  pour  le  sénat  comme  pour  les  comices. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville,  deux  édifices  publics  ont  été  à  dansiaviiie; 
l'époque  ancienne  spécialement  élevés  dans  ce  but:  ce  sont  les 
seuls  édifices  publics  non  religieux  que  présente  l'ancienne 
Rome  (3),  tous  deux  également  désignés  du  nom  de  cui^iae  à 
raison  de  leur  affectation  aux  trente  curies  (p.  40),  tous  deux 
accompagnés  du  lieu  d'attente  correspondant(5ew(2Cî</î/m)(p.  92) 
et  tous  deux  situés  dans  le  voisinage  immédiat  des  lieux  servant 
à  l'assemblée  primitive  des  curies  (4).  Ce  sont  la  cwia  cala- 


(îôiwT'.xbv  (T'jvéSpiov  uaTp'.xîwv  tôjv  âvSpîtOTcxTwv,  Denys,  10,  40.  H,  57  ;  de 
même  Tite-Live,  2,  34,  7.  4,  &,  6.)  ne  sont  pas  considérées  par  ceux  mêmes 
qui  les  racontent  comme  des  séances  du  sénat.  La  relation  de  celle  concer- 
nant VoUinii  dans  Zonaras,  8,  7,  est   sûrement  défigurée. 

(1)  Varron,  (dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  7)  traite  de  loch,  in  quibus  senatus 
eonsuUum  fieri  jure  posset,  et  il  montre  ?nsL  in  loco  per  augurem  conslituto, 
quod  templum  appellaretur,  senalus  consultum  factum  esset,  juslum  id  non  fuisse: 
pi'opterea  et  in  curia  Ifostilia  et  in  Pompeia  et  post  in  Julia,  cum  profana  ea 
loca  fuissent,  templa  esse  per  augures  constituta,  ut  in  iis  senatus  consulta  more 

majorum  justa  fieii  possent.   Ser\ius,  Ad  Mn.  1,  41G:   Erant templa,  in 

quibus  auspicato  et  publiée  res  administrarenlur  et  stnatus  haberi  posset.  C'est 
pourquoi  la  curie  s'appelle,  dans  Cicéron,  De  domo,  51,  131.  Pro  Mil.  33,  90, 
ttmplum  piiblici  consiiii. 

(2)  Selon  Dion,  55,  3,  le  sénatus-consulte  fait  èv  tôtvw  -tvl  [i-q  v£voo-|i.t[xlvw 
est  nul.  Si,  d'aprèi  Orelli,  4046  =  C.  I.  L.,  XI,  3805,  les  centumvirs  de 
Véies  prenuent,  en  l'an  26  après  J.-C,  une  résolution  dans  laquelle  les  du- 
umvirs  neflgurentpas  comme  reférents  mais  comme  présents  [adfuerunt)  et 
qui  se  désigne  elle-même  comme  demandant  une  ratification  ((/i<;?i  ûfr^re^wm 
conscribereiur  ;  intérim  ex  auctoritate  omnium  permitti),  la  cause  en  est  sans 
dou'.e  qu'ils  ne  se  réunissent  pas  à  Véies,  mais  à  Rouio,  dans  le  temple  de 
Vénus  Genetrii. 

(3)  Les  aedes  primitives  étaient  sans  doute  si  bien  des  xdiculse  qu'un  pa- 
reil usage  en  était  impossible  ;  et  ce  peut  précisément  être  là  ce  qui  a  con- 
duit à  la  construction  des  curix.  Le  sol  même  n'était  pas  sacrum,  mais  pu- 
blicum,  et  il  l'est  resté.  Le  censeur  de  l'an  600,  G.  Gassiu-;  Longinus  projeta 
da  fair»  de  la  curia  un  temple  de  la  Concorde;  mais  ce  projet  fut  écarté  (Ci- 
céron, De  domo,  50.  51.  53,  136). 

(4)  VI,  1,  p.  435.  La  construction  des  anciennes  salles  du  conseil  ne  tient 
pas  compte  des  comitia  centuriata  et  s'ajoute  aux  preuves  selon  lesquelles 
ces  comices  sont,  dans  la  constitution  primitive  de  Rome,  une  formation  se- 
condaire (VI,  1,  p.  433). 
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bra  au  Capitole  (1)  et  au  comîtium,  la  curia  Hostilia^  plus 
tard  restée  seule  en  usage,  qui  fut  elle-même  remplacée  par  la 
ciiria  Julia  construite  à  peu  près  à  la  même  place  par  le  dicta- 
teur César  et  par  son  fils  (2).  Mais  les  cellœ  des  temples  des 
dieux  ont  aussi  été  fréquemment  employées  pour  la  tenue  des 
séances  du  sénat  quand  elles  présentaient  l'espace  nécessaire 
et  étaient  disposées  pour  l'auspication  (3).  11  en  était  principa- 
lement ainsi  des  temples  situés  auprès  du  Forum  et  sur  le  Ca- 
pitole, avant  tout  du  temple  de  Jupiter  Capitolin,  qui  a  évidem- 
ment remplacé  l'ancienne  curia  calabra,  probablement  comme 
plus  spacieux.  C'est  là  qu'est  constamment  tenue  la  première 
séance  de  l'année  jointe  à  l'entrée  en  exercice  des  magistrats  (4). 
Mais,  même  en  dehors  de  ce  jour,  le  sénat  y  a  été  réuni  fré- 
quemment (5),  en  particulier  i)0ur  délibérer  sur  des  questions 


(1)  Cette  curie  n'est  mentionnée  qu'à  l'occasion  des  publications  du  calen- 
drier (Handb.  6,  283  =^  tr.  fr.  12,  33S)  ;  mais  curia  ne  veut  pas  dire  la  mai- 
son ;  cela  veut  dire  la  maison  du  conseil  (p.  40,  note  i),  et,  la  destination 
propre  de  l'édifice  n'étant  indiquée  nulle  part,  il  faut  sans  doute  s'en  tenir 
ici  encore  à  cette  signification.  Peut-être  Vauctoritas  patrum  a-t-elle  été  don- 
née là,  à  l'époque  récente,  par  l'ancien  s'nat  patricien  exclusivement  pour 
les  comitiu  calata  et  cette  salle  du  conseil  a-t-ello  tiré  de  là  son  nom  de  caJa- 
bra  (p.  92,  note.  1).  La  curia  calabra  était,  à  l'époque  ancienne,  hiérarchique- 
ment au-dessus  de  la  curia  Hostilia  :  la  preuve  en  est  que  la  séance  d'ouver- 
ture a  toujours  été  tenue  dans  le  temple  de  Jupiter  qui  l'a  plus  tard  remplacée. 

(2)  Il  y  a  eu  dès  le  principe  plus  d'une  salle  du  conseil,  montrent  les  dé- 
nominations distinctes  calabra  et  Hostilia  :  l'origine  de  cette  dernière 
est  inconnue  (v.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  accordés  aux  ex- 
magistrats et  à  leur  postérité,  in  fine.)  La  curia  Julia  correspond  à  l'église 
actuelle  S.  Adriano,  l'église  S.  Martino,  qui  est  à  côté,  à  la  construction  en 
dépendant  appelée  à  l'époque  récente  Atriuru  Minervae  et  en  dernier  lieu  se- 
cretarium  senalus  (Jordan,  Top.  1,  2,  2S0  et  ss.  327).  [V.  aussi  sur  Vatrium 
libertatis,  salle  de  séances  d  pendant  de  la  curie,  Mommsen,  Hermès,  1888,  p. 
631-633.]  Elle  s'appelle  encore  curia  Pompilîana  (Vita  Aureliani,  il,  Taciti,  3; 
cf.  Jordan,  op.  cil.  p.  232;  Preller,  Regionen,p.  143),  et  l'expression  ad  pal - 
mam  (lieu  où  le  sénat  reçut  encore  le  code  théodosien  dans  la  maison  du 
consul,  en  438)  ne  peut  guère  avoir  un  sens  différent  (Jordan,  op.  cit.  p.  259). 

(3)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  7:  Non  omnes  aedes  sacras  templa  esse 
ac  ne  œdem  quidem  Vestœ  templwn  esse.  Servius,  Ad  ALn.  7,  153  :  Sisi  in  au- 
gusto  loco  consilium  senatus  habere  non  poterat:  unde  templum  Vestx  non  fuit 
augurio  consecratum,  ne  illuc  convenirel  senatus  ubi  erantvirgines....  ad  atrium 
autem  Vestœ  conveniebat,  quod  a  templo  remotum  fuerat. 

(4)  V.  tome  II,  la  théorie  des  formes  de  l'Entrée  en  fonction  des  magis- 
trats, sur  l'entrée  en  fonction  des  consuls. 

(5)  Gicéron,  De  domo,  3,  7.  Pro  Mil.  24,  66.  Phil.  2,  36,  91.  3,  8,  20.  13,  9,  19. 
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militaires  (1).  En  outre,  on  s'est  souvent  servi  pour  les  séances 
du  sénat,  jusqu'aux  dix  premières  années  qui  ont  suivi  la 
mort  de  Sulla,du  temple  de  Castor  sur  le  Forum  (2)  et,  à  partir 
de  cette  époque  du,  temple  de  la  Concorde,  situé  sur  le  versant 
du  Capitule  derrière  le  Forum  (3)  tandis  que  d'autres  localités 
situées  dans  l'intérieur  de  la  ville  ont  toujours  pu  être  choi- 
sies dans  des  cas  isolés  pour  des  raisons  spéciales  (4).  Sous  le 


Ad  fam.  10,  12,  4.  Ad  Att.  14,  14,  2.  Acad.  pr.  2,  45,  137.  Tite-Live,  3,  21,  1. 
8,  5,  1.  Denys,  12,  2.  Diodore,  éd.  Dindorf,  34,  28  a.  Appien,  B.  c.  1,  25. 
Dion,  39,  9.  Sous  l'Empire  encore,  les  consuls  convoquent  le  sénat  après  la 
mort  de  Gains,  non  pas  dans  la  curie,  quiaJulia  vocahatur,  mais  au  Gapitole 
(Suétone,  Gains,  60),  de  même  après  la  mort  des  deux  Gordiens,  o-jx  ic,  xb 
(T-jvr,0;ç  (i\jv£Spiov,  à).).'  êç tovtoj  Aiôç  vewv  to-j  KaitôTwXiou  (Hérodien,7,  10,  2),  au 
lieu  duquel  la  viiaMax.  etBalb.  1,  nomme  il  est  vrai  le  temple  delà  Concorde. 
La  supposition  de  Jordan,  Top.  1,  2,  94,  selon  laquelle  il  n'y  aurait  eu  de 
tenue  au  Gapitole  que  la  séance  d'ouverture,  est  démentie  notamment  par 
tous  les  témoignages  contenus  dans  les  discours  et  dans  les  lettres  de  Gi- 
céron. 

(1)  Appien,  Lib.  73  :  'H  3o"j).r,....  èç  to  KaTt'.ToSXtov,  oÙTisp  eîwôaac  ir£p\  ■Koi.i- 
[xoy  (TxoTtEïv,  (T'jve),6o0c7a.  Ce  que  nous  savons  autrement  des  séances  du 
Gapitole  ne  confirme  pas  cette  allégation  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  la 
rejeter. 

(2)  La  résolution  concernant  les  Tiburtins  qui  se  place  vers  l'an  595  (C. 
/.  L.,  I,  n.  201),  a  été  prise  sub  sede  Kastorus.  Gicéron,  Verr.  l.  1,  49,  129, 
rapproché  de  5,  72,  186,  pai'le  encore,  en  684,  des  œdes  Casloris,  quo  sœpe  nu- 
méro senatus  convocaiur.  Plus  tard,  il  n'est  plus  question  de  convocation  à 
cet  endroit,  — les  séances  tenues  dans  le  temple  de  Gastor,  Vita  Maximini,  16, 
et  Vita  Valeriani,  5,  sont  probablement  apocryphes,  —  et  il  est  remplacé  par 
le  temple  de  la  Goncorde. 

(3)  La  séance  la  plus  ancienne  tenue  dans  le  temple  de  la  Goncorde  qui 
nous  soit  connue  est  celle  du  3  décembre  691  (Gicéron,  In  Cat.  3,  9,  21  :  Dru- 
mann,  5,  492)  :  il  y  en  a  fréquemment  de  citi'es  dans  les  années  suivantes 
(Gicéron,  De  domo,  5, 11  ;  Pro  Sest.  11,  26.  Phil.  2,  8,  19.  c.  44,  112.  3,  12,  31. 
5,  6,  18  c.  7,  20:  In  cella  Concordise.  7,  8,  21.  Dion,  46,  28)  et  c'est  là  que 
sont  votés  les  sénatus-consultes  sur  les  Juifs  des  années  707  (Josèphe,  Ant. 
14,  8,  5  ;  faussement  placé  en  partie  beaucoup  plus  tôt)  et  710  (le  même,  14, 
10,  10).  Il  est  évident  d'après  cela  que  le  temple  fut  agrandi  peu  avant 
l'an  691.  Aucun  renseignement  ne  nous  a  été  tranmis  à  ce  sujet.  Dion,  58, 
H,  fait  allusion  à  une  séance  du  sénat  qui  y  fut  tenue  sous  Tibère.  Les  bio- 
graphes impériaux  parlent  aussi  de  pareilles  séances,  Vita  Alexandri,  6  :  In 
curiam,  hoc  est  (?)  in  œdem  Concordiae  templumque  inauguratum ;  Vita  Max.  et 
Balb.  l  (p.  108,  note  u]  ;  Vita  Probi,  11. 

(4)  Au  Gapitole,  le  temple  de  la  Fides  publica  en  l'an  621  (Val.  Max, 
3,  2,  17;  Appien,  B.  c  1,  16).  —  Là  encore,  le  temple  del'/Zo/ios  et  de  la  Virtus 
en  697  (Gicéron,  Pro  Sest.  36,  120;  Drumann,  2,  293  ;  Becker,  Top.  p.  405).  — 
Sur  le  Palatin,  le  temple  de  Jupiter  Stator,  choisi  à  cause  de  son  voisinage 
delà  maison  du  consul  Gicéron,  en  691  (Gicéron,  Cat.  1,  5,  11.  2,  6,  12;  Dru- 
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Principal,  le  temple  de  Mars  Ultor  construit  par  Auguste  était 
spécialement  affeclé  aux  séances  du  sénat  motivées  par  des 
victoires  (1).  La  salle  de  la  bibliothèque  du  palais  impérial 
fut  aussi,  pour  la  commodité  de  l'empereur,  disposée  de  ma- 
nière à  servir  aux  réunions  du  sénat,  et  le  sénat  s'y  est  souvent 
rassemblé,  au  moins  sous  Auguste  et  Tibère,  notamment 
quand  l'empereur  participait  à  la  séance  (2).  L'Athcnaeum, 
construit  par  Hadrien  pour  des  réunions  littéraires,  a  plus  tard 
été  également  utilisé  pour  les  séances  du  sénat  (3). 

dans  le  rayon  de,  ,.  /••.  ii  i-r»  •  «i 

la  première  borne  Lc  seuat  56  réunissait  Qn  dctiors  du  Pomerium,  mais  dans 
le  rayon  de  la  première  borne  milliaire,  quand  soit  les  ambas- 
sadeurs d'un  État  qui  n'avait  pas  de  traité  avec  Rome  (4)  soit 
un  promagistrat  devait  participer  à  la  séance;  car  l'ennemi 
du  pays  ne  pouvait  pas  franchir  le  Pomerium,  et  le  promagistrat 
ne  pouvait  pas  non  plus  le  faire  en  cette  qualité.  Les  séances 
avaient  ordinairement  lieu  au  Champ  de  Mars,  devant  la  porte 
Carmentale,  et  il  y  avait  là,  comme  nous  l'avons  vu,  un senacu- 

mann,  5,  459).  —  Sur  le  Palatin,  en  702,  après  l'incendie  de  la  curie  (Dion,  40, 
49).  —  Sur  l'Esquilin,  le  temple  de  la  Tellus,  par  suite  de  son  voisinage 
de  la  maison  du  consul  Antoine,  en  710  (Appien,  B  c.  2,  26;  Drumann,  1, 
90).  —  La  réunion  qui  aurait  été  tenue  sur  le  Quirinal,  dans  le  temple  de 
Quirinus,  en  435,  est  insuffisamment  attestée  (Tite-Live,  4,  21,  9).  l'allégation 
concernant  l'atrium  Veslœ,  p.  108,  note  3,  est  probablement  erronée. 

(1)  Suétone,  yl «^.29:  Sanxit...  utdehellis  triumphisqiie  hic consuleretur senatus. 
Parmi  les  privilèges  conférés  au  temple,  Dion  cite,  55,  10,  lâç  te  yvcofiai;  xàç 
Ttspl  Tcôv  vixr,xïjptwv  èxîï  tt)v  |3ou>."hv  Troieïo-ôaj.  L'empereur  Gains  commande  à 
ses  courriers  d'y  remettre  aux  consuls  devant  le  sénat  assemblé  la  dépêche 
de  la  victoire  de  Bretagne  (Suétone,  Gains  44). 

(2)  Suétone,  Aug.  29  :  Templum  ApolUnis  in...  parte  Palatinœ  domus  exci- 
tavit...  addidit  porticus  cum  hyhliotheca  Latina  Grœcaque,  quo  loco  jam  senior 
sœpe  etiam  senatum  habuit.  Tacite,  Ann.  2,  37,  sur  l'an  16,  décrit  une  telle 
séance,  cum  in  Palatio  senatus  haberetur,  dans  la  bibliothèque  ou  plutôt  la 
euria  ornée  de  portraits  d'orateurs,  Dion,  58,  9,  en  décrit  une  autre  dans 
laquelle  l'empereur  n'est  pas  présent  et  dont  il  appelle  le  local  tantôt  xb 
'A7ioX),ajviov(cf  53,  i)  et  tantôt  rb  ^ouXeurripiov.  Agrippine.fait  réunir  le  sénat  in 
Palatium,  pour  assister  aux  délibérations  derrière  le  rideau  de  la  porte 
(Tacite,  Ann.  13,  5).  C'est  à  ce  lieu  que  se  rapporte  Servius,  Ad  JEn.  11,  235  : 
Etiam  in  Palatii  atrio,  quod  augurato  condilum  est,  apud  majores  consulebatur 
senatus.  C'est  sans  doute  encore  ce  temple  dans  lequel  le  sénat  se  réunit, 
sans  d'ailleurs  être  en  séance,  dans  la  Vita  Claudii,  4. 

(3)  Dion,  73, 17.  L'emplacement  ne  nous  en  est  pas  connu  ;  Preller,  Regionen, 
p.  no,  le  place  au  Capitole. 

(4)  Tite-Live,  42,  36,  1.  Dion,  fr.  43,  27.  fr.  79. 


RÈGLEMENT  DES  TRAVAUX  DU  SÉNAT.  Hl 

licm  (p.  93,  note  1).  Mais  il  n'y  avait  pas  primitivement  de  cons- 
truclioa  stable  pour  ces  séances(l).Plus  tard,  on  utilisa  princi- 
palement (2)  dans  ce  but  deux  temples  bâtis  là,  celui  d'Apollon, 
construit,  dit-on,  en  321  (3)  et  celui  de  Bellone  construit  en 
456  (4).  Le  sénat  n'eut  un  local  spécial  pour  ses  séances  tenues 
hors  de  Rome  que  depuis  que  Pompée  eut  construit  son  théâtre, 
également  sur  le  Champ  de  Mars,  mais  à  une  plus  grande  dis- 
tance de  la  porte.  Quand  César  eut  été  tué  dans  la  salle  des  séan- 
ces du  sénat  qui  faisait  partie  de  cet  édifice,  dans  la  curiaPom- 
peia,  on  ne  s'en  servit  plus  (5)  et  l'on  disposa  bientôt  à  sa  place 
en  salle  des  séances,  comme  la  bibliothèque  du  Palatin,  la 
bibliothèque  offerte  à  la  ville  par  Octavie,  la  sœur  d'Auguste, 
qui  faisait  partie  du  portique  d'Octavie  construit  devant  la  porte 
Carmonlale  (G). 
Nous  ne  savons  que  peu  de  chose  de  la  disposition  intérieure  i^téiieurSia 

salle  :  sous  la 
— — —       République 

(1)  Les  consuls  de  305,  revenant  victorieux  de  la  guerre,  convoquent  le 
sénat  pour  le  triomphe  i)i  campum  Martium,  et,  n'étant  pas  arrivés  là  à  leurs 
fins,  in  prata  Flaminia,  ubi  nunc  œdes  Apollinis  est  (Tite-Live,  3,  63.  Denys 
11,  49j.  Gela  parait  indiquer  qu'il  n'y  avait  pas  encore  alors  sur  le  Champ 
de  Mars  d'édifice  stable  approprié  à  de  pareilles  réunions;  naturellement 
il  suffisait,  après  l'accomplissement  de  l'auspication,  de  n'importe  quelle 
installation  provisoire. 

(2)  La  légende  de  la  catastrophe  des  Fabii  fait  encore  rentrer  dans  ce 
cercle  le  temple  de  Janus  construit  par  G.  Duilius  immédiatement  devant 
la  porte  Garmentale  (Becker,  Top.  p.  259)  ;  c'est  là  que  le  sénat  aurait  décidé 
cette  expédition  malheureuse  (Festus,  p.  285,  v.  Religioni).  —  En  dehors  du 
Pomerium,  le  sénat  n'a  été  qu'exceptionnellement  réuni  ailleurs  qu'au 
Champ  de  Mars.  Nous  avons  parlé  (p.  93,  note  1)  du  transfert  exceptionnel 
des  séances  du  sénat  devant  la  porte  Gapène,  l'année  de  la  bataille  de  Can- 
nes; il  fut  aussi  disposé  là  un  senaculum.  La  séance  du  sénat  tenue  pendant 
la  guerre  d'Hannibal,  en  543,  dans  le  camp,  devant  la  porte  Colline  (Tite- 
Live,  26,  10)  est  complètement  anormale. 

(3)  Tite-Live,  34,  43,  1.  37,  58,  3.  39,  4,  2.  41,  17,  4.  Gicéron,    Ad  fam.  8,  4, 

4.  Ep.  8,  5.  6.  Ad  Q.  fr.  2,  3,  3.  Ad  AU.  13,  3,  1.  Lucain,  3,  103. 

(4)  Le  sénat  statue  en  568,  sur  les  Bacchanales,  apud  œdem  Duelonai 
(C.  /.  L.  1,  n.  196).  Tite-Live,  26,  21,  i.  28,  9,  5.  c.  38,  2.  30,  21,  12.  c.  40,  1. 
31,  47,  6.  33,  22,  1.  c.  24,  5.  36,  39,  5.  38,  44,  9.  39,  29,  4.  41,  6,  4.  42,  9,  2. 
c.  21,  6.  c.  28,  2.C.  3G,  2.  Plutarque,  Sull.  30.  Dion,  fr.  109,  5.  Gicéron,  Verr. 

5,  16,  41. 

(j)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  7.  Becker,  Top.  p.  615. 

(6)  L'édifice  s'appelle  cicria  Oc/awja?  dans  Pline,  H.  n.  30,  5,  28.  Dion,  55,  8. 
sur  l'an  747  :  Tiflépioç  (comme  consul).. .i;  tô  'ûxtaoûetov  tV  pouX-Jiv  Y^Opoitre, 
Sià  To  £^0)  toO  itofiripcou  aÙTO  elvai.  Cf.  Becker,  Top.  p.  151.  612. 
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du  local  fies  séances  du  sénat.  C'était,  avons-nous  dit,  une  salle 
dont  les  portes  étaient  fermées  la  nuit  (i);  elles  étaient  ouver- 
tes quand  les  sénateurs  se  rassemblaient  (2)  et  restaient  ou- 
vertes pendant  la  séance  (3).  Par  conséquent,  celui  qui  se  trou- 
vait dans  la  salle  ordinaire  du  Forum,  voyait  de  là  le  vestibule 
{yestibulum)  et  le  comitium  (4),  et  celui  qui  se  trouvait  debout 
ou  assis  dans  le  vestibule  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  sui- 
vre les  débats.  Mais  précisément  pour  cela  il  n'était  pas  en  prin- 
cipe permis  aux  citoyens  de  stationner  là.  Les  tribuns  avaient 
le  privilège  de  pouvoir  y  placer  leurs  bancs,  du  temps  où  ils 
n'avaient  pas  encore  le  droit  de  pénétrer  dans  la  curie  (5). 
Les  fils  et  les  petits-fils  de  sénateurs  avaient  aussi,  lorsqu'ils 
avaient  revêtu  la  toge  virile,  le  privilège  de  pouvoir  se  tenir  là 
et  de  s'y  préparer,  en  écoutant  les  débats,  à  la  vie  politique  (6), 


(1)  Suétone,  Tit.  H:  Senatus...  ad  cuinam  concurrit  ohseratisque  adfaïc  fori- 
bus,  deinde  apertis.  Vita  Pertin.  4  :  De  casti-is  nocte  cum  ad  senatum  venisset  et 
cellam  curiœ  jiississet  aperiri  neque  inveniretur  œdifuus,  in  templo  Concordiae 
resedit.  Il  est  aussi  question  des  clausœ  valvœ,  Vita  Juliani,  3. 

(2)  Nicolas  de  Damas,  Vita  Cass.23  :]Kâ6r|Tai  (yj  a-Jyy.\-i\-o;)  ÈJIwôtvoO  aé  Tiepc- 
ixévoytra.  Caton  est  assis  lisant  dans  la  curie,  pendant  que  le  Sénat  se  ras- 
semble (Cicéron,  De  fin.  3,  2,  7,  etc.) 

(3)  Cicéron,  Phil.  2,  44,  112  :  Cu7'  valvœ  Concordiœ  non  patent?  5,  7,  18  : 
Illud  taeterrimum...  de  templo  carcerem  fieri,  opertis  valvis  Concordiœ...  patines 
conscriptos  sententias  dicere.  Au  cas  de  séance  secrète,  les  portes.'sont  fermées 
(Hérodien,  7,  10). 

(4)  Les  présents  destinés  au  sénat  sont  exposés  in  comitio  in  vestihulo 
curix  (Tite-Live,  43,  24,  12;  de  même  30,  21,  4).  Les  personnes  qui  attendent 
leur  introduction  au  sénat  ou  sa  décision  sont  in  comitio  (Tite-Live,  22,  60, 
1.  43,  20,  6)  ou  in  vestibido  curiœ  (Tite-Live,  2,  48,  10.  6,  26,  3.  22,  59,  16).  Les 
citoyens  sont  harangués  a  curiœ  h'wfne  (Tite-Live,  3,  41,  4). 

(y)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat  du  peuple,  sur  le  droit  d'inter- 
cession des  tribuns  contre  les  sénatus-consultes. 

(6)  Valère-Maxime,  2,  1,  9:  Juvenes  senatus  die  utique  aliquem  ex  patribus 
conscriptis  aut  propinquum  aut  paternum  amicum  ad  curiam  deducebant  ad- 
fixique  valvis  expectabant,donec  reducendi  etiani  officio  fungerentur:  qua  qui- 
dem  voluntaria  statione  et  corpora  et  animas  ad  publica  officia  impigre  susti- 
nenda  roborabant.  L'anecdote  qa'Aulu-Gelle,  1,  23  (d'oùMacrobe,  Sat.  1,  6,  19) 
emprunte  à  Caton  do  la  vertueuse  imposture  du  discret  enfant  modèle  et 
de  la  résolution  provoquée  par  là,  selon  laquelle  aucun  enfant  ne  devrait  à 
l'avenir  pénétrer  dans  la  curie,  tandis  que  jusqu'alors  les  sénateurs  auraient 
eu  coutume  de  venir  cum  prœtextatis  filiis,  a  été  inventée  pour  cette  raison; 
elle  est  destinée  à  illustrer  le  motif  pour  lequel  le  droit  d'attendre  devant  la 
porte  est  accordé  anxjuvtnes  et  non  a\ix  prœtextati.  La  misérable  «  histoire 
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en  vertu  d'une  coutume  qui  ne  disparut  jamais  entièrement  (1) 
et  qu'Auguste  s'efforça  de  ramener  (2);  au  contraire,  ce  n'est  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  extraordinaires  qu'il  a  été  permis  à  des 
personnes  n'appartenant  pas  au  sénat  de  prendre  place  dans  la 
curie  parmi  les  sénateurs  (3). 

C'est  une  des  différences  existant  entre  le  sénat  et  les  co- 
mices que,  tandis  que  dans  les  derniers  les  magistrats  seuls 
sont  assis,  les  membres  de  l'assemblée  le  sont  également 
dans  le  premier  :  cette  différence  est  l'expression  de  l'idée  que 
les  sénateurs  et  non  les  citoyens  ont  part  au  gouvernement 
de  la  cité  (4),  Au  milieu  de  la  salle,  en  face  de  la  porte  (o),  se 
trouvent  les  sièges  curules  des  deux  consuls  l'un  à  côté  de  l'au- 
tre (6)  ou  celui  du  préteur,  si  c'est  lui  qui  préside  la  séance;  le 


de  barbier  »  que  les  rhéteurs  grecs  ont  tirée  de  là  est  appréciée  à  sa  juste 
valeur  par  Polybe,  3,  20. 

(1)  Tite-Live,  2,  48,  10  :  Consul  {Kœso  Fabius)  e  curia  egressus  comitante 
Fabiorum  agmine,  qui  in  vestibulo  curiœ  senatus  consuUum  expectantes  steterant, 
domum  redit.  22,  59,  16  :  Intueri  potestis...  lacrimas  in  vestibulo  curiae  stayitium 
cognatorum  nostrorum.  Gicéroa,  Cal.  4,  2,  3  :  Ille  qui  expectans  hujus  exitum 
diei  stat  in  conspectu  meo  gêner  (G.  Piso  Frugi,  qui  n'était  pas  alors  encore 
questeur;  cf.  Drumann,  2,  83). 

(2)  VI.  2,  p.  63,  note  2,  où  seulement  le  texte  de  Zonaras  n'aurait  pas  dû 
être  invoqué.  Il  concerne  l'admission  de  Gains  au  sénat  (p.  35,  note  1).  Ta- 
cite, Ann.  1,  37,  sur  l'an  16  :  (M.  Hortensius  Hortalus)  quattuor  filiis  anle 
limeîi  curise  adslantibus  loco  sententice  cum  in  Palatio  senatus  haberetur,...  cœ- 
pit.  Pline,  Ep.  8,  14,  8,  se  rappelant  sa  jeunesse  :  Prospeximus  (de  la  porte) 
curiam,  sed  curiam  trepidam  et  elingueni  (sous  Domitien). 

(3)  Zonaras,  9,  27  :  'O  $a[A£a?  (un  Garthaginois  de  distinction  passé  aux 
Piomains  dans  la  dernière  guerre  punique)  iz-zi^tfo,  iùcszz  xat  èv  xô)  pouXsu- 
Trjpio)  o-uyxaôriG-ôai  r/j  yepoua-ta.  Le  droit  de  s'asseoir  dans  la  curie  sans  celui 
de  voter  ne  se  rencontre  pas  pour  les  Romains. 

(4)  Cf.  tome  II,  la  théoi'ie  du  Siège  des  magistrats,  sur  leur  droit  d'être 
assis. 

(5)  Car  Cicèron  voit  de  sa  place  de  président  ce  qui  se  passe  à  la  porte 
{Cat.  4,  2,  3,  note  1). 

(6)  Ce  qui  est  rapporté  au  sujet  des  sièges  des  consuls  dans  la  curie  au 
temps  de  Gésar  et  de  l'Empire  (v.  la  même  théorie,  sur  le  Siège  impérial), 
peut  être  étendu  à  celui  de  la  République.  G'est  exclusivement  une  confu- 
sion, à  la  vérité  absolument  générale,  des  modernes  que  de  transporter  le 
tribunal  consulaire  (la  regia  sedes  pro  curia  do  Tite-Live,  1,  57,  8)  du  Forum 
dans  la  curie.  Tacite,  Ann.  13,  4  :  Consulum  tribunalibus  Italia  et  publicse 
provincix  adsisterent,  illi  patrum  aditumpraeberent,  distingue  clairement  l'ac- 
tivité exercée  par  les  consuls  sur  le  comitium  de  celle  qu'ils  exerçaient 
dans  le  sein  de  la  curie.  Quand,  d'après  Asconius,  In  Mil.  p.  34,  le  corps 
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banc  des  tribuns  était  sans  doute  aussi  placé  au  milieu  de  la 
salle  quand  c'étaient  eux  qui  présidaient.  La  salle  était  séparée 
par  un  large  pa^isage  (1)  en  deux  parties  dans  lesquelles  les  sé- 
nateurs s'asseyaient  sur  des  bancs  sans  ordre  hiérarchique  et 
sans  places  fixes  (2);  ce  n'était  qu'exceptionnellement  qu'ils 
se  levaient  pour  entendre  un  discours  (3).  Les  magistrats  qui 
ne  participaient  pas  à  la  présidence  continuaient  à  bénéfi- 
cier même  dans  la  curie  des  règles  générales  établies  sur  le 
siège  des  magistrats,  en  ce  sens  que  les  magistrats  curules 
pouvaient  se  faire  porter  leurs  sièges  dans  la  salle  et  les  tri- 
buns en  exercice  s'y  faire  porter  leurs  bancs  pour  s'y  asseoir; 
mais,  comme  il  n'est  jamais  fait  une  allusion  à  l'affectation 
d'une  place  spécials  à  une  magistrature  quelconque,  ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  avoir  eu  de  place  fixe  et  doivent  s'être  en 
général  assis  parmi  les  autres   sénateurs  (4).  Cette  absence  de 

de  Clodius  est  brûlé  siibselliis  et  trihunalibtis  et  mensis  et  codicibus  librariorum, 
il  s'agit  des  tribunaux  du  Forum,  de  même  que  les  mensœ  sont  les  tables 
des  changeurs.  Appien,  B.  c.  2,  21,  nomme  dans  la  même  relation  les  6p6voi 
et  les  fiâOpa,  c'est-à-dire  les  sièges  curules  et  les  bancs  des  sénateurs.  Lors- 
que, dans  Tacite,  Ami.  16,  30,  l'accusée  se  tient  ante  tribunal  consiilum,  il 
s'agit  là  métaphoriquement  de  l'autorité  judiciaire  et  non  de  l'endroit  où. 
elle  s'assied  ;  car  sans  cela  il  faudrait  tribunalia.  La  conduite  dififérente  de 
Gains  (p.  115,  note  1)  est  une  exception  qui  confirme  la  règle. 

(1)  Puisque  les  sénateurs  votent  assis  et  se  placent  pour  cela  à  droite  ou 
à  gauche  du  consul,  les  deux  places  de  vote  ont  nécessairement  été  séparées 
d'une  manière  apparente.  C'est  précisément  la'.conclusion  à  laquelle  conduit 
la  Vita  Carac.  2  :  C«??z  armatis  militibus  curiam  ingressus  est  ;  hos  in  medio  in- 
ter  subsellia  duplici  ordine  conlocavit  et  sic  verba  fecit, 

(2)  Gicéron,  Cat.  1,  7,  16  :  Adventu  tuo  ista  subsellia  vacuefacta  siint... 
omnes  consulares...  simul  atque  assedisti,  parfrm  istam  subselliorum  nudam 
atque  inanem  reliquemnt.  2,  6,  12.  Phil.  2,  8,  19.  5,  7,  18.  Ad  Ait.  1,  14,  3  : 
Proximus  Pompeio  sedebam.  Le  même,  dans  le  fragment  conservé  par  Aru- 
sianus  Messius  (éd.  Keil,  7,  432)  :  Neque  adsidere  Gabinium  aut  adtoqin  in 
curia  quisquam  audebat.  Selon  Plutarque,  Cat.  min.  23,  Gicéron  place  les 
sénateurs  qui  prennent  des  notes  aXXov  à)Xa-/6a£  to-j  Pou>>£\jTT)ptou   o-7ropa8r,v. 

(3)  Dion,  60,  12  :  Tw  o-uvsSptto  àuToç  (isv  è^avto-TaTo  eî'totî  ètt'i  itoXÙ  oc  aXXot  laTri- 
xso-av.  Ce  paraît  avoir  été,  comme  dans  nos  assemblées^  modernes,  une  marque 
spéciale  de  respect.  Mais  il  n'est  pas  rare  non  plus  que  les  sénateurs  se  lèvent 
dans  la  chaleur  des  débats  ou  pour  mieux  entendre  et  se  rassemblent  au- 
tour du  président  (Gicéron,  Cat.  4,  2,  3  :  Circumsessimi  me  videtis,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  entouré  par  les  sénateurs  de  ses  amis;  Fam.  4,  4,  3;  Ad  Q.  fr. 
3,  2,  2  ;  Pline,  Ep.  2,  11,  22  :  Qui  sellis  consulum  adstlterant;  Tite-Live,  2,  28, 
9  :  Ad  sellas  consulum  propere  convolavere  minimus  quisque  natu  patrum)  ;  c'est 
ainsi  que  Gésar  fut  tué. 

(4)  Quand  Willems,  2,  173,  dit  :    «  Les  autres  magistrats,  qui  assistent  à 
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toute  disposition  fixe  des  sièges  peut  en  outre  seule  expliquer 
que  les  séances  du  sénat  pussent  être  tenues  dans  tout  local  suf- 
fisamment spacieux.  —  Le  Principal  entraîna,  sous  ce  rapport, 
un  changement  complet.  Gomme  on  l'avait  déjà  fait  pour  le  dic- 
tateur César,  on  plaça  pour  le  prince  un  troisième  siège  curule  sous  le  pnncipat. 
entre  ceux  des  deux  consuls(l).Acôté  de  ces  sièges,  étaient  assis 
sur  des  bancs  spéciaux  les  magistrats  en  droit  de  présider  le 
sénat,  tant  les  préteurs  (2)  que  les  tribuns  du  peuple  (3),  sur 
le   banc  desquels  l'empereur  lui-même  se  plaçait  parfois   en 
vertu  de  sa  puissance   tribunicienne  (4).  Des  places  séparées 
ont  probablement  été  aussi  attribuées  anx  autres  magistrats. 


la  séance,  sont  assis  en  demi-cercle  autour  de  l'estrade  du  bureau  »,  le  bureau 
et  son  estrade  (le  tribunal  1)  et  le  demi-cercle  (à  cause  de  circumsessus,  note  3!) 
sont  également  des  fantaisies  pures. 

(1)  P.  113,  note  6.  Il  est  à  croire  que  le  siège  curule  de  l'empereur  était 
plus  élevé  que  celui  des  consuls  ;  mais  la  sella  curulls  (Suétone,  Galb.  18),  le 
Stypo?  àp'/r/cô:  (Dion,  60,  16,  pour  Glau  le)  le  Ôpovoç  (Ilérodien,  2,  3,  3,  pour 
Pertinax)  est  tout  ce  que  les  écrivains  attribuent  à  l'empereur  dans  la  curie. 
Dion,  59,  26,  parle  avec  un  blâme  évident  du  pr,[jLa  y'^r,)v()v  âv  tm  (îoyXeurripîw, 
ôio-TE  [xr|5£va  à^ixvEïaôat  accordé  à  Gains;  c'est  là  assurément  un  tribunal,  sur 
lequel  est  placé  le  siège  curule  (v.  tome  II,  la  théorie  du  Siège  des  magistrats, 
sur  la  sella  curulis.)  Le  suggestus  in  curia,  que  Florus,  2,  13  [4,  2,  91],  cite  parmi 
les  honneurs  sans  exemple  attribués  au  dictateur  César,  doit  être  quelque 
chose  d'analogue;  mais  l'allégation  ne  peut  pas  être  vraie  pour  César  ;  car  les 
sources  les  meilleures  n'ont  connaissance  de  rien  de  pareil,  et  si  le  siège 
curule  de  César  avait  été  en  réalité  disposé  de  la  même  façon  que  celui 
de  l'empereur  Gains,  il  serait  impossible  qu'il  n'en  fût  pas  question  dans 
les  récits  de  sa  mort. 

(2)  Dion,  56,  31,  décrit  la  séance  du  sénat  après  la  mort  d'Auguste; 
'Exaôé^ovTO  Ô£  o\  [lèv  -KoWai  ôiç  uou  ÉxaTTo;  ecwôet,  ol  ô'  uTiaTOt  xâto)  èv  toïi; 
pâ9po'.;  ô  [jl'îv  tw  twv  aTpat-^Ywv,  ô  ùï  tw  tuv  8r)|iap)(tûv.  60,  12  :  Aouxiw  8è  hr\ 
Sy).).a  xai  èç  tô  twv  (TTpaTTîYàiv  [ïâ6pov,  ott  jjlti  ôyvrjÔS!;  tiots  Ûtio  y^ip^^î  ^x  tri; 
layToO  eSpa;  èTraxoOaa-  tivx  àv£T-r),  xa9;^£(T8ai  inixps'J^ev.  Lorsque,  dans  la 
séance  du  sénat  où  se  décida  la  chute  de  Séjan,  les  sénateurs  comprirent 
clairement  le  sens  de  la  lettre  impériale,  les  préteurs  et  les  tribuns  se 
pressèrent  autour  de  lui  qui  était  assis  parmi  les  consulaires  pour  l'empê- 
cher de  fuir  (Dion,  58,  10). 

(3)  Il  n'est  non  plus  question  que  sous  l'Empire  de  la  présence  du  banc 
des  tribuns  dans  la  curie  ;  le  longum  suhsellium  de  Cicéron,  Ad  fam.  3,  9,  2, 
doit  sûrement  être  rapporté  à  autre  chose. 

(4)  V.  tome  II,  la  théorie  du  Siège  des  magistrats,  sur  le  siège  impérial. 
Les  empereurs  prennent  aussi  parfois  place  sur  les  bancs  des  sénateurs. 
Suétone,  Aug.  56  :  Sedit  in  subselliis  per  aliquot  horas.  Pertinax  se  plaçait 
parfois  auprès  d'un  sénateur  influent  (Dion,  73,  3  :  'Eitl  toû  pâôpou  iv  tw 
(T-Jveôpiw  itapexâôiîle). 
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Les  sénateurs  n'ont  jamais  pu  recevoir  de  places  fixes  au  sens 
propre  du  mot,  puisque  l'on  vote  en  changeant  de  place;  mais 
cependant  des  bancs  spéciaux  peuvent  avoir  assignés,  des  deux 
côtés  de  la  salle,  aux  diverses  classes  hiérarchiques  du  sénat  (1). 
Par  corrélation,  le  sénat  ne  se  réunit  plus  à  cette  époque  qu'ex- 
ceptionnellement ailleurs  que  dans  la  curie  située  auprès  du 
comitium. 
Auspication.  Commc  pour  l'assemblée  du  peuple  (VI,  1,  p.  444)  l'assenti- 
ment des  Dieux  est  pris  préalablement  pour  celle  du  sénat,  et 
une  séance  a  encore  été  levée  dans  les  derniers  temps  de  la  Ré- 
publique à  raison  d'une  méprise  commise  à  cet  égard  (2). 
Cela  se  faisait  primitivement,  comme  pour  les  comices,  en  ob- 
servant le  vol  des  oiseaux  :  la  preuve  en  est  dans  la  disposition 
en  templum  du  local  des  séances  (3).  Mais,  dans  l'époque  qui 
nous  est  connue,  les  Dieux  ne  sont  pas  ici  interrogés  de  la  même 
façon  que  pour  les  comices,  et  la  raison  doit  en  être  que,  d'une 
part,  l'observation  des  signes  avant  le  lever  du  soleil,  essentielle 
pour  les  auspices  tirés  du  vol  des  oiseaux,  et  la  détermination 
de  la  convenance  du  jour  ne  pouvaient  s'accorder  avec  les 
séances  du  sénat  qui  pouvaient  être  annoncées  dans  le  cours 
de  la  journée,  et  que,  d'autre  part,  les  tribuns,  qui  pouvaient 
cependant  depuis  longtemps  provoquer  un  sénatus-consulte  tout 
aussi  bien  que  les  magistrats  patriciens,  n'avaient  pourtant  pas 
les  auspices  (4).  On  a  probablement  considéré  de  bonne  heure 
comme  suffisant  de  demander  leur  assentiment  aux  Dieux  d'une 


(1)  Après  la  mort  d'Auguste,  tous  les  sénateurs  sauf  les  consuls  s'as- 
soient à  leurs  places  ordinaires  (p.  115,  note  2).  Sous  Claude,  un  sénateur 
se  lève  de  «  sa  place  »  à  cause  de  sa  paresse  d'oreille  (même  note). 

(2)  Dans  Gicéron,  Ad  fam.  10,  12,  le  préteur  réunit  aussitôt  le  sénat  sur 
une  communication  reçue  du  théâtre  de  la  guerre  :  Recitatis  Utteins  oblata 
religio  Cornuto  est  pullariorum  admonitu  non  satis  diligenter  eum  auspiciis 
operam  dédisse,  idque  a  nosiro  collegio  comprobatum  est  :  itaque  î'es  dilata  est 
in  posterum.  Peu  importe  que  cette  conscience  soit  au  service  de  vues  politi- 
ques. 

(3)  P,  106.  Cependant  l'auspication  pour  les  comices  et  celle  pour  le  sénat 
ne  pouvaient  jamais  se  confondre,  même  lorsque  les  deux  avaient  lieu  le 
même  jour;  car  le  templum  n'était  pas  le  même. 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat,  sur  le  défaut  d'auspicia  impetra 
tiva  des  tribuns. 
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manière  quelconque;  et,  dans  la  période  récente,  on  a  pour 
cela,  autant  que  nous  sachions,  exclusivement  recouru  à  l'art  des 
haruspices.  Le  magistrat  qui  présidait  devait,  avant  de  fran- 
chir le  seuil  de  la  curiC;,  faire  sacrifier  un  animal  et  s'assurer 
par  l'examen  de  ses  entrailles  de  la  faveur  des  Dieux  (1).  Il 
employait  pour  cela  comme  auxiliaires  les  pullarii  (2).  En 
cas  de  doute,  il  pouvait  aussi  prendre  l'avis  des  augures  (p.  1 16, 
note  2).  La  règle,  selon  laquelle  tout  sénateur,  avant  d'entrer 
dans  le  local  des  séances,  doit  rendre  ses  hommages  dans  la 
curie'  au  Janus  placé  devant  la  porte  (3),  et,  dans  les  temples, 
à  la  divinité  du  lieu,  est  une  des  innovations  d'Auguste  (4). 


(1)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Auspices,  sur  les  différents  cas  d'auspication. 
Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  Immolare  hostiam  prias  auspicarique  de- 
bere  qui  senatinn  habiturus  est.  En  particulier,  les  relations  de  la  mort  de 
César  montrent  que  dans  ce  cas  on  n'eut  recours  qu'àl'haruspicine.  Appien, 
B.  c.  2,  116  :  "E6oç  i(jx\  xotç  ap);oy(7tv  èç  ttiv  poy).riv  èo-toyinv  oîwvî^EaÔat  (effa- 
cer 7tpo<7toûcri).  Ka\  TiaXtv  xwv  îepwv  t^v  tw  Kaio-apt  tb  [lèv  irpwTOv  aveu  xapSta;  ?), 
wç  £Tspot  X£Y°^°'^'^  '''1  ''^ï^a^  Totç  (TTcXocy/voi;  eXeiirev.  Il  dit  auparavant  qu'un 
billet  lui  fut  remis  upoôuoixévw  toO  pouXeuxTiptou  avant  d'entrer  dans  la  curie. 
Tous  les  autres  témoignages  sont  dans  le  même  sens.  Nicolas  de  Damas, 
éd.  Dind,  fi\  2i  :  0\  Sa  îspeïç  6'J[AaTa  upofféçspov  irpo  -rf|Ç  sîç  tô  pou),£yTr|ptov 
£l(7Ô5o-j  6^ja-o(Asv(i)  TYiv  yo-TâTYiv  Ôualyv  £X£ivr,v,  etc.  Suétone,  Cees.  81  :  Pluribus 
hostiis  csesis  cum  litare  non  possef,  introiit  curiam.  Dion,  44,  17.  Florus,  2,  13  [4, 
2,  94].  Sous  le  Principat  aussi,  il  est  toujours  question  de  sacrifice.  Héro- 
dien,  4,  5, 1  :  (Garacalla)  a'ursXôwv  (dans  la  curie)  xa'i  6-jo-a;.  Dion,  73,  13  :  (Di- 
dius  Julianus)  ÈTiîiSri  upô;  xô  awéSpcov  f().6£  xal  xw  'lavwxw  upo  xmv  6upwv  a-jxoO 
ô-jo-siv  c[i£A>,îv.  c.  14  :  Ta  £ÎTtxr,p'.a  upb  xo-j  jSouXeyx-optou  'éôuev  6  'loyXtavôç. 
Fî7a  Juliani,  4  :  Descendenti..,  in  curiam  diras  imprecati  sunt,  rem  divinam  fa- 
cienti  ne  litaret  optarunt.  Il  est  impossible  en  face  de  ces  allégations  précises 
de  maintenir,  avec  Willems,  2,  173,  l'usage  des  auspices  tirés  du  vol  des 
oiseaux.  Naturellement  ils  n'étaient  pas  supprimés  et  Varron  peut  dans  ce 
sens  avoir  employé  auspicari  à  côté  d'immolare;  mais  il  est  probable  qu'il 
s'est  servi  de  ce  mot  comme  Appien  d'o'iwviCsffQat,  pour  désigner  l'interro- 
gation des  dieux  réalisée  par  l'acte  à.'immolare,  en  considération  de  ce  que 
les  augures  avaient  la  surveillance  de  l'interrogation  des  dieux  même  lors- 
qu'elle était  faite  par  immolation. 

(2)  Cicéron,  p.  116,  note  2.  Cf.  tome  I,  la  partie  des  Appariteurs,  sur  les 
pullarii.  Leur  dénomination  se  trouve  dénaturée  comme  celle  des  auspices. 
La  raison  en  est  proljablement  que  du  temps  où  les  consuls  exerçaient  le 
commandement  en  cette  qualité,  ils  se  servaient  pour  les  auspices  des 
mêmes  hommes  dans  la  ville  qu'au  camp. 

(3)  Dion,  73,  13  (note  1).  Cf.  Jordan,  Top.  1,  2,  345. 

(4)  Suétone,  Aug.  35  :  Quo...  religiosius...  senatoria  rnunera  fungerentur, 
sanxit  ut  pi'ius  quam  consideret  quisque  lure  an  mero  supplicaret  apud  aram 
fjus  dei,  in  cujus  lemplo  coiretur.  Dion,  54,  30.  Suétone,  Tib.  70  (d'où  sans 
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Quand  les  Quand  le  magistrat  qui  préside  entre  dans  la  salle,  les  séna- 

sénateurs  sont-ils 

debout  ou  assis?  teuFs  Ic  salucnt,  Conformément  au  principe  général  (1),  en  se 
levant.  Auguste  les  dispensa  de  saluer  d'une  façon  spéciale 
l'empereur  quand  il  était  présent  (2).  Il  n'y  a  pas  de  tribune 
dans  les  salles  des  séances  du  séuat.  La  place  des  consuls,  des 
préteurs  et  de  l'empereur  est  marquée,  quand  ils  président,  par 
leur  siège  curule  élevé  (3).  Pour  le  surplus,  on  parle  de  sa 
place  (4),  que,  comme  nous  l'avons  dit,  l'orateur  choisit  lui- 
même.  Il  était  permis  de  lire  son  discours  au  lieu  d'improviser, 
et  cela  a  eu  fréquemment  lieu  dans  des  cas  importants  (5). 
Pour   les  discours  étendus  (6),  l'orateur  se  tient    debout  (7). 

doute  Dion,  56,  31)  :  Quo  primum  die  posf  excessum  Augiisti  curiam  intravit... 
ture  quidem  ac  vino,  verum  sine  tibicine  suppUcavit,  ut  ille  (Minos)  olim  in 
morte  filii. 

(1)  Cf.  la  théorie  du  Siège  des  magistrats,  sur  le  droit  des  magistrats 
d'être  assis,  in  fine. 

(2)  Dion,  54,  30  :  'O  AuyouffTOç...  touç  Poy>.£UTàç  èv  tw  (TUveSpito,  offdtxtç 
Sv  É'Spa  aÙTwv  rj...  tïiv  açt^tv  irpoç  lauTÔv  où  uotsTo-Oat...  "va  aTtovriTi  (Tuvîwatv, 
£-/£).£yo-£. 

(3)  Lucain,  5,  16  :  Lentulus  excelsa  sublimis  sede  profatur.  Dion,  60,  6  : 
Tûv  uTtâicùv  dv  TM  ffuv£8pta)  xaxapàvxwv  "koxÏ  àub  twv  5cçpwv.  Dans  les  deuils 
publics,  les  consuls  s'assoient,  au  lieu  de  le  faire  sur  leur  sièges  élevés, 
xotTio  sur  les  bancs,  d'après  Dion,  56,  31  (p.  115,  note  2);  cf.  Tacite,  ^nn. 
4,  8  :  Consules  (après  la  mort  du  jeune  Drusus)  sede  vulgari  per  speciem 
mœstitiae  sedentes  honoris  locique  admonuit.  Par  suite  on  voit  toujours  dans 
les   monuments  figurés  lo  tabouret  à  côté  du  siège  curule. 

(4)  Dans  Zonaras,  7,  26,  ■KpoeXôwv  iç,  to  [xéo-ov  n'est  qu'une  tournure  incor- 
recte. 

(5)  Suétone,  Tib.  23  :  Inchoata  adlocutione  (après  la  mort  d'Auguste)  de- 
repente  velut  impar  dolori  congemuit...  ac  perlegendum  librum  Druso  filio  tra- 
didit. 

(6)  Celui  qui  se  contente  de  donner  son  assentiment  sans  ajouter  d'au- 
tres développjments  (p.  169,  note  1)  ou  qui  demande  simplement  la  division 
(p.  178,  note  3)  le  fait  assis. 

(7)  C'est  pourquoi,  dans  les  délibérations  du  sénat,  surgere  signifie  prendre 
la  parole,  (Cicéron,  Pro  Sest.  34,  74.  Ad  Att.  1.  14,  3.  Ad  Q.  fr.  2,  1,  2.  Tite- 
Live,  9,  8,  2.  Deuys,  10,  50.  11,  16.  Plutarque,  Cic.  21  ;  consitrgere  :  Pline, 
Ep.  4,  9,  18),  adsidere,  la  quitter  (Cicéron,  Ad  Att.  l,  14,  2.  Salluste,  Cat.  31. 
53  ;  residere  :  Pline,  Ep.  4,  9,  18.  9,  13,  9),  stare  prendre  part  aux  débats  (Gi- 
CLTon,  Pro  Marcello,  11,  33:  Non  est  omnibus  stantibus  necesse  dicere;  Tite- 
Live,  27,  34,  7  :  Aut  verbo  adsentiebatur  aiit  pedibus  in  sententiam  ibal,  donec 
cognati  hominis  causa...  stantem  coegit  in  senatu  sentenUam  dicere),  sedere  n'y 
pas  prendre  part  (Cicéron,  Ad  fam.  5,  2,  9  :  Quotienscumque  aliquid  est  ac- 
tum,  sedens  lis  adsensi,  qui  mihi  lenissime  sentire  visi  sunt;  Denys,  11,  4).  Cela 
s'applique  naturellement  à  la  fois  aux  sénateurs  et  aux  magistrats  ;  les  autres 
personnes  introduites  dans  le  sénat  n'ont  pas  la  permission  de  s'y  asseoir. 
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Au  reste,  il  rentre  dans  le  bon  ordre  que  les  membres  du  sénat 
ne  se  lèvent  pas  de  leur  place  sans  motif  et  qu'il  règne  dans 
la  salle  un  calme  et  une  dignité  appropriés  aux  délibérations  (1) 
qui  ne  pouvaient  être  atteints  dans  les  assemblées  du  peuple 
où,  à  l'exception  des  magistrats  placés  sur  les  tribunes,  tout  le 
monde  était  debout. 

La  police  de  la  salle  appartient  naturellement  au  président. 
C'est  à  lui  qu'il  incombe  de  faire  expulser  les  personnes  qu^ 
pénètrent  dans  la  salle  sans  en  avoir  le  droit  (2),  et  pa- 
reillement d'inviter  à  comparaître  ou  à  ne  pas  sortir  les  séna- 
teurs dont  la  présence  paraît  désirable  dans  une  circonstance 
donnée  (3),  ainsi  que  de  les  y  contraindre  s'il  est  nécessaire. 
C'est  lui  qui,  le  cas  échéant,  ordonne  le  silence  (4).  Contre  les 
sénateurs  insubordonnés  il  a  le  droit  de  coercition  (5),  c'est- 
à-dire  le  droit  de  saisir  des  gages  sur  eux  (6)  et  même  de  les 


(1)  Le  tableau  des  séances  du  sénat  sous  le  Principat  donné  dans  Pline, 
Ep.  3,  20  (cf.  4,  23)  est  frappant.  Assurément  il  se  rapporte  à  celles  dans  les- 
quelles les  magistrats  étaient  élus  et  qui  avaient  hérité  jusqu'à  un  certain 
point  de  l'ancienne  licentia  contionum  :  Non  tempus  loqiiendi,  non  tacendl  mo' 
destia,  non  denique  sedendi  dignitas  custodiebatur  :  magni  undique  dissonique 
clamores,  procurrebant  omnes  cum  suis  candidatis,  multa  agmina  in  medio 
mullique  circuit  et  indecora  confiisio.  Sénèque,  Ep.  8,  6  :  Cum...  in  senatu 
candidato  vocem  aut  manum  commodarem. 

(2)  Tite-Live,  27,  8,  8  :  Ingressum  eum  (le  flamen  Dialis  auquel  le 
droit  de  siéger  au  sénat  était  contesté)  curiam  cum  L.  Licinius  praetor  iiide 
eduxissel.  Appien,  B.  c.  \,  31  (p.  86,  note  2). 

(3)  Cicôron,  Ad  Q.  fr.  3,  2,  2  :  Cum  vellet  exire,  a  consulibus  j^etentus  est^ 
Ti'e-Live,  42,  3  :  Accersilus  in  curiam  censor  venit.  Gicéron,  Ad  Alt.  4,  2,  4  : 
Adhihentur  (=:ils  sont  invités  à  se  présenter)  omnes  pontifices  qui  erant  $e~ 
nalores.  Dion,  38,  3  :  Mâpxoç  Ylzxçir^ioç,  £iriT([A-o8î\;  -jti'  aùtoO  (par  le  consul  qui 
préside),  on  \j.rfiiTHù  Siaç£t[xlvT|;  ir,;  jSoyXïiç  àTialXâtToixo. 

(4)  Appien,  B.  c.  2,  128  :  (Antoine)  iiwTvriv  w;  uuaTo;  èit'.xïipyla?.  c.  152* 
Dans  Plutarque,  Sull.  30,  le  consul  SuUa  invite  les  sénateurs  effrayés  par 
les  cris  des  victimes  à  Tïpo<7£-/£tv  tw  )>ôyw,  ik  S'  ï^tn  yivôfAEva  \ù\  TioXyTcpayixovEÏv 

(5)  Dans  Tite-Live,  28,  45,  5,  le  sénateur  dit  :  A  vohis,  tribuni  plebis,  pos- 
tula, ut  sententiam  mihi  ideo  non  dicenti,  quod,  etsi  in  meam  sententiam  disce- 
datur,  non  sit  ratum  habiturus  consul,  auxilio  sitis.  Dans  la  séance  où  tomba 
le  consulaire  Séjan,  le  consul  qui  présidait  l'invita  à  se  lever  (Sritavè  ScOpo 
ÈXOI)  et  à  venir  devant  lui,  et,  comme  il  n'obéit  pas  immédiatement,  il  fit 
mine  d'employer  la  force  (Dion,  58,  10). 

(6)  Lo  consul  Philippe  fit,  en  C64,  usage  de  ce  droit  contre  l'orateur  Gras- 
sus  :  Gicéron,  De  or.  3,  1,  2;  Quintilien,  8,  3,  89;  Val.  Max.  6,  2,  2.  qui 
nomme  expressément  le  licteur.  Il  n'y  a  pas  d'autre  exemple.  On  pense  im- 


Polico  de  la  salle. 
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faire  emprisonner  (p.  86,  note  2),  les  tribuns  du  peuple  pouvant 
au  reste  exercer  dans  la  curie  comme  ailleurs  leur  puissance  plus 
forte  à  rencontre  de  toutes  les  autres  (1).  Il  a  certainement  été 
fait  un  usage  sérieux  du  droitde  coercition  consulaire  dans  le  sein 
de  la  curie,  à  l'époque  où  les  pouvoirs  des  magistrats  étaient  en- 
core intacts;  dans  le  dernier  siècle  de  la  République,  elle  y 
est,  à  vrai  dire,  supprimée  et  l'apparition  d'un  licteur  dans  la 
salle  des  séances  est  considérée  en  un  certain  sens  comme  une 
violation  des  privilèges  du  lieu.  Rien  ne  confirme  cette  règle 
aussi  clairement  que  les  deux  seuls  exemples  d'arrestation 
d'un  membre  du  sénat  par  le  magistrat  qui  préside  opérée  dans 
l'intérieur  de  la  salle  des  séances  qui  nous  aient  été  transmis 
du  temps  de  la  République  :  celui  du  décemvir  Appius  de  la 
légende  (p.  86,  note  2)  et  l'essai  infructueux  fait  par  le  consul 
César  d'arrêter  Caton  de  cette  façon  (2). 

Il  n'est  dit  nulle  part  que  les  discours  tenus  dans  la  curie 
aient  été  soumis,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  à  un  ré- 
gime spécial  (3).  S'il  ne  nous  est  transmis  aucun  exemple  ni 
d'une  poursuite  judiciaire  ni  même  d'un  blâme  du  censeur 
motivé  par  une  parole  prononcée  au  sénat,  cela  ne  doit  pas 
s'expliquer  par  un  privilège  de  parole  des  sénateurs,  mais  par 
l'idée  que,  dans  la  Rome  de  la  République,  la  parole  était  libre  et 
qu'il  n'y  était  guère  prononcée  de  peine  véritable  ou  de  pseu- 
Liberté  de  parole,  do-péualité  quo  pour  Ics  actes.  —  Le  président  est,  en  face  du 
droit  de  parole,  en  dehors  du  droit  de  coercition  qui  ne  s'ap- 
■pliquepas  parfaitement  à  l'abus  delà  parole,  dépourvu  d'armes 
juridiques,  et  l'assemblée  elle-même  n'a  aucune  ressource  lé- 


médiatement  au  pignus  totjœ  (v.  tome  I,  la  théorie  de  la  Coercition,  sur  la 
pignoris  capio). 

(i)  Le  tribun  peut  protéger  un  sénateur  contre  la  coercition  du  consul 
qui  préside  (Tite-Live,  28,  4^,5,  p.  119,  note  5;  Denys,  11,  4)  et  même  arrêter 
le  consul  dans  la  curie  (Plutarque,  Mar.  4)  ;  mais  il  peut  aussi  intervenir 
contre  les  actes  contraires  au  bon  ordre  des  sénateurs,  ainsi  à  l'occasion  des 
propos  tenus  par  Helvidius  Priscus  contre  les  empereurs  Vitellius  (Ta- 
cite, Hist.  2,  91;  Dion,  63,  7)  et  Vespasien  (p.  86,  note  2). 

(2)  V.  tomel,  la  théorie  du  Droit  de  coercition,  sur  le  droit  d'arrestation. 

(3)  L'expression  incidente  de  Denys,  7,  45  :  Oùx  eo-n  ôixa:ov  Xôywv  £-J6'j- 
vaçyuÉxsivToù;  à^o9aivojj.évo'j;  âvOâSsCdans  lacurie)':à?  -^yunnxino  signifie  rien. 
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gale  contre  le  sénateur  arrivé  à  son  tour  de  parole  (1).  Le 
président  ne  peut  ni  interrompre  l'orateur  (p.  173,  note  2), 
ni  le  rappeler  à  l'ordre  ou  à  la  question,  ni  lui  retirer  la  parole. 
C'est  pour  ainsi  dire  un  droit  constitutionnel  des  membres  du 
sénat  d'être  en  dehors  de  la  question  (2).  Le  droit  d'interpel- 
lation et  d'initiative,  qui  fait  défaut  au  sénateur  romain,  est 
en  queliiue  sorte  remplacé  par  le  pouvoir  qu'il  a  de  parler,  quand 
vient  son  tour  d'exprimer  son  opinion  {loco  sententiœ)^  en  dehors 
de  l'ordre  du  jour  et  d'inviter  le  président  à  mettre  n'importe 
quelle  question  en  délibération.  De  môme  le  pouvoir  qui  lui 
appartient  de  parler  aussi  longtemps  qu'il  veut,  par  conséquent, 
au  cas  le  plus  extrême,  jusqu'à  la  clôture  légale  de  la  séance  (3), 


(1)  Naturellement  l'assemblée  ne  manquait  pas  de  se  défendre  elle- 
même.  Cicéron,  Ad  AU.  4,  2,  4  :  Cum  ad  Clodiiim  venfum  est,  ciiplit  diem 
consumere  neque  ei  finis  est  factus  (c'est-à-dire  que  le  président  ne  se  servit 
pas  du  droit  de  coercition),  sed  tamen  cum  horas  fere  très  dixissel,  odio  et 
strepitu  senatus  coactus  est  aliquando  perorare. 

(2)  Dans  Tacite,  Ann.  2,  38,  Tibère  dit  :  A  majoribus  œncessum  est  egredi 
aliquayido  relatio7ieyn  et  quod  in  commune  conducat  loco  sententiœ  proferre. 
Ann.  2,  33  :  Excessit  Fronto  (c'est-à-dire  qu'il  sortit  de  l'objet  de  la  relalio)... 
erat  quippe  adhitc  frequens  senatoribus,  si  qiiid  e  re  publica  crederent,  loco 
sententiœ  protnere.  Capiton,  De  officio  senatorio  (dans  Aulu-Gelle,  4,  10,  8)  : 
Erat  jus  senatori,  ut  sententiam  rogatiis  diceret  anle  quidquid  vellet  et  quoad 
vellet.  La  méconnaissance  de  ce  droit  par  le  décemvir  Appius  (Tite-Live,  3, 
41,  2  :  Non  erit  metius...  nisi  de  quo  consulimus  vocem  7nisisse;  Denys,  il,  6: 
rycùfAViV...  à7ioSwffO[i.£V,  êâv  yî  "^ôpX  wv  PouXîuaôjiîvoi  a-uvsXYiXtjOats,  •jtspi  toutwv  )>é- 
YW(7'.  y-al  [irfiv/  s^w)  en  est  la  confirmation.  La  meilleure  illustration  en  est  don- 
née parla  septiémeharangue  de  Cicéron  contre  Antoine.  Parvis  de  rébus,  com- 
mance-t-il,  sed  fartasse  necessariis  consulimur,  patres  conscripti:  de  Appin  via  et 
de  Moneta  consul,  de  Lupercis  tribunus  plebis  refert.  Mais  il  passe  do  là  aux 
curx  majores  et  finit  en  disant  :  Quibusde  rébus  refers,  P.  Servilio  adsentior. 
A  l'inverse,  lorsque  la  troisième  guerre  punique  était  en  perspective,  les  deux 
chefs  de  partis  du  sénat,  Scipion  Nasica  et  Gaton  finissaient  tous  leurs 
votes  en  disant  un  mot  du  maintien  ou  de  la  destruction  de  Garthage  (Flo- 
rns,  1,  ?.l  \2,  15],  4;  Driimann,  .5,  120).  Il  n'y  pas  besoin  d'autres  témoigna- 
ges; naturellement  il  n'est  pas  le  plus  souvent  possible  d'établir  dans  quelle 
mesure  la  mention  faite  fréquemment  {mentio  :  Tite-Live,  4,  8,  4.  23,  22,  8. 
30,  21,  6.  41,  8,  4.  Cicéron,  Ad  Att.  1,  13,  3.  Ad  fam.  4,  4,  3.  8,  4,  4  ;  de  même 
subjectum  est  :  Tite-Live,  29,  15,  1)  d'une  matière  ne  rentrant  pas  direc- 
tement dans   la  question  appartient  à  cet  ordre  d'idées. 

(3)  Le  fait  de  continuer  de  parler  jusqu'à  la  clôture  légale  de  la  séance, 
au  coucher  du  soleil,  s'appelle  tollere  diem  :  Cicéron,  De  leg.  3,  18,  40  ;  — 
consumere  diem  :  le  même,  note  1  et  Ad  fam.  1,  2,  2;  de  même  Verr.  l.  2, 
30,  96;  — eximere  diem  dicendo:  le  mémo.  Ad  Q.  fr.  2,  i,  3;  Capiton,  dans 
Aulu-Gelle,  4,  10,  8. 
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remplace,  en  un  certain  sens,  le  droit  qui  lui  manque  également 
de  demander  la  remise  du  débat.  Ces  lacunes  du  règlement  doi- 
vent avoir  été  en  général  comblées  par  les  usages  parlementai- 
res. La  coutume  demandait,  pour  les  discours  prononcés  devant 
le  sénat,  à  la  différence  de  ceux  prononcés  devant  le  peu- 
ple, de  la  précision  et  de  la  brièveté  (1),  et  il  ne  faut  pas  juger 
le  régime  parlementaire  des  Romains  d'après  le  lourd  abus 
de  la  parole  qui  caractérisa  plus  d'une  fois  la  fin  de  la  Répu- 
blique (2).  Auguste  a  limité  dans  son  règlement  le  droit  des 
orateurs  de  parler  autant  qu'ils  voulaient  (3)  et  même  en 
dehors  de  la  question  (4),  le  premier  probablement  en  trans- 
portant au  sénat  la  fixation  d'un  temps  maximum  de  parole 
depuis  longtemps  en  usage  devant  les  tribunaux  et  même 
appliquée  devant  le  peuple.  Le  droit  de  parler  en  dehors  de  la 
relatio  a  été  par  la  suite  rendu  superflu  par  l'usage  des  délibé- 


(1)  Cicéron,  De  Ug.  3,  4,  11  :  Senato?-...  modo  orato,  avec  le  commentaire, 
c.  18,  40  :  \e  sit  infinitus;  nam  brevitas...  sejialoi'is  magna  laus  est  in  senten- 
tia.  On  conçoit  qu'il  limite  ensuite  ce  principe  par  des  restrictions  en  se 
rappelant  ses  propres  discours  et  en  invoquant  expressément  l'autorité  du 
grand  Gaton.  Mais  il  n'aurait  jamais  pu  prononcer,  comme  discours  au 
sénat,  la  seconde  Philippique,  et  le  discours  contre  Pison  n'a  certainement 
pas  été  prononcé  tel  que  nous  le  lisons.  Il  n'a  demandé  des  pareilles  preu- 
ves de  patience  qu'à  ses  lecteurs  et  non  à  ses  collègues. 

(2)  Il  est  naturellement  arrivé  plus  d'une  fois  qu'on  ait  volontairement 
fait  traîner  les  débats;  mais  le  procédé  brutal  consistant  à  parler  jusqu'à 
la  fin  de  la  séance  était,  nous  attestent  à  la  fois  ses  amis  (Cicéron,  De  leg. 
3,  18,  40)  et  ses  ennemis  (César,  B.  c.  1,  32  :  Pristina  consuetudine),  une  spé- 
cialité de  Gaton,  qui  s'en  servit,  par  exemple,  lors  delà  candidature  de  César 
au  consulat  (Drumann.S,  191)  et  pendant  ce  consulat,  dans  les  délibérations 
sur  les  publicains  (Val.  Max.  2,  10,  7;  Schol.  Bob.  p.  259;  cf.  Drumann,  3, 
210)  et  sur  la  loi  agraire  (Drumann,  3,  201).  Glodius  procéda  de  même  jus- 
qu'à un  certain  point.  D'un  autre  côté  il  ne  faut  pas  oublier,  au  sujet  de 
la  condamnation  de  cette  façon  d'agir  par  Capiton  (p.  121,  note  2)  que  le 
jurisconsulte  courtisan  de  l'Empire  commente  la  loi  de  réforme  d'Auguste. 

(3)  La  preuve  en  est  Verat  de  Capiton  (p.  121,  note  2). 

(4)  Capiton  dit  que  ce  droit  fut  aussi  limité  (p.  121,  note  2);  mais  il 
subsista.  Tacite,  Ann.  13,  49  :  Licere  patribus,  quotiens  jus  dicendae  sententiœ 
accepissent,  quœ  vellent  expromere  relationemque  in  ea  postulare.  Pline,  Ep. 
6,  19,  3  :  Homullus  noster...  sententiae  loco  postulavit,  ut  consules  desiderium 
universorum  (il  s'agit  de  la  suppression  de  Vambitus)  notum  principi  face- 
rent.  Dans  le  mémo  auteur,  9,  13,  9,  le  président  invite  un  sénateur  qui 
parle  en  dehors  de  son  tour,  à  dire  plutôt  ce  qu'il  a  sur  le  cœur  sententiae 
loco. 
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rations  préalables  à  cette  relatîo  que  nous  étudierons  plus  loin, 
et  il  est  à  peu  près  tombé  en  désuétude  (1). 
L'ordre  des  délibérations  est  en  partie  déterminé  par  la      ordicdes 

.  1  1  /    •    •  délibérations. 

coutume  ou  par  la  loi.  D'après  un  ancien  usage,  les  décisions 
à  prendre  eu  matière  religieuse  passent  avant  celles  qui  con- 
cernent les  matières  profanes  (2).  Par  suite,  l'année  des  ma- 
gistrats commence  par  les  résolutions  ordinaires  sur  les  affai- 
res sacrées  de  la  cité,  ainsi  que  par  les  résolutions  de  même 
nature  requises  par  des  circonstances  particulières  (3).  La 
disposition  du  droit  municipal  selon  laquelle  ces  décisions  doi- 
vent être  prises  dans  le  délai  de  dix  jours  après  l'entrée  en  fonc- 
tion des  magistrats  supérieurs  (4)  doit  être  copiée  sur  les  insti- 
tutions romaines. Conformément  à  ce  principe,  quand  il  y  a  dans 
un  ordre  du  jour  quelconque  des  affaires  de  deux  espèces,  ce 
sont  les  religieuses  qui  sont  traitées  les  premières.  —  Nous 
avons  étudié  ailleurs,  dans  l'ordre  d'idées  dont  elles  dépendent, 
d'autres  dispositions  spéciales  qui  ont  influé  sur  l'ordre  des 
débats,  par  exemple  celle  de  la  loi  Sempronia,  selon  laquelle  le 
sénat  doit  fixer  les  provinces  des  consuls  de  l'année  suivante 
avant  leur  élection  (S),  par  exemple  celle  sur  la  réception  des 
ambassadeurs  étrangers  au  début  de  l'année  des  magistrats,  — 
En  dehors  de  ces  prescriptions  qui  n'ont  pas   une  portée  très 

(1)  Tacite,  Ann.  2,  33  (p.  121,  note  2). 

(2)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  De  rébus  divinis  prius  qiiam  hmna- 
nis  ad  senatum  référendum  esse. 

(3)  (^le  sont  là  les  résolutions,  qui  pi'écèdent  toutes  les  autres,  prises  sur 
^es  reliqiones  (Tite-Live,  6,  1,  9;  37,  1,  1;  Cicéron,  Cjum  pop.  gr.  egit,  5,  11  : 
K.  Januariis...  P.  Lentulus...  simul  ac  de  sollemni  religions  rettuUt,  nihil  hu- 
manarum  rerum  sibi  prius  quam  de  me  agendum  judicavit)  ou  les  res  divinx 
(Tite-Live,  22,  11,  7  ;  24,  11,  1  :  Perpetratis  quse  ad  pacem  deum  pertinent), 
appelées  aussi  les  sollemnia  senatus  consulta  (Tite-Live,  9,  8,  1).  Sur  l'objet 
de  ces  sénatus-consultes,  comparez  la  section  des  affaires  religieuses. 

(4)  Dans  le  statut  de  Geaetiva,  c.  G4  et  ss.,  les  magistrats  sont  invités  à 
referre  aux  décurions  dans  les  dix  jours,  quos  et  quoi  dies  festos  esse  et 
qux  sacra  fieri  publiée  placeal  et  quos  ea  sacra  facere  placeat,  et  en  outre,  c. 
69,  à  re ferre  dans  les  soixante  jours  sur  les  deniers  à  payer  par  la  caisse  pu- 
blique aux  redemptores,  ad  sacraresque  divinas,  la  dernière  disposition  étant 
accompagnée  de  cette  clause  qu'avant  la  solution  de  cette  question  aucune 
antre  proposition  ne  pourra  être  soumise  au  sénat. 

(5)  V.  tome  m,  la  théorie  do  la  Préturt',  sur  la  sortition  depuis  SuUa, 
n"  S. 
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large,  la  détermination  de  l'ordre  des  questions  est  dans  la 
main  du  président  (1)  et  elle  y  reste,  car  l'objet  des  délibéra- 
tions ne  peut  pas  être  indiqué  dans  la  convocation  (p.  97),  et 
par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  qui  s'impose  à 
lui.  L'assemblée  elle-même  ne  peut  pas  fixer  l'ordre  de  ses 
résolutions;  si  elle  n'approuve  pas  celui  qui  lui  est  indiqué  et 
que  le  président  ne  tienne  pas  compte  de  ses  vœux  exprimés 
par  acclamation  (2),  elle  est  obligée  d'aborder  la  question  qui 
lui  est  soumise,  mais  à  la  vérité  elle  peut  au  moment  du  vote 
repousser  toute  résolution  (3). 

Dans  les  délibérations  du  sénat,  la  publicité  est  absolument 
exclue  et  les  membres  de  l'assemblée  peuvent  même  être  obli- 
gés à  tenir  ses  résolutions  secrètes  (4);  il  n'y  a  donc  à  pou- 
voir participer  à  ces  délibérations  que  les  magistrats  qui  ont  le 
droit  de  parler  dans  la  curie  et  les  sénateurs  (5).  Nous  allons 


(1)  A  la  demande  de  Cicérou  de  soumettre  au  sénat  la  délibération  rela- 
tive à  son  triomphe,  le  consul  Lentulus  répond  simul  atque  expedisset,  quse 
essput  necessaria  de  re  publica,...  se  relatunim  (Cicéron,  Fam.  16,  IJ,  3).  Par 
suite,  les  provinces  consulaires  étaient  ordinairement  réglées  avant  les  pré- 
toriennes (Tite-Live,  40,  36,  5). 

(2)  Cicéron,  In  Pison.  13,  29  :  Quacumque  de  re  verhum  facere  cœperatis  aut 
referre  ad  senatum,  cunctus  ordo  reclamabat  ostendebatque  nihil  esse  vos  actu- 
ros,  nisi  prius  de  me  retuUssetis.  Tite-Live,  31,  3,  1  :  Universis postulantibus,  ne 
quam  prius  rem  quam  de  Philippo...  ageret,  relatùm  extemplo  est.  29,  15,  5  : 
Patres  nihil  prius  re  ferre  consules  passi. 

(3)  Lorsque,  en  582,  la  majorité  demanda  aux.  consuls  de  faire  une  re- 
lation sur  l'insubordination  du  consul  de  l'année  précédente  M.  Popillius 
Lsenas  et  que  les  consuls  ne  déférèrent  pas  à  cette  demande,  le  sénat  dé- 
clara ne  vouloir  prendre  aucune  autre  résolution  [nihil  aliud  decernere  prius 
statutum  patribus  erat  ;  Tite-Live,  42,  21,  rapproché  de  c.  10).  Le  sénat  fit 
de  même,  affirme  Cicéron,  après  son  bannissement,  à  l'égard  des  consuls  Ga- 
binius  et  Pison  (Pro  Sest.  31,  68;  In  Pison.  13,  29;  Plutarque,  Cic.  33  ;  Dru- 
mann,  2,  276). 

(4)  Val.  Max.  2,  2,  1  :  Ut  arcana  consilia  patrum  conscriptorum  multis  sae- 
culis  nemo  senator  enuntiaverit,  ce  qu'il  établit  par  l'exemple  cité  p.  32, 
note  2.  Aulu-Gelle,  1,  23  (cf.  p.  112,  note  6}  :  Placuit,  ut  eamrem,  super  qua 
tract avissent,  ne  quis  enuntiaret  priusquam  décréta  esset.  Tite-Live,  42, 14,  1. 
Appien,  Lib.  69.  L'allégation,  selon  laquelle  la  violation  de  ce  devoir  pour- 
rait entraîner  le  bannissement  ^Plutarque,  De  ^ar?'?//.  11),  peut  s'entendre  en 
ce  sens  qu'une  accusation  des  tribuns  avec  ses  suites  était  admissible  en 
pareil  cas. 

(o)  Dion,  58,  17:  Etato  (dans  la  curie)  [j.r,8£vbc  tSiwTou  ètiôvto?.  Suétone, 
Tib.  23  :  Inlatum  Augusli  testamentum  non  admissis  signatoribus  nisi  senatorii 
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étudier  ici  successivement  le  droit  de  parole  des  magistrats,  et 
la  participation  des  sénateurs  aux  délibérations.  Tous  deux 
sont  corrélatifs  et  également  indispensables  au  fonctionnement 
du  corps  sénatorial. 

Le  droit  de  parole  des  magistrats  (1)  a  pour  origine  la.  re-  Droit  de  parole 
latio.  Le  président  n'introduit  pas  seulement  la  résolution  par 
sa  communication,  il  a  en  outre  le  droit  non  pas  d'interrompre 
l'orateur,  mais  de  prendre  la  parole  lorsqu'il  veut  et  aussi  sou- 
vent qu'il  veut  pendant  les  débats  (2).  Mais  le  droit  de  parler 
n'appartient  pas  qu'à  lui  :  il  appartient  à  tous  les  magistrats 
du  peuple  (3)  jusque  et  y  compris  les  questeurs  (4)  et  aux 
tribuns  du  peuple  depuis  qu'ils  ont  l'accès  de  la  curie  (o)  et 
probablement  depuis  le  même  moment  aux  édiles  plébéiens. 


ordinis,  ceteris  extra  curiam  signa  ac/noscentibus .  Tite-Live,  27,  51,  5.  En  238 
encore,  quelques  soldats,  qui  franchirent  l'autel  de  la  Victoire  pendant  une 
séance,  du  reste  secrète,  du  sénat,  furent  frappés  mortellement  par  un 
défenseur  zélé  des  privilèges  du  lieu  (Hérodien,  7,  11). 

(1)  Il  n'y  a  pas  pour  le  désigner  d'expression  technique.  Lorsque  la  loi 
Glodia  relative  à  Gicéron  dispose  ne  quis  ad  [senatum)  referret,  ne  quis  de- 
cerneret,  ne  disputaret,  ne  loqueretur,  ne  pedibus  iret,  ne  scribendo  adesset  (Ci- 
céron,  Cum  sen.  gr.  eg.  4,  8),  il  y  est  fait  allusion,  à  côté  de  la  relation  (qui 
comprend  ici  comme  souvent  l'acte  de  verba  facere),  de  la  sententia,  du  vote  et 
de  la  rédaction,  aux  discours  de  magistrats  par  les  mots  disputare  et  loqui. 

(2)  Lors  des  délibérations  de  703,  l'auteur  de  la  relation,  le  consul  Len- 
tulus  accompagne  de  ses  observations  critiques  chacun  des  votes  contraires 
(César,  B.  c.  1,  2  :  Hl  omnes  convicio  L.  Lentuli  consulis  arrepti  exagitaban- 
tur).  Cicéron  prononce  la  quatrième  Gatilinaire  après  que  tous  les  consulaires 
et  les  prœtorii  jusqu'à  César  se  sont  déjà  exprimés  sur  la  relatio  faite  par 
lui  (c.  4,  7  :  Video  adhue  duas  esse  sententias,  et  à  la  fin,  c.  11,  24  :  Decernite 
diligenter,  ut   instituistis.  Tite-Live,  8,  4,  1.  28,  43,  1. 

(3)  Exemples  de  discours  prononcés  par  des  préteurs  qui  ne  président 
pas  dans  Tite-Live,  40,  3o,  9.  43,  14,  3  ;  Gicéron,  Ad  Att.  4,  3,  3  ;  César.  B. 
c.  1,  3;  par  un  censeur  dans  César,  loc.  cit.  ;  par  un  édile  curule  dans 
Plutarque,  Cat.  min.  40. 

(4)  Exemples  de  discours  de  questeurs  au  sénat,  du  temps  du  consulat 
du  premier  Africain,  Diodore,  29,  21  ;  de  Ci  ton  l'Ancien,  Plutarque,  Cat. 
maj.  3;  de  l'an  634,  Auct.  ad  Her.  1,  i2,  21  ;  du  temps  de  SuUa,  Plutarque, 
Cic.  17.  Gaton  d'Utique  ne  manquait  aucune  séance  du  sénat,  lorsqu'il  était 
questeur,  afin  de  pouvoir  imméliatement  s'opposer  à  des  proposition  mau- 
vaises (Plutarque,  Cato  min.  18).  P.  Clodius,  questeur  en  693,  prend  égale- 
lemeat  part  aux  délibérations  du  sénat  (Gicéron,  Ad  Att.  1,  14,  3). 

(3)  Il  n'y  a  pas  besoin  de  preuves  que,  du  temps  de  la  République,  les 
tribuns  qui  ne  présidaient  pas  le  sénat  y  prenaient  la  parole;  pour  le  temps 
de  l'Empire,  on  trouve  un  exemple  dans  Dion,  78,  38. 
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Chacun  de  ces  magistrats,  même  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de 
convoquer  le  sénat,  même  celui  qui  n'appartient  pas  au  sénat, 
peut  prendre  la  parole  quand  il  veut  dans  toutes  les  séances 
du  sénat.  Par  suite,  tous  les  magistrats  en  fonctions  à  Rome, 
c'est-à-dire  avant  Sulla,  les  deux  consuls  et  leurs  questeurs 
jusqu'à  leur  départ  pour  l'armée,  et  en  outre  les  deux  préteurs, 
les  quatre  édiles,  les  dix  tribuns  du  peuple  et  les  deux  questeurs 
urbains,  prennent  part  régulièrement  aux  séances  du  sénat  (1), 
et  au  moins  à  l'époque  récente,  ils  apparaissent  régulièrement 
à  la  curie  en  même  temps  que  le  président  (2).  Sans  doute  le 
droit  de  parole  des  magistrats  ne  nous  est  nulle  part  attesté 
avec  cette  généralité.  Mais,  quand  nous  pouvons  suivre  l'ordre 
des  discours  prononcés  dans  le  sénat,  ceux  des  magistrats 
sont  placés  en  dehors  de  l'ordre  suivant  lequel  s'expriment  les 
opinions  (3),  et  leur  droit  de  parler  au  sénat  se  révèle  par  là 
comme  ayant  un  fondement  juridique  différent  ;  d'un  autre  côté, 
il  n'y  a  pas  trace  qu'il  dépende  de  l'arbitraire  du  président.  Si 
la  convocation  ne  s'adresse  qu'aux  sénateurs  et  aux  aspirants 
sénateurs  (p.  28),  cela  s'explique  par  le  fait  qu'à  l'époque  royale, 
où  se  constitua  le  système  de  convocation,  il  n'y  avait  pas  d'au- 
tres magistrats  en  dehors  de  celui  qui  faisait  cette  convocation. 
Selon  toute  apparence,  le  droit  général  des  magistrats  à  la  pa- 
role est  aussi  ancien  que  la  pluralité  des  magistrats.  Non  seu- 
lement il  n'a  jamais  pu  faire  défaut  au  second  consul  qui  par- 
ticipait à  la  convocation;  mais  l'institution  de  la  questure  n'est 


(1)  Lorsque  le  livre  des  Macchabées  fixe  le  chiffre  des  sénateurs  à  320  au 
lieu  de  300,  il  est  possible  qu'il  comprenne  dans  le  calcul  les  18  à  20  ma- 
gistrats (p.  15,  note  2). 

(2)  Vita  Pert.  4  :  Statim  ergo  omnes  maghtratus  in  curiam  venerunt.  Vila 
Gord.  11  :  Consul  jam  domi  conventus  cum  pi'œtoribus,  aedilibiis  et  tribunis  pie- 
bis  veni'  in  curiain. 

(3)  Dans  une  séance  du  sénat  de  décembre  697  (Clcéron  Ad  Q.  fr.  2,  1, 
Drumann,  2,  319)  tenue  sous  la  présidence  du  tribun  du  peuple  G.  Racilius, 
parlent  l'un  après  l'autre  l'un  des  consuls  désignés,  deux  tribuns  du  peuple, 
l'autre  consul  désigné,  puis  un  consulaire,  puis  un  tribun  du  peuple,  enfin 
après  les  autres  un  tribunicius.  Tous  ces  personnages  le  font  dans  leur 
ordre  de  parole,  sauf  les  trois  tribuns  du  peuple.  P.  Hofmann,  Der  rômische 
sénat, -p.  89  et  ss.,  à  qui  nous  sommes  redevables  d'avoir  élucidé  cette  ques- 
tion, a  avec  raison  discerné  le  poids  de  ce  témoignage. 


droit  de  vote. 
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concevable  qu'à  conditioa  que  le  questeur  ait  été  dès  le  prin- 
cipe en  position  de  s'expliquer  lui-même  au  sénat  sur  les  ques- 
tions financières.  La  limitation  des  pouvoirs  du  consul  sur 
Yserarium,  qui  a  sans  nul  doute  été  le  motif  de  la  création 
des  questeurs,  consiste,  à  l'époque  où  ils  sont  nommés  par  les 
consuls  et  n'obéissent  qu'à  eux,  essentiellement  en  ce  qu'ils 
assistent  aux  séances  du  conseil  et  peuvent  y  parler  comme  y 
être  invités  à  prendre  la  parole  (1). 

Les  magistrats  en  général  avaient  donc  le  droit  de  prendre  1^^*^^" tra°3 '^Tu 
part  aux  débats  du  sénat  à  une  place  qui  n'était  pas  déterminée 
par  l'ordre  d'expression  des  opinions;  en  revanche  ils  n'avaient, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  le  droit  de  formuler  une 
sentetiiia,  ni  le  droit  de  vote  (2).  Dans  le  sénat  primitif,  le  droit 
de  parler  des  magistrats  et  le  droit  des  sénateurs  d'exprimer 
leur  opinion  et  de  voter  s'excluaient  nécessairement.  La  commu- 
nication faite  aux  sénateurs  consistait  à  les  interroger  sur  leur 
opinion  ;  le  magistrat  qui  faisait  la  communication  ne  pouvait 
donc  être  parmi  ceux  qui  répondaient  à  la  question  (3).  On 
s'explique  sans  difficulté  que  cette  règle  s'appliqua  sous  la  Ré- 
publique aux  magistrats  en  droit  de  faire  la  relatio,  même 
quand  ils  ne  la  faisaient  pas  pour  le  moment.  Il  est  plus  sur- 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  les  pouvoirs  des  consuls  re- 
lativement aux  deniers  publics,  et,  tome  IV,  celle  de  la  Questure,  sur  l'ad- 
ministration du  trésor  public  par  les  questeurs  urbains. 

(2)  Dion  parait  l'avoir  ignoré.  Il  s'étonne  ,41,  2,  que,  dans  le  vote  de  703 
qui  décida  la  guerre  civile,  il  ne  soit  nommé  comme  opposants  que  deux 
sénateurs  favorables  à  César  et  non  les  tribuns  du  peuple  favorables  à  Cé- 
sar, et  il  se  l'explique  par  l'idée  qu'en  vertu  de  leur  droit, d'intercession  ils 
n'étaient  point  obligés  de  prendre  part  à  la  discussion.  Ailleurs,  44,  lo,  il 
pense  que,  si  l'on  en  était  venu  dans  le  sénat  à  voter  sur  la  concession  de 
la  dignité  royale  à  César,  il  aurait  fallu  à  Brutus  et  à  Gassius  voter  sur 
une  question  aussi  importante  en  leur  qualité  de  magistrats.  Cette  erreur 
a  probablement  été  provoquée  chez  lui  par  le  droit  de  participer  au  vote 
que  les  magistrats  possédaient,  sous  l'Empire,  dans  les  séances  impériales 
(p.  129,  note  3]. 

(3)  Tite-Live,  8,    13:    Camillus ad  senatum  rettulit atque  ita  disse- 

ruit,...  «  noslrum  fuit  efficere,  ut  omnium  rerum  vobis  ad  consul endum  potes- 
tas  esset  ;  vestrum  est  decernere,  quod  optimum  vobis  reique  publicx  sit.  »  Chez 
le  même,  c.  20,  12,  le  consul  dit  :  Mese  partes  exquirendœ  magis  sententiœ 
sunt  quam  dandœ.  Mais  la  preuve  en  est  avant  tout  dans  la  marche  générale 
des  débats. 
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prenant  que  les  droits  sénatoriaux  soient  suspendus,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  chez  les  censeurs  et  les  questeurs  ap- 
pelés dans  le  sénat  par  le  choix  des  censeurs  ;  pourtant  il  en  a 
été  ainsi  selon  toutes  les  apparences  et  la  concession  du  droit 
de  parole  des  magistrats  a  dans  toutes  les  circonstances  en- 
traîné la  disparition  des  droits  de  sententia  et  de  vote  des  sé- 
nateurs. Si  le  magistrat  qui  ne  posait  pas  la  question  avait  eu 
le  droit  de  suffrage,  le  collègue  qui  la  posait  aurait  du  l'inter- 
roger en  premier  lieu;  or,  cela  n'était  pas:  l'interrogation 
commençait  sans  exception  par  des  sénateurs  qui  n'étaient  pas 
en  fonctions  comme  magistrats  (1).  —  Si  la  classification  des 
magistratures  se  rapporte  le  plus  souvent  aux  magistratures 
déjà  occupées  et  si  l'acquisition  du  jus  sententiœ  dïcendae  est 
également  liée  non  pas  à  l'obtention  mais  à  la  fin  de  la  magis- 
trature (2),  cela  ne  peut  de  même  s'expliquer  que  par  l'idée 
que  le  droit  appartient  à  Ysedilicins  et  non  à  l'édile  :  cela  im- 
plique donc  l'exclusion  de  tous  les  magistrats  du  vote.  —  En 
outre,  si  fréquemment  qu'il  soit  question  de  la  présence  et  de 
l'activité  des  magistrats  dans  le  sénat,  il  n'y  a  pas  un  texte  (3) 


(1)  Ainsi,  dans  la  séance  du  2  janvier  697,  le  consul  Lentulus  dépose  seul 
la  proposition  de  rappel  de  Gic'ron  et  il  n'interroge  pas  son  collègue  qui 
est  présent,  mais  en  premier  lieu  un  consulaire  (Gicéron,  Pro  Sest.  33,  34  ;  Dru- 
mann,  2,  288).  Hofmann,  p.  86  et  ss.  invoque  en  outre  avec  raison  un  cer- 
tain nombre  de  cas  dans  lesquels  le  vote  des  magistrats  opposants  aurait 
nécessairement  été  mentionné,  s'ils  avaient  eu  le  droit  de  voter. 

(2)  Les  preuves  relatives  à  la  désignation  de  classes  hiérarchiques  sont, 
s'il  en  est  besoin,  données  plus  bas.  Relativement  à  l'admission  au  sénat, 
on  comparera  par  exemple  les  cr,ii.at.pyjt<jOL'/-:zz  de  Zonaras  (p.  33,  note  1).  Il 
est  précisément  remarqué  là  que  si  l'acquisition  du  droit  ne  devient 
pratique  qu'au  moment  de  l'abandon  de  la  magistrature,  elle  peut  tout 
aussi  correctement  être  rattachée  à  l'obtention  de  cette  magistrature. 

(3)  Depuis  que  la  leçon  des  manuscrits  a  été  restituée  dans  Gicéron,  Pro 
Sest.  32,  69,  ce  texte  ne  peut  être  invoqué  en  sens  contraire  (cf.  hofmann, 
loc.  cit.  p.  90).  Les  consuls  Pison  et  Gabinius  se  refusent  à  présenter  au 
sénat  la  proposition  de  rappel  de  Gicéron,  cum  in  senntu  privati  ut  de  me 
sententias  dicprent  flagitabant:  privati  est  évidemment  le  sujet  de  dicureiit,  et 
est  employé  ici  d'une  façon  analogue  à  celle  dont  il  l'est  dans  Ad  Q.  fr,  2, 
1,  3:  Raciiius  de  privatis  me  primum  sententiam  rogavit.  Lorsque  Gicéron,  Ad 
Q.  fr.  2,  1,  1,  dit  d'une  séance  nombreuse  du  sénat  :  Consulares  nos  fuimus 
et  duo  consules  designati,  P.  Servilius.  M.  Lueullus,  Lepidus,  Volusiiis,  Gla- 
brio,  preetores,  le  mot  prêter  du  ms.  doit  être  remplacé  par  prœtorii.  — 
Pour  le  serment  des  duumvirs,  des  édiles  et  des  questeurs   du  statut  de 
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qui  rapporte  la  sententia  ou  le  vote  à  un  magistrat  :  quand  les 
magistrats  et  les  sénateurs  sont  nommés  les  uns  à  coté  des  au- 
tres, c'est  aux  derniers  que  ces  fonctions  sont  restreintes.  Les 
magistrats  présents  sont  même  expressément  exclus  du  calcul 
des  votes  au  temps  de  la  République  (l)_,  et  le  droit  de  vote 
des  magistrats  à  l'époque  impériale  est  encore  plus  expressé- 
ment nié,  soit  en  ce  qu'il  leur  est  refusé  en  principe  (2),  soit 
en  ce  que  l'exercice  qui  leur  en  est  donné  dans  les  séances  pré- 
sidées par  l'empereur  est  caractérisé  comme  une  exception  (3). 
Cette  exception  elle-même  a  évidemment  pour  base  l'idée  qu'en 
face  du  prince  les  magistrats  sont  tous  de  simples  particuliers. 
A  l'inverse,  le  prince,  bien  que  magistrat,  a  été  exceptionnel- 
lement autorisé,  sans  doute  par  une  clause  expresse  de  sa  loi 
d'investiture,  à  voter  comme  sénateur,  lorsqu'il  n'occupe  pas 
lui-même  la  présidence  du  sénat  (4). 

Ce  qui  est  vrai  des  magistrats,   l'est  également  des  proma-  oroUdeparoiedes 

^  o  ^  tj  j.  promagislpati. 

gistrats.  Si  le  promagistrat  participe  à  la  séance  du  sénat,  ce 
qui  exige  qu'elle  ait  lieu  hors  du  pomerium  (5),   il  ne  peut 


Salpensa,  c.  26:  Neque  se  aliter  consilium  habilurum  neque  aliter  daturian  ne- 
que  sententiam  dicticrum,  il  faut  sans  doute  admettre  que  ce  qui  s'appliquait 
à  Rome  au  prince  (note  3)  s'appliquait  dans  le  droit  municipal  aux  magistrats 
supérieurs,  et  que,  de  même  que  la  première  partie  du  serment  ne  concerne 
que  le  duumvir,  la  seconde  ne  s'applique  qu'aux  édiles  et  aux  questeurs. 

(1)  Gicéron,  Cum  sen.  çjr.  egit,  10,  26  :  Quo  die  cum  CCCCXVII  senatores 
essetis,  magistratiis  aiitem  omnes  adessent,  dissensit  tiniis. 

(2)  Tacite,  Hist.  4,  41  :  Senalus  inchoantihus  primoriLiis  jus  juranduûi  con- 
cepit,  quo  certatim  omnes  magislratiis,  ceteri  ut  sententiam  rogahantur,  deos 
ttstes  advocabant,  oppose  les  magistrats,  selon  la  juste  remarque  de  Nip- 
perdey  {ad  Ann.  3,  17),  directement  aux  sénateurs  en  droit  de  voter. 

(3)  Tacite,  ylwn.  3,  17:  Primus  sententiam  rogatus  Aurelius  Cotta  consul  — 
nam  referente  Caesare  magistratus  eo  etiam  munere  fungebantur.. .  crnsuit.  Le 
droit  municipal  de  l'Empire  était  peut-être  organisé  d'une  manière  analogue 
(p.  128,  note  3). 

(4)  Tacite,  Ann.  4,  17:  cf.  tome  V,  la  partie  du  Droit  du  prince  d'agir 
avec  le  sénat,  sur  le  droit  de  l'empereur  de  faire  des  propositions  au  sénat. 
11  n'est  pas  dit,  mais  il  est  vraisemblable  que  ce  droit  ne  s'exerçait  pas 
lorsque  c'était  1«  prince  qui  présidait. 

(5)  A  ce  point  de  vue,  le  magistrat  qui  tient  une  séance  du  sénat  hors 
du.  pomerium  «donne  le  sénat  »  {senalumdat)  au  promagistrat  (Tite-Live,  26, 
21,  1.  28,  38,  1.  38,  44,  9.  41,  6,  4; cf.  Dion,  41,  25).  Mais  le  magistrat  «  donne 
le  sénat  »  pareillement  à  l'étranger  qui  désire  parler  au  sénat,  en  l'y  intro- 
duisant (p.  144,  note  4).  L'acte  de  dare  senatuma.  une  valeur  différente,  selon 

Droit  Pobl.  Rou.,  t.  VII.  9 
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pas,  à  la  façon  des  personnes  étrangères  au  sénat,  être  simple- 
ment admis  à  prendre  la  parole  et  être  ensuite  congédié,  et 
l'on  ne  peut  pas  non  plus  lui  donner  la  parole  dans  Tordre 
hiérarchique  comme  à  un  non-magistrat  exerçant  ses  droits  de 
sénateur.  Il  est  mis  sur  le  même  pied  que  les  magistrats  dé- 
pourvus du  droit  de  convoquer  le  sénat;  par  conséquent,  il  doit 
avoir  eu  le  même  droit  à  la  parole  que  les  magistrats  (1), 
tandis  que  le  jus  sententiœ  et  le  droit  de  vole  étaient  pour  lui 
présentement  suspendus. 
Aitercatio.  Lc  droit  dc  parolc  reconnu  aux  magistrats  pouvait  donner 
ouverture  dans  le  sénat  à  un  débat  dans  le  sens  moderne  du 
mot  avec  discours  et  réponse*,  à  une  aitercatio  (2),  tandis 
qu'en  dehors  de  là  cela  ne  pouvait  se  produire  qu'abusivement 
dans  les  débats  du  sénat  par  suite  de  la  subordination  du  droit 
de  parler  des  sénateurs  à  l'ordre  de  la  liste. 
commumca lions      Avaut  dc  passcr  à  l'étude  de  la  communication  en  forme 

faites  avant  le 

"TeTdébatT"'  adressée  par  le  magistrat  au  sénat  et  de  la  façon  dont  est  trai- 
tée cette  communication,  nous  devons  ici  nous  occuper  des  com- 


qu'un  obstacle  de  fait  ou  de  droit  empêche  de  parler  dans  le  sénat.  Les 
portes  de  la  curie  ne  s'ouvrent  à  l'étranger  qae  par  la  permission  du  magis- 
trat. Le  proconsul  ad  urbem  entre  dans  le  temple  de  Bellone  absolument  en 
vertu  du  même  droit  que  l'édile  curule  entre  dans  la  curie  située  auprès  du 
comitium.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  provoquer  la  séance  ;  mais,  si  elle  a 
lieu,  tous  deux  ont  par  là  même  le  droit  d'y  prendre  part.  Willems,  2,  189, 
en  assimilant  le  proconsul  aux  députés  étrangers,  n'a  pas  réfléchi  à  cela  et 
ne  s'est  pas  demandé  si  Pompée  s'est  retiré  du  temple  d'Apollon  lorsqu'à 
commencé  l'interrogation  des  sénateurs  (note  2). 

(1)  La  preuve  en  est  dans  la  façon  dont  se  comportent  les  promagistrats 
dans  le  sénat;  cf.  par  exemple,  Cicéron,  Ad  fam.  8,  4,  4.  Ad  Q.  fr.  2,  3,  3. 

(2)  Les  luttes  oratoires  proprement  dites  se  livrent  régulièrement  au 
sénat  entre  magistrats;  ainsi,  pour  donner  seulement  des  exemples  qui 
sont  expressément  signalés  comme  des  altercationes,  entre  les  consuls  et  les 
tribuns  (Tite-Live,  28,  45,  6.  33,  22;  Gicéron,  Ad  fam.  i,  2,  1  ;  cf.  Ad  AU.  4, 
13)  ;  entre  les  préteurs  et  le  proconsul  César  (Suétone,  Caes.  23)  ;  entre  le 
proconsul  Gn.  Manlius  et  les  chefs  de  la  commission  de  dix  membres 
(Tite-Live,  38,44  et  ss.),  lesquels  ne  parlent  évidemment  pas  en  vertu  de 
leur  droit  de  suffrage,  mais  en  vertu  d'une  permission  extraordinaire  du 
président,  en  dehors  de  leur  tour  (p.  131,  note  4).  Lorsqu'un  sénateur  par- 
ticipe à  Valtercatio,  c'est  toujours  par  une  dérogation  à  la  procédure  parle- 
mentaire (p.  175).  IJ aitercatio  se  présente  plus  fréquemment  dans  les  débats 
ouverts  devant  le  peuple  (Tite-Live,  4,6,  1.  c.  53,  5.  8,  33,  10.  Gicéron,  Brut. 
44,  164). 
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munications  que  le  président  fait  au  sénat  sans  qu'elles  contien- 
nent une  relatio  ou  qu'il  permet  de  faire  à  d'autres.  Elles  se 
fondent  exclusivement  sur  son  pouvoir  discrétionnaire  et  il 
n'y  a  pour  elles  ni  dénomination  technique  (1)  ni  règles  pré- 
cises. Le  président  peut  porter  à  la  connaissance  du  sénat  les 
faits  dont  il  a  été  informé,  faire  lire  au  sénat  les  lettres  qui  lui 
sont  parvenues,  en  particulier  les  lettres  officielles  adressées 
d'après  la  coutume  romaine  aux  magistrats  en  droit  de  présider 
le  sénat  et  au  sénat  lui-même  (2),  inviter  à  faire  des  com- 
munications verbales  des  membres  du  sénat  et  même  des  non- 
sénateurs  (3).  Il  est  également  permis  parfois  au  sénateur 
isolé  de  faire  spontanément,  avant  qu'on  n'aborde  l'ordre  du 
jour  {ante  relationem),  une  pareille  communication  (4).  Dans 
les  derniers  temps  de  la  République,  il  est  môme  arrivé  que  le 
président  développât  ses  opinions  et  ses  vues  sur  une  question 
pendante  sans  lier  à  cela  aucune  proposition,  comme  dans 
l'exemple  fourni  par  le  premier  discours  de  Cicéron  contre  la 
loi  agraire  Servilia  (5),  ou  qu'il  interpellât  des  membres  isolés 


(1)  Elles  sont  distinguées  de  la  relation  seulement  par  l'évitement  des 
expressions  qui  sont  techniques  pour  désigner  cette  dernière. 

(2)  César,  B.  c.  1,  1  :  Litteris  Cxsaris  consulibus  reddilis  œgre  ah  his 
impetvatum  est  summa  tribunorum' plebis  contentione  ut  in  senatu  recitarentur, 
ut  vero  ex  litteris  ad  senatum  referretur,  impetrari  non  potuit.  Le  président 
est  par  conséquent  obligé  de  communiquer  les  lettres  adressées  de  cette 
façon.  Autres  exemples  dans  Cicéron,  Adfam.  10,  12,  3.  Ep.  16,  1.  12,  25,1. 
Ad  Brut.  2,  2.7,  etc.  Cf.  au  sujet  de  l'adresse,  tome  III,  la  théorie  du  Tri- 
bunal du  peuple  sur  le  droit  de  relation  des  tribuns,  première  note. 

(3)  Il  suffit  de  rappeler  les  événements  connus  de  la  conspiration  de 
Catilina.  Salluste.  C«^  30.  Plutarque,  Cic.  15.  19,  Drumann,  5,  452.  493, 

(4)  Tite-Live,  35,  8,  4  :  Ante  relationem  ;  29,  10.  C'est  de  cette  façon  et 
non  comme  l'expression  de  sententiae  qu'il  faut  comprendre  la  discussion 
des  membres  de  l'ambassade  de  dix  membres  contre  Gn.  Manlius  (p.  130, 
note  2).  Il  arrive  aussi  qu'un  magistrat  qui  ne  préside  pas  ou  un  sénateur 
pose  une  question  au  président  (Tite-Live,  28,  45,  2;  Plutarque,  5m//.  31), 
ou  à  un  autre  sénateur  (Tite-Live,  40,  35,  10;  Cicéron,  Ad  Att.  4,  2,  4)  ; 
mais  les  exemples  sont  rares  et  l'usage  est  contraire,  quoique  naturelle- 
ment de  pareilles  dérogations  au  règlement  fussent  possibles  avec  l'assen. 
liment  du  président. 

(5)  Un  autre  exemple  est  le  discours  tenu,  à  la  fin  de  607,  par  le  tribun 
Lupus  au  sénat  sur  la  question  du  partage  des  terres  de  Campanie  :  Sen- 
ientias  se  rogaturum  negavit,  ne  (juod  onus  simullatis  nobis  imponeret  (Cicé- 
ron, Ad  Q.  fr.  2,  1,1). 
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sur  leurs  opinions  et  leurs  vues,  comme  Cicéron  fit  à  Cati- 
lina  (1);  on  ne  peut  pas  au  moins  l'en  empêcher,  quoique  les 
deux  choses  soient  en  dehors  de  la  procédure  ordinaire  (2).  Il 
ne  se  lie  de  débat  postérieur  aune  pareille  communication  que 
lorsque  le  président  permet  à  un  membre  de  lui  répondre.  I.e 
droit  de  répliquer  à  une  interpellation  personnelle,  comme  Ca- 
tilina  répliqua  à  Cicéron  (3),  ne  peut  assurément  guère  être 
refusé  par  lui,  et,  même  lorsqu'un  tiers  n'avait  pas  été  atta- 
qué de  cette  façon,  il  a  sans  doute  été  répondu  au  président  du 
sein  de  l'assemblée  (4).  —  A  l'époque  de  la  République,  ces 
débats  sans  forme  engagés  avant  la  relatiotn  ont  souvent  pro- 
voqué une,  mais  ils  sont  restés  eux-mêmes  sans  portée  spé- 
ciale. Les  acclamations  anonymes  en  ont  une  plus  grande  dans 
le  sénat  romain.  Elles  n'y  servent  pas  seulement  comme  par- 
tout à  exprimer  l'approbation  et  le  mécontentement  (5);  elles 
servent,  dans  une  certaine  mesure,  comme  le  droit  de  parler 
hors  de  la  question,  à  remplacer  l'initiative  parlementaire  qui 
fait  défaut  aux  membres  du  sénat.  Il  est  arrivé  de  bonne  heure 
et  fréquemment  qu'à  la  suite  d'une  communication  faite  au 
sénat,  les  magistrats  et  en  première  ligne  le  président  actuel 
fussent  invités  par  acclamation  à  faire  une  relatio  (6);  et  des 


(1)  Un  autre  exemple  est  fourni  par  les  questions  posées,  au  sénat,  par 
le  consul  de  698  Marcellus  à  Pompée  et  à  Grassus  pour  saToir  s'ils  avaient 
l'intention  de  briguer  le  consulat  (Plutarque,  Crass.  15). 

(2)  C'est  pourquoi  Gatilina  demande  le  dépôt  d'une  relation.  Cicéron,  In 
Cat.  1,  8,  20  :  «  Refer,  inquis,  ad  senatum  »  :  non  referam. 

(3J  Cicéron,  Pro  Mur.  25,  51  :  Catilinam  excitavi  atqiie  eum...  Jussi...  di- 
cere.  Dramann,  a,  462. 

(4)  Après  que  le  tribun  mentionné  p.  131,  note  5,  a  adressé  au  sénat  un 
discours  politique  et  a  déclaré  pour  finir  qu'il  ne  veut  pas  provoquer  de 
vote  et  se  tient  pour  assuré  de  l'assentiment  du  sénat,  le  sénateur  qui  au- 
rait dû  avoir  le  premier  la  parole  fait  remarquer  qu'il  n'a  le  droit  de  tirer 
aucune  conclusion  du  silence  du  sénat. 

(5)  Salluste,  Cat.  53  :  Postquam  Cato  adsedit,  consulares  omnes  ittmque  se- 
natus  magna  pars  sententiam  ejits  laudant...  alii  altos  increpantes  timidos  va- 
cant. D'autres  témoignages  seraient  superflus. 

(6)  Tite-Live,  30,  21,  10  :  Conclamatum  deinde  ex  otnni  parte  curix  est,  uti 
referret  P.  JElius  prxtor.  42,  3  :  Freitiitus  iri  cwia  ortus  est;  ex  omnibus  par- 
tihus  postulabatur,  ut  consules  eam  rem  ad  senatum  referrent,  et  plus  loin  : 
Cum  priusquam  referretur  appareret,  quid  sentirent  patres.  23,  22,  4.  26,  29, 
6.  29, 16,  3  :  Grata  ea  patribus  admonitio  fuit  jussisque  referre  comulibus.  Ci- 
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invitations  de  ce  genre  lui  ont  été  plus  d'une  fois  adressées 
même  au  cours    de  délibérations  portant    sur  des  matières 
hétérogènes  (1). 
Sous  le  Principat,  la  délibération  préalable  tient  une  place  La  déiibératioa 

préalnble  sous  le 

plus  large  et  obtient  une  importance  plus  grande.  Les  commu-  Pnnoipai. 
nications  orales  ou  écrites  faites  au  sénat  par  l'empereur  avant 
le  commencement  de  la  procédure  qui  aboutit  à  une  résolu- 
tion, desquelles  il  sera  traité  au  sujet  du  sénat  de  l'Empire, 
sont  de  beaucoup  plus  étendues  et  ont  une  portée  politique 
plus  considérable  que  les  communications  de  même  nature  du 
temps  de  la  République;  en  outre,  les  magistrats  et  les  mem- 
bres du  sénat  lui  adressent,  à  cette  époque,  fréquemment  des 
allocutions  avant  le  commencement  de  la  procédure  régulière. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  la  marche  des  travaux  de 
l'assemblée,  c'est,  d'une  part,  que  ces  communications,  si  elles 
sont  de  nature  à  provoquer  une  relation  et  une  résolution,  an- 
ticipent fréquemment  sur  la  première  et,  en  provoquant  des 
acclamations  ou  des  expressions  d'opinions  d'autres  membres, 
assez  souvent  sur  la  seconde  (2),  c'est,  d'autre  part,  que,  si  elles 

céron,  Ad  fam.  10,  IG,  1.  Salluste,  Cat.  48.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
cela  les  votes  tendant  à  la  délibération  d'une  question  dans  le  sénat  (Tite- 
Live,  26,  2.  3.  par  ex.). 

(1)  Dans  Ïite-Live,  40,  26,  4,  le  départ  des  consuls  pour  l'armée  est  de- 
mandé :  Id  ut  facerent,  pro  se  quisque  patntm  vociferari.  Gicéron,  Pro  Sest. 
32,  69:  In  senatu p>-ivati{c'esl-à.-dire  les  sénateurs  dépourvus  du  droit  de  pro- 
po=:ition)  ut  de  me  sententias  dicerent  (c'est-à-diro  ipsi,  p.  128,  note  3)  flarjita- 
bant.  11,  25;  De  domo,  26,  70;  Cum  pop.  gr.  ag.  o,  H.  Il  affirme  la  même 
chose  au  sujet  de  son  triomplie,  Àd  fam.  16,  11,  3.  Pline,  Ep.  6,  liJ  :  Cama 
suhitae  carilatis...  proximis  comifiis  honesiissimas  voo'.s  senatus  expressit  : 
«  Candidat!,  ne  conviventur!  ne  mittant  munera  !  ne  pecunlas  doponantl  » 

(2)  On  rencontre  souvent  des  exemples  de  ces  débats  arite  re/alionem. 
Tacite.  À7in.  13,  26  :  Actum  in  senatu  de  fraudibus  libcrlorum  cfflagitatum- 
que,  ut  adversus  maie  méritas  revorandse  liberlalis  jus  patronis  daretur  \  nec 
deerant  qui  cense/'en< (c'est-à-dire  que  la  majorité  élaitdisposée  à  voter  ainsi). 
Sed  consules  relalionem  incipere  non  ausi  ignaro  principe,  perscripsere  tamen 
ronsensii m  senatus.  Après  avoir  délibéré  avec  ses  confidents,  Néron  détourne 
par  leUre  le  sénat  de  voter  une  résolution  ;  le  consensus,  qui  technique- 
ment est  l'opposé  de  la  détermination  léjale  de  la  majorité  (lîes  gestie, 
p.  147),  est  déjà  fixé  par  le  débat  préalable.  Le  débat  sur  le  renouvellement 
de  la  défense  de  recevoir  des  honoraires  dans  Tacite,  11,  o,  est  de  même 
nature  :  le  consul  désigné  prend  d'abord  longuement  la  parole,  et  de  noni- 
kreux  sénateurs  expriment  leur  assentiment  par  acclamation  et  en  se  levant 
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ne  sont  pas  suivies  d'une  résolution,  elles  en  tiennent  lieu  et 
qu'en  ce  sens  racclamation  se  place,  comme  une  seconde  forme 
de  résolution,  à  côté  des  résolutions  prises  selon  la  procédure 
régulière  (1).  La  motion  ainsi  faite  par  un  sénateur  est  criée  dans 
une  forme  qui  la  rend  susceptible  de  l'adhésion  d'autres  collè- 
gues et  de  sa  rédaction  sans  nom  d'orateur,  mais, pourtant  avec 
addition  du  nombre  des  adhérents;  si  la  procédure  ordinaire 
vient  ensuite  se  greffer  sur  celle-là,  elle  se  limite  au  vote  en 
premier  lieu  du  chef  du  sénat  et  à  l'acclamation  des  autres  séna- 
teurs remplaçant  leur  interrogation  successive  et  leur  vote  (2). 


de  leur  place  tandis  que  d'autres  protestent  {ohstrepentibus  Us  quitus  ea  con- 
tumelia  pardbatur)  et  entourent  l'empereur  (circumsistiint)  en  le  priant  d'in- 
tervenir. La  relation  n'a  pas  encore  eu  lieu:  on  veut  déterminer  le  président  à 
la  faire,  et  le  consul  désigné  ferait  alors  sa  motion.  L'affaire  finit  par  la  re- 
lation du  président  et  la  proposition  par  l'empereur  d'une  solution  intermé- 
diaire au  moment  de  l'interrogation  des  sénateurs.  Pline,  Ep,  13,  décrit 
clairement  et  en  détail  un  autre  cas  semblable.  Il  demande  la  parole  (jus 
dicendi  peto)  avant  le  commencement  des  débats  [ante  relationem),  en  dehors 
du  règlement  (ei-^ra  oï'fZme?»},  mais  conformément  à  la  coutume  [permiseras , 
dit-il  ensuite  au  président,  quod  usque  adhuc  omnibus  permisisti) .  Il  est  plu- 
sieurs fois  interrompu,  et  même  le  pi'ésident  lui  rappelle  de  parler  à  son 
tour  (p.  151,  note  1);  mais  il  termine  son  discours  dont  l'objet  est  de  faire 
connaître  une  pétition  à  adresser  à  l'empereur  pour  l'admission  d'une  ac- 
tion criminelle.  Le  discours  lui-même  n'a  aucune  suite  directe  (c.  9  :  Agun- 
tur  alia);  mais  la  proposition  désirée  est  faite  par  un  magistrat  sous  l'in- 
fluence de  Pline  (c.  13  et  ss.  :  Jam  censendi  tempus)  et  cette  délibération  est 
quant  au  résultat  effectif  immédiatement  reliée  à  la  délibération  préalable. 

(1)  Auguste  fut,  d'après  Suétone,  58,  salué  comme  pato'  patrise  dans  la 
curie  par  le  sénat  neque  decreto  neque  acclamatione ,  sed  per  Valerium  Messal- 
lam...  mandantibus  cunctis.  S'il  ne  peut  y  avoir  de  séance  du  sénat  pourdes 
raisons  de  forme,  le  sénat  se  réunit  sans  formes,  et  on  recourt  à  la  procé- 
dure d'acclamation  [Vita  Claudii,  i).  Cf.  la  partie  de  la  rédaction  par  écrit 
des  sénatus-consultes. 

(2)  Les  acclamationes  se  rencontrent  dans  les  débuts  de  l'Empire  à  peu 
près  comme  sous  la  République  (Suétone.  Aug.  58,  note  1  ;  puis  Dion,  58,  10)  ; 
elles  jouent  déjà  un  rôle  saillant  dans  Pline,  Paneg.  73  et  ss.;  on  les  trouve 
souvent  dans  les  bio-jraphies  impériales  et  dans  le  procés-verbal  du  sénat 
placé  en  tête  du  code  Théodosien.  Parmi  les  prétendus  titres  insérés  dans 
les  biographies  impériales,  qui  pourraient  tout  au  moins  avoir  une  valeur 
probatoire  relativement  au  schéma  de  cette  procédure,  la  Vita  Maximini,  16, 
distingue  la  première  acclamation  suivant  la  lecture  de  la  lettre,  la  relatio 
et  la  deuxième  acclamation  qui  s'j^  rattache.  On  trouve  également  dans 
les  acclamations  Vita  Commodi,  19,  le  cri  :  Refer,  refer,  perroga.  Ailleurs 
{Vita  Taciti,  3  et  ss.;  Vita  Probi,  11.  12  ;  sans  doute  aussi,  Vita  Maximini, 
26)  la  première  acclamation  suit  la  relatio  {Vita  Taciti,  4), puis  vient  {deinde 
omne»  interrogati  :  Vita  Taciti,  5)  la  sententia  du  sénateur  interrogé  le  pre- 
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C'est  là  le  point  de  départ  de  la  dernière  phase  qui  se  présente  à 
nous  dans  les  débats  du  sénat  de  l'an  438  après  J.-G.  sur  l'intro- 
duction du  Code  théodosien  en  Occident  :  il  n'y  est  plus  aucu- 
nement question  de  résolution  et  il  n'y  a  de  mentionnées  que 
la  communication  impériale  et  les  acclamations  du  sénat. 

Les  délibérations  en  forme  du  magistrat  avec  le  sénat  se 
décomposent  en  quatre  parties  :  la  relation  et  son  exposition  ; 
l'interrogation  successive  des  sénateurs  ;  la  position  de  la  ques- 
tion et  le  vote.  Nous  les  étudierons  sucessivement  toutes  qua- 
tre dans  cet  ordre. 


I.  Relation  et  Exposition. 


Il  y  a,  à  l'origine,  pour  désigner  la  communication  soumise  au 
sénat  par  le  magistrat,  deux  expressions  techniques  différentes 
selon  que  le  magistrat  poursuit  la  ratification  d'une  résolution 
du  peuple  ou  la  délibération  d'un  décret  de  magistrat.  Le  pre-  ^°'^'J^/^l^^ 
mier  acte  s'appelle  referre  ad  senatum  et  est  corrélatif  (1)  à 
celui  de  ferre  ad popiilnm{\\,  1,  p.  353);  le  second  s'appelle 

mier  et  sur  elle  la  seconde  acclamation.  Il  est  par  conséquent  indifférent 
pour  cette  procédure  que  la  première  précède  ou  suive  la  relation  ;  la  re- 
lation précède  toujours  la  seconde  acclamation  qui  remplace  l'interrogation 
des  sénateurs  et  le  vote. 

(1)  Si  la  «  représentation  »  au  sénat  se  rapporte,  dans  l'acception  or 
dinaire,  à  la  première  présentation  faite  au  peuple,  /■e/'e/ve  peut,  comme 
dans  d'autres  constructions  [rem  judicatam  referre  :  Gicéron,  De  domo,  29, 
78),  désigner  aussi,  par  rapport  au  sénat,  la  reprise  des  débats  devant  lui- 
même;  on  trouve,  dans  ce  sens,  rem  ad  senatum  referre  (sénatus-consulte 
dans  Gselius,  Ad  fam.  8,  8,  7  rapproché  de  6)  ou  rem  inteç/ram  ad  senatum 
(postea,  ajoute  Tite-Live,  27,  25,  2)  7-e  ferre  (Cicéron,  Ad  AU.  4,  17,  3  [16,  G]; 
Ïite-Live,  27,  25,  2.  36,  1,  5.  39,  19,  1.  c.  38,  6),  l'amphibologie  étant  empê- 
chée dans  les  derniers  textes  par  l'addition  «  non  encore  décidée.  »  —  Les 
Grecs  n'ont  pas  de  mot  technique  pour  traduire  re  ferre:  -/prijxaxtïïtv,  qui  est 
ordinairement  employé  dans  ce  sens,  désigne  n'importe  quelle  délibération 
officielle,  celle  du  sénat  comme  celle  du  peuple  ou  simplement  des  magis- 
trats. —  Referre  est  employé  incorrectement  par  (;;icéron,  In  PIson.  il,  25, 
pour  la  proposition  faite  par  un  sénateur  ;  par  Ïite-Live,  29,  16,  1,  pour  les 
paroles  prononcées  dans  la  délibération  préalable  à  la  séanee. 
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senatum  consulere  (l),en  grec  Gu^xlîouXejc'jOa',  rfj  c-jy-z-X'/iTo)  [2). 
Symétriquement  le  premier  aboutit  à  la  patrum  auctori- 
tas  (3),  le  second  au  senatus  comultiim,  en  grec  Sôy[^.a  (4). 
Les  titres  qui  nous  ont  été  conservés  concordent  tous  en  ce  sens 
qu'ils  appartiennent  sans  exception  à  la  seconde  catégorie  et  par 
suite  emploient  exclusivement  la  seconde  dénomination  ire/erre 
n'est  jamais  employé  dans  un  titre  romain  pour  la  déposition 
d'un  sénatus-consulte,  et  il  n'est  pas  rigoureusement  correct 
dans  cette  acception,  si  fréquemment  qu'il  soit  employé  déjà 
par  Cicéron  et  ensuite  par  les  écrivains  postérieurs  comme 
synonyme  de  consulere  (5).  Mais  la  terminologie  romaine  n'a 


(1)  Le  plus  ancien  titre  qui  l'atteste  est  le  sénatus-consulte  des  Baccha- 
nales de  568  :  Senatum  consoluerunt,  avec  lequel  concordent  les  titres  latins 
de  593  (Suétone,  Rhet.  1)  et  593  environ  (sénatus-consulte  de  Tiburtibus).  Les 
exemples  sont  peu  nombreux,  parce  que  la  présentation  par  le  magisti-at, 
qui,  dans  les  titres  complets,  est  mentionnée  avant  la  date,  le  lieu  et  les  té- 
moins du  titre,  est  fréquemment  omise  dans  les  copies,  comme  superflue  à 
côté  de  la  mention  de  l'exposé  [verba  fecit).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer 
de  témoignages  tirés  des  auteurs;  Varron  (dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  2.  4),  Ci- 
céron {Cat.  3,  7,  13;  Ad  AU.  12,  21,  1)  et  Tile-Live  (1,  32,  10.  11)  emploient 
le  mot  ;  mais  il  est  solennel  et  en  train  de  vieillir  ;  on  dit  habituellement 
referre  ad  senatum.  —  Au  reste  consulere  se  dit  aussi  de  l'interrogation  du 
peuple  (Cicéron,  Pro  Mil.  47,  16  ;  De  leg.  3,  5,  11  rapproché  de  VI,  1,  p.  384, 
note  2;  Festus,  p.  266,  v.  Rogatio.) 

(2)  Les  plus  anciens  exemples  de  cette  formule  inconnue  à  la  langue 
grecque  proprement  dite  sont  fournis  par  les  titres  de  Delphes  de  568  (Le- 
bas,  II,  852)  et  de  Thisbé  de  584  (Bruns,  Fontes,  p.  232)  ;  en  outre  cette 
formule  se  trouve  dans  les  sénatus-consultes  relatifs  àNarthakion,  vers  608 
(Bull,  de  corr.  hell.  1882,  p.  356),  à  Priene,de6l9  (Dittenberger,  SijU.  241),  à 
Stratonikeia,  de  673  (Bull,  de  corr.  hell.  1885,  p.  437,  ligne  19),  à  Asclépiade, 
de  676  (Bruns,  p.  158)  et  aux  Juifs,  de  l'an  707  (Josèphe,  14,  8,  5).  La  for- 
mule po-jÂViV  c7uvr,yaY£  dan^  le  titre  de  Josèphe,  13,  9,  2,  est  suspecte. 

(3)  Dion,  55,  3  (qui  d'ailleurs  ne  pense  pas  spécialement  à  cette  accep- 
tion du  mot)  déclare  auctoritas  intraduisible  (l)v).r,vi<7Xi  a-ôtb  xaOâiraE  àô-jvaTÔv 
èffTi). 

(4)  ConsuUvrn  n'est  pas  traduit  par  (j-^afio^Aiov,  dont  le  sens  technique  est 
eonsilium,  et  il  ne  l'est  par  Tvpo|5oj).£-ju.a  que  lorsque  le  sénatus-consulte  inter- 
vient pour  préparer  un  vote  du  peuple  ("souvent  dans  Denys  ;  aussi  dans 
Dion,  36,  22).  La  langue  de  la  diplomatique  gri''co-romaine  le  traduit,  comme 
on  sait,  habituellement  par  Sôysia,  en  se  rattachant  à  la  traduction  de  censere 
par  coxeTv.  De  même  que  a-j^'^o-j'Kfltnby.:,  Sôyast  dans  ce  sens  de  droit  public 
est  étranger  à  la  langue  grecque  pure. 

(5)  Tandis  que  consulere  s'est  maintenu  dans  les  exordes,  tant  qu'ils  ont 
eux-mêmes  subsisté,  les  titres  du  temps  de  Cicéron  (Cicéron,  Ad  fam.  8,  8) 
le  remplacent  déjà  dans  le  texte  par  ad  senatum   re ferre,   et  le  langage  de 
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pour  désigner  cet  acte  d'autre  expression  que  relafio^  puisque 
consultatio  ne  se  dit  pas  de  l'interrogation  du  sénats  et,  sous 
le  Principat,  rclatio  est  devenu  pour  le  sénatus-coasulte  une 
expression  aussi  technique  que  re/cvre  (1). 

Le  droit  de  soumettre  une  question  au  sénat  se  confond  avec      Ledioitde 

relation  sous  le 

le  droit  de  le  convoquer,  et  il  n'y  a  par  conséquent  besoin  ici  PHnoipai. 
d'aucun  développement  sur  les  magistrats  qui  le  possèdent. 
Mais  c'est  exclusivement  un  droit  des  mai?islrats.  Selon  les  cir- 
constances,  le  magistraf  peut  encourir  une  peine  en  omettant  de 
faire  une  relatio;  mais  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  la  faire,  par 
le  sénat  moins  que  par  personne  (2).  Le  sénat  peut  tout  au 
plus  s'il  désire  délibérer  sur  une  question  di'terminée  et  si  le 
magistrat  ne  consent  pas  à  la  lui  soumettre,  repousser  jusqu'à 
nouvel  ordre  toutes  les  autres  propositions  (p.  124).  On  ne 
pouvait  par  conséquent  refuser  aux  consuls  au  temps  de  l'Empire 
la  faculté  d'interroger  l'empereur,  quand  cela  leur  semblait  con- 
venable^ avant  l'ouverture  des  débats,  et  de  ne  donner  suite  à 
la  relatio  que  si  l'empereur  leur  renvoyait  la  question  pour  y 
Q\,vQ?,o\xw\i%Q(relaUonemremittere)  (3).  Mais,  tout  au  moins  dans 
la  période  récente  de  l'Empire,  on  parait  cUreallé  plus  loin  et,  du 
moins  dans  certains  cas,  avoir  fait  un  devoir  pour  le  président 


Gicérou  et  des  écrivains  postérieurs  jusque  et  y  compris  les  pseudo -titres 
Vita  Aurel.  19  :  Vifa  Tac.  3,  est  le  même. 

(1)  Le  mot  rclatio  est  employé  par  Gicéron,  In  Pis.  1,  14.  13,  2!)  ;  il  ne 
lui  est  pas  habituel.  Il  se  trouve  ensuite  dans  Ïite-Live,  3,  39,  2.  32,  22,  8, 
et  plus  tard  fréquemment  et  au  sens  technique,  ainsi  dans  lo  senatus  consul- 
tum  per  relationem  discexsionemqiie  de  la  loi  d'investiture  de  Vespasien, 
dans  le  jus  relationum  impérial  (v.  tome  V,  la  théorie  du  Droit  du  prince 
d'agir  avec  le  sénat,  sur  ses  propositions  écrites)  ;  il  est  aussi  souvent  dans 
Tacite.  Relalor  n'est  employé  pour  le  magistrat  qui  fait  la  présentation  que 
par  Balbus,  dans  Cicéron,  Ad  Ait.  8,  15  A,  2. 

(2)  Gésar,  B.  c.  1,  1  (p.  131,  note  2).  Gicéron,  In  Cat.  1,  8,  20  (p.  132, 
note  2).  Adfam.  12,  2o,  1.  16.  11,  3.  Plus  haut,  p.  132,  note  G,  p.  133,  note  1. 

(3)  V.  tome  V,  la  théorie  du  Droit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur 
l'interrogation  préalable  de  l'omperêur.  Souvent  les  consuls  ont  dos  scru- 
pules à  ouvrir  les  débats  sans  que  l'empereur  en  ait  préalablement  connais- 
sance (Tacite,  Ann.  .5,  4  :  .Junius  Rusticus...  monere  consulea  ne  i^elation^m  in- 
c'perenf.  13,  26.  p.  133,  note  2),  et  la  prise  de  résolution  est  aussi  différée 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  ne  soit  présent  dans  le  sénat  {inleqrum  ntf/otium 
ad  prinnipem  differre  :  Tacite,  Ann.  3,  oJ  ;  cf.  3,  50,  4,  66). 
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de  s'assurer  préalablement  de  l'assentiment  de  l'Empereur  (1). 
Concours  des       Daus  uue  séancB,  le  droit  de  relation  appartient,  en  dehors 

relations.  j  i     •  i  •  .  /    i  >  ,  i 

de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  convoque  le  sénat,  à  tous  les  ma- 
gistrats présents  dont  la  puissance  est  supérieure  à  celle  de 
l'auteur  de  la  convocation.  Par  conséquent,  sous  la  République, 
les  tribuns  du  peuple  sont  libres  de  faire  des  relations  dans 
toutes  les  séances  convoquées  par  un  consul  ou  un  préteur  (2)  ; 
mais  les  préteurs  ne  le  sont  pas  d'en  faire  dans  celles  convo- 
quées par  un  consul.  Cependant  le  consul  pouvait  peut-être  le 
leur  permettre  (p.  89,  note  3),  et  Auguste  les  a  sous  ce  rap- 
port mis  sur  le  même  pied  que  les  tribuns;  mais  cette  règle 
n'a  pas  subsisté  (3).  —  Sous  le  Principat,  les  matières  soumi- 
ses à  l'assemblée  par  l'empereur  en  personne  doivent  passer 
avant  toutes  les  autres  (4).  En  outre,  l'Empereur  avait  égale- 
ment le  droit  d'adresser  au  sénat  des  relations  écrites  qui 
étaient  ensuite  reprises  par  le  président  et  faites  par  lui  (5), 
et  elles  avaient  aussi  probablement,  quoique  avec  limitation  à 
un  chiffre   déterminé,  la  priorité  sur  les  autres  (6).  —  Tout 


(1)  Dans  le  texte  mutilé  de  Dion,  78,  19,  il  est  question  d'un  sénatus- 
consulte  défavorable  au  nouvel  empereur  Macrin  :  [Kai  [AsvjTot  xar'  avôpa 
[TtâvTojv]  ÈpwTir,6év[Twv  7tcp\j  TÛv  Tifiwv  [ayTO'j]  III  Te  à.[i.cpi^ôlu)[ç  àirexptJvavTo  xal 
o//////  [Sajxoupvïvoç  Vjlllllllxia.'^  TpoTrov  [rivà  k':^C\<fr^\^\X,0]i.tyjllllll]  tr-cçto^Tr^^iù^  llll[\i.r\ 
Èj^eïvat  ot  (j.r|[û£!Xtav  4''l]?ov  uspi  to-j  [itpo9îï]vat,  l'va  (iti  6  ///////  VT,(Tri  (7çt<T'.[v 
xal  raÙTa]  (xèv  e^w  toû  [xaôSffTïiJxôro;  èY[£veTo'  où  ^àp  f|V  vô(jH[xo]v  yuàp  oÙSevoî 
[upâyixajTOi;  o-xéi|/iv  xivà  [Èv  tw]  pouXeuT-^pîto  (av)  [xeXeûoJvtoç  toO  ayTo[xpâTopo]ç 
Yevécreai.  On  ne  peut  décider  quelle  sorte  de  résolution  est  prise  là  sans  l'as- 
sentiment préalable  de  l'empereur.  Mais  Bekker  a  certainement  restitué  la 
fin  du  texte  d'une  manière  exacte.  —  La  relation  du  biographe  de  Macrin, 
G.  6,  d'après  laquelle  il  demande  au  sénat  la  consécration  de  son  prédéces- 
seur, cum  possimus  imperatorio  jure  prxcipere,  ne  doit  pas  être  prise  en  con- 
sidération. 

(2)  Le  préteur  se  refusant  à  déposer  une  proposition  dans  une  séance 
convoquée  par  lui,  cinq  tribuns  le  font  à  sa  place  (Gicéron,  Ad  fam.  10,  16, 
1).  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunal,  sur  le  droit  de  relation  des  tribuns. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  convocation  du  sénat. 

(4)  Cf.  tome  V,  la  théorie  du  Droit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur 
ses  propositions  verbales. 

(5)  C'est  ce  que  montre  la  procédure  suivie  pour  la  proposition  d'Ha- 
drien de  Tan  129  sur  la  pétition  d'hérédité  (Dig.  5,  3,  20,6)  :  Quod...  roiisules 
V.  f.  de  his  qux  imp.  Cœsar...  V  non.  Mart...  libella  complextis  esset. 

(6)  Cf.  tome  V,  la  théorie  du  Droit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur 
ses  propositions  écrites. 
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cela  ne  s'appliquait  que  lorsque  les  magistrats  ne  s'entendaient 
pas  pour  faire  une  relation  commune.  Entre  collègues,  la  re- 
lation commune  est,  de  même  que  la  convocation  commune, 
une  chose  fréquente  (1);  mais  des  magistrats  inégaux  ont 
aussi  présenté  des  questions  à  l'interrogation  des  sénateurs  de 
façon  qu'il  fallut  passer  au  vote  sur  toutes  en  même  temps  (2). 

La  relation  du  magistrat  délimite  le  domaine  sur  lequel  les  ^^"rei'atâ^  '* 
sénateurs  sont  invités  à  s'exprimer.  Une  résolution  du  sénat 
({ui  se  trouve  en  dehors  de  ce  domaine  est  nulle,  au  moins 
dans  les  institutions  d'Auguste  (3),  tandis  qu'au  temps  de  la 
République  le  magistrat  était  peut-être  libre  de  faire  entrer 
dans  la  question  posée  un  vote  en  dehors  de  la  relatio.  Nous 
verrons  qu'il  pouvait  exclure  du  vote  une  motion  quelconque, 
même  rentrant  dans  la  question.  Des  objets  divers  pouvaient 
être  mis  en  délibération  simultanément,  soit  par  le  même  ma- 

(1)  C'est  là  la  communis  relatio  de  Tite-Live,  26,  28,  3  ;  la  division  est  de- 
mandée dans  Tite-Live,  33,  22,  i. 

(2)  Les  délibérations  du  mois  de  janvier  698  sur  la  rentrée  du  roi  d'E- 
gypte dans  son  royaume  (p.  98,  note  6)  avaient  pour  base  la  relation  conçue 
en  terme  généraux  du  consul  Marcellus  et  celle  du  tribun  Rutilius  Lupus 
sur  le  point  de  savoir  si  Pompée  devait  le  faire  rentrer.  Là-dessus,  cinq 
résolutions  furent  proposées  :  par  Bibulus,  que  sa  rentrée  fût  assurée  sans 
déplacement  de  troupes  par  trois  commissaires  n'ayant  pas  pour  le  moment 
d'tmpmwm  ;  par  Grassus,  même  rédaction  avec  suppression  de  la  clause 
excluant  les  personnes  ayant  un  imperium  ;  par  Horteiisius,  même  ré- 
daction avec  substitution  aux  trois  légats  du  gouverneur  actuel  de  Gili- 
cie;  par  Volcacius,  que  cette  mission  fût  donnée  à  Pompée;  par  Servilius 
Isauricus,  qu'on  ne  le  ramenât  pas  en  Egypte.  Ainsi  donc,  les  trois  pre- 
mières motions  se  rapportent  à  la  relation  de  Marcellus  en  repoussant  celle 
de  Lupus  ;  la  quatrième  s'accorde  avec  les  deux;  la  cinquième  les  repousse 
toutes  deux.  La  relation  de  Lupus  n'était  pas  nécessaire;  car  celle  du  con- 
sul n'excluait  pas  Pompée,  et  tout  votant  pouvait  proposer  comme  résolu- 
tion ce  que  désirait  le  tribun  ;  mais  pratiquement  il  était  d'une  impor- 
tance essentielle  que  cette  résolution  anticipât  sur  la  relation  et  n'eût  pas 
besoin  d'attendre  l'arrivée  du  tour  de  parole  du  premier  sénateur  qui  lui 
serait  favorable.  —  La  relation  du  consul  C.  Marcellus  et  celle  du  tribun 
Gurio  concourent  d'une  manière  analogue,  à  la  lin  de  104,  dans  les  affaires 
de  Pompée  et  de  César  (Appien,  B.  c.  2,  30;  Plutarque,  Pomp.  58). 

(3)  Quand,  à  l'occasion  d'une  délibération  sur  l'attribution  du  gouverne- 
ment d'Afrique,  un  sénateur  propose  de  défendre  aux  gouverneurs  d'emme- 
ner leurs  femmes,  on  lui  objecte  que  c'est  en  dehors  de  la  question  (Tacite, 
Ann.  3,  34  :  Neque  relatum  de  negotio).  Autre  cas  dans  Tacite,  Ann.  15,  22 
(p.  177,  note  ?>].  La  relation  n'enchaîne  pas  les  discours,  mais,  en  vertu  des 
institutions  d'Auguste,  le  vote. 
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gistrat,  soit  par  des  magistrats  différents  (1);  le  président  déli- 
mite à  son  gré  le  cercle  des  questions  à  traiter  dans  chaque 
délibération,  et  la  division  ne  peut  pas  être  demandée  par  un 
sénateur  dans  cette  phase  des  débats  (2).  Il  est  probable  qu'on 
a  fréquemment  rassemblé  ainsi  un  grand  nombre  de  questions 
d'importance  secondaire  et  ne  comportant  point  de  discussion 
afin  d'abréger  les  délibérations,  aucune  différence  essentielle 
ne  pouvant  d'ailleurs  être  faite  selon  que  les  questions  sou- 
mises à  l'assemblée  l'avaient  été  ou  non  par  la  même  per- 
sonne. A  la  vérité,  il  faut  toujours  ajouter  que  la  coutume, 
qui  tenait  lieu  de  règlement,  apportait  des  bornes  raisonnables 
à  ce  système  de  groupement  et  que  cela  permettait  aux  séna- 
teurs de  tenir  compte,  dans  leurs  propositions  de  résolution, 
de  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  soumises  en  même 
temps. 
Objet  des  La  relation  n'est  pas  la   déposition  d'un  projet,  ou  tout  au 

délibérations:  . 

moins  elle  ne  doit  pas  l'être.  Cette  idée  ressort  de  la  manière  la 
plus  nette  dans  le  principe  que  Yarron  pose  en  tête  de  son  ex- 
position de  ce  système  :  la  relation  peut  être  ou  illimitée  ou 


(1)  La  réunion  fré:îuente  de  plusieurs  relations  pour  les  matières  moins 
importantes  résulte  de  ce  que,  pour  des  matières  importantes,  le  sénat  pres- 
crit 7ie  quid  conjiinctim  de  ea  re  referatiira  consulibus  (sénatug-consulte  dans 
Gaelius,  Ad  fam.  8,  8,  5.  Ep.  9,  3).  C'est  confirmé  par  la  septième  Pkilip- 
pique  de  Gicéron(p.  121,  note  2),  qui  prouve  en  même  temps  qu'un  consul  et 
un  tribun  pouvaient  mettra  en  délibération  à  la  fois  l'un  des  questions  de 
voirie  et  de  monnaie  et  l'autre  une  question  concernant  les  luperci.  Il  n'y  a 
pas  d'autres  témoignages  sur  la  combinaison  d'objets  disparates  par  l'au- 
teur de  la  même  relation  ;  car  la  relation  de  provincHs  qusestorum  et  de  or- 
nandis  prxtoribus  {Ad  Q.  fr.  2,  3,  1)  traite  de  questions  connexes.  Mais  il 
n'en  est  pas  liesoin  ;  car  ce  qui  est  vrai  de  plusieurs  référants  l'est  à  plus  forte 
raison  du  même;  et  la  cau-e  de  l'absence  de  témoignages  est  sans  doute 
uniquement  que  nous  ne  sommes  renseignés  sur  les  délibérations  du  sénat 
que    pour  les  affaires  importantes. 

(2)  11  n'est  admissible  de  demander  directement  la  division  que  dans  la 
troisième  phase  des  débats.  Naturellement  les  sénateurs  pouvaient  de  suite 
exprimer  leurs  vœux  et  au  cas  le  plus  extrême  repousser  la  relatio  tello 
qu'elle  leur  était  soumise.  Principes  soiatics,  dit  Tite-Live,  8,  14,  relntionem 
consulis  (sur  le  traitement  des  Latins  vaincus)  de  summa  reruin  laudare,  sed 
ciim  aliorum  cati^a  alia  esset,  ita  expediri  passe  consilit/m  dicerc,  ut  pro  merifo 
ciijusquc  staturrehir,  si  de  singulis  nominatim  referrent  populis  :  relalum  iqi- 
tur  de  singulis  decretumque. 
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restreinte  à  des  matières  déterminées  (1).  La  «  relation  illi- 
mitée »,  qui  au  sens  textuel  du  mot  s'anéantirait  elle-même, 
désigne  le  débat  général  de  re  publica,  sur  les  affaires  publi-  dere  pMka: 
gués,  qui  était  à  sa  place  dans  des  circonstances  particulière- 
ment dangereuses  (2)  et  qui  probablement  en  outre  avait  lieu 
d'une  manière  constante,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, spécialement  pour  la  mobilisation  annuelle  (3).  Dans  ces 
séances  générales,  le  cercle  des  débats  était  probablement  tracé 
par  la  coutume;  dans  les  séances  ordinaires,  c'étaient  des 
questions  spéciales  qui  étaient  mises  en  discussion.  Mais,  dans 
les  unes  et  dans  les  autres,  le  rôle  du  magistrat  devait  légale- 
ment être  passif;  il  devait  exclusivement  indiquer  la  question 
à  rider  et  ne  pas  proposer  lui-même  de  solution.  Selon  l'cx- 


(1)  Dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  Refen-i  oporterc  aut  infinité  de  re  piihlica 
aut  de  singulis  rébus  finile. 

(2)  Telles  furent  les  séances  dans  lesquelles  fut  résolue  la  guerre  contre 
Hannibal  (Tite-Live,  21,  0,  2  :  Cum  legatis  — des  Saguntins  —  in  senatum 
introductis  de  re  publica  rettulissent)  ;  celle  qui  suivit  la  bataille  du  lac 
Trasimène  (Tite-Live,  22,  11,  1  :  De  beîlo  deque  j-e  publica  diclalor  rettuiU)  ; 
celle  tenue  dans  le  camp  devant  la  ville,  quand  Hannibal  était  aux  portes 
(Tite-Live,  26,  10,  2  :  Consules  senatusque  in  castra  venerunt  ;  ibi  de  summa 
re  publica  co/isuZtoium);  celle  convoquée  par  L.  Opimius  contre  Gracchus 
(sénatus-consulte  dans  Gicéron,  Phll.  8,  4,  14  :  Quod  L.  Opimius  verba  fecit 
de  re  publica,  de  ea  re  ita  censuerunt);  celle  dans  laquelle  fut  résolue  l'exécu- 
tion des  partisans  de  Gatilina  (Gicéron,  In  Cat.  3,  6,  13  rapproché  de  1,  4, 
19  :  hidiciis  expositis  atque  editis  senatum  consului,  de  summa  re  publica  quid 
fitri  placeret)  ;  celle  dans  laquelle  fut  résolue  la  guerre  avec  Gésar  (César, 
B.  c.  1,  1  :  Referunt  consules  de  re  publica)  :  les  séances  du  l^""  (p.  98,  notel) 
et  du  2  septembre  710  (Gicéron,  Phil.  1,1,1:  Aîite  qiiam  de  re  publica,  p.  c, 
dieam)  et  du  1"  janvier  711  (Gicéron,  Phil.  0,  1,  1).  G'est  aussi  d'une  séance 
de  cette  espèce  qu'il  s'agit  dans  le  sénatus-consulte  de  703  (Gœlius,  Fam.  8, 
8,  6  :  Quo  minus  de  re  publica  quam  primum  ad  senatum  referri  senatusque 
fieri  possil). 

(3)  A  la  vérité,  on  ne  peut  établir  que  les  séances  tenues  au  commence- 
ment de  l'année,  dans  lesquelles  était  arrêté  le  plan  de  campagne  en  temps 
de  guerre  et  qui,  depuis  que  la  mobilisation  était  devenue  en  fait  quelque 
chose  de  constant,  étaient  devenues  également  constantes,  aient  été  dési- 
gnées par  ce  nom  technique  que  pour  les  années  de  guerres  sérieuses  537 
(Tite-Live,  22,  1,  5)  et  544,  où  le  consul  Marcellus  en  entrant  en  fonction» 
déclare  ne  pas  vouloir  référer  neque  de  re  publica  neque  de  provincii»  (les 
circonscriptions  du  commandement  militaire)  jusqu'au  retour  de  son  col- 
lègue (Tite-Live,  26,  26,  5),  ce  qui  a  ensuite  lieu,  c.  27,  17  ;  or  ces  séances 
peuvent  assurément  être  classées  à  aussi  bon  droit  parmi  «dlles  étudiées 
not«  S. 
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pression  romaine,  il  doit  demander  au  sénat  ce  qui  doit  être 
L'exposé  du  fciit,  giiid  /io'i  placeat  ([).D'ai\\[e\iT&  il  a  le  droit  et  le  devoir 
^^^'}a^er})T  "  de  foumir  aux  sénateurs  à  ce  sujet  les  informations  nécessai- 
res, d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  qui  leur  sôit 
communiqué  et  qu'ils  n'ont  aucune  possibilité  légale  de  pré- 
parer les  questions.  L'expression  technique  qui  désigne  ces  in- 
formations, c'est  celle  qui  désigne  un  discours,  un  exposé,  verba 
facere  (2),  en  grec  ).6you?  7:oieTr;0ai  (3).  C'est  un  acte  différent 
de  la  déposition  de  la  relation  par  le  magistrat,  de  l'acte  de 
considère,  montrent  les  titres  qui  mettent  les  deux  actes  l'un 
à  côté  de  l'autre,  mais  qui  les  distinguent  rigoureusement  (4). 
Si,  il  est  vrai,  le  magistrat  qui  dépose  la  relation  donne  lui- 
même  au  sénat,  comme  c'est  la  règle,  les  informations  néces- 
saires (5)  et  que  par  conséquent  les  actes  de  considère  (ou  de 
referré)  et  de  verba  facere  incombent  à  la  même  personne  (6), 


(1)  La  formule  elle-même  (Cicéron,  Cat.  3,  6,  13,  p.  141,  note  2;  Salluste, 
Cat.  50;  Tite-Live,  2,  31,  8.  8,  20,  11,  etc.)  est  ancienne;  elle  n'a  pénétré  que 
tard  dans  la  réilaction  écrite  des  sénatus-consultes  (p.  203,  notes  3  et  5). 

(2)  Cette  formule  est  celle  employée  d'ordinaire  pour  l'exposé  introductif 
du  débat.  Cicéron  l'emploie  pour  les  propositions  de  résolutions,  De  har. 
resp.  7,  13,  et  relativement  aux  usages  helléniques,  Verr.  4,  64,  143.  Elle 
est  remplacée  i^ar  mentionem  facere  dans  Cicéron,  Verr.  2,  39,  95.  Dans  le 
sénatus-consulte  relatif  à  Oropos  de  l'an  fi81  voté  à  la  suite  d'une  cognitio 
consulaire  (Bruns,  p.  162),  elle  est  remplacée  par  la  formule  :  (Giratoi)  ÈTit- 
YvôvTEç  (causa  cognita)  àTT|Yyî'.>,av.  Quand  ce  sont  des  prêtres  qui  font  cet 
exposé,  l'expression  verba  facere  est  remplacée  par  nuntiare  ou  une  formule 
analogue  (p.   144). 

(3)  La  formule  constante  /.ôyou;  TioiEîirôa'.  est  remplacée  dans  Joséphe,  14, 
8,  opar  8'.a).ÉY£a-eai,  l'expression  èuplo-psucs,  dans  le  même  auteur,  13,  9,  2,  est 
choquante  (cf.  p.  136,  note  2).' 

(4)  Dans  tous  les  titres  anciens  et  complets,  c'est-à-dire  dans  les  décrets 
relatifs  à  Tliisbé  de  584,  à  Tibur  d'environ  595,  à  Narthakion,  d'environ 
608,,  à  Priene  de  619,  à  Stratonikeia  de  673,  à  Asclépiade  de  676  et  aux  Juifs 
de  707,  cités  p.  130,  notes  1  et  2,  on  trouve  indiqués,  avant  la  date  et  les 
noms  des  témoins  du  titre,  la  relation,  et  api'ès  les  mêmes  mentions, 
l'exposé. 

(5)  Il  en  est  ainsi  pour  le  sénatus-consulte  relatif  à  Asclépiade  (p.  136, 
note  2)  et  pour  celui  relatif  à  Oropos  de  681  (note  2)  aussi  bien  que  pour 
celui  dirigé  contre  G.  Gracchus  (p.  141,  note  2);  et  en  outre  pour  ceux  men- 
tionnés dans  Cicéron,  Ad  fam.  5,  2,  3.  Phil.  10,  11,  25. 

(6)  C'est  donc  à  bon  droit  que  Cicéron,  In  Pison.  13,  29,  résume  l'activité 
du  consul  au  sénat  par  les  mots  de  (aliqua)  re  verbum  facere  aut  referre  ad 
senatum.  Le  second  membre  de  phrase  ne  se  rapporte  pas,  comme  le  pense 
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ils  sont  rassemblés  en  un  seul.  Après  que  le  magistrat  qui 
préside  a  prononcé  la  formule  de  prière  en  usage  (1),  il  ne 
signale  pas  seulement  la  question  à  traiter  :  il  adresse  au 
sénat  un  discours  sur  les  circonstances  de  fait  qu'il  lui  paraît 
convenable  de  faire  connaître.  Sous  le  Principal,  où  il  n'arrive 
guère  que  le  vote  d'un,  sénatus-consulte  soit  provoqué  par  une 
autre  personne  que  par  le  magistrat  qui  préside,  on  procède  com- 
munément de  cette  façon.  —  Il  n'est  naturellement  pas  per- 
mis au  magistrat  de  faire  porter  son  discours  à  la  connais- 
sance du  sénat  par  l'intermédiaire  d'un  tiers;  il  fait  seulement 
lire  les  pièces  par  une  personne  de  service,  comme  tous  ceux  qui 
parlent  en  public  (p.  86,  note  4).  Mais  le  prince  a  la  liberté, 
même  lorsqu'il  est  présent,  de  faire  lire  au  sénat  le  discours 
qu'il  lui  adresse  par  un  de  ses  questeurs  ou  par  d'autres  magis- 
trats délégués  par  lui  (2). 

Cependant  ce  n'est  pas  toujours  le  magistrat  qui  préside  qui 
fait  cet  exposé  au  sénat  :  non  seulement  il  peut  en  remettre  le 
soin  à  d'autres  personnes  (3)  ;  mais  il  est  obligé  par  l'usage  à  le 
céder  en  matière  religieuse  et  pour  la  réception  des  ambassades. 
Ces  exposés  faits  dans  le  sénat  romain  par  d'autres  que  les 

Hiibner,  De  actis,  p.  23,  au  prétendu  s.  c.  per  relationem,  qu'on  a  coutume 
de  regarder  à  tort  comme  le  terme  opposé  du  s.  c.  per  discessionem  (p.  173, 
note  4)  ;  mais  il  n'y  a  pas  davantage  à  l'effacer,  comme  on  l'a  également 
proposé  pour  sauver  l'identification  traditionnelle  et  irréfléchie  de  l'acte  de 
consulere  et  de  celui  de  verba  facere. 

(1)  Suétone,  Gai.  15  :  Auctor  fuit,ut...  acljiceretur...  relationibus  consulum 
t  quod  bonum  felixque  sit  C.  Csesari  sororibusque  ejus.  »  Tite-Live,  42,  30,  10, 
se  rapporte  sans  doute  à  la  même  formule  pour  les  comices  (VI,  1,  p.  449, 
note  3). 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  à  la  section  des  questeurs  des 
géttéraux,  sur  les  quaestores  principis. 

(3)  Tite-Live,  43,  5,  2  :  F  rater  ejus  (du  proconsul  L.  Gassius)  verba  in  se- 
natu  fecit.  Les  édiles  et  les  questeurs,  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  consulere. 
pouvaient  aussi  de  cette  façon  provoquer  le  vote  d'un  sénatus-consulte  avec 
l'assentiment  du  président.  —  La  personne  peut  aussi  logiquement  être 
passée  sous  silence.  La  formule  quod  verba  facta  sunt  dans  le  sénatus-con- 
sulte de  595  conservé  par  Suétone,  De  Rhet.  1,  peut  être  abrégée.  Mais  elle 
se  trouve  également  dans  des  décrets  municipaux  rédigés  avec  soin  de  la 
bonne  époque,  par  exemple  dans  celui  de  Pise  de  l'an  4  après  J.-C.  (Orelli, 
643  =  C.  1.  L.  XI,  1421).  La  formule  Quod  universi  verba  fecerunt,  employée 
plus  d'une  fois  dans  les  décrets  municipaux,  par  exemple  dans  celui  cor- 
rectement rédigé  de  Ferentium,  C.  L   L.  VI,  1492,  n'est  guère  différente. 
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magistrats  confirment  de  la  manière  la  plus  frappante  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'exposé  et  la  relation  qui  émane  néces- 
sairement d'un  magistrat. 

En  matière  religieuse,  le  président  cède  généralement  la 
parole,  désignée  ici  par  le  terme  nuntiaré^  au  représentant  du 
collège  sacerdotal  le  plus  directement  intéressé  (1).  Cependant 
d'autres  particuliers  encore  peuvent,  selon  les  circonstances, 
être  autorisés  par  le  magistrat  à  ouvrir  des  débats  de  ce 
genre  (2). 

On  procède  de  la  même  façon  pour  toutes  les  ambassades 
qui  viennent  à  Rome.  Nous  verrons,  en  nous  occupant  des  re- 
lations extérieures,  que  les  ambassadeurs  des  états  étrangers 
et  les  particuliers  étrangers  que  leurs  relations  personnelles 
d'amitié  autorisent  à  se  présenter  ainsi  sont  regardés  comme 
envoyés  aux  magistrats  qui  président  le  sénat  et  au  sénat  lui- 
même.  Ils  s'adressent  donc  aux  premiers  (3),  et  ceux-ci  sont 
obligés  de  leur  «  donner  le  sénat  »  (4),  c'est-à-dire  de  les 
mettre  à  même  de  tenir  au  sénat  sur  leurs  affaires  le  discours 


(1)  Dans  une  résolution  concernant  un  prodige,  la  formule  est  :  C.  Julius 
L.  f.  jiontifex  nuntiavit  (Aulu-Gelle,  4,  6,  2).  Tite-Live,  34,  44,  2  :  Id  cum  P. 
Liciniiis  pontifex  non  esse  recle  factum  collegio  primum,  deinde  ex  aucloritate 
collegii  patribus  remmtiasset.  En  ce  sens,  on  attribue  aux  quindécemvirs  l'in- 
tention do  proposer  la  nomination  de  César  à  la  royauté  (èaïiyriC-eaôai,  Dion. 
44,  15). 

(2)  Verrius  Flaccus,  dans  Aulu-Gelle,  5,  17,  2  :  Vrhe  a  Gallis  Senonihus 
recuperata  L.  Atilius  (haruspice  d'après  Macrobe,  Sat.  1,  16,  22)  in  senatu 
vei'ba  fecit. 

(3)  Tite-Live,  20,  16,  6  :  Decem  legati  Locrensium...  in  comitio  sedentibus 
consulibus...  ante  tribunal...  humi  procubuerunt...  dixerunt...  rogare^  iiti  sibi 
patres  adeundi...  potestatem  facercnt.  Introduction  des  ambassadeurs  par  le 
préteur  urbain  :  Tite-Live,  10,  45,  4.  34,  57,  3.  37,  46,  9.  Appien,  Mithr.  6; 
par  un  tribun  du  peuple  :  Diodore,  31,  5,  1-3.  Ces  exemples  suffiront. 

(4)  Senatum  dare  pour  ce  cas  (cf.  p.  129,  note  5)  :  Salluste,  Jug.  13,  9.  Tite- 
Live,  22,  59,  1.  26,  26,  7.  29,  15,  8.  c.  17,  1.  30,  21,  12.  c.  40,  4.  45,  20,  6. 
C'est  à  cela  que  se  rapporte  le  statut  de  Salpensa,  c.  26  :  Neque  se  aliter  con- 
siliuni  habilurum  neque  aliter  daturum.  L'acte  de  senatum  dare  est  radi- 
calement difiérent  de  celui  do  contionem  dare  (voir  tome  I,  la  théorie  de 
Jus  agendi  cum  populo,  sur  le  droit  de  parler  au  peuple).  Ce  dernier  vient 
de  l'obligation  de  déposer  devant  la  justice  du  peuple,  l'autre  do  la  léga- 
tion. Tout  le  monde  peut  être  forcé  de  parler  devant  le  peuple;  il  n'y  a 
rien  de  pareil  pour  la  parole  au  sénat. 
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dont  nous  nous  occupons  (i).  Les  ambassadeurs  étrangers 
ont  seuls  le  droit  de  demander  à  être  entendus  par  le  sénat  ; 
mais  les  cités  dépendantes  autonomes  ou  quasi-autonomes  ont 
très  habituellement  obtenu  de  pareilles  audiences,  et  des  péti- 
tions collectives  de  citoyens  ont  même  été  portées  ainsi  au 
sénat,  quoique  un  droit  général  de  pétition  ne  soit  pas  issu  d6 
cette  institution  (2).  Les  ambassadeurs  parlent  debout  devant 
le  sénat  (3\  et  des  interprètes  sont  employés  en  cas  de  besoin; 
cependant  on  n'en  employa  plus  depuis  SuUa  pour  les  discours 
faits  en  langue  grecque  (4).  Tous  les  sénateurs  sont  libres  de 
poser  des  questions  aux  individus  ainsi  introduits  dans  l'as- 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  procède  dans  toutes  les  résolutions  citées  p.  136, 
note  2,  à  l'exception  de  celle  de  OTG. 

{'2)  C'est,  en  dernière  analyse,  du  magistrat  qu'il  dépend  de  décider  qui  il 
veut  ou  non  admettre  à  la  parole;  mais  ce  n'était  pas  sûrement  son  ar- 
bitraire seul  qui  décidait.  C'était  sans  aucun  doute  une  violation  du  droit 
des  gens  de  ne  pas  recevoir  les  députés  envoyés  à  Rome  par  un  Etat  reconnu 
par  les  traités  comme  indépendant.  Si  le  sénat  résolut,  en  550,  de  ne  pas 
recevoir  les  députés  des  colonies  latines  jusqu'à  ce  qu'elles  n'eussent  fourni 
les  contingents  en  retard  (Tite-Live,  29,  loj,  ce  fait  rentre,  comme  les  at- 
teintes à  la  liberté  subies  par  ces  députés,  parmi  les  px'euves  que  l'égalité 
de  droit  international  n'était  plus  reconnue  à  ces  villes.  Les  envoyés  des 
cités  sujettes  et  des  groupes  romains  n'avaient  sans  doute  aucun  droit  à 
être  reçus  par  le  sénat;  ils  l'ont  été  souvent.  Des  députations  des  chevaliers 
(Tite-Live,  5,  7)  et  des  publicains  ont  été  reçues  par  le  sénat  très  fréquem- 
ment ;  le  consul  Gabinius  refusa  d'introduire  dans  le  sénat  une  députation 
des  chevaliers  qui  voulait  s'entremettre  pour  le  rappel  de  Gicéron  (Dion,  38, 
16).  Députés  d'un  gouvern-eur  :  Tite-Live,  40,  35.  Pi'isonniers  de  guerre  ro- 
mains :  Tite-Live,  22,  59.  Naturellement  des  sénateurs  ne  pouvaient  guère 
se  présenter  de  celte  façon  devant  le  sénat;  cependant  la  députation  favora- 
ble à  Gicéron  qui  vient  d'être  citée  devait  être  conduite  par  deux  sénateurs. 
—  L'acte  du  consul  qui  conduit  un  ancien  soldat  ex  contione  in  senatum  pour 
le  remercier  devant  lui  (Tite-Live,  42,  35)  se  rapporte  aux  débats  qui  ont 
lieu  avant  l'ouverture  de  l'ordre  du  jour  et  non  pas  à  la  procédure  régu- 
lière. 

(3)  Sans  doute,  ils  se  tenaient  debout  dans  l'espace  vide  entre  les  deux 
rangs  de  sièges,  en  face  du  président.  Selon  Piutarque,  Marc.  23,  le  consul 
Marcellus  accusé  par  les  Siculi  dans  le  sénat,  quitte  son  siège  curule 
xaTaaxà;  toG-Ttsp  '.SiwTr,;  eI;  tov  tÔtcov,  iv  u)  "iijsv/  etw6a<7tv  o\  xpivôjxcvot. 

(4)  Val.  Max.  2,  2,  3  (cf.  Gicéron  Brut.  90,  312).  Un  interprète  fut  encore 
pris  lors  de  la  célèbre  ambassade  athénienne  de  599  (Aulu-Gelle,  6,  14,  9). 
Mais  Tibère  ne  permet  pas  au  centurion  de  parler  grec  dans  la  curie  (Dion, 
57,  151,  rapproché  de  Suétone,  Tih.H).  Si  Claude  le  permit  spécialement  aux 
princes  juifs  (Dion,  GO,  8),  ce  fut  sans  doute  parce  qu'ils  avaient  le  droit  de 
cité  romaine  que  cette  permission  fut  nécessaire. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  10 
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semblée  (1)  et  même  d'intervenir  autrement  dans  cette  pro- 
cédure (2).  Ensuite  ces  individus  sortent  de  la  salle  des  séan- 
ces (3).  On  ne  leur  permet  pas  d'assister  aux  délibérations, 
l'espoiîrion  tt  de      Le  système  qui  vient  d'être  expliqué  était  organisé  afin  de 
a  proposition.  ^Qj^j-jgp   autant   que  possible,  même    en  fait,   l'initiative  aux 
sénateurs;    mais  cependant,  comme  il  était   inévitable,  cette 
initiative  résidait  pratiquement  pour  une  bonne  part  dans 
l'exposé  qui  ouvrait  les  débats.  Quand  il  était  fait  par  d'autres 
personnes  que  le  président,  il  ne  pouvait  être  autre  chose  que  le 
développement  et  la  justification  de  leur  demande.  En  matière 
religieuse,  les  collèges  sacerdotaux  reçurent  une  initiative  qui 
y  limita  le  plus   possible  l'activité  des  magistrats.    La  façon 
dont  le  sénat  attira  à  lui  les  délibérations  avec  les  cités  auto- 
nomes dépendantes  et  l'étranger  indépendant  et  fit  leurs  ambas- 
sadeurs parler  devant  lai-même  réuni  en  assemblée  générale, 
au  lieu  de  se  faire  faire  à  ce  sujet  un  exposé  par  les  magistrats, 
fut  l'un  des  plus  sensibles  parmi  les  liens  dans  lesquels  il  enserra 


(1)  Tite-Live,  30,  22,  5  :  Cum  more  tradito  patribus  (Mss.  :  (r.  a  pafr.) 
potestatem  interrogandi,  si  quis  guid  vellet,  legatos  praetor  fecisset  senioresqiie 
qui  fœderibus  inlerfuerant  alii  alla  interrog cirent,  nec  meminisse  per  œtatem... 
dicerent  legati,  conclamatum  ex  omni  parte  curiae  est  Piinica  fraude  ehctos.  8, 
21,  2.  29,  19,  1.  37,  1,  3.  c.  48,  6.  c.  49,  4.  42,  36,  4.  Polybe,  18,  11,  13.  Appien 
Lib.  74.  —  Daus  la  procédure  criminelle  suivie  devant  le  sénat  sous  l'Em- 
pire, un  interrogatoire  en  formes  est  sorti  de  ce  droit  d'interrogation. 
Pline,  Paneg.  76  :  Interrogavit  qmsque  quod  placuit.TSiùie,  Ann.  3,  67. 

(2)  Lorsqu'un  complice,  assigné  dans  le  procès  criminel  intenté  contre 
Marius  Priscus  devant  le  sénat,  comparaît  devant  cette  assemblée,  le  consu- 
laire Tuccius  GeriaLis  demande /wre  senatorio  que  Priscus  comparaisse  avec 
lui,  et  cela  a  lieu  à  la  séance  suivante  (Pline,  Ep.  2,  11).  Cela  est  passé  pro- 
bablement de  la  procédure  antérieurement  suivie  devant  le  s'nat,  souvent 
criminelle  quant  au  fond,  dans  la  procédure  criminelle  sénatoriale  de  l'é- 
poque postéi'ieure. 

(3)  Salluste,  Jitg.  13  :  Die  constituto  senatiis  utri^que  (au  roi  Adberbalet  aux 
envoyés  de  Jugurtha  )  datur.  Après  qu'ils  ont  parlé,  13,  2,  iitrique 
curia  egrediuntur  ;  senatus  statim  consuliiur.  Tite-Live,  30,  23,  1  (après  les 
mots  cités  note  1)  :  Emotis  deinde  curia  legatis  sententiae  interrogari 
cœptse.  7,  31,  2.  22,  60,  2.  26,  33,  4.  29,  19,  3.  45,  23,  1.  Denys.  6,  19  :  'Liç  Se 
IiE-éc7Tr,aav  èx  toO  ,3o-j/.£-jTr|û:o-j  7.a\  Àôyo?  à:rîOÔ6£  toï;  s'.coÔÔTtv  àïiosaivîaOa;  yvwjAa; 
8,  10.  Sur  la  demande  spéciale  de  Marcellus,  les  députés  de  Syracuse  en- 
voyés au  sénat  sont  rappelés,  après  être  sortis,  pour  entendre  sa  réponse, 
mais  sortent  ensuite  de  nouveau  avant  l'interrogation  des  sénateurs  (Tite- 
Live,  26,  30.  31). 
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la  magistrature  supérieure.  Dans  les  autres'questions  profanes, 
l'initiative  de  l'exposé  n'a  pas  pu  être  enlevée  à  la  magistra- 
ture ;  mais  le  principe  que  le  président  doit  seulement  soumettre 
l'affaire  à  l'assemblée  sans  lui  proposer  les  résolutions  à 
prendre,  fut,  à  l'époque  du  plein  développement  du  gouverne- 
ment du  sénat,  appliqué  là  avec  toute  l'étendue  que  permet- 
tait la  nature  des  choses  (1).  On  ne  pouvait  naturellement 
pas  empêcher  que  l'exposition  ne  devint  plus  ou  moins  une 
proposition  ;  si  par  exemple  une  loi  était  soumise  à  l'apprécia- 
tion préalable  du  sénat,  la  formule  de  cette  loi  pouvait  bien 
être  proposée  par  un  sénateur  au  moment  de  l'interrogation  des 
membres  de  l'assemblée,  mais  il  est  certainement  arrivé  de 
bonne  heure  et  fréquemment  que,  comme  le  fit  César  pour  sa 
loi  agraire,  le  président  lût  le  projet  de  loi  et  que  la  question 
posée  aux  sénateurs  consistât  ensuite  à  savoir  s'il  devait  être 
accepté  avec  ou  sans  amendements  ou  rejeté.  Cependant,  c'est 
encore,  dans  les  derniers  temps  de  la  RépubHque  un  empiéte- 
ment de  la  part  du  magistrat  que  d'anticiper  absolument  sur 
la  résolution  de  l'assemblée  (2). 


II.  L'interrogation  des  sénateurs. 


L'interrogation,  par  laquelle  les  sénateurs  sont  invités  à  faire    Esciasion  des 

^  pedarii  plébéiens 

leurs  propositions,  n'a  pas  ete  adressée,  dans  tous  les  temps,  à  de  nnierrogauon 

*•  des  sénateurs, 

tous  ceux  qui  avaient  Iç  droit  de  voter.  Le  droit  de  proposition 


(1)  Par  exemple,  dans  Tite-Live,  39,  39,  le  consul  présidant  aux  élections 
déclare  dans  un  débat  sur  une  question  de  capacité  sibi,  nisi  quid  aliud  Ut 
{palribus)  viderelur,  in  anima  esse  e  lege  comilia  habere.  La  niagistratui'o,  qui 
se  soumet  ainsi  au  sénat  dans  une  question  de  droit  qui  dépend  de  sa  dé- 
cision, doit  s'abstenir  d'autant  plus  souvent  d'exprimer  une  opinion  pro- 
pre dans  des  questions  d'opportunité. 

(2)  Si  Cicéron,  dans  un  discours  plein  d'égards  pour  le  consul  Antoine 
(Phil.  1,  1,  4),  le  loue  d'avoir  présenté  un  sénatus-consulte  tout  rédigé  et 
loue  également  Pansa  parce  que  son  exposé  a  anticipé  sur  le  vote  [Phil. 
10,  8,  17  :  Prsecepit  orationn  sua,  quid  decernere  nos  de  [M.  Druto...  oporterel) 
on  voit  encore  là  que  c'est  une  façon  de  procéder  exceptionnelle. 
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elle  droit  de  suffrage  ont  probablement  été  réunis  dans  le  sénat 
purement  patricien.  Le  premier  est  reconnu  aux  patriciens  des 
minores  gentes  {p.  40),  et  il  n'y  a  aucun  fondement  vraisem- 
blable sur  lequel  on  puisse  appuyer  la  distinction  pour  cette 
époque.  —  Au  contraire,  il  y  a  eu,  pendant  un  certain  temps, 
dans  le  sénat  patricio-plébéien  une  catégorie  de  membres  qui 
n'avaient  pas  le  droit  de  proposition  et  qui  n'avaient  que  le 
droit  de  vote  ;  ce  sont  les  pedarii  (1).  D'après  l'étymologie 
transparente  du  mot  et  selon  la  loi  déjà  expliquée  qui  fait  que 
la  catégorie  inférieure  est  désignée  par  la  fonction  qui  lui  est 
commune  avec  la  catégorie  supérieure  (p.  7,  note  3),  les  pedarii 
sont  les  membres  du  sénat  qui  participent  au  vote  par  disces- 
sion sur  les  propositions  {pedibus  in  senteiitiam  illius  ire)  et 
seulement  à  lui  (2).  Ce  ne  peuvent  être  les  sénateurs  patriciens  ; 
car  l'on  ne  peut  concevoir  de  sénat  pour  l'époque  la  plus  an- 
cienne sans  admettre  que  les  patriciens  entrés  dans  le  sénat 
par  le  choix  du  magistrat  y  ont  la  plénitude  des  droits  sénato- 
riaux. Ce  ne  peuvent  pas  être  non  plus  les  personnes  qui  obtien- 
nent, par  l'occupation  des  magistratures,  d'abord  des  droits  sem- 


(1)  Il  ne  nous  est  transmis  directement  sur  les  pedarii  de  l'époque  ancienne 
rien  autre  chose  que  ce  qu'il  y  a  dans  Aulu-Gelle,  3,  18;  ce  témoignage  est 
obscurci  par  la  confusion  des  pedarii  et  des  aspirants  au  siège  sénatorial, 
qu'Aulu-Gelle  indique  lui-même  comme  une  conjecture  venant  de  lui  et  qiii 
met  à  vrai  dire  tout  à  l'envers  (p.  34,  note  3);  mais,  en  la  laissant  de  côté, 
tout  se  trouve  en  ordre.  —  La  forme  secondaire  pedaniiis  se  trouve  dans 
Lucilius{p.  172,  note  1)  et  (ou  pedanus)  dans  l'album  de  Ganusium  (p.  150, 
note  2)  ;  les  formes  postérieures  pedanus  (critiqué  par  Aulu-Gelle,  3,  18,  10) 
et  pedaneus  sont  des  formations  fautives. 

(2)  L'étymologie  évidente  du  mot,  déjà  aperçue  par  les  anciens,  ne  peut 
être  obscurcie  par  l'idée  malheureuse  de  Willems,  1,  143,  selon  laquelle  les 
sénateurs  de  pied  s'appelleraient  ainsi  parce  qu'ils  ne  s'assoient  pas  sur  le 
siège  curule.  Le  mot  a  toujours  gardé  son  sens  primitif  désignant  un  mem- 
bre du  conseil  qui  ne  participe  qu'aux  votes  et  non  aux  débats;  seulement 
l'exclusion  était  à  l'époque  ancienne  une  exclusion  de  droit  et  elle  est  à  l'épo- 
que moderne  une  exclusion  de  fait.  Le  mot  eu  arrive  par  suite  à  s'abaisser 
de  façon  à  désigner  d'une  façon  générale  celui  qui  est  inférieur.  Car  le  Judex 
pedaneus  des  jurisconsultes  récents  (d'abord  dans  Ulpien,  Dig.  2,  7,  3,  1.  3, 
1,  i,  6.  26,  o,  4)  n'a  philologiquement  rien  de  commun  avec  l'opposition  de 
la  juridiction  exercée  de  tribunali  et  de  piano,  puisque  la  dénomination  du 
second  juge  comme  un  juge  à  pied  serait  une  sottise;  c'est  une  désignation 
du  juge  inférieur  imitée  de  celle  du  décurion  inférieur. 
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blables  à  ceux  des  sénateurs  et  à  la  censure  suivante  le  siège  sé- 
natorial; car  l'admission  des  plébéiens  aux  magistratures  patri- 
ciennes implique  nécessairement  aussi  leur  égalité  dans  le  sé- 
nat, les  ex-édiles  curules  ont  pendant  longtemps  été  seuls  parmi 
les  membres  plébéiens  de  l'assemblée  à  porter  le  soulier  sénato- 
rial (p.  65,  note  4)  et  à  exercer  dans  les  comices. les  prérogati- 
ves sénatoriales  (p.  71),  et  enfin  la  désignation  technique  don- 
née à  cette  catégorie  de  personnes  pendant  la  phase  qui  pré- 
cède leur  entrée  dans  le  sénat  par  le  choix  du  censeur,  la  for- 
mule qiiibus  in  senatu  sententiam  dicere  licet  leur  attribue  ex- 
pressément le  droit  de  proposition  (p.  28).  11  ne  reste  donc 
pour  constituer  les  pedarii  que  les  membres  plébéiens  du  sé- 
nat, qui  sont  entrés  dans  l'assemblée  par  le  libre  choix  des 
consuls  et  plus  tard  des  censeurs,  et  qui  par  conséquent  n'ont 
occupé  aucune  magistrature  donnant  un  droit  légal  de  siéger 
au  sénat.  Cette  conclusion  concorde  avec  tout  le  reste  de  ce 
que  nous  pouvons  constater  par  rapport  à  cette  catégorie  de 
sénateurs  (1).  L'assertion  de  Varron,  selon  laquelle  les  pedarii 
n'étaient  pas  considérés  primitivement  comme  sénateurs,  mais 
étaientcomptés  parmi  les  chevaliers  (p.  5,  note  1),  est  une  idée 
qui  devrait,  sans  autre  témoignage,  être  admise  pour  les  cons- 
cripti  plébéiens  de  l'époque  où  la  magistrature  était  réservée 
aux  patriciens,  et  c'est  évidemment  pour  cela  que  les  premiers 
plébéiens  parvenus  au  sénat  sont  attribués  à  l'ordre  équestre 
(p.  5,  note  4  ;  p.  6,  note  1).  Si  dans  la  période  postérieure  à 


(1)  Ce  n'est  pas  une  objection  contre  leur  privation  du  droit  de  proposi- 
tion que,  dans  Tite-Live,  5,  20,  3,  sous  la  date  de  358,  l'ex-tribun  militaire 
COS.  pot.  soit  interrogé  dans  le  sénat  et  interrogé  en  premier  lieu  par  son 
fils;  car  c'est  le  tribunat  qui  est  considéré  là  incorrectement  comme  une  mu- 
gistrature  curule  et  non  pas  le  droit  de  proposition  qui  est  attribué  aux 
plébéiens.  Le  récit  lui-même  est  sûrement  une  fiction  récente  (cf.  R.  F.  \, 
266).  L'allégation  de  Willems..  1,  141,  selon  laquelle  un  sénatus-consulte 
aurait  étéfait  dès  546sur  lapropositiondeM'.AciliusGlal)rio  arrivé  au  consu- 
lat seulement  en  563,  sei-ait  inconciliable  avec  l'exclusion  du  droit  de  propo- 
sition des  plébéiens  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  une  magistrature  curule;  mais 
cette  allégation  est  aussi  certainement  fausse.  L'identité  avec  ce  consul  du 
M.  (et  non  M'.)  Acilius  cité  dans  Tite-Live,  27,  4,  10.  c.  25,  2,  n'est  pas  seu- 
lement dénuée  de  preuves,  elle  est  plus  qu'invraisemblable  ;  le  prénom 
Marcus  se  rencontre  encore  dans  d'autres  exemples  chez  les  Acilii. 
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Sulla  les  senatores  pedarii  sont  ceux  qui  lors  de  l'interrogation 
deà  sénateurs  sont  interrogés  en  dernier  lieu  et  en  fait  ne  par- 
ticipent pas  à  cette  interrogation  (p.  171),  et  si  cette  définition 
est  même  reportée  dans  la  période  ancienne  (1),  cela  ne  peut, 
la  participation  originaire  des  patriciens  même  dépourvus  de 
magistratures  à  l'interrogation  étant  incontestable,  s'expliquer 
que  d'une  façon:  par  la  supposition  que  le  mot  désignait  pri- 
mitivement les  plébéiens  exclus  légalement  de  Tinterrogation. 
La  définition  du  decurio  pedanhis  comme  celui  qui  n'est  pas 
entré  dans  le  conseil  par  l'exercice  des  magistratures  est  en  ou- 
tre indubitable  en  droit  municipal  (2).  Enfin  la  disparition 
postérieure  des  pedarii  s'explique,  dans  cette  supposition, 
simplement'par  la  décadence  et  ensuite  la  suppression  du  choix 
des  sénateurs  par  le  censeur.  Dans  les  premiers  temps  de  la 
République,  une  portion  notable  des  membres  du  sénat  a  néces- 
sairement été  privée  du  droit  d'exprimer  son  opinion.  La  re- 
lation qui  parle  de  cent  trente-six  sénateurs  patriciens  et  de 
cent  soixante-quatre  sénateurs  plébéiens  doit  avoir  un  carac- 
tère historique  pour  un  moment  quelconque  de  la  période 
moyenne  de  la  République  (3).  Mais  l'admission  des  tribunicii 


(1)  Gavivis  Bassus  dans  Aulu-Gelle,  loc.  cit.  :  Se7udores  in  velenim  œtate 
qui  citrulem  magistratum  gessissent,  curni  solilos  honoris  gratia  in  curiam  vehi 
(cf.  tome  II.  la  théorie  du  Véhicule  des  magistrats,  sur  ce  droit  à  l'époque 
la  plus  ancienne)...  sed  eos  magistral  us,  qui  magislratum  curulem  Jiondum  ce- 
perant,  pedibiis  ifavisse  in  curiam  :  propterea  senatores  nondum  majoribzis  ho- 
noribus  pe.darios  appellatos.  Cette  définition  a  probablement  subi  l'influence 
des  habitudes  de  langage  modernes  (p.  172,  note  1),  et  elle  est  incorrecte  en 
ce  qu'elle  fait  al)straction  duplébéiat;  elle  devient  exacte  en  limitant  ce  que 
dit  Bassus  aux  plébéiens  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  vine  magistrature 
curule. 

(2)  P.  22,  note  1.  Les  cent  décurions  de  Canusium  se  décomposent  en 
cinq  classes,  celle  des  quinquennalicii  (avec  les  adlecfi  H),  àes  llviralicii  (29), 
des  aedilicii  (19),  des  qusestoricii  (9),  des  peda7ii  (32)  ;  les  derniers  sont  les  de- 
curiones  gui  nullo  honore  functi  sunt  d'Ulpien,  et  ils  ne  peuvent  être  entrés 
dans  le  conseil  que  par  l'adlection  du  censeur. 

(3)  P.  IS,  note  1;  p.  43,  note  2.  Cette  indication  étant  reportée  à  l'épo- 
que où  la  magistrature  était  encore  patricienne,  les  164  plébéiens  doivent 
être  tous  considérés  comme  des  pedarii.  Elle  peut  d'ailleurs  avoir  été  em- 
pruntée à  quelque  relation  de  cliifTres  du  cens;  l'idée  que  le  premier  chiffre 
soit  celui  des  gentes  patriciennes  existant  encore  au  moment  de  l'introduc- 
tion de  la  Eépuibliqae,  comme  je  l'avais  antérieurement  supposé  (fi.  F.  1, 
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doit  avoir  déjà  essentiellement  accru  le  nombre  des  sénateurs 
ayant  le  droit  de  proposition.  Quand  depuis  Sulla  la  questure 
donna  le  droit  de  proposition,  et  que  les  simples  quaestorii  sié- 
gèrent dans  le  sénat,  le  libre  choix  du  censeur  a,  s'il  a  sur- 
vécu, fonctionné  dans  une  si  faible  mesure  qu'il  est  impos- 
sible que  les  sénateurs  ainsi  élus  aient  encore  pu  former  une 
catégorie  distincte,  et  les  sénateurs  dépourvus  du  droit  de 
prendre  la  parole,  les  senatores  pedarii^  ont  disparu.  La 
preuve  positive  qu'il  n'y  en  a  plus  do  tels, dans  le  sens  ancien 
expliqué  plus  haut,  à  l'époque  de  Gicéron,  est  fournie  par  rem- 
ploi du  mot  déjà  fait  à  cette  époque  dans  une  acception  ana- 
logue mais  essentiellement  différente.  Dans  le  fait,  la  réalisa- 
tion de  l'égalité  complète  entre  tous  les  sénateurs  était  un  des 
termes  de  l'achèvement  du  gouvernement  du  sénat. 

L'interrogation  successive    des  sénateurs,  qui  est  une  des  oidre  de  la  liste 

,.,,  ,  ..,  ,  loci  ,       d'interrogation. 

particularités  les  plus  originales  et  les  plus  fécondes  en  consé- 
quences du  parlement  romain,  a  lieu  en  général  dans  un  ordre 
fixe  (1),  et  la  place  qu'on  occupe  dans  cet  ordre  détermine  la  va- 
leur pratique  du  siège  sénatorial  ;  car,  de  par  la  nature  des  cho- 
ses, l'émission  d'une  proposition  a  d'autant  plus  d'influencequ'elle 
est  faite  alors  que  moins  de  personnes  se  sont  expliquées  sur 
la  question.  Les  magistrats  supérieurs  doivent  avoir,  à  l'ori- 
gine, dressé  eux-mêmes  la  liste  qui  servait  pour  l'interrogation. 
Mais  cette  fonction  a  passé,  vers  l'an  442  de  Rome,  au  censeur 
avec  la  nomination  des  sénateurs  (2).  Quoique  la  liste  comprit 


121),  implique  une  représentation  dans  le  sénat  des  gentes  qui  est  étrangère 
à  notre  légende. 

(1)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  Singulos  debere  consuli  gradatim. 
D'où  ordlne  considère  dans  Tite-Live,  2,  26,  5.  c.  28,  2.  9.  c.  29,  3.  6,  pour  la 
séance  régulière  par  opposition  à  la  séance  tumultuaire.  Tout  sénateur  doit 
donc  parler  à  son  rang.  Gicéron,  De  leg.  3,  4,  11  :  Loco  senator...  oratoet  dans 
le  commentaire,  c.  18,  40  :  Ut  loco  dicat,  id  est  rogatus.  Le  même,  Ad  Att.  4, 
2,  4  :  Suo  quisque  horum  loco  sententiam  rogatus.  Le  même,  De  domo,  32,  82  : 
Ubi  cavisti,  ne  meo  me  loco  ccnsor  in  senatum  legeret  ?  Tite-Live,  3,  39,  2,  28, 
4-),  6.  Den^'s,  5,  06.  10,  50  :  'Avautà;  âTTEiôv)  7ipoar|XcV  ày-rw  yvu)[/.r,v  £pa)TY|6lvTt 
■/.aià  tV 'xyroy  xâ^iv  àTtoxpiva-rôai.  11,  C.  21.19.  15.  Pline,  9,  13,18  :  Usée  illi 
f]uo  qinsrjue  ordine  ciiabantur.  c.  20  :  Citatis  nominibus. 

(2)  V.  tome  IV,  dans  la  théorie  de  la  Censure,  le  début  de  la  section  de 
la  confection  de  la  liste  du  sénat. 
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tous  les  membres  du  sénat,  l'ordre  n'y  avait  d'importance  pra- 
tique que  jasqu'au  point  oii  s^arrêtait  l'interrogation;  car  les 
sénateurs  qui  n'avaient  que  le  droit  de  voter  avec  les  autres 
n'étaient  pas  appelés  par  leur  nom,  et  la  place  qui  leur  était 
donnée  sur  la  liste  n'avait  pas  peureux  d'importance.  Cet  ordre 
peut,  à  l'origine,  n'avoir  pas  plus  été  un  ordre  hiérarchique 
que  celui  des  curies  dans  la  cité  de  dix  curies  (VI,  1,  p.  100); 
mais  cela  s'est  naturellement  vite  changé  par  suite  de  la  façon 
dont  l'influence  politique  dépendait  de  la  place  assignée  au  sé- 
nateur dans  l'interrogation  du  sénat.  En  réalité,  l'ordre  se  ré- 
vèle déjà  clairement  comme    un  ordre  hiérarchique    par  la 
priorité  donnée  aux  majores  gentes,  et  les  différences  de  rang 
ne   se  sont  développées  nulle  part  plus  énergiquement  que 
dans  la  matière  de  l'interrogation  des  sénateurs.  Nous  avons 
déjà  indiqué  ce  qui  nous  est  transmis  ou  ce  que   l'on  peut 
conjecturer  sur  l'ordre  des  sénateurs  sous  la  Royauté.  Ceux 
des  majores  gentes  votent  d'abord  dans  l'ordrefixe  des  trente  cu- 
ries, puis  ceux  des  minores  le  font  dans  le  même  ordre  (p.  40). 
Après  la  suppression  de  la  Royauté  à  vie,  cet  ordre  n'a  pas  été 
mis  de  côté,  seulement  il  a  été  supplanté  par  l'action  de  la  ma- 
gistrature ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  élections  populaires 
sur  les  honneurs  sénatoriaux.  De  même  qu'il  s'établit  en  prin- 
cipe que  celui  qui  avait  revêtu  la  magistrature  supérieure  était 
par  là  élu  à  vie  membre  du  sénat,  il  se  développa,  probable- 
ment en  même  temps,  un  privilège  des  ex-magistrats  supérieurs 
au  point  de  vue  de  l'ordre  des  propositions,  et  parmi  eux  ce 
privilège  fut  de  nouveau  gradué  selon  la  date  de  la  magistra- 
ture. Quand  et  comment  ce  privilège  fut-il  introduit?  On  ne 
peut  le  découvrir  dans  la  tradition:  elle  le  considère  comme 
introduit  avec  la  République  (1),  et  en  effet  il  est  presque  for- 


(1)  Tite-Live,  (p.  16:2,  note  2)  fait  déjà  figurer  le  droit  déparier  en  premier 
lieu  des  consulaires  dans  la  description  du  décemvirat.  Denys  admet  entre 
eux  un  ordre  de  parole  gradué  d'après  l'ancienneté  (O,  68  :  Ka)vOÛ!j.£vot  xaO'rj 
Xixiav  01  T/jV  Û7taTix-/]v  èo-/r|XCi-r£i;  àpy-i^v  ;  7,  47  :  01  Trpso-pÛTaTO;  tmv  ûnaTtxwv. 
11,  6)  et  en  principe  l'interrogation  du  sénateur  le  plus  ancien  avant  le  plus 
récent  (7,  21;  cf.  6,  69:  E"Xovto  olxa  -roù;  im:fOL^/eaT:izo\)ç  twv  Ttpeo-P'jxéptov, 
èxToç  Évbç  aîtav-ra;  ûitaTixoûç),  mais  eu  tenant  aussi  compte  de  leur  renom 
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cément  sorti  des  circonstances  d'alors.  Dans  la  suite  de  son 
développement,  le  droit  de  proposition  privilégié  se  lie  à  l'élec- 
tion indirecte  des  sénateurs  par  les  comices  (1).  Les  con- 
sulaires sont  interrogés  d'abord,  en  faisant  passer  les  premiers, 
probablement  depuis  la  loi  Ovinia,  ceux  qui  ont  eu  outre 
revêtu  la  censure  (2)  ;  mais  Sulla  supprima  la  catégorie  des 
ex-censeurs  (3)  et  depuis  lors  les  consulaires  formèrent  de 
nouveau  la  catégorie  la  plus  élevée  du  sénat.  On  ne  sait  s'il 
a  été  tenu  un  compte  analogue  de  la  dictature.  Après  les  con- 
sulaires viennent,  depuis  qu'il  y  en  a,  les  prœtorii,  et  après 
ceux-ci  les  ex-édiles  curules.  Ces  trois  catégories  comprennent 
les  membres  arrivés  au  sénat  par  l'occupation  de  fonctions  cu- 
rules et  souvent  rassemblés  à  titre  de  distinction  (p.  31).  Depuis 
que  le  siège  sénatorial  fut  lié  aux  magistratures  inférieures,  les 


(11,4:  Oi  TTpEo-p-JTcpoi   xa\    Ti;jnwT£po'.  ;   10,  SO  :   HIv  èv  -rotç  Sià  |j,l(7ov  xa-à  te 
à?;w(7'.v  xa\  f,),ixiav). 

(1)  P.  27.  Nous  avons  remarqué,  p.  30,  note  3,  que  la  place  est  déterminée 
par  la  magistrature  la  ]ilus  élevée,  même  quand  elle  n'est  pas  chronologi- 
quement la  dernière. 

(2)  Tite-Live,  27,  11,  sur  l'an  345  :  Senatus  lectionern  contenlio  inter  censu- 
res de  principe  legendo  tenuit.  Semproni  lectio  erat;  ceterum  Cornélius  morem 
traditum  patrihus  sequendum  aiebat,  ul  [qui^  primus  censor  ex  lis  qui  viverent 
fuisset,  eum  principem  legerent  :  is  T.  Manlius  Torquatus  (censeur  en  323) 
erat.  Sempronius  cui  dii  sortem  legendi  dédissent,  ei  jus  liberum  eosdem  dédisse 
deos  ;  sed  id  suo  arbitrio  facturum  lecturumque  Q.  Fabium  Maximum,  et  son 
collègue  y  consent.  M.  Glaudius  M.  f.  (Marcellus)  consul  en  538,  censeur  en 
565,  —  L.ValeriusP.  /".  (Flaccus),  consul  en  539,  —  Q.  Minucius  C.  f.  (Rufus), 
consul  en  337,  sont,  selon  l'observation  de  Willeras,  1,  249,  placés  l'un 
après  l'autre  conformément  à  cette  règle  comme  témoins  du  titre,  dans  le 
sénatus-consulte  des  Bacctianales  de  30S.  Cette  priorité  des  censorii  ne  peut 
avoir  été  établie  qu'après  que  cette  magistrature,  d'abord  comptée  parmi  les 
inférieures,  se  fut  élevée  au  dessus  du  consulat  (v.  tome  IV,  la  théorie  de 
la  Censure,  sur  le  rang  hiérarchique  des  censeurs).  La  censure  étant  dés  le 
commencement  du  v<=  siècle  revêtue  d'ordinaire  après  le  consulat  (v.  tome 
II,  la  théorie  des  Causes  d'inèligibilité  relatives,  n"  6,  et  tome  IV,  la  théorie 
de  la  Censure,  sur  la  qualité  de  consulaire  comme  condition  d'aptitude  à  la 
censure),  on  peut  rattacher,  avec  Willems,  1,  237,  cette  conséquence  au 
transfert  de  la  nomination  des  sénateurs  aux  censeurs  fait  parla  loi  Ovinia. 

(3)  Sulla,  voulant  écarter  la  censure,  ne  peut  guère  avoir  laissé  subsis- 
ter les  censorii  comme  première  clase.  En  outre,  il  n'est,  dans  la  période 
postérieiire  à  Sulla,  jamais  question,  notamment  dans  Varron  (p.  163, 
note  3)  que  de  la  priorité  des  consulaires,  et  on  ne  voit  jamais  apparaître 
un  privilège  accordé  aux  ex-censeurs.  Dans  la  législation  municipale,  la  catc- 
;-.'orie  des  quinquenalicii  existe  encore  sous  le  Principal  (p.  150,  note  2). 
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tribunicii  et  les  qusRstorii  vinrent  après  eux  (i).  Dans  chaque 
catégorie  de  magistrats,  les  patriciens  sont  appelés  en  premier 
lieu  et  les  plébéiens  ensuite  (2);  cependant  il  n'est  pas  sûr  que 
ce  privilège  des  patriciens  ait  été   maintenu  dans  la  période 


(1)  Cicéron,  Phil.  13,  13.  14,  énuiuére,  après  avoir  caractéiMsé  le  sénat 
d'Antoine  d'après  les  mêmes  catégories,  les  sénateurs  de  Pompée  d'après 
leurs  classes,  d'abord  les  dix  consulaires,  puis  ceux  qui  viennent  ensuite  : 
Qui  vero  prœtorii  '....  qui  œdiliciU  qui  tribunicii!  qui  quœslorii!  Le  même, 
Pro  Sulla,  29,  82,  réunit  les  consulares,  ceux  qui prœlores  fuevunt  etVuniversus 
sejiatus.  Dans  le  vote  sur  les  partisans  de  Gatilina,  César  vote  loco  prœtorio 
(Gicéron,  Ad  Ali.  12,  21,  1)  et  l'ordre  des  sententiœ  s'aperçoit  clairement 
tout  entier  (Drumann,  5,  506).  L'édilité  donne  antiquiorem  in  senatu  senten- 
tiœ dicendœ  locum  (Gicéron,  Verr.  5,  14,  36).  Il  est  superflu  d'accumuler 
d'autres  preuves  de  cette  réglementation  partout  reconnaissable. 

(2)  Je  l'ai  établi  antérieurement  [R.  F.  1.  239)  pour  la  catégorie  des  censo- 
rii.  Ma  supposition,  selon  laquelle  la  même  régie  s'appliquait  également  aux 
autres  catégories,  a  été  confirmée  par  Willems,  1,  259,  pour  celle  des  consu- 
laires, par  la  preuve  que,  dans  le  sénatus-consulte  de  568,  le  consulaire  pa- 
tricien plus  récent  est  placé  devant  le  consulaire  plébéien  plus  ancien.  Une 
analog.e  est  fournie,  comme  je  l'ai  remarqué,  R.  F.  1,  257,  par  la  séparation 
faite  dans  le  tableau  du  sénat  municipal  de  Ganusium  [C.  I.  L.  IX,  338)  en- 
tre les  patrons  de  la  ville  selon  les  deux  classes  hiérarchiques  des  sénateurs 
(clarissimi  viri)  et  des  chevaliers.  L'assertion  de  Festus  (p.  23,  note  3)  selon 
laquelle  les  consuls  et  \es  tribuns  consulaires  faisaient  entrer  dans  le  sénat 
conj unctissimos  sibi  quosque  patriciorum  et  deinde  plebeiorum  peut  être  enten- 
due textuellement  dans  ce  sens  que  les  magistrats  choisissaient  pour  faire 
partie  du  sénat  à  l'origine  seulement  des  patriciens,  plus  tard  soit  des  pa- 
triciens soit  des  plébéiens.  Mais,  comme  il  est  remarqué,  fi.  F.  1,  262,  cette 
interprétation  est  contraire  à  ce  que  Festus  rattache  ailleurs,  comme  fait  la 
tradition,  l'introduction  des  plébéiens  dans  le  sénat  à  l'origine  du  consulat 
et  qu'il  se  trouverait  alors  en  contradiction  avec  lui-même.  Par  conséquent, 
Festus  peut  vouloir  dire  plutôt  que  la  liste  (plus  tard  les  sections  de  la  liste) 
était  divisée  en  deux  parties,  où  les  magistrats  indiquaient  d'abord  les  sé- 
nateurs patriciens,  puis  les  plébéiens.  J'avoue  ne  pas  comprendre  l'objec- 
tion de  WiUems  selon  laquelle  il  aurait  fallu  alors  écrire  deinceps.  Le  mé- 
lange du  privilège  attaché  aux  magistratures  et  du  jus  sententiae  général 
patricien  n'est  pas  rationnel  ;  mais  l'arbitraire  et  les  compromis  qu'il  en- 
traine ont  dû  influer  plus  d'une  fois  sur  ces  questions  de  rang.  —  L'inscrip- 
tion d'Adramytion  {Eph.  ep.  IV,  213  et  ss.  avec  les  corrections,  RuU.  de 
corr.  hell.  4,  376)  ne  nous  apprend  rien  à  ce  sujet.  Cependant  puisque 
Willems  (appendice,  1,  1885,  p.  693  et  ss.)  entreprend  en  détail  d'établir 
le  contraire,  il  parait  nécessaire  de  réfuter  sa  démonstration.  C'est  avec 
raison  que  lui  et  en  même  temps  Foucart  {Rull.  de  corr.  hell.  1885,  p.  401) 
ont  remarqué  que  nous  n'avons  pas  là  vin  sénatus-consulte,  mais  une  déci- 
sion arbitrale,  rendue  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  à  Rome,  probablement 
par  un  consul  ou  un  préteur.  Le  commencement,  que  Willems  n'a  pas  com- 
plété heureusement,  est  restitué,  d'une  manière  sûrement  exacte  pour  les 
points    essentiels    (j'ai    seulement    ajouté  xsxpixÉva;)    par  Foucart  dans  les 
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postérieure  à  Sulla(l).  Dans  le  sein  de  chaque  classe,  l'ordre  est 


termes  suivants  :  ['T(Aa;  eîSIvat  ^o-j).o\iol:  v.t/.p'.-/.iyx'.....  ffTpaTriyôv]....  [âv]  ■/.o\i.--:'m 
(XETà  [a-jv[îov).io'j  èjTTîYVwxoTX  Sô[Y|Ji.aT'.  a"jvx>,r|]TO-j  Ttspl  /wpaç  ^,[71;  èv  iy::[loj'.i^  ïa- 
T'.v  8ïiu.o<7'.'ij[va'.;  Ttpô;]  nipvxarivoû;.  Le  tableau  des  33  personnes  qui  par- 
ticipèrent à  cette  décision  est  i-egardé  par  Willems  comme  une  liste 
de  sénateurs  des  années  656-660,  composée  de  2  consulaires,  de  9  pi'selorli, 
de  12  tribunicti  et  de  10  qiiœstoru;  parmi  ces  personnages,  le  second  et 
le  cinquième  des  praeforii  et  le  septième  des  qusestoru  seraient,  d'après 
lui,  patriciens  et  tous  les  autres  plébéiens.  Par  malheur,  la  vérité  des 
conclusions  est  en  sens  inverse  de  leur  précision.  Il  est  évident  qu'un 
conseil  de  cette  sorte  n'avait  pas  besoin  d'être  exclusivement  composé  de 
sénateurs  et  qu'en  présence  du  nombre  de  ses  membres  il  ne  pouvait  l'être 
que  difficilement.  Parmi  les  identifications  proposées  par  Willems,  —  on 
sait  quelles  difficultés  l'homonymie  romaine  crée  en  pareille  matière, 
—  celles  qui  sont  relativement  les  plus  sûres  sont  celles  du  pre- 
mier nom,  Q.  Cœc{ilius)Q.  f.  avec  un  des  consulaires  de  631  ou  de  656  et  celle 
du  huitième,  C.  Cœliita  C.  f.  avec  le  tribun  de  047,  consul  en  660;  cela  con- 
duit à  peu  près  à  la  même  époque  que  la  répétition  signalée  par  moi  de 
deux,  des  noms  de  ce  titre  dans  un  sènatus-consulte  de  626.  Mais  sa  fixation 
au  lustre  indi(iué  plus  haut  est  purement  arbitraire.  Encore  plus  arbitraire 
est  la  démarcation  des  classes  de  magistraturei^,  même  en  faisant  abstrac- 
tion de  ce  que  Willems,  en  vertu  de  sa  théorie  fausse,  considère  les  ex-ma- 
gistrats infr'rieurs  comme  formant  dès  cette  époque  des  .;atégories  sénato- 
riales. En  réalité,  la  position  hiérarchique  ne  peut  être  déterminée  avec  une 
sûreté  approximative  pour  aucun  des  personnages,  en  dehors  peut-être  du 
premier  nom.  L'arbitraire  augmente  encore  chez  Willems  pour  la  distinction 
des  ordres.  Sont  néc-essairement  patriciens  d'après  leurs  noms  le  septième 
L.  Julius  Sex.  /".,  pour  lequel  Willems  l'admet  également,  et  le  dix-neuvième 
Q.  Claudius  Ap.  /.,  qu'en  dépit  du  prénom  paternel  il  transforme  de  force  en 
plébéien  et  en  tribunicius.  Les  deux  Gornelii,  le  quatrième  personnage,  C. 
Cornélius  M.  f.,  et  le  trentième,  L.  Cornélius  M.  f.,  peuvent  être  patriciens; 
mais  ils  peuvent  tout  aussi  bien  et  même  mieux  être  plébéiens.  (Construire 
des  raisonnements  sur  eux  comme  si  leur  patriciat  était  avéré,  c'est  de  la 
fantaisie  pure.  Il  est  parfaitement  possible  que  l'ancienne  priorité  des  pa- 
triciens n'existe  plus  au  vu»  siècle,  mais  la  liste  peut  facilement  être  mise 
d'accord  avec  elle  en  admettant  que  les  six  premiers  noms  appartiennent  à 
des  consulaires  ou  prœlorii  plébéiens,  le  septième  à  un  œdiliciiis  patricien 
et  les  suivants  partie  à  des  sénateurs  sans  droit  de  proposition,  partie  à  des 
jeunes  gens  de  distinction  n'appartenant  point  au  sénat.  11  n'y  a  pire  man- 
que de  précision  que  celui  qui  consiste  à  tirer  des  données  précises  de  ma- 
tériaux qui  ne  le  sont  pas,  et  l'indigence  de  nos  connaissances  apparaît 
encore  plus  misérable  aux  personnes  compétentes  une  fois  rassemblée  dans 
dans  de  pareils  «  tableaux.  »  —  [La  préséance  appartenant  dans  le  sein 
de  chaque  classe  aux  patriciens  est  aujourd'hui  attestée  comme  subsistant 
en  l'an  729,  par  le  sénatus-consulte  de  Mytiléne  en  date  de  cette  année  où 
L.  .^Emilius  Paulus,  consul  en  720,  est  pour  cette  raison  placé  avant  G. 
Asinius  PoUio,  consul  en  116.  Cf.  Sitzungsberichte  de  Berlin,  1889;  p.  967, 
note  t.] 
(1)  [Cf.  la  note  précédente,  in  foie]. 
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déterminé  par  la  date  des  magistratures  (1),  ou,  entre  magistrats 
élus  en  même  temps,  par  la  renuntiation  (Yl,  l,p.  471).  Les  sé- 
nateurs qui  n'avaient  occupé  aucune  magistrature  appelant  au 
sénat  n^avaient  pas  le  droit  de  proposition ,  s'ils  étaient  plébéiens; 
s'ils  étaient  patriciens,  ils  devaient  l'exercer  après  les  classes  de 
sénateurs  issues  de  magistratures.  Ce  privilège  patricien  re- 
cevait nécessairement  une  large  application  à  l'époque  an- 
cienne où  le  nombre  des  sénateurs  privilégiés  était  restreint  (2); 
plus  tard,  il  n'a  guère  pu  être  écarté  par  une  loi,  mais  il  l'a  été 
pratiquement  par  le  nombre  toujours  croissant  des  sénateurs 
favorisés  entrés  dans  le  sénat  par  l'occupation  de  magistratu- 
res; car  il  n'exerce  plus  aucun  rôle  pratique  et  le  nombre  des 
sénateurs  patriciens  de  cette  espèce  ne  peut  pas  avoir  été  im- 
portant. Nous  avons  déjà  remarqué  qu'à  partir  de  Sulla  il  n'y 
a  plus  ni  sénateurs  patriciens  ni  sénateurs  plébéiens  nommés 
exclusivement  par  le  censeur  et  que  par  suite  cette  catégorie 
disparaît. 
Modifications  de      L'ordrc  régulier  de  la  liste  subit  une  modification  dans  les 

la  liste  :  '-' 

cas  suivants  : 
Princeps senatus;      1.  La  première  place  delà  liste,  la  place  de  princeps  senatits 
donnait  le  privilège  important  de  prendre  le  premier  la  parole 
dans  toutes  les  délibérations  et  était  par  dessus  tout  une  distinc- 
tion très  estimée  (3).  En  vertu  des  règles  qui  viennent  d'être  po- 


(1)  Lors  du  complément  du  sénat  de  538,  les  magistrats  curules  nommés 
depuis  le  dernier  cens  sont  inscrits  sur  la  liste,  ut  quisgue  eoi-um  (effacer 
senatus)  primus  creatus  erat  (Tite-Live,  23,  23,  5).  On  ne  peut  conclure  de  ce 
que  cela  a  lieu  recitato  vetere  senaiu  que  le  pedarius  inscrit  sur  l'ancienne 
liste  fut  mis  sur  la  nouvelle  avant  Vœdilicius  qui  y  était  ajouté;  \q pedarius 
n'avait  pas  le  droit  de  proposition,  et  il  n'était  porté  sur  la  liste  qu'à 
titre  complémentaire  ;  cf.  Ulpien,  Dig.  50,  3,  1  (p.  22,  note  1). 

(2)  Les  annales  font  souvent,  dans  les  descriptions  de  l'époque  ancienne 
de  la  République,  des  patriciens  qui  n'ont  pas  été  magistrats  parler  dans 
le  sinat  (Marcius  Coriolanus  :  Tite-Live,  2,  34,  9  ;  Ap.  Glaudius,  miiiimus^ 
natu  ex  patrum  concilio  :  Tite-Live,  4,  48,  5). 

(3)  Zonaras,  7,  19  :  ETç  6é  tiç  bv  Tip^Y^tua  (aÈv  Tf|Ç  ys.ç)0-j(y'ioLi  wvôjxal^ov,  )iyof:o 
6'  av  xa6'  "E)>Xr|va<;  TipôxptToç,  (7U(i7:âvTwv  (c'est-à-dire  de  toutes  les  magis- 
tratures) lîpocï^E  -ov  ypôvov  ov  upoexpivsro  (où  -y^P  ^'^  P'O"'^  '^'»  ^'-^  to^to  iipotxii- 
pîÇexo),  xat  upoé^iEpe  xôjv  àXXwv  tô  HkIulolt'.,  où  [Arjv  xa\  8yv(i|JL£t  iypr^zo  -rtvL 
C'est  confirmé  par  la  tradition  des  annales,  relativement  soigneuse  dans  la 
citation  de  ces  principes  (tableaux:  R.  F.  1,  92  et  ss.  ;  Willems,  1,  112  et  ss.) 
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sées,  elle  appartenait  au  premier  par  ordre  d'ancienneté  des 
cew5onV  patriciens,  et  il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  545  (p.   153, 
note  2).  Mais,  depuis  la  censure  de  cette  année,  le  pinnceps  sena- 
tiis  a  été  choisi  parmi  les  censorii  patriciens  sans  considération 
d'ancienneté  (1).  Le  dernier  qui   nous  soit  connu  est  L.  Vale- 
rius  Flaccus,  consul  en  654,  princeps  senatus  en  670  (2).  Dans 
la  période  postérieure  à  Sulla,  il  n'est  plus  question  Aq  princeps 
senatus^  et,  s'il  y  en  avait  eu  un  à  l'époque  deCicéron,  cela  ne 
pourrait   pas  nous  être    resté  inconnu  (3).   Varron  (p.   163, 
note  3)  dit  aussi  expressément  que  ce  droit  de  proposition  pri- 
vilégié a  disparu  de  son  temps,  —  il  est  né  en  638.  —  C'est  évi- 
demment Sulla  qui  a  aboli  cette  primauté.  Elle  se  fondait  sur  la 
censure  qu'il  a  pratiquement  supprimée.  Politiquement,  le  gou- 
vernement des  optimates  arrivé  à  son  intégrité  ne  pouvait  se 
concilier  avec  la  préséance  même  purement  nominale  d'un  seul 
ni  avec  son  droit  fixe  de  voter  le  premier,  à  la  place  duquel  on 
établit  des  règles  nouvelles  que  nous  expliquerons  plus  loin. 
La  liste  des  sénateurs  fut  désormais  dressée'' simplement  d'a- 
près les  magistratures  et  leur  ancienneté,  et  le  consulaire  le  plus 
ancien  du  moment  fut  placé  en  tête  sans  porter  le  titre  de  prin- 
ceps senatus  ni  avoir  un  droit  de  suffrage  supérieur  à  celui 
des  autres  consulaires;  —  Sous  le  Principat,  l'empereur  actuel 
était  mis  en  tête  de  la  liste  des  sénateurs  ;  mais  les  empereurs 


(1)  Le  premier  Scipion  l'Africain  s'est  choisi  lui-même  pour  prince  du 
sénat  en  qualité  de  censeur  de  5oo,  et  cela  s'est  par  la  suite  souvent  repro- 
duit. Il  n'y  a  pas  d'exemple  certain  d'un  princeps  senatus,  qui  n'ait  aupara- 
vant revêtu  la  questure.  Le  témoignage  de  Diodore,  34-5,  33,  rapporté  par 
Willems,  t,  113,  à  P.  Scipio  Nasica  Serapio,  consul  en  616,  est  confus  et  se 
trouve  réfuté  par  le  fait  que  ce  personnage  n'est  point  parvenu  à  la  cen- 
sure, P.  Cornélius  Lentulus,  consul  en  392,  prince  du  sénat  en  033  (Gicéron, 
Phit.  8,  4,  14;  Drumann,  2,  229),  s'est  évidemment  nommé  lui-même  à  ce 
rang,  comme  c'était  l'usage,  en  occupant  la  censure  en  cette  année,  et  il  doit 
être  mis  sur  la  liste  des  censeurs  du  61^  lustre  à  la  place  de  L.  Piso,  consul 
en  621,  qui  doit  plutôt  avoir  occupé  la  censure  en  646;  car  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  la  métaphore  mal  comprise  de  Val.  Max.  6,  1,  5  :  Censura  gyavitas,  que 
l'on  considère  comme  ayant  été  censeur  le  consul  de  638,  Q.  Fabius  Ebur- 
nus,  qui  y  figure  actuellement. 

(2)  Tite-Live,  Ep.  83. 

(3)  C'est  évident,  quoique  je  l'aie  méconnu  antérieurement.  Sur  les  prin- 
cipes senatus  plébéiens  de  cette  époque,  de  Willems,  cf.  p.  41,  note  i. 
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n'ont  jamais  porté  le  titre  de  princeps  senatus  parce  qu'ils 
étaient  et  voulaient  être  plus  que  n'est  un pinmusinter pares  (1). 
à  raison  du         2.  Pamii  les  primes  données  aux  accusateurs  dans  la  pro- 

succcs   <l'une  ,ii>^-  i  •• 

accusation  ;  céuure  dcs  Qussstioues,  la.  moins  importante  n  est  pas  la  faculté 
donnée  au  sénateur  qui,  en  faisant  condamner  un  autre, 
lui  enlève  sa  place  au  sénat  de  prendre,  s'il  le  veut,  la  place 
de  cet  autre  (2). 

à  raison  du         3.  il  u'est  pas  invraisemblable,  sans  pouvoir  être  prouvé 

mariage  et    de  la 

paternité  ; 

(1)  Cf.  tome  V,  la  théorie  du  Di'oit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur 
l'empereur,  princeps  senatus.  Auguste  dit  lui-même  qu'il  était  en  tète  de  la 
liste.  Mais  les  titres  réfutent  l'assertion  de  Dion  selon  laquelle  il  se  serait 
fait  appeler  princeps  senatus.  [On  voit  au  contraire  reparaître  beaucoup 
plus  tard  le  titre  donné  à  l'un  des  membres  du  sénat  en  droit  de  voter  de 
chef  du  sénat  ou  premier  du  sénat,  caput  senatus  ou prior  senatus;  v.  le  nom 
de  caput  senati  donné  à  Festus,  consul  en  472,  dans  l'anonyme  de  Valesius, 
53,  et  dans  la  biographie  du  pape  Symmaque,  c.  o  ;  à  Symmaque,  consul  en 
522,  par  le  premier,  c.  92;  celle  de  primus  senator  donnée  dans  l'empire 
d'Orient  par  le  même,  c.  41,  à  Basiliscus.  Gassiodore  appelle  Festus  senatus 
prior,  1,  15  et  parle  ailleurs,  9,  21,  de  primus  ordinis  ;  cf.  encore  Procope, 
B.  Goth.Z,  13.  Cette  institution,  qui  ne  parait  pas  encore  connue  a  la  fin  du  iva 
siècle,  fut  probablement  créée  lorsque  le  siège  du  gouvernement  fut  trans- 
féré hoi's  de  Rome,  afin  d'augmenter  le  rôle  administratif  du  sénat  à  côté 
duquel  restait  d'ailleurs  cependant  le  prxfectus  urhi.  Le  chef  du  sénat,  qvii 
est  sans  doute  toujours  patricien,  n'est  pas  précisément  le  plus  ancien  ni  le 
premier  en  rang  des  membres  de  la  première  classe  ;  car  Symmaque,  con- 
sul en  522,  ne  peut  avoir  été  celui  des  patriciens  qui  avait  le  plus  ancien- 
nement occupé  le  consulat  à  aucune  époque  de  sa  vie,  ni  à  plus  forte  raison 
lorsque  fut  écrite  la  lettre  de  Gassiodore,  Yar.  4,  6,  dans  laquelle  il  est  déjà  _ 
salué  comme  chef  du  sénat  ;  et  il  est  par  conséquent  probablement  nommé 
par  le  roi  (cf.  Var.  1,  14  :  Senatus  prior  esse  meruisli)  et  selon  toute  appa- 
rence, sans  limitation  de  temps,  de  sorte  qu'il  restait  ou  du  moins  pouvait 
rester  en  fonctions  toute  sa  vie.  11  semble  avoir  eu  une  compétence  admi- 
nistrative étendue.  On  ne  peut  dire  comment  sa  situation  se  concilie  avec 
la  première  place  au  sénat  encore  attribuée  à  cette  époque  au  praefectus  urhi 
(p.  164,  note  0).  V.  Neues  Archiv^  1889,  p.  487  et  ss.] 

(2)  Gela  se  trouve  posé  en  principe  général  dans  le  statut  municipal  de 
la  colonie  de  César  Genetiva,  c.  124:  Si  guis  decurio...  decurionem...  hyac) 
l(ege)  d-j  indignitate...  condemnarit,...  si  volet  in  ejus  locum  qui  condemnatus 
erit  sententiam  dicere,  ex  h.  l.  liceto...  ejusque  is  locus  in  decurionibus  senten- 
tise  dicendsE  rogandae  h.  l.  esto.  Application  à  un  tribunicius  placé  parmi  les 
consulaires  par  la  condamnation  de  M.  Gotta,  consul  en  080,  dans  Dion, 
36,  40,  et  en  général  à  la  prœtoria  scntentia  dans  Gicéron,  Pro  Dalbo,  23,  51 
(v.  tome  11,  la  théorie  dos  Honneurs  attachés  à  la  magistrature  fictive,  sur 
l'introduction  des  ornamenta  chez  les  sénateurs).  Des  dispositions  analogues 
existent  relativement  à  la  tribu  (VI,  1,  p.  206)  et  au  droit  do  cité  (VI,  2, 
p.  266). 
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d'une  manière  certaine,  que,  sous  le  Principal,  d'autre  privilè- 
ges encore,  par  exemple  ceux  attachés  au  mariage  et  à  la  pa- 
ternité (1),  aient  exercé  une  influence  sur  la  confection  de   la 
liste  (2). 
4.  L'attribution  du  jus  sententiae  dicendae  résultant  de  magis-    en  veiiu  a-un 

•'  privilégie 

tratures,  sans  occupation  réelle  des  magistratures  corrélatives  persounei. 
ne  se  rencontre  pas  du  temps  de  la  République.  Le  dictateur 
César  fut  le  premier  à  donner  de  cette  façon  à  quelques  praBtorii 
une  place  dans  la  première  classe  ;  puis,  en  711,  le  futur  empe- 
reur Auguste  reçut  le  même  droit  de  parler  parmi  les  consulai- 
res (3).  Depuis  lors,  on  a,  sous  le  Principat,  très  fréquemment 
concédé,  sous  la  forme  d'une  magistrature  fictive,  soit  à  des 
sénateurs  le  droit  d'appartenir  à  une  classe  plus  élevée,  soit  à  des 
non-sénateurs  les  droits  sénatoriaux  d'une  classe  quelconque.il 
est  probable  que  toates  ces  concessions  étaient  accompagnées  de 
l'attribution  d'une  place  fixe  dans  la  classe  dont  il  s'agissait,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  l'attribution  d'un  rang  d'ancienneté 
fictif  (i).  xV  titre  exceptionnel  et  par  suite  de  l'abus  du  droit 
d'adlection  fait  sous  Commode,  les  sénateurs  ainsi  classés  furent, 
sous  l'empereur  Pertinax,  mis  tous,  dans  leurs  classes  hiérar- 
chiques, à  la  suite  des  ex-magistrats  (5). 


fl)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  roulemeut  depuis  son 
rétablissement  par  César. 

(2)  L'analogie  du  décurionat  est  dans  ce  sens.  Papinien,  D\g.  50,  2,  6,  5  : 
Piivilegiis  ceteris  cessantibus  eorum  causa  potior  habetur  in  sententiis  ferendis, 
qui  plimbus  eodem  tempore  suffragiis  Jure  decurionis  (c'est-à-lire,  comme 
montre  le  mot  colle /ium  qui  suit,  par  l'élection  aux  magistratures)  decorati 
surit.  Sed  et  qui  plures  liheros  habet  (v.  la  note  qui  précède),  in  suo  collegio 
primum  sentenlia  II  rogatur  ce terosque  honoris  ordine  pnecellit. 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  attachés  à  la  magistrature  fic- 
tive, aux  sections  de  l'introduction  des  ornamenla  chez  les  sénateurs  et  de 
la  détermination  de  la  classe  sénatoriale  par  les  ornamenta. 

(4)  V.  tome  V,  la  tiié.orie  de  la  Nomination  des  sénateurs  sous  le  Prin- 
cipat, sur  l'adlection  des  non-sénateurs  et  sur  la  classe  hiérarchique  des 
adlecti. 

(5)  Vita  Pertinacis,  6  :  Cum  Commodus  adlectionibus  innumeris  prœtorios 
(Mss.  :  praetorias)  miscuisset,  senatus  consultum  Pertinax  fecit  jussitque  eos, 
qui  prœturas  non  gessissent,  sed  adleclione  accepissent,  post  eos  esse  qui  vere 
prxtores  fuissent  :  sed  hinc  quoque  grande  odium  multorum  sibi  commovit.  Dans 
l'album  des  décurions  de  Ganusium  de  223  (p.  21,  note  1)    les  allecti  inter 
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par  l'exclusion 
des  magistrats 


par  les  entrées 
postérieures  ; 


Dérogations         La  llsto  du  sénat  disposée  d'après  ces  principes  (1)  sert  de 

apportées  à  x  a  j.  x  \    / 

l'ordre  de^ia liste  fondement  à  l'interrogation  des  sénateurs;  cependant  il  faut 
dMsén°afeur°":    V^^^^  l^ur  appel  nominal  tenir  compte  des  modifications  qui 
suivent  (2). 

1.  Les  magistrats  inscrits  sur  la  liste  sont  omis,  leur  droit 
de  proposition  et  de  vote  étant  suspendus  (p.  127).  Quand  ce- 
pendant c'est  l'empereur  qui  préside,  les  magistrats  votent 
comme  les  simples  particuliers  (p.  129,  note  3). 

2.  Le  droit  de  proposition  des  magistrats  tient  à  leur  magis- 
trature et  non  à  leur  inscription  sur  la  liste.  Le  président  doit 
par  conséquent  tenir  compte  des  modifications  survenues  après 
la  confection  de  cette  liste  comme  si  elles  y  étaient  déjà  cons- 
tatées; selon  l'expression  technique,  il  doit  interroger  tant  les 
sénateurs  que  les  assurants  ayant  voix  délibérative  (p.  28). 

3.  S'il  existe,  au  moment  de  l'interrogation  des  sénateurs, des 
magistrats  désignés  qui  siègent  déjà  dans  le  sénat,  ils  prennent 
part  à  la  procédure  d'expression  des  opinions,  car  ils  ne  sont 
pas  encore  magistrats;  mais  ils  sont  déjà  considérés  comme 
entrés  en  fonctions  (3),  en  ce  sens  qu'ils  sont  destinés  à  entrer 


par  suite  des 
désignalions  ; 


quinq{uennalicios)    sont  énuméi'és,    en  vertu  de    la  même  règle,  après    les 
qui7iquennalicn. 

(1)  Willems,  1,  243  et  ss.  a  réuni  et  commenté  les  listes  de  sénateurs 
qui  nous  sont  parvenues  et  qui  reproduisent  probablement  toutes  l'ordre 
de  la  liste  générale  ;  on  y  joindra  le  consilium  consulaire  de  l'affaire  d'Oro- 
pos  de  681  de  Rome  [Hermès,  20,  278.  281  et  ss.)  En  laissant  de  côté  le  cas 
discuté,  p.  154,  note  :2,  elles  ne  font,  autant  qu'on  peut  voir,  que  confirmer  ce 
que  l'on  sait  en  dehors  d'elles  sur  l'ordre  de  la  liste. 

(2)  Ce  que  Mécène,  dans  Dion,  32,  32,  conseille  pour  la  procédure  crimi- 
nelle devant  le  sénat,  au  cas  où  l'accusé  appartient  aux  classes  supérieures 
du  sénat,  c'est-à-dire  de  ne  pas  faire  participer  au  jugement  du  procès  les 
classes  au-dessous  de  la  sienne,  n'a  aucune  application  à  l'époque  d'Au- 
guste, car  on  voit  un  prœtorius  voter  dans  le  procès  du  consulaire  Piso 
(Tacite,  Ann.  2,  32),  et  il  n'y  a  peut-être  là  que  l'expression  d'un  idéal  po- 
litique correspondant  à  l'exclusion  des  chevaliers  dans  la  procédure  cri- 
minelle impériale  postérieure  pour  les  débats  relatifs  à  des  sénateurs  (cf. 
tome  V,  la  théorie  du  Conseil  impérial). 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  de  la  Désignation,  sur  les  droits  des  magis- 
trats désignés.  Gicéron,  appelé  à  voter  après  les  deux  consuls  désignés 
dit  {Ad  Q.  fr.  2,  1,  2)  :  Racilius  de  privatis  me  primiim  sententiam  rogavit  ; 
il  les  compte  donc  parmi  les  magistrats. 
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catégorie  dans  laquelle  ils  sont  destinés  à  entrer  et  au  pre- 
mier rang  de  cette  catégorie  (1).  Celte  procédure  fonctionne, 
depuis  le  moment  où  elle  ap[)araît,  avec  une  telle  régula- 
rité qu'elle  peut  malaisément  être  rattachée  à  l'arbitraire  des 
magistrats.  Elle  ne  peut  pas  être  revendiquée  pour  l'époque  an- 
cienne, soit  parce  qu'elle  aurait  alors  eu  trop  peu  d'importance 
en  présence  du  faible  intervalle  qui  séparait  primitivement  les 
élections  de  l'entrée  des  magistrats  en  charge,  soit  parce  qu'il 
n'y  a  pas  trace  d'une  limitation  du  privilège  d\i  princeps  senatus 
par  le  concours  des  consuls  désignés.  Nous  ne  pouvons  établir 
son  existence  que  dans  la  période  postérieure  à  Sulla,  avec  les 
institutions  de  laquelle  elle  s'accorde  fort  bien, — car  il  n'y  avait 
plus  àe  princeps  seiiatus  et  les  élections  avaient  alors  lieu  régu- 
lièrement en  juillet  (2),  —  et  c'est  probablement  Sulla  qui  l'a 
établie  législativement.  Les  égards  de  politessedus,  dans  le  sys- 
tème de  l'annalité  de  la  magistrature,  par  le  titulaire  actuel  de 


(1)  Aulu-Gelle,  4,  10,  2  :  Aiite  legem  cjuœ  nunc  de  senatu  habendo  observa- 
tur,  ordo  rogandl  sententias  varius  fuit  ;  alias  primus  rogabalur  qui  princeps 
a  censoribus  in  senatum  leclus  fuerat,  alias  qui  desîgnati  consules  erant.  Appien, 
B.  c.  2,  5  :  'PwixaJoiç  ô  [x.é).).wv  uira'îcvo'îtv  TrpôJTo;  è^cpépsi  yvw[j.T(V.  Gicé- 
ron,  Phil.  5,  13,  35  :  Qui  ordo  in  sententiis  rogandls  servari  solet,  eundeni 
tenebo  in  viris  fortibus  honorandis  ;  a  Bruto  igiiur  consule  designato  more  ma- 
jorum  capiamus  exordium.  Tacite,  Ann.  3,  22  :  Exemit  Drusum  consulem  de- 
signalum  diceîidœ  primo  loco  sententiœ.  Des  témoignages  particuliers  relatifs 
aux  consuls  désignés  se  rencontrent  en. grand  nombre  :  Gicéron,  De  har. 
resp.  7,  11.  Phil.  6,  3,  8.  Ad  Att.  4,  2,  4.  Gœlius,  Ad  fam.  8,  4,  4.  Salluste, 
Cat.  50.  Tacite,  Ann.  1,  14.  3,  49.  11,  5.  12,  9.  14,  48.  Eist.  4,  4.  9.  Pline,  Ep. 
2.  11,  5.  19.  Ep.  12,  2.  4,  9,  16.  5,  13,  4.  9,  13,  13.  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  préteurs  désignés,  montre  l'exemple  de  Gésar  dans  les  débats  sur  la 
conjuration  de  Gatilina;  il  parle  en  qualité  de  préteur  désigné,  ^;'a3toWo  loco 
(Gicéron,  Ad  Att.  12,  21,  1)  et  avant  les  autres  préteurs  (Drumann,  5,  525, 
où  l'erreur  d' Appien,  2,  5,  qui  fait  parler  avant  lui  le  prœtorius  Nero, 
est  corrigée).  —  Pour  les  édiles,  les  témoignages  manquent.  —  La  preuve 
que  le  t  ibun  désigné  vote  avec  les  tribuniciens  et  avant  eux  se  trouve  dans 
Gicéron,  Phil.  13,  12,  26,  et  Velleius  p.  170,  note  2.  —  Le  questeur  désigné 
ne  siège  pas  au  sénat. 

(2)  La  fixation  de  l'époque  des  élections  en  juillet  date  peut-être  seulement 
de  Sulla;  auparavant  les  élections  semblent  avoir  lieu  en  automne  (v.  tome 
II,  la  théorie  de  la  Désignation,  sur  les  dates  de  désignation).  On  ne  peut 
pas,  comme  le  pense  Willems,  2,  181,  tirer  une  date  de  la  mention  oratoire 
du  mos  majorurn,  note  1  ;  il  n'y  a  là  qu'une  allusion  détournée  au  novus 
mos  dans  le  sens  de  Varron  (p.  163,  note  3). 

Droit  PoBL.  RoM.,  t.  VII.  H 
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cette  magistrature  à  son  successeur  déjà  choisi  aurait  dû  jouer  là 
un  certain  rôle.  Politiquement  le  but  doit  avoir  été  de  limiter 
ainsi  le  droit  de  voter  en  premier  lieu,  permanent  de  fait,  des 
sénateurs  influents.  —  L'interrogation  des  sénateurs  a  com- 
mencé par  les  consuls  désignés,  au  moins  jusqu'au  temps  de 
Trajan  (p.  161,  note  1);  mais  cela  paraît  avoir  cessé  peu  de 
temps  après,  peut-être  par  suite  de  l'abréviation  croissante  de 
la  durée  des  consulats  (1). 

Dérogations         4.  Lc  présldcut  u'a  été,  dans  aucun  temps,  obligé  légale- 
arbitraires, 

ment  au  respect  de  la  liste  sénatoriale  certainement  souvent 

très  incommode  pour  l'expédition  des  affaires.  Par  suite,  les 
magistrats  des  premiers  temps  de  la  République,  plus  indé- 
pendants en  face  du  sénat  que  ceux  de  l'époque  que  nous  con- 
naissons le  mieux,  se  sont  dans  l'interrogation  des  sénateurs 
fréquemment  écartés  de  l'ordre  de  la  liste  (2)  ;  les  modifi- 
cations plus  profondes  apportées  à  cet  ordre  que  nous  venons 
de  signaler  tirent  sans  doute  elles-mêmes  leur  origine  de  ce 
que  les  présidents  du  sénat  ne  se  conformaient  pas  à  la  liste 
et  que  les  censeurs  qui  suivaient  la  modifiaient  en  conséquence. 
Mais,  depuis  que  le  gouvernement  du  sénat  se  fut  consolidé, 
—  à  part  la  mise  à  l'écart  de   la   première  liste   sénatoriale 

(1)  Suivant  Aulu-Gelle  (p.  161,  note  1),  qui  écrit  sous  Marc-Aurèle,  la 
priorité  des  consuls  désignés  existait  ante  lcgem,quœ  nunc  de  senatu  habendo 
ohservatur.  Le  biographe  de  Didius  Julianus  mentionne  encore  au  reste  cette 
priorité  de  vote  pour  son  élection  comme  empereur  (c.  7). 

(2)  Dans  la  délibération  du  sénat  sur  le  sort  des  Gampaniens  en  544  (Tite- 
Live,  26,  33),  on  renonce  à  rappeler  à  Rome  le  consul  qui  est  devant  Capoue, 
parce  qu'un  nombre  suffisant  d'officiers  ayant  pris  part  au  siège  sont  pré- 
sents, et  ensuite  on  donne  la  parole  à  celui  d'entre  eux  qui  était  le  plus 
considéré  (cujus  ex  lis  qui  ad  Capuam  fuevant  maxlma  auctoritas  erat)  M.  Ati- 
lius  Regulus,  préteur  en  541  ;  la  parole  ne  lui  appartenait  évidemment 
pas  à  cette  place  d'après  le  schéma  hiérarchique.  De  même,  si  dans  Tite- 
Live,  3,  40,  8,  un  des  consulaires  est  reculé  consuUo  ad  ultimum  dicendi  lo- 
cum,  et  si  ailleurs  le  président  donne  d'abord  la  parole  à  l'un  des  sénateurs 
pour  des  motifs  personnels  ou  matériels  (Tite-Live,  5,  20,  4.  9,  8,  3  ;  Denys, 
11,  16.  56.  58;  cf.  6,  19  :  Aôyo;  àmàô^r^  toïc  siwôoatv  àTtoyaîvso-Ôai  fvwjia;) 
en  particulier  s'il  a  aussi  égard  à  l'âge  (p.  132,  note  1),  de  la  considération 
duquel  il  n'y  a  aucun  vestige  dans  l'interrogation  des  sénateurs,  cela  doit 
être  rattaché  à  ce  que  les  annalistes  n'admettaient  pas  pour  cette  époque 
un  ordre  fixe  d'interrogation  et  y  plaçaient  par  suite  des  enjolivements 
arbitraires. 
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dressée  en  442  par  les  censeurs,  qui  coïncide  selon  toute  ap- 
parence avec  le  transfert  des  consuls  aux  censeurs  de  la  nomi- 
nation des  sénateurs  (l),  —  les  magistrats  qui  présidaient 
ont  difficilement  osé  supprimer  la  liste  du  sénat  dressée  par  les 
censeurs,  quelque  fréquemment  qu'ils  aient  pu  s'en  écarter  dans 
des  cas  particuliers.  Quant  à  Sulla,  il  maintint  les  classes  hié- 
rarchiques du  sénat  (2);  mais,  dans  celle  des  consulaires,  il 
laissa  la  détermination  de  l'ordre  à  l'arbitraire  du  président  (3), 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure  sur  la  confection  de  la  liste  du 
sénat. 

(2)  On  ne  s'est  jamais  écarté  de  l'ordre  des  classes  (cf.  p.  22).  Si  Tacite, 
Ann.  2,  32,  signale  la  proposition  du  prétorien  Gotta  Messallinus  avant  cel- 
les du  consul  désigné  et  des  consulaires,  c'est  qu'il  n'observe  pas  là  l'ordre 
dans  lequel  elles  ont  été  émises.  Si,  dans  le  même,  2,  33,  un  praetorius  vote 
sur  la  proposition  d'un  consulaire,  c'est  que  cette  proposition  a  été,  dans  une 
interrogation  précédente  des  sénateurs,  faite  loco  seiitentiœ  et  qu'elle  est  en- 
suite reprise  par  les  consuls  et  soumise  par  eux  à  l'interrogation. 

(3)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  Singulos  debere  consuli  gradatim  inci- 
pique  a  consulari  gradu.  Ex  quo  gradu  semper  quidem  antea  primum  rogari  soli- 
tum,  qui  princeps  in  senafion  lectus  esset;  tum  aidera  cum  hœc  scriberet,  novum 
morem  institutum  refert  per  ambitionem  gratiamqice,  ut  is  primus  rogarelur, 
quemrogare  vellet  qui  haberet  senatum,  dum  is  tamen  ex  gradu  consulari  esset. 
Le  cas  de  ce  genre  le  plus  ancien  que  nous  connaissions  est  de  l'an  G93,  où  le 
consul  M.Piso  interrogea  avant  les  autres  consulaires  son  parent  L.  Piso, 
(consul  en  687),  puis  les  consulaires  Cicéron  (691),  Gatulus(676),  Hortensius 
(683),  {C.\cévorï,AdAtl.  1,  13,  2).  Gésar,  en  qualité  de  consul  de  693,  interrogea 
«  seulement  »  quatre  consulaires  hors  de  leur  tour  (Aulu-Gelle,  4, 10, 5).  Autres 
cas  dans  Gicéron,  Cwm  sen.  gr.  eg.  7,  17.  In  Pis.  3,  ll.AdAttAQ.S,  3.  Sous  Ti- 
bère, son  fils  Drusus  est  interrogé  tantôt  le  premier  tantôt  après  d'autres 
(Dion,  57,  7  :  'O  [lèv  yàp  ApoO^o;  kl  lo-oy  -oï;  aXXot;  tote  (ikv  TtpwToî,  tÔte  8È 
(ieO'  èTÉpo'j;  toOt'  èiroUs).  Gaius  revint,  pour  être  désagréable  à  un  consulaire 
qui  était  ordinairement  interrogé  le  premier,  à  l'ordre  d'ancienneté  (Dion, 
59,  8:  "Oiîu;  [i.y\y.è-'.  — M.  Silanus  — irpcôxoç  iv::'lir,(f'Zr^Ta'.,  èv  (ô  tio-j  xai  ôià  ty^v 
Yj),txtav  xa\  6tà  xb  àÇtu(ia  ûp*  ànâvTwv  twv  •jTzi-uiv  £xt[i,âTO,  xaTÉXuo-s  to  TtpwTov 
Tiva  Twv  ÙTraTîy/.oTwv  r,  Cc-jTîpov  Tipô?  xô  toï;  Tr,v  Yvw[xr,v  £7ràyo'J(7i  ooxoOv  vl/rj^i^s- 
ffOai  xa\  v.aT£(7Tr,craTo  ex  xoO  i'cro-J  toï;  a).),oiç  xai  èxeivo-jç  àv  ty)  TciEEi  tti;  à?"/?|Ç, 
r,y  r,p;av,  àTtosaivEirOa-.).  Sous  son  règne,  Glaude  fut  constamment  interrogé 
après  tous  les  autres  consulaires  (Suétone,  Claud.  9  :  Ex  eo  nuynquam  non 
in  senatu  novissirnus  consularium  sententiam  dixit,  ignorninise  causa  post  om- 
nes  interrogatus).  Le  règlement  de  Gaius  ne  s'est  certainement  pas  maintenu. 
Dans  les  votes  divers,  rapportés  à  de  nombreuses  reprises  par  Tacite 
[Ann.  2,  32.  3,  17.  34.  68.  4,  20.  Hist.  4,  4  et  ss.),  l'ordre  n'est  pas  toujours 
observé  (note  2);  en  tant  qu'il  peut  s'y  reconnaître,  c'est  en  général  l'ancien- 
neté qui  est  prise  pour  base.  L.  Piso,  Ann.  3,  68,  qui  est  interrogé  avant 
les  cousulaires  de  740  et  de  763,  est  certainement  le  consul  de  739  et  non 
celui  de  753. 
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sauf  le  droit  de  priorité  des  consuls  désignés,  qui  fut  proba- 
blement établi  en  même  temps,  et  par  conséquent  il  émancipa 
le  président  de  la  liste  pour  celte  classe,  tandis  qu'elle  continua 
à  s'imposer  à  lui  pour  les  autres  (1).  La  cause  de  cette  inno- 
vation doit  avoir  été  que  le  droit  de  faire  la  première  motion 
était  pratiquement  trop  important  pour  dépendre  exclusive- 
ment de  l'ancienneté  et  que,  la  liberté  restreinte  de  choix  qui 
avait  existé  pour  le  princeps  senatus  étant  supprimée,  sa  pré- 
rogative fixe  devait  l'être  également.  Désormais  la  seule  règle 
est  que  les  deux  consuls  s'entendent  sur  l'ordre  d'interrogation 
qu'ils  suivront  (2)  et  observent  durant  l'année  celui  qu'ils  ont 
suivi  le  jour  de  leur  entrée  en  fonctions  (3)  ;  encore  cette  li- 
mitation de  leurs  pouvoirs  est-elle  seulement  établie  par  l'usage 
et  n'a-t-elle  pas  été  toujours  observée  (4).  Le  droit  de  voter  en 
premier  lieu  change  donc  avec  la  présidence  ou  tout  au  moins 
peut  changer  avec  elle,  auguste  a  même,  pour  faire  l'interro- 
gation dans  des  cas  importants,  fait  abstraction  de  toute  espèce 
d'ordre  (5).  —  Après  que  le  droit  de  voter  en  premier  lieu  des 
consuls  désignés  eut  disparu,  sous  Hadrien  ou  sous  Antonin  le 
Pieux,  semble-t-il,  la  prima  sententia  se  trouve  toujours  ex- 
primée par  le  consulaire  qu'il  plaît  au  président  d'interroger 
le  premier  (6). 


(1)  Dion,  59,  8  (p.  163,  note  3). 

(2)  Gela  n'est  jamais  dit  expressément,  mais  ne  peut  avoir  manqué. 

(3)  Suétone,  C«s.  21,  fait  allusion  à  la  con&ueludo^  ut  quem  ordinem  inter- 
rogandi  sentenlias  consul  k.  Jan.  tenuisset,  eum  toto  anno  conservaret. 

(4)  César  y  dérogea,  en  093,  après  que  Pompée  fut  devenu  son  gendre,  et  il 
ae  justifia  à  ce  sujet  devant  le  sénat  assemblé  (Aulu-Gelle,  4,  10,  5.  6;  Sué- 
tone, loc.  cit.). 

(o)  Suétone,  Aug.  23  :  Seiitentias  de  majore  negotio  non  ynore  aique  ovdine, 
sed  prout  libuisset  perrogahat,  ut  perinde  quisque  animuni  inlenderet  ac  si  cen- 
sendum  inagis  quam  adsentiendum  esset.  Il  ne  se  soumettait  donc  même  pas 
à  l'ordre  des  classes. 

(6)  Dans  les  nombreux  sénatus-consultes  qui  sont  insérés  dans  les  biogra- 
phies des  empereurs  du  m'  siècle,  le  premier  vote  est  émis  communément 
par  un  consularis primsz  sententiœ  {aXn^iTrig.  iyr.  21, et  VitaTaciti,  4;  primœ 
sententise  senator  :  Vita  Aur.  41  ;  qui  primsa  sententise  tune  erat  :  Vita  Probi, 
12;  primœ  sententise  :  Vita  Aur.  19;  qui  primam  sententiam  erat  dicturus  : 
Vita  Max.  et  Balb.  1),  pour  désigner  lequel  princeps  senatus  n'est  qu'un  sy- 
nonyme {Vita  Taciti,  3  :  Princeps  senatus  recte  Augustus  creatur,  prims  sen- 
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5.  A  la  suite  de  l'établissement  de  la  monarchie,  un  système 
spécial  fut  organisé  pour  l'expression  du  suffrage  du  chef  de 
l'État.  Le  dictateur  César  reçut,  en  708,  par  une  disposition 
prise  une  fois  pour  toutes,  le  droit  de  voter  en  premier  lieu  tel 
que  l'avait  eu  autrefois  le  princcps  senatus  (1).  Dans  les  ins- 
titutions d'Auguste,  ou  bien  le  prince  s'abstient,  en  qualité  de 
magistrat,  de  prendre  part  au  vote  et  il  s'explique  alors  sur  la 
question  quand  et  comme  il  veut,  ou  bien  il  exerce  en  qualité 
de  sénateur  le  droit  de  donner  son  sentiment  et  il  le  fait,  en  pa- 
reil cas,  à  la  place  qu'il  veut,  en  général  à  la  première  ou  à  la 
dernière  (2).  Cependant  on  ne  peut  établir  que  les  empereurs 
postérieurs  à  Tibère  aient  fait  usage  de  cette  faculté. 

L'opinion  émise  par  le  sénateur  au  moment  de  l'interroga- 
tion du  magistrat,  la  senteiiiia  (3)   est  la  proposition  de  ré- 


La  place  de 
Tempereur. 


Sententia, 


tentias  vir  recte  imperator  crealur).  Valérien  est  appelé  dans  ces  documents 
princeps  senatus  avant  son  élévation  au  trône  {Vita  Gord.  9;  cf.  Trig.  tyr. 
12  :  Caplo  Valer'iano  diu  clarissimo  principe  civitalis)  ;  mais  il  cesse  de  l'être 
lorsqu'il  quitte  Rome  {Vita  Valer.  5  :  Cum...  prxtor...  eum,  qui  erat  prin- 
ceps tune  senatus,  sententiam  rogasset  absente  Valeriano)  et  son  successeur 
est  appelé  consularis  primœ  sententics  {Trig.  tyr.  :21  :  Arellius  Fuscus  consularis 
primœ  sentenliie  qui  in  locum  Vateriani  successerat).  Les  autres  témoignages 
de  l'époque  récente  sont  dans  le  même  sens.  Lactance,  Inst.  1,  10,  8  :  Libe- 
rtim  patrem  in  senatu  deorum  summas  aiœtoritatis  primseque  esse  sententise 
necesse  est,  quia  prseter  Jovem  solus  omnium  triwnphavit.  Symmaque  le  père, 
COS.  suff.  376,  primtis  in  senatu  sententiam  rogari  solitus  [G.  I.  L.  VI,  1698). 
Au  temps  de  Cassiodore  [Var.  6,  4)  le  préfet  de  la  ville  est  interrogé  le  pre- 
mier [cf.  p.  138,  note  1.]  —  L'acte  d'Hadrien  [cas.  108.  118.  119)  qui  donna 
à  Servianus  [cas.  II.  102;  un  troisième  consulat  (pour  134),  nec  secum  tamen, 
cumille  bis  [ante]  Hadrianum  fuisset,  ne  esset  secundœ  sententiae  [Vita  Hadr.S) 
ne  peut  se  rapporter  à  l'ordre  de  vole;  car,  si  Servianus  avait  dii  subir  un 
recul  et  que  son  troisième  consulat  fût  entré  en  jeu,  ce  n'est  pas  seulement 
avec  Hadrien  qu'il  n'eût  pas  voté,  mais  il  n'eût  pas  voté  du  tout.  Le  sens 
doit  être  qu'Hadrien  ne  le  prit  pas  pour  collègue  pour  118  ou  119  parce  qu'a- 
lors il  eût  occupé  le  second  rang,  et  la  secunda  sententia  doit  se  rapporter 
à  la  relatio  faite  en  commun  par  les  deux  consuls. 

(1)  Dion,  43,  14  :  Vvù)\).rci  à.s\  Tcpwxov  àTtosatvEcrOau 

(2)  Dion,  i)7,  7  :  Kal  yôcp  kùtoî  (Tibère)  'J/riçov  ■ko'ûAv.iz  èoîSou....  'éfftt  [a'ev 
OIE  èaiwTTa,  ïcrxi  5'  o-re  v.a.1  TipwTOç  y]   v.a\  \j.-.x'   aXXo'jç  Tivàç  rj  y.où  T£)icUTaToç  Ta 

(aÈv  avTiy.pu;  àiresaîvETO,  rà  8à  Sy]  Tz\tiu> eXEysv  ôxt  si  -^vwfAY^v  ÈTiotou!J.riv,  rà  xal 

Ta  av  à'j^EÔEilâtiriv'.  Tacite,  Ann.  1,  74,  montre  que  le  prince  votait  en  général 
en  premier  ou  en  dernier  lieu;  un  exemple  de  la  première  procédure  dans 
Dion,  57,  24. 

(3)  Il  serait  vraiment  à  souhaiter  qu'on  écarte  la  traduction  fausse  de 
sententia  par  voix,  qui  trouve  assurément  son  excuse  dans  le  langage  du 
temps  de  l'Empire  (p.  179,  note  3);  elle  obscurcit  toute  l'institution. 
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solution,  la  réponse  faite  par  le  sénateur  isolé  à  la  question  du 
président.  L'acte  du  magistrat,  la  position  de  la  question  au 
membre  isolé,  est  désigné  par  l'expression  5en^ew^mmro^«re  (1), 
celui  du  sénateur  par  l'expression  sententiam  dicere  (2),  aussi, 
corrélativement  à  la  formule  de  la  question,  ^a.!  sibipiacere  (3), 
pour  ne  rien  dire  des  expressions  qui  ne  sont  appliquées  à  la 
sententia  que  par  extension  (4).  Uauctor  sententiaR  est  l'auteur 
de  la  proposition(5),  et  par  suite  la  proposition  elle-même  est 
appelée  parfois  auctoritas  à  l'époque  récente  (6).  Du  temps  de  la 
République,  l'auteur  de  la  proposition  n'est  jamais  signalé  ni 
même  nommé  dans  la  résolution;  c'est  seulement  sous  le  Priii- 


(1)  Gicéron,  Verr.  act.  1,  15,  44.  Ca<.  1,4,  9.  Ad  Att.  1,  13,  2.AdQ.  f/-.  2,1,1. 
Salluste,  Cat.  49.  Tite-Live,  3,  39,  2.  Pline,  H.  n.  7,  48,  136  (pour  les  mots 
in  senatum  vocari  de  sa.  source,  Val.  Max.  8,  13,  4).  Statut  municipal  de  Ge- 
netiva,  c.  124  :  Locus...  sentenlise  dicendae  rogandse.  Plus  rarement  interro- 
gare  :  Tite-Live,  22,  60,  3.  26,  13,  3,  c  33,  6.  30,  23,  1.  36,  1.  1.  Velleius,  2, 
35.  L'acte  de  sententiam  rogare  est  avec  celui  de  consulere  dans  le  même  rap- 
port que  l'interrogation  avec  la  relation;  la  relation  est  liée  à  l'exposé  ou 
le  précède;  l'interrogation  le  suit. 

(2)  Pour  senteritiam  dicere,  il  suffit  de  rappeler  la  formule  de  convocation 
des  senatores  quibusque  in  senaiu  sententiam  dicere  licet  (p.  28).  Gicéron  em- 
ploie comme  synonyme  sententiam  ferre,  Verr.  l.  2,  31,  76,  sans  doute  par 
mégarde  ;  car  cette  dernière  expression  désigne  le  vote  secret  et  n'est  pas 
applicable  à  la  phase  des  motions.  Sententiam  pedibus  ferre  est  à  sa  place 
dans  Aulu-Gelle  3,  18,  2. 

(3)  Gicéron,  Phil.  14,  12,  31.  Tite-Live,  3,  40,  11.  9,  8,  7  et  de  nombreux 
exemples. 

(4)  La  proposition  de  résolution  du  sénateur  (sententiam  dicere),  son  vote 
(censere)  et  la  résolution  totale  {decernere)  sont  naturellement  aussi  fréquem- 
ment confondus  que  visés  dans  leur  fonction  propre,  qui  n'en  est  pas  pour 
cela  moins  sûrement  reconnaissable. 

(5)  Gicéron,  hi  Pis.  13,  35  :  Senatus  decrcvit  Cn.  Pompeio  auctore  et  ejus 
sententiae  principe;  De  domo,  5,  10  :  Princeps  ego  siim  ejus  seiitentise  et  auctor; 
Pro  Balbo,  27,  61;  Phil..  4,  in  fine.  En  parlant  du  référant,  Gicéron,  Cum 
pop.  grat.  eg.  6,  15  :  P.  Lentulo  auctore  et  pariter  referente  collega;  Val.  Max. 
7,  6,  1  :  Senatus  auctore  Ti.  Graccho  consule  censuit.  Puisqu'au  sens  rigoureux 
tout  adhérent  est  en  même  temps  auteur  de  la  motion,  auctor  peut,  tout 
comme  princeps,  dont  le  sens  s'est  de  bonne  heure  affaibli,  être  dit  de  tout 
sénateur  qui  se  prononce  pour  une  proposition. 

(6)  Tacite,  Ann.  2,  32,  rapporte  les  diverses  propositions  et  ajoute  :  Quo- 
rum  auctoritates  adulationesque  rettuli,  ut  sciretur  vêtus  id  in  rc  publica  ma- 
lum.  Auctoritates  principum  conjurationis  colligere  signifie  également,  dans 
Gicéron,  Pro  Sulla,  13,  37,  nommer  les  hommes  qui  s'étaient  déclarés  prêts 
à  adhérer  aux  plans  de  Gatiliaa. 
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cipat  que  Vauctor  y  est  indiqué  (p.  205),  et  encore  ne  l'est-il 
dans  les  premiers  temps  que  si  c'est  l'empereur  (1). 
La  procédure  est  simple.  Avant  que  l'interrogation  commence,    procédure  de 

1     •         1  1         »  /  r  r>  t\\  r       l'interrogalion 

les  étrangers  mtroduits  dans  le  sénat  (p.  14b,  note  à)  et  en  ge-  des  sénateurs. 
néral  toutes  les  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  voter,  sauf 
les  magistrats  et  les  employés  subalternes,  sont  invités  par  le 
président  à  sortir  de  la  salle  (2).  L'interrogation  est  toujours 
faite  verbalement.  Les  différents  membres  sont  appelés  no- 
minativement par  le  président  (3).  Le  premier  appelé  doit 
faire  une  proposition,  qui  d'ailleurs  peut  tendre  à  prendre 
postérieurement  une  résolution  sur  la  question,  c'est-à-dire 
à  l'ajourner   {rejicere)  (4),  ou    à   ne  pas   prendre  de  résolu- 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  du  Droit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur  les 
résolutions  prises  auctore  principe.  La  formule  ex  auctoritate  imperaloris, 
où  la  préposition  indique  expressément  l'idée  d'ordre,  est  sans  doute  em- 
ployée lorsque  l'empereur  est  nommé  comme  autorité  suprême  [C.  I.  L. 
VI,  1238-1241.  X,  1018.  6422,  etc.),  mais  elle  ne  l'est  pas  facilement  pour  le 
sénat;  cf.  l'inscription  C.  /.  L.  VI,  4416  :  Quihus  senatus  c{oirej  c{onvocari) 
c{ogi)  permisit  e  lege  Julia  ex  auctoritate  Au(gusti). 

(1)  Dion,  79,  1  :  ^Q  (c'est  de  Macrin  qu'il  s'agit)  |jir;5£  èo-eXOsïv  èç  to  o-uvé- 
Spiov  (XETà  To  XTipuyjjia  xh  X^^P'?  '^^^  Po'jXeutwv  touç  Xoitiouç  èlîtpyov  i'çivi,  outoç 
â'ô).!xria-£....  a'JToxpâ-rwp  Trpôxepov  r\  '^0M\vjTr\c,  Ytyvso-ôat.  Chez  le  même  auteur, 
39,  28,  le  sénat  décide  de  prendre  le  deuil  xaixot  to-j  KaTcovoç  èx  xz  toO  cruve- 
Spt'o'j...  £XTrri5ir|iTavToç  [xa\  tous  tyyôvTaç  àub  x%c,  àyopàç  eîaxaXécravToç,  ajoute 
Bekker,  sans  aucun  doute  exactement  quant  au  sens],  ottw;  [xtiSèv  TsXeÔstYi' 
et  yâp  Tt;  twv  [/.-f]  Ciou).ey6vTa)v  svSov  -^v,  oùSôfxia  'l^r^cfoz  a'JToT;  èScSoxo.  'Exesvoyç 
Te  yàp  7:poa7tavTr|(7avT£c  Éiepot  Sv^jxap^oi  èxojXuffav  âaEXÔsïv,  xal  oÛtw  toûto  te  to 
8ÔY(x.a  ÈxupwÔYi.  Tite-Live,  22,  GO,  2  :  Senatus  summotis  arbitris  considi  cœptus. 

(3)  Denys,  6,  57:  'O  upso-p-j-Epoç  tùv  ûtkxtiov...  SeÛTEpov  èxdc),Et  tov  aÙTov  Tp6- 
1T0V  i'c,  ôvôjxaToi;  à^iàiv  yvciiATiv  àTtoçi^vaffôat  Mdtvcov  Oya),£ptov.  Tite-Live,  1,  32, 
11  :  Rex...  «  die  »,  inquit  ei  quam  primum  sententiam  rogabat,  «  quid  censés?  » 
Tum  ille  :...  a  Censeo  »  :  inde  ordine  alii  rogahantur.  9,  8,  2  :  Publilius, 
pênes  quem  fasces  erant  «  die  Sp.  Postumi  >>  inquit.  Cicéron,  Verr.  4,  64,  142, 
oppose  clairement  le  système  syracusain,  ut  dicat  sententiam  qui  velit:  nomi- 
natim  nemo  rogatur  au  système  romain.  Il  mentionne  le  die  M.  Tulli  et  ses 
conséquences  possibles.  Ad  Alt.  7,  1,  4.  Ep.  3,  u.  Ep.  7,  7.  9,  5,  2. 

(4)  Rejicere  désigne  la  mise  hors  des  délibérations  sans  solution  défini- 
tive d'une  relation  quelconque,  par  conséquent  son  retrait  de  l'ordre  du  jour 
pour  revenir  postér'îeurement  en  délibération  devant  la  même  assemblée 
(Cicéron,  Ad  fam.  1,  4,  1  ;  Pro  Plane.  13,  33;  Ïite-Live,  2,  22,  5);  le  renvoi 
provisoire  à  une  commission  ou  ce  qui  revient  au  même  (du  sénat  aux  pon- 
tifes :  Cicéron,  De  har.  resp.  1,  14;  Tite-Live,  20,  34,  12.  41,  16,  2);  le  renvoi 
à  une  autre  autorité  compétente  pour  statuer  (du  sénat  aux  comices  :  Tite- 
Live,  2,  27,  5.  5,36, 10;  du  magistrat  aux  comices:  Tite-Live,  3,  36,  6; du  ma- 
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tien  (l).Ceux  qui  sont  appelés  ensuite  peuvent  soit  former  une 
nouvelle  proposition,  soit  adopter  une  de  celles  déjà  émises 
(adsentiri)  (2).  Les  sénateurs  interrogés  ne  peuvent  refuser  de 
répondre  (3).  On  peut  déférer  à  un  sénateur  le  serment  de  ca- 
lomnie, c'est-à-dire  le  serment  qu'il  fait  sa  proposition  en  tout 
honneur  et  conscience  (4).  Le  sénateur  n'a  pas  besoin  de  moti- 
ver sa  proposition,  mais  il  peut  le  faire,  et  il  le  fait  en  général 
s'il  n'adopte  pas  une  opinion  déjà  exprimée.  Celui  qui  adhère 
sans  développement  à  une  motion  déjà  émise  (verbo  adsentiri) 


gistrat  au  sénat  :  Tite-Live,  3,  13,  7.  3,  20,  9.  c.  22,  1.  26,  13,  2.  c.  16,  4;  de 
même  remittere  de  l'empereur  au  sénat  :  Tacite,  Ann.  3,  10).  Quand  on 
ajoute  integram  rem  (Tite-Live,  26,  16,  4;  Tacite,  Ann.  3,  10),  cela  signifie 
que  cet  acte  ne  doit  pas  préjuger  la  décision,  de  même  qxi'integram  rem  re- 
ferre désigne  la  répétition  de  la  délibération  (p.  135,  note  1).  Il  n'est  pas 
rare  que  la  remise  soit  accompagnée  de  la  résolution  d'aborder  immédiate- 
ment la  délibération  de  la  question  au  jour  fixé  (Gœlius,  Ad  fam.  8,  8,  5  : 
2Ve  (juid  prius  ex  k.  Mart.  ad  senatum  referrent). 

(1)  Gselius,  Ad  fam.  8,  8,  5  :  Pompeîus...  hanc  senteyxtiam  dixit  nullum  hoc 
tempore  senutus  consultum  faciendum.  Scipio  hanc.  —  Le  même,  Ad  Att.  1,  13, 
5  :  Cum  décerner etur...  ut  consules  populum  cohortarentur ,,,.  homines  ad  XV 
Curioni  nullum  senatus  consultum  facienti  adsenserunt  ;  ex  altéra  parte  facile 
CCCC  fuerunt.  Le  même.  Ad.  Q.  fr.  2,  10  [12J,  3:  Decernendum  nihil  censeo. 
Tacite,  Ann.  1,  79  :  Ut  in  sententlam  Pisonis  concederetur,  gui  nil  mutandum 
censuerat.  Denys,  11,  13  :  XIsp'i  Sa  toO  uoXéjjio'j  TaiJTriv  û[jitv,  w  PouX-»!,  yvtôjjiYiv 
àuoÔEtxvufiat  (XY)5ïv  <\iy]:fl^EGb!X'.  -nepl  (AviSevb;  TipàyiiaTOç,  é'wç  âv  àuoôîr/Ôôxrtv 
a.\  àp-/aî.  Sur  cette  augmentation,  cf.  p.  124,  note  3.  Tite-Live,  3,  40,  3  : 
Sentenliam  peregit  nullum  placere  senatus  consultum  fieri.  Tite-Live  a  mal 
entendu  cela,  montre  la  suite  de  son  récit  :  il  a  compris  que  les  votants  dé- 
claraient par  là  l'assemblée  incompétente  attendu  que  les  décemvirs  qui  y 
jouaient  le  rôle  de  présidents  auraient  été  des  privati,  tandis  que,  par  la 
proposition  de  faire  entrer  l'interrègne  en  exercice,  leur  qualité  de  magis- 
trats supérieurs  aurait  été  reconnue  (en  même  temps  qu'on  aurait  déclaré 
l'interrègne!).  Les  choses  sont  là  fortement  faussées  ;  mais  le  sens  est  par- 
faitement clair,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  correction. 

(2)  Adsentiri  se  trouve  dans  Gicéron,  Ad  fam.  1,  1,  3.  8,  11,  2.  Ad  Q.  fr. 
2,  1,  2.  Ep.  13  [loa],  5.  Phil.  1,  6,  14,  etc.;  adsentire  est  plus  rare  (Gicéron, 
Ad  fam.  5,  2,  9).  Adhésion  avec  additions  :  Gicéron,  Ad  Q.  fr.  2.  7  [9],  3 
(p.  177,  note  2).  Sénèque,  De  vita  beata,  3,  2  :  Post  omnes  citatus  nihil  impro- 
babo  ex  iis  quas  priores  decreverint  et  dicam  :  «  Hoc  amplius  censeo.  »  Pline, 
Ep.  4,  9,  20  :  Valerius  Paulinus  adsensus  Csepioni  hoc  amplius  censuit. 

(3)  Tite-Live,  28,  43,  5  (p.  119,  note  5).  Tacite,  Ann.  11,  4. 

(4)  Denys,  7,  39  :  <ï>£p£iv  ty^v  yvwjjLïiv  «uavra;  (les  sénateurs)  ôxiTtep  èv  5'.xa- 
(TTYipiw  -bv  v6[it(jLov  opxov  ô(j.ôaavTa;.  De  même  c.  47.  Exemples  dans  Tite- 
Live,  26,  53,  14.  30,  40,  12.  42,  21,  o.  Pline,  //.  n.  7,  34,  120.  Tacite,  Ann.  1, 
74.4,21.  31. 
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le  fait  assis  (1).  Sous  l'Empire,  cette  adhésion  muette  se  trans- 
forma progressivement  en  acclamation  (2). 

La  proposition  doit  nécessai  rement  être  rédigée  complètement, 
de  façon  à  ce  que,  si  elle  devient  une  résolution,  il  n'y  ait  qu'à  y 
mettre  le  sénat  à  la  place  du  sénateur  qui  la  fait  (3)  ;  c'est 
pourquoi  celui  qui  la  fait  en  lit  souvent,  à  la  fin  de  son  discours, 
une  rédaction  écrite  (4).  L'interrogation  n'a  pas  pour  but  d'ar- 
river à  la  détermination  d'une  majorité  (5);  par  suite,  les  décla- 


(1)  La  formule  de  l'assentiment  pur  et  simple  résulte  delà  conclusion  de  la 
7"  Philippique  de  Gicéron  (p.  121,  note  2)  et  d'AdAtt.".  3,o.Ep.  7,  7:  Cn.  Pom- 
pe'io  adsentior.  Cela  s'appelle  sedentem  adseniiri  (Gicéron,  Fam.  5,  2,  9,  p.  118, 
note  7)  ou  verbo  adsentiri  (Salluste,  Cat.  S2  :  Postquam  Csesar  dicendi  finem 
fecit,  ceteri  verbo  alius  alii  adsentiebantur.  Tite-Live,  3,  40,  6.  27,  34,  7, 
p.  118,  note  7).  G'est  là  la  sedenlaria  adsentiendi  ?iecessitas  de  Pline,  Paneg.  76. 

(2)  Caracalla  reproche  au  sénat  |j.r,T£  o-jvtévat  ttooO-Jjxw;  ]i-r^xt  y.x-.'  avopa 
Tf,v  -fvwtxriv  o:8r)va:  (Dion,  77,  20).  Pratiquement  l'interrogation  des  sénateurs 
se  résout,  dans  les  sénatus-consultes  des  biographies  impériales,  en  une 
seconde  acclamation.  En  règle,  la  première  acclamation  y  est  suivie  de  la 
sententia  de  celui  qui  vote  le  premier  (ainsi  Vita  Maximini,  26  :  Post  rogatus 
sententiam  Ciispidius  Celeriniis  hase  verha  hahidt...  decernimus ;  de  même  Vita 
Taciti,  5;  VilaProbi,  12,  aussi  sans  dovieVita  Commodi,  20)  et  ensuite  du  cri: 
«  omnes,  omnes  »  {Vita  Taciti,  7;  Vita  Probi,  12).  Dans  la  vie  de  Valérien, 
c.  5,  le  président  pose  la  question  au  sénateur  qui  doit  voter  le  premier, 
mais,  au  lieu  que  celui-ci  réponde,  omnes  una  voce  dixerunt  interrupto  more 
sententiae  dicendse...  qus  cum  essent  ssepius  dicta,  addiderunt  «  omnes  » 
atque  ita  dlscessum  est. 

(3)  La  meilleure  preuve  en  est  dans  les  sententiae  motivées  de  Gicéron, 
qui  forment  la  neuvième,  la  dixième,  la  onzième  et  la  quatorzième  philip- 
piques.  Il  dit,  par  exemple,  10,  11,  23  :  Quod  C.  Pansa  cos.  verba  fecit  (suit  la 
citation),  de  ea  re  ita  censeo  :  cum  Q.  Cœpionis.. .  opéra...  Macedonia  et  llly- 
ricum...  inconsulum...  potestate  sint,  id  Q.  Caspionem...  bene...  fecisse.  G'est  là 
le  sénatus-consulte  lui-même,  pour  peu  qu'on  substitue  censuerunt  à  censeo. 

(4)  Gicéron,  Phit.  3,  8,  20  :  Scriptam  attulerat  consularis  quidam  sententiam. 
Le  même,  Ad  fam.  10,  13,  i  :  (Senatus  consultum)  ita  est  perscriptum,  ut  a  me 
de  scripte  dicta  sententia  est,  quam  senatus  frequens  secutus  est.  Le  même.  Ad 
Att.  4,  3,  3;  Pro  Sest.  61,  129.  Un  sénateur  se  plaint  du  collègue  qui  lui  a  ré- 
digé sa  motion  (quam  ispe  dictaverat)  et  qui  vote  ensuite  en  sens  contraire 
(Pline,  Ep.  2,  11,  22). 

(o)  Lorsque  Tite-Live,  1,  32,  après  les  mots  rapportés  p,  83,  note  1,  con- 
tinue en  disant  :  Qi^flnr/o  p«/'s  major  eorum  qui  aderant  in  eandem  sententiam 
ibat,  betlnm  erat  consensum,  il  n'a  peut-être  fait  que  s'exprimer  d'une  ma- 
nière ambiguë  ou  rassembler  l'interrogation  des  sénateurs  et  le  vote.  L'inter- 
rogation peut  faire  constater  en  fait  la  majorité,  mais,  pour  sa  constatation 
légale,  il  faut  l'acte  d'in  sententiam  ire,  la  discessio.  Mais  il  se  peut  aussi 
que  la  discessio  ait  été  supprimée  dans  la  patrum  auctoritas,  que  Tilo-Live 
exemplifie  là,  depuis  son  anéantissement  pratique,  puisque  cette  interroga- 
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rations  ne  sont  pas  comptées,  et  celles  qui  sont  de  pures  adhé- 
sions sont  en  général  peu  remarquées,  sont  souvent  à  peine 
recueillies  (1).  L'interrogation  des  sénateurs  a  pour  résultat 
les  diverses  propositions  qui  sont  ainsi  portées  à  la  connais- 
sance du  président,  sans  doute  en  général  par  écrit. 

En  théorie,  l'initiative  appartenait  également  d'abord  à  tous 
les  sénateurs  ayant  le  droit  de  proposition,  plus  tard  à  tous  les 
sénateurs.  En  fait,  elle  restait  toujours  à  ceux  qui  avaient  la 
priorité  dans  l'interrogation.  Ainsi  les  questions  politiques  pro- 
prement dites  se  discutèrent  probablement  de  bonne  heure  es- 
sentiellement entrelesconsulaires.il  était  aussi  dans  l'ordre  des 
choses  que,  depuis  qu'il  y  eut  des  magistratures  annales  et  que 
le  sénat  eut  la  prétention  de  diriger  pratiquement  l'État,  l'ini- 
tiative politique  se  soit  restreinte  en  fait  aux  hommes  qui  dans  le 
conseil  et  dans  l'armée  avaient  expérimenté  les  responsabilités 
du  pouvoir.  Mais  le  droit  de  proposition  de  ceux-là  mêmes  qui 
étaient  appelés  après  eux  ou  les  derniers  n'était  pas  sans  portée. 
Tout  le  monde  pouvait  proposer  des  modifications,  et,  comme, 
dans  le  sénat  romain,  surtout  dans  celui  de  l'époque  ancienne, 
on  parlait  brièvement  (p.  122),  comme  chacun  n'y  parlait  qu'une 
fois  au  cours  de  la  délibération,  des  contre-projets  ou  des 
amendements  pouvaient  triompher,  même  en  étant  proposés  à 
une  des  dernières  places  (2)  ;  celui  qui  parlait  à  une  de  ces 


tion  n'y  provoquait  plus  jamais  de  dissensus;  à  la  vérité,  tant  qu'on  a  dû  consi- 
dérer le  disseiisus  comme  possible,  on  n'a  pu  même  là  se  dispenser  de  pro- 
céder au  vote.  Sans  aucun  doute,  l'interrogation  et  le  vote  sont  confondus 
dans  Denys,  11,  21,  où  le  déeemvir  constate  la  majorité  après  l'interrogation 
et  où  les  sénateurs  adverses  demandent  en  vain  un  nouveau  vote,  parce  que 
beaucoup  de  membres  ont  changé  d'opinion.  La  version  de  Tite-Live,  3,  39 
et  ss.  est  moins  incorrecte. 

(1)  D'où  videbantur  adsensi  dans  Pline,  Ep.  2,  11,  21  (p.  181,  note  4).  Tacite, 
Hist.  k,  k  :  Ea  omnia  Valerius  Asiaticus  consul  designatus  censuit  :  ceteri  voltu 
manuque,  pauci...  compositis  orationibus  adsentiebantur.  Le  biographe  d'Au- 
rélien,  19.  20  :  Surrexit  primae  sententiae  Ulpiiis  Silanus  atque  ila  locutus  est... 
post  haec  interrogati  plerique  senatores  sententias  dixere...  deinde  aliis  n^ani/s 
porrigentibus,  aliis  pedibus  in  sententias  euntibus,  plerisqiie  verbo  consentienti- 
bus conditum  est  senatus  consulliim,  écrit  d'après  des  réminiscences  littéraires 
(sans  doute  en  première  ligne  d'après  le  récit  de  Tite-Live,  p.  118,  note  7) 
et  confond  la  procédure  d'expression  des  opinions  avec  le  vote. 

(2)  Velleius,  2,  35  :    (Caton)  Iribunus  plebis  designatus...  psene  inter  ullimos 
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places,  immédiatement  avant  le  vote,  en  tenant  compte  des 
propositions  déjà  faites,  avait  même  comme  orateur  une  meil- 
leure place  que  les  membres  appelés  les  premiers  (1),  Il  a  été 
par  conséquent  d'une  rare  importance  politique  que,  lors  de 
l'admission  des  plébéiens  dans  le  sénat,  on  les  ait  exclus  du 
droit  de  proposition  dans  le  conseil,  comme  del'inlerroyauté  et 
de  la  confirmation  des  lois,  que  la  bouche  leur  soit  restée  fermée 
dans  le  sénat  pendant  que  leurs  pieds  seuls  pouvaient  y  agir. 
Les  grandes  phases  du  combat  livré  pour  l'égalité  par  ceux  qui 
n'appartenaient  point  à  la  noblesse  se  marquèrent  aussi  dans  ce 
domaine.  La  loi  licinienne  donna  aux  plébéiens,  à  la  fin  du  iv^ 
siècle,  en  même  temps  que  la  magistrature,  le  droit  de  proposi- 
tion privilégié  qui  y  était  lié  et  par  conséquent  tout  au  moins 
la  possibilité  d'arriver  à  l'égalité  dans  le  sénat.  Le  travail  d'é- 
galisation se  continua  par  la  liaison  plus  complète  de  l'inté- 
gralité des  droits  sénatoriaux  à  la  magistrature  et  par  la  sup- 
pression finale  de  cette  catégorie  de  sénateurs  dans  laquelle  les 
patriciens  avaient  seuls  le  droit  de  proposition  et  le  droit  de 
vote.  Mais  soit  la  disparition  des  sénateurs  muets,  soit  le  dou- 
blement du  nombre  des  sénateurs  opéré  par  Sulla  ont  nécessaire- 
ment dû  augmenter  la  prépondérance  des  catégories  appelées  en 
premier  lieu,  réduire  en  fait  pour  ainsi  dire  à  néant  le  droit 
de  proposition  des  catégories  interrogées  les  dernières.  Des 
exceptions,  comme  le  vote  du  tribun  du  peuple  désigné  Caton 
dans  le  procès  des  Catilinaires,  ne  font  que  confirmer  la  règle. 
Par  suite,  depuis  le  temps  de  Sulla,  le  nom  de  senator  jje- 
dariiis  est  transporté  du  sénateur  plébéien  légalement  exclu 
des  délibérations  au  tribunicius  et  au  quœstorius  qui  n'y  par- 
ticipent point  en  fait,  et  il  est  employé  pour  les  désigner  par 


interrogatiis  sententiam.  Un  avitre  exemple  est  l'amendement  adopté  en  694 
sur  la  proposition  du  jeune  P.  Servilius  Isuuricus,  préteur  en  700  (Cicéron, 
Ad  Att.  1,  19,  9  :  Hoc  de  populis  liberis  sine  causa  additum,  et  ita  factum  est 
a  P.  Servilio  filio,  qui  in  poslremis  sententiam  dixit). 

(1)  Cicéron,  PhiL  u,  2,  o,  dit  relativement  à  ses  adversaires  du  sénat  : 
Vtinam  omnes  ante  me  sententiam  rofjarentur,..  facilius  contra  diCrrem.  Si 
dans  la  séance  décisive  du  5  décembre,  César  avait  parlé  après  Caton,  la 
décision  prise  eût  peut-être  été  différente. 
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opposition  aux  membres  du  sénat  consulaires  ou  prétoriens  (1). 
L'interrogation  successive  doit  toujours  être  adressée  à  tous 


(1)  Cela  se  manifeste  de  la  manière  la  plus  nette  chez  Tacite,  Ann.  3,  65  : 
Tempora  illa  adeo  infecta  et  adulatione  sordida  fuere,  ut  omnes  consulares, 
magna  pars  eorum,  qui  prœtura  functi,  multique  etiam  pedarii  senatores  certa 
tim  cxsurgerent  fœdaque  et  nimia  censerent,  et  chez  Frontin,  De  aqu.  99:  Cui 
(à  Messalla  Gorvinus,  en  qualité  de  curator  aquarum)  adjutores  dati  Postumiiis 
Sulpicius  prsttorius  et  L.  Cominius  pedarius.  Le  premier  texte  dit  positive- 
ment que  le  droit  de  prendre  la  parole  (e.TSw?'.9e;'e)nefait  pas  défaut  au;)erfarn/s 
de  cette  époque.  Le  consulaire  Cicéron  parle  de  même.  Ad  Att.  1,  19,  9,  d'un 
senaliis  consultum  summa  pedariorum  voluntate,  nu/lius  nostrum  auctoritate 
faction  et  Ep.  20,  4:  Raplim  in  eam  sententiam  pedarii  cucmv'erunt,  et  Labe- 
rius  (chez  Anlu-Gelle,  3,  18,  9)  :  Caput  sine  lingita  pedani  sententiast.  C'est 
probablement  cette  acception  récente  à  laquelle  pensent  aussi  Gavius  Bassus 
(p.  ioO,  note  Ij  et  les  non  pauci  blâmés  par  Aulu-Gelle,  3,  10,  1,  qui  opinan- 
tur  pedarios  senatores  appellatos,  qui  sententiam  in  senatu  non  verbis  dicerent 
sed  in  alienam  sententiam  pedibus  irent.  Il  en  est  de  même  de  Lucilius  dans 
Festus,  p.  210  :  Pedarium  senatorem  significat  Lucilius,  quom  ait  «  agipes  l'O- 
cem  mittere  cœpit  »  ;  qui  ila  appellatur,  quia  tacitus  transeundo  ad  eum  cujus 
sententiam  probat  quid  seniiat  indicat,  d'autant  que  le  satirique  a  plus  d'oc- 
casions de  s'occcuper  du  sénateur  qui  a  le  droit  de  parler  et  qui  n'en  use  pas 
que  de  celui  qui  n'en  a  pas  le  droit.  S'il  faut  changer  agipes,  il  n'y  a  pas  d'ob- 
jection matérielle  contre  la  conjecture  d'O.  Hirschfeld,  Hermès,  8,  468  :  Gai, 
pes  vocem  mittere  cœpit  ;  mais  pourquoi  Lucilius  n'aurait-il  pas,  par  une  corré- 
lation plaisante  avec  sonipes,  transposé  celui  qui  pedibus  it  en  personnage 
qui  pede  agit  ?  On  ne  peut  s'étonner  que  le  mot  soit  déjà  pris  en  mauvaise 
part  dans  un  écrivain  antérieur  à  SuUa  :  les  catégories  des  sénateurs  qui  ne 
pouvaient  parler  au  sénat  et  de  ceux  qui  pouvaient  le  faire,  mais  ne  le  fai- 
saient pas.  ont  toujours  été  pratiquement  confonduesl'une  avec  l'autre  et  trai- 
tées toutes  deux  avec  un  égal  dédain.  [Dans  le  sénat  postérieur  à  Dioclétien 
et  Constantin,  le  Jus  sententise  est  de  nouveau  restreint  en  droit  à  une  caté- 
gorie de  sénateurs,  à  celle  des  illustres  :  («  Senatores  »  accipiendum  est  eos, 
dit  Ulpien  ou  plutôt  lui  fait  dire  Tribonien,  Dig.  1,  9,  12,  2,  qui  a  patriciis  et 
co?isulibus  usque  ad  omnes  illustres  vi7'os  descendunt,  quia  et  hi  sali  in  senatu 
sententiam  dicere  possunt),  qui,  suivant  un  ordre  hiérarchique  nettement  défini 
par  Justinien,  Nov.  62,  mais  dont  les  grands  traits  se  reconnaissent  déjà  dans 
des  constitutions  de  Gratien,  C.  Th.  6,  6,  1,  et  de  Valentinien  III,  Nov.  11, 
se  distinguent  en  trois  classes  :  les  patricii,  les  ex-consuls,  et  les  autres  per- 
sonnes arrivées  à  une  magistrature  de  la  première  classe,  qu'elles  l'aient 
occupée  effectivement  ou  seulement  reçue  à  titre  honoraire  :  cf.  p.  36,  note 
2.  On  ne  connaît  pas  la  date  de  cette  réforme  ;  mais  elle  peut  remonter  à 
l'un  ou  l'autre  des  deux  empereurs.  Elle  fut  probablement  opérée  en  enle- 
vant le  droit  de  vote  aux  deux  dernières  des  anciennes  classes  hiérarchiques 
du  sénat  (v.  p.  22  ;  p.  l.')2  et  ss.},  de  telle  sorte  que  le  sénat  put  désormais  être 
considéré  comme  constitué  par  la  classe  des  consulaires,  dont  le  nom  est 
employé  par  métonymie  pour  désigner  en  général  les  sénateurs  en  droit  de 
voter  :  Cassiodore,  Var.  6,  4,  au  préfet  de  la  ville  :  Consides  supra  omnes 
scilicet  consulares  ;  5,  22,  sur  le  rector  decuriarum  :  Introducat  vestrœ  curix 
consulares.  Cf.  Neues  Archiv,  14,  1888,  p.  487  et  s.] 
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les  membres  du  sénat  qui  ont  le  droit  de  proposition  (1),  et 
nous  n'avons  pas  connaissance  de  moyens  propres  à  abréger 
cette  procédure  rendue  très  longue  par  l'appel  nominal  (2). 
Mais  elle  pouvait  être  mise  de  côté  et  la  résolution  être  votée 
aussitôt  après  l'exposé  (3),  ou,  selon  l'expression  employée, 
j)er  discessionem  (4).  Alors  il  faut  que  la  proposition  de  réso- 


(1)  Tite-Live,  29,  19,  10  :  Pcrrogari  eo  die  sententiœ...  non  potuere.  Denys, 
11,  21  :  'EustS-/)  TiâvTs;  àTTEÔec^avTO  xàç  lauTwv  yvwjj.aç  xal  tÉXoc  ïZn  Ta  |3ouXeu- 
(Aa-ra  Xapstv,  et  ensuite  :  Aôyov  à7ts5ojxa!J.£v  âirao-t  toïç  pou)vOti£voic  aTcb  xwv  rcpw- 
T(i)V  a-/pt  Twv  vEMTcxTwv  èv  Tw  TipO(7r|XOVTt  xaXoOvTEç  â'xao-TOv  tÔttw.  Tous  les 
sénateurs  étant  encore  pour  lui  patriciens  sous  la  République  (p.  43, 
note  2),  ils  sont  aussi  logiquement  tous  interrogés.  Tacite,  Hist.  4,  9  :  Cum 
perrogarent  sententiam  consules,...  ivibunus  plehis  intercessit.  Suétone,  Aug . 
3o.  Vila  Comm.  19. 

(2)  Il  est  impossible  que  le  président  ait  pu,  comme  le  pense  Willems, 
1,  194,  terminer  l'interrogation  à  un  moment  quelconque. 

(3)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  Senatus  consuUum  fieri  duobus 
modis,  aut  per  discessionem,  si  co7isenliretur,  aut,  si  res  duhia  essel.per  singulo- 
rum  sententias  exquisilas.  Aulu-Gelle,  3,  18,  2  :  Cum  senatus  consuUum  per 
discessionem  fîebat...  universi  senatores  sententiam  pedibus  ferebant  (cf.  p.  166, 
note  2).  Suétone,  Tib.  31  :  Cum  senatus  consuUum  per  discessionem  forte  ficret, 
transeuntem  eum  in  altcram  partent,  in  qua  pauciores  erayit,  secutus  est  nemo. 
Puisqu'il  n'y  avait  pas  d'interrogation  préalable,  l'opinion  de  l'empereur 
ne  venait  à  la  connaissance  des  sénateurs  qu'au  moment  du  vote.  Des 
exemples  sont  donnés  par  Dion,  41,  2:  Lici.^-(\<!^[azoç,lï  I-kX  i:q\jxo\.z  (déclaration 
de  guerre  contre  César),  où  otax'  av8pa,  \).r\  xa\...  xtvà  Ttapà  xà  ooxoOvxa  (Tcpcatv 
àîroçT|VwvTat,  a)-X'  ïv:\  xaSe  xal  eu'  Èxsïva  xoy  [BouXeuxviptou  (xsxarTxâa-ec  Y£vo!j.£v^ç 
et  par  Gicéron,  Phil.  1,  1,  3  :  De  qua  {dictaticra  tollenda)  ne  sententias  c/uidem 
diximus  :  scriptum  senatus  consuUum  quod  fieri  veUet  attulit,  quo  recitato  auc- 
toritatem  ejus...  secuti  sumus.  En  ce  sens,  la  participation  aux  fonctions  de 
sénateurs  sans  participation  aux  débats  peut  être  désignée  alternativement 
parles  mots  :  Aut  verbo  adsentiri  aut  pedibus  in  sententiam  ire  (Tite-Live, 
p.  118,  note  7)  puisque  le  premier  acte  disparaît  dans  la  procédure  abrégée. 

(4)  Cette  dénomination  se  rencontre  déjà  dans  Varron  (note  3)  et 
dans  Cicéron,  (p.  174,  note  4)  et  elle  est  conforme  à  la  régie  générale  du 
langage  technique  romain  de  désigner  les  catégories  inférieures  par  le 
caractère  qui  leur  est  commun  avec  les  supérieures  (p.  7,  note  3).  Mais  le 
sénatus-consulte  accompagné  d'une  interrogation  complète  des  sénateurs  ne 
peut  pas  être  appelé  senatus  consultum  per  relationem  ;  car  la  relatio  est 
nécessaire  dans  la  procédure  abrégée  elle-même,  et  cette  dénomination  n'est 
en  effet  pas  attestée.  Si  dans  la  loi  d'institution  de  Vespasien,  il  lui  est 
permis  de  senatus  consulta  per  relationem  discessionemque  facere,  la  con- 
jonction prouve  qu'il  ne  s'agit  pas  de  distinguer  deux  espèces  de  sénatus- 
consultes,  mais  de  relever  les  deux  traits  essentiels  de  tous  les  sénatus-con- 
sultes.  Dans  Aulu-Gelle,  14,7,  12  :  Quod  ait  (Varro)  senatus  consultum  duobus 
modis  fieri  solere  conquisitis  sententiis  aut  per  discessionem,  parum  convenire 
videtur  cum  eo,  quod  Ateius  Capilo...  Tuberonem  dicere  ait  nullum senatus  coU' 
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lution  qui  n'existe  pas  soit  remplacée  par  l'exposé,  qui  prenait 
très  souvent  quant  au  fond  la  forme  d'une  proposition  (p.  147), 
et  que  le  président  ait  eu  le  droit  de  faire  voter  sur  lui  (1). 
Mais  cette  façon  d'agir,  contraire  à  la  nature  de  l'institution, 
ne  peut  être  admise  que  si  aucune  divergence  d'opinions  n'est 
exprimée  (2);  tout  membre  du  sénat  a  le  droit  de  provoquer 
l'interrogation  successive  des  sénateurs  par  le  cri:  Conside  (3). 
Pour  les  questions  importantes,  l'abandon  de  la  procédure 
d'interrogation  est  considéré  comme  incorrect  (4). 

L'interrogation  achevée,  l'affaire  est  prête  à  être  tranchée. 
A  l'époque  récente  de  l'Empire,  des  statuts  municipaux  parti- 
culiers ont  établi  trois  relations  avant  qu'on  ne  put  passer  au 


sultum  fieri  posse  non  discessione  facta,  quia  in  omnibus  senatus  consultis, 
etiam  in  iis'quas  per  lationem  (les  Mss.  sic  ou  elationem)  fièrent,  discessio  esset 
iiecessaria,  idque  ipse  Capito  verum  esse  adfirmat,  on  a  pris  l'habitude  de 
substituer  per  relationem  au  texte  corrompu  qui  nous  a  été  transmis.  Si 
Aulu-Gelle  avait  écrit  cela,  il  aurait  commis  un  contre-sens  ;  peut-être  a-t-il 
écrit  perlatione,  qui,  de  sa  part,  serait  tolérable,  ou,  comme  le  voudrait  le 
droit,  perrogatione. 

(1)  Dans  la  procédure  abrégée,  le  sententias  dicere  n'est  pas  seulement 
restreint  par  exemple  au  sénateur  qui  vote  le  premier,  mais  absolument 
supprimé  ;  cela  résulte  surtout  nécessairement  de  ce  que,  dans  le  sénatus- 
consulte  de  138,  à  l'époque  duquel  on  signalait  les  diverses  sententiae  expri- 
mées dans  le  sénat  et  qui  se  désigne  lui-même  comme  s.  c.  per  discessionum 
factum,  il  n'y  a  aucune  sententla  de  citée  et  la  discessio  se  lie  évidemment 
directement  au  verba  facere.  Ce  n'est  aussi  qu'à  cette  condition  que  la  dis- 
tinction des  deux  modes  de  vote  s'exprime  avec  une  véritable  vigueur. 

(2)  Varron  :  Si  consentiretur.  Le  vote  contraire  et  même  le  rejet  de  la 
proposition  ne  sont  pas  exclus  par  cette  forme  de  vote. 

(3)  Festus,  p.  170  :  «  Nurnera  senatuvT»  \vel  ((  divide  «  vel  uconsule  »]  (ces 
mots  manquent  dans  le  texte)  ait  qiiivis  senator  consuli,  cum  impedimenta 
vult  esse  quo  minus  faciat  senatus  consultum  postulalque,  ut  aut  res  quœ  adfe- 
runtur  (mieux  referuntur)  dividantur,  aut  singuli  consulantur,  aut,  si  tôt  non 
sint  senatores,  quo  numéro  liceat  pei'scribi  (Ms.  :  prœscribi)  senatus  consultum. 
Gicéron,  Ad  Ait.  5,  4,  2  :  Curandus  (un  membre  quelconque  du  sénat,  qui 
peut  mettre  des  obstacles  à  un  sénatus-consulte  désiré  par  Gicéron)  hactenus, 
ne  quid  ad  senatum  «  consule  >■>  aut  «  numera  ».  Vita  XXX  tyr.  21  :  Consula- 
ris  primœ  sententiae...  ait  '.  «  Consul,  consule  »  :  cumque  consultus  esset,  e\c. 

(4)  Gicéron,  Phil.  3,  9,  24  :  Fugere  festlnans  senatus  consultum  de  supplica- 
tione  per  discessionem  fecit,  cum  id  factum  esset  antea  numquam.  Tibère, 
dans  Tacite,  Ann.  6,  12,  blâme  le  sénat  d'avoir  pris  sa  résolution  per  dis- 
cessionem dans  une  question  concernant  les  livres  sibyllins. 
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vote  (1)  ;  mais  il  n'y  a  pas  trace  que  cela  se  soit  jamais  appliqué 
au  sénat  de  Rome  sous  un  rapport  quelconque. 

Si,  dans  ce  régime,  le  sénateur  ne  peut  parler  qu'une  fois  et  p^roie  en  dehors 
à  son  rang  dans  chaque  délibération,  qui  d'ailleurs  est  limitée 
légalement  par  la  durée  du  jour  (p.  98),  la  possibilité  de  par- 
ler hors  de  son  tour  et  môme  celle  de  répliquer  ne  sont  pas 
inconnues  à  la  pratique  romaine.  Il  arrive  que,  dans  des  cas 
pressants,  un  sénateur  demande  au  président,  dans  l'intérêt 
public,  de  lui  permettre  de  parler  hors  de  son  tour  (2).  Il  arrive 
également  que  celui  qui  a  déjà  parlé,  lorsque  sa  proposition  est 
mal  comprise  ou  qu'il  le  prétend,  demande  au  président  de  lui 
donner  la  parole  pour  rectifier  l'erreur  (3),  ou  encore  demande 
au  président  la  permission  de  poser  une  question  à  un  orateur 
postérieur  (4).  De  cette  façon,  il  peut  se  produire,  si  le  prési- 
dant y  prête  la  main,  un  débat  personnel,  une  altercatio 
(p.  130),  même  entre  un  sénateur  et  un  magistrat  ou  entre  deux 
sénateurs. 


(1)  Le  décret  de  Gabies  de  140  (C.  /.  L.  XIV,  2795)  finit  par  :  Hoc  decre- 
tum  post  très  relationes  placuit  in  tabula  serea  scribi  et  proponi  in  publico, 
unde  de  piano  recte  legi  possit.  On  ne  trouve  ailleurs  rien  de  semblable. 

(2)  L'avertissement  adressé  au  sénateur  de  parler  à  son  tour  (p.  151, 
note  1)  suffit  à  le  prouver.  Tite-Live,  3,  39,  2  (cf.  c  41,  1)  :  L.  Valerium  Po- 
litum  proditum  mémorise  est  post  relationem  Ap.  Claudii,  priusquam  ordine 
sententise  roçiarentur,  postulando,  ul  de  re  piiblica  (cf.  p.  141,  note  2)  liceret 
dicere,  prohibenlibus...  decemviris,  etc.  C'est  pourquoi  les  acclamations  du 
temps  de  l'Empire  peuvent  aussi  avoir  lieu  après  la  relation  (p.  134, 
note  2).  Parmi  les  témoignages  de  l'époque  la  plus  récente,  la  séance  du 
sénat  relatée  VUa  Max.  et  Balb.  I.  2,  se  rapporte  à  cela  :  après  que  deux 
sénateurs  ont  été  appelés,  un  troisième  interrompt  le  discours  du  second 
rogato  consule  ut  sibi  dicere  et  inlerfari  liceret,  l'interruption  citée  là  étant 
à  la  vérité  un  acte  sans  exemple  et  probablement  une  invention. 

(3)  Suétone,  Cœs.  14  :  Tantiim  metum  injecit  (César,  par  son  vote  dans 
l'affaire  des  Gatilinaires)  asperiora  suadentibus..,  ut  D.  Silanum  consulem. 
designatum  non  pigiierit  sententlam  suam,  quia  mutare  turpe  erat,  interpreta- 
tione  lenire  velut  gravius  utque  ipse  sensisset  exceptam.  Salluste.  Cat.  50  : 
(Silanus)  permotus  oratione  C.  Csesaris  pedibus  in  sententiam  Ti.  Neronis  (qui 
parla  après  César)  iturum  se  dixerat. 

(4)  SinniusCapito  dans  le  scoliastede  V interrogatio  de  sere  alieno  Milonis, 
éd.  Orelli,  p.  342  :  Tertia  fiœc  est  intei'rogandi  species  pertinens  ad  officium  et 
consuetiidinem  senatoriam  :  quando  enimaliqiiis  sententiam  loco  suo  jam  dixe- 
rat et  alius  postea  interrogatus  quœdam  videbatur  ita  locutus,  ut  refutari  posse 
justissime  viderentur,  postulabat  ille  qui  jam  sententiam  dixerat,  ut  sibi  liceret 
interrogare.  Tel  est  le  discours  étudié  par  le  scoliaste,  qui,  quoique  tenu 
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III.  Position  de  la  question.  * 

que's°uon!  *  Eiisuito  viennent  la  mise  en  ordre  des  opinions  exprimées  et 
la  position  de  la  question,  la  publication  des  différentes  propo- 
sitions formulées  et  de  leur  ordre,  lo.  p?'onimtiatio  sententia- 
rum.  Il  ne  nous  est  pas  dit  expressément,  mais  il  est  vraisem- 
blable qu'au  moins  habituellement  cette  publication  était  une 
lecture.  xSaturellement  le  président  doit  déterminer  la  mesure 
dans  laquelle  les  diverses  propositions  sont  conciliables  entre 
elles  ou  s'excluent,  pour  soumettre  les  premières  successive- 
ment au  vote  (1),  tandis  que  l'admission  de  l'une  des  secon- 
des entraîne  le  rejet  des  autres  (2).  Cependant  il  n'en  est  ainsi 
que  des  motions  faites  sur  une  même  relation.  Si,  comme  c'était 
possible  (p.  139),  plusieurs  magistrats  avaient  simultanément 
fait  relation  au  sénat  sur  la  même  chose,  il  fallait  soumettre  au 
vote,  après  l'adoption  d'une  motion  faite  sur  la  relation  du 
premier  magistrat,  celles  faites  sur  la  relation  du  second,  alors 
même  qu'elles  étaient  incompatibles  avec  la  première  ;  et,  en 
cas  de  nouvelle  adoption,  c'était  le  sénatus-consulte  le  plus 
récent  qui  l'emportait  sur  le  plus   ancien  (3).  L'usage  sem- 

dans  le  sénat,  s'adresse  directement  à  Clodius,  Valtercatio  mentionnée  Ad 
AU.  1,  16,  9.  Elle  se  place  en  mai  6'J3  :  Gicéron  parle  lors  de  l'interrogation 
des  sénateurs  en  qualité  de  consulaire,  et  Clodius  lui  répond  en  deliors  de 
l'ordre  d'interrogation  comme  questeur,  puis  Gicéron  réplique  (Drumann, 
2,  215).  Ge  doit  être  de  la  même  façon  qu'une  altercatio  a  pu  avoir  lieu 
entre  Helvidius  Priscus  et  Eprius  Marcellus  (Tacite,  Eist.  4,  7). 

(1)  Un  exemple  est  fourni  par  le  vote  sur  la  rentrée  de  Ptolémée  (p.  139, 
note  2).  Il  fut  décidé  à  une  grande  majorité,  sur  la  motion  de  Bibulus,  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  troupes  romaines  d'employées  dans  ce  but  :  sur  le  point 
de  savoir  à  qui  serait  coniié  le  soin  de  le  ramener,  il  fut  déposé  quatre 
motions  sur  lesquelles  on  passa  ensuite  au  vote. 

(2)  Pline,  Ep.   8,    14,  22  :    Prima  sententia  comprobata  ceterœ  perimuntur. 

(3)  Ge  principe  fut  appliqué  lors  de  la  relation  commune  du  consul 
G.  Marcellus  et  du  tribun  Gurio  en  704  (p.  139,  note  2),  Marcellus  avait 
obtenu  la  majorité  en  faveur  desa  proposition,  selon  laquelle  Gésar  devait 
se  retirer  seul  ;  mais  Gurio  posa  ensuite  au  sénat  la  question  de  savoir  si 
lui  et  Pompée  ne  devaient  pas  se  retirer,  et,  celte  proposition  ayant  aussi 
obtenu  la  majorité,  le  sénatus-consulte  consulaire  se  trouva  abrogé  dans  la 
même  mesure. 
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ble  avoir  été,  en  pareil  cas,  de  faire  passer  en  premier  lieu 
les  propositions  qui  se  rapportaient  à  la  relation  du  prési- 
dent. Mais,  dans  la  rigueur  du  droit,  c'était  le  rapport  des 
puissances  des  magistrats  qui  décidait,  et  le  tribun  du  peu- 
ple pouvait  faire  soumettre  au  vote  en  premier  lieu  les  pro- 
positions motivées  par  sa  relation  (1).  Les  Romains  avaient 
aperçu  la  difficulté  de  mettre  dans  un  ordre  convenable  les 
diverses  motions  et  les  amendements  (2);  mais  cela  ne  se 
manifeste  guère  extérieurement,  l'assemblée  n'ayant  jamais  à 
s'en  occuper.  Le  président  a  le  pouvoir  d'exclure  du  vote,  sans 
donner  de  motif,  n'importe  quel  projet  (3),  et  il  a,  à  plus  forte 
raison,  celui  de  fixer  à  son  gré  la  corrélation  et  l'ordre  de  ceux 
qu'il  soumet  au  vote  (4).  La  proposition  de  ne  prendre  aucune 


(1)  p.  139,  note  2.  Lorsque  les  quatre  motions  qui  s'excluaient,  les  trois 
faites  sur  la  relation  consulaire  par  Bibulus,  Grassus  et  Ilortensius  et 
celle  faite  sur  la  relation  tribunicienne,  durent  être  soumises  au  vote,  Lupus 
tr.  pi.,  quod  ipse  de  Pompeio  rettulisset,  inlendere  ccepit  ante  se  oportere  dis- 
cessionem  facere  quam  consules.  C'était  sans  doute  conforme  au  droit  rigou- 
reux, mais  contraire  à  l'usage  (oraiio...  iniqua  et  nova).  La  discussion  sur 
l'ordre  du  jour  se  prolonge  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

(2)  Pliae,  Ep.  8,  14,  6  :  Quœ  distinclio  pugnanlium  senlentlarum,  quse  execu~ 
tio  priorihus  aliquid  addentium.  Plaintes  d'un  vieux  parlementaire  sur  l'ad- 
mission abusive  d'un  amendement  déposé  peu  avant  la  clôture  des  débats 
dans  Gicéron,  Ad  AU.  1,  19,  9.  Ep.  20,  4. 

(3)  Polybe,  33,  1,  sur  l'an  599  ;  A7Aoz  IIocrToûixto;  (jTpaTTiy'oç  wv  l^aTiD.sxuç 
xa'i  ppaPîvwv  to  SiaPo-jXtov  Tpiwv.  ..  o-jawv  y/wiiôiv...  TrapsXôwv  tt,v  [j,;av  yvcifATiv 
ôi-Cipto-a  xà;  Sûo  xaôoXixw;.  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  7  [9],  3  :  Magno  cum  gerniiu 
senatus  consules  non  sunl  persenuti  eorum  sententias,  qui  Afranio  cum  essent 
adsensi,  addiderunt,  etc.  Le  même,  Ph'd.  14,  7,  21.  8,  22  :  Has  in  sententias 
meas  si  consules  discessionem  facere  voluissent,  omnibus  istis...  de  manibus 
arma  cecidissent.  Antea  cum,  hostem  ac  bellum  nominassem,  semel  ac  ssepius 
sententiam  meam  de  numéro  sententiarum  sustulei'unt .  César,  B.  c.  1,  2  : 
Lentulus  sententiam  Calidii  pi^onuntiaturum  se  omnino  negavit.  Pline,  Ep.  4, 
9,  21  :  Hanc  sententiam,  quamquam  maximœ  parti  senatus  mire  probabatur, 
consules  non  sunt  persecuti.  Les  consuls  repoussent  la  motion  comme  hors 
de  la  question  (p.  139,  note  3)  dans  Tacite,  Ann.  13,  22  :  Abnuentibus  co7isu- 
libus  ea  de  re  relatum)  ;  mais  ils  peuvent  aussi  le  faire  sans  donner  de 
motifs,  au  moins  sous  la  llépubliquo. 

(4)  Cela  s'appelle,  pour  les  motions  qui  s'excluent  réciproquement,  pri- 
mam,  secundam,  etc.,  sententiam  pro7iunliare.  Gicéron,  Ad  fam.  i,  2,  2  :  Cum 
sententia  prima  Dibuli  pronuntiata  esset,  ut  très  legati  regem  reducerent,  se- 
cunda  Hortensii,  ut  tu  sine  exercitu  reduceres,  tertia  Volcacii,  ut  Pompeius  redu- 
ceret,  postulatum  est,  ut  Bibuli  sententia  divideretur.  Le  même,  8,  13,  2.  10, 
12,  3.  Le  président  présente  en  général  d'abord   la  motion  qu'il  souhaite 
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résolution,  c'est-à-dire  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  relation  du 
magistrat,  n'entre  naturellement  pas  dans  le  nombre  des  mo- 
tions soumises  au  vote(l);  on  l'adopte  en  repoussant  toutes 
les  propositions  positives  (2). 
Division  Relativement  à  la  position  de  la  question,  les  sénateurs 

n'ont  qu'un  droit,  celui  de  demander  la  division  du  projet; 
mais  ils  l'ont  dans  une  si  large  mesure  que  tout  membre  de 
l'assemblée  peut,  dans  tous  les  cas  et  de  la  façon  qu'il  lui  plaît, 
exiger  la  division  du  vote  (3).  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  diversités  essentielles  d'opinions,  on  a  probable- 
ment souvent  réuni  dans  un  seul  vote  des  questions  multiples 
et  même  disparates. 


IV.  Vote. 

Vote.  En  parlant  du  vote  individuel  des  sénateurs,  les  titres  em- 

ploient exclusivement  le    mot   censere  (4),  en  grec  Soxerv.  Le 

de  voir  adopter.Par  conséquent,  c'est  un  symptôme  de  la  liberté  des  délibé- 
rations sous  la  présidence  impériale  que  vicit  sententia  non  pi^ima,  sed  melior 
(Pline,  Paneg.  76). 

^1)  La  preuve  en  est  dans  le  classement  des  scrutins  sur  la  question  de 
la  rentrée  du  roi  d'Egypte  dans  ses  états  (p.  139,  note  2);  les  autres  motions 
formulées  sont  soumises  au  vote,  mais  non  celle  de  Servilius  qui  était 
opposée  à  cette  rentrée. 

(2)  Le  rejet  d'un  projet  n'est  jamais  présenté  comme  une  résolution.  Si  le 
sénatus-consulte  de  Tbisbé  porte  :  Tyjv  -kqIiw  x^'.yjGxi  o-jx  ëSo^sv,  cela  est  dit 
évidemment  pour  :  "Eôo^ev  où  ■zzr/^laon  ttjv  iiô>.iv. 

(3)  Festus,  p.  170,  v.  Numera  (p.  174,  note  3).  Gicéron,  Pro  Mil.  6,  14: 
(Senatiis)  decernebat,  ut  veteribus  legibus  tanlummodo  extra  ordinem  qussrere- 
tur  :  divisa  sententia  est  postulante  nescio  quo.  Asconius,  ad  h.  Z.  p.  44  :  Cwn 
aliquis  in  dicenda  sententia  duas  pluresve  res  complectitiP',  si  oui  non  omnes 
ese  probantu}\  postulat  ut  dividatur,  id  est  de  rébus  singulis  referatur...  non... 
ei  qui  hoc  postulat  oratione  longa  utendum  est  ac  ne  consurgendum  quidem 
utique  est  :  rnulli  enim  sedentes  hoc  iiniini  verbum  pronuntianf  «  divide  »,  quod 
cum  auditum  est,  liberum  (mieux  vaudrait  necesse  est)  ei  qui  facit  relationem 
dividere.  Scolie  de  Bobbio  ad  h.  l.  p.  281.  Gicéron,  Ad  fam.  1,  2,  2  (p.  177, 
note  4).  Sénèque,  De  vita  beata,  3,  2.  Ep.  21,  19.  Pline,  Ep.  8,  14,  15. 

(4)  Il  suffit  de  rappeler  la  formule  solennelle  de  ea  re  ita  censeo  (ainsi 
ou  en  termes  équivalents  dans  Gicéron,  Phil.  9,  G,  13.  c.  7,  15.  10,  il,  25. 
14.  11,  29.  c.  14,  36,  etc.). 

\ 
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sens  doit  en  être  que  le  vote  du  sénateur  n'a  pas  besoin  d'être 
motivé,  est  une  appréciation  consciencieuse,  mais  libre,  comme 
les  décisions  des  magistrats  préposés  au  recensement  (1).  Dans 
le  langage  non  technique,  on  emploie  fréquemment,  au  lieu  de 
censere,  le  terme  qui  désigne  proprement  la  décision  définitive 
du  sénat  (p.  183),  le  verbe  decernere  (2)  ou  l'une  des  expres- 
sions tirées  du  vote  par  discession  que  nous  mentionnerons 
plus  loin.  La  distinction  de  censere  et  de  sententiam  dicere  a 
probablement  été  rigoureusement  observée  tant  que  le  droit 
de  procéder  au  second  acte  n'a  pas  appartenu  à  tous  les  séna- 
teurs en  droit  de  voter;  depuis  que  le  droit  de  proposition  et 
le  droit  de  vote  se  sont  confondus,  les  expressions  qui  les  dési- 
gnent n'ont  plus  été  non  plus  sévèrement  distinguées  (p.  166, 
note  4).  Par  un  phénomène  surprenant,  il  n'y  a  pas,  sous  la 
République,  d'expression  technique  pour  désigner  le  vote 
isolé;  sous  le  Principat,  sentejilia  est  aussi  employé  dans  ce 
sens  (3). 

Un  chiffre  minimum  a  été  légalement  requis  pour  la  vali-        chiffre 
dite  des  résolutions  du  sénat  dès  le  temps  de  la  Républi-   u délibération. 
que  (4);  la  tradition  ne  nous    a   transmis  que  fortuitement 
certaines  dispositions  probablement  confirmatives  relatives  à 


(1)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  sa  définition  et  son  ori- 
gine. 

(2)  11  n'y  a  pas  besoin  de  preuves.  La  formation  est  révélée  par  censere 
decenuindum,  Gicéron,  Phil.  5,  17,  45.  c.  19,  53. 

(3)  Pline,  Ep.  2,  12,  5  :  Numeranlur  sententiae,  non  ponderantur.  Aulu- 
Gelle,  3,  18,  2  :  Universi  senatores  sententiam  pedibus  ferebant.  Pline  dit 
correctement,  Ep.  2,  11,  21  :  Erant  in  utraque  sententia  multi. 

(4)  Dion,  39,  30,  sur  l'an  098  :  M-rj  o-jA),£YO[Jiévoy  6k  to-j  xa6v/covTo?  ex  tôiv  vo- 
[XtfjLwv  àp'.8[AoO  ■repô?  xb  'i/r|Cp'.'j6r,v5cî  Ti  7t£p\  twv  àp-/atp£ai(ov  o-JSk  ypTi[xaTiaOr|Va;  x: 
{=  referrï)  àp/f|V  ucpl  aùtoiv  ■\ù-jvrfi-t\.  Par  conséquent,  un  opposant  fit  alors 
usage  du  droit  de  demander  le  compte  des  membres  présents.  Ce  droit 
apparaît  comme  d'une  application  générale  et  implique  donc  l'existence 
générale  d'un  minimum  légal.  Il  n'y  a  pas  de  preuves  contraires.  Les  cliif- 
fres  minimum  établis  pour  des  cas  particuliers  peuvent  avoir  été  haussés 
au-dessus  de  lui.  L'ajournement  de  délibérations  importantes  parle  ma- 
gistrat qui  préside  (Ccelius,  Ad  fam.  8,  9,  2)  ou  par  le  sénat  lui-même 
(Gicéron,  Ad  fam.  1,  9,  8  ;  Tite-Live,  35,  7,  1),  parce  qu'il  y  a  peu  de  monde 
à  la  séance,  se  concilie  parfaitement  avec  l'existence  d'un  minimum  légal, 
quoique,  selon  Willems,  2,  169,  ces  textes  prouvent  positivement  son  inexis- 
tence. 


180  DROIT   PUBLIC  ROMAIN. 

diverses  catégories  particulières  de  sénatus-consultes  (1). 
Cependant  le  nombre  des  membres  présents  n'est,  d'après 
la  procédure  parlementaire  de  l'assemblée,  vérifié  que  lorsque 
un  membre  le  demande  (2);  lorsque  cela  n'a  pas  eu  lieu,  la 
résolution  est  considérée  comme  ayant  été  prise  légalement,  et 
il  n'a  été  que  rarement  fait  usage  de  la  faculté  de  demander  le 
compte  des  membres  présents.  C'est  un  des  abus  introduits 
dans  les  derniers  temps  de  la  République  que  les  séances  du 
sénat  n'y  soient  fortement  visitées  que  par  exception  et  que  les 
résolutions  y  soient  prises  fréquemment  par  quelques  membres 
présents  (3).  Afin  de  remédier  à  cet  abus,  Auguste  décida  que 
le  nombre  des  présents  serait  constaté  pour  toutes  les  résolu- 
tions avant  le   vote  (4)  et  inscrit  dans  le  procès-verbal  (S). 

(1)  Selon  le  sénatus-consulte  de  568  (C.  1.  L.  I,  596.  Tite-Live,  39,  18),  il 
ne  peut  être  accordé  de  dispense  relativement  à  l'interdiction  du  culte  de 
Bacchus  que  par  un  sénatus-consulte  rendu  en  présence  d'au  moins  cent 
membres,  c'est-à-dire  du  tiers  du  chiffre  total  de  l'assemblée  (dian  ne  minus 
senatoribus  C  adesent,  quoin  ea  J'es  cosoleretur) .  —  En  582,  la  présence  de  150 
membres,  c'est-à-dire  de  la  moitié  du  chiffre  total,  est  exigée  pour  une 
résolution  à  prendre  au  sujet  d'une  grande  fête  votive  (Tite-Live,  42, 
28,  9).  Des  dispositions  semblables  ont  nécessairement  été  en  vigueur  du 
temps  de  Cicéron  pour  les  résolutions  de  ce  genre,  puisque,  d'après  lui, 
Phil.  1,  5,  12,  les  sénateurs  n'ont  pas  coutume  d'y  manquer  et  que  ita  sine 
cura  consules  sunt,  ut  pœne  liherum  s/7  senatori  non  adesse.  —  La  loi  Gornelia 
de  687  exige  pour  un  sénatus  consulte  déliant  de  l'observation  d'une  loi, 
la  présence  de  200  sénateurs  (VI,  1,  p.  383),  par  conséquent  du  tiers  du 
nombre  total. 

(2)  Festus,  p.  no,  V.  Numera  (p.  174,  note  3).  Cicéron,  Ad  Atl.  5,  4,  2 
(p.  174,  note  3).  Gaelius,  Ad  fam.  8,  11,  2  :  Ilirrus...  cum  de  hosliis  ageretur 
et  posset  rem  impedire,  si  ut  numeraretur  postularet,  tacuit.  Aucune  allusion 
n'indique  nulle  part  que  l'usage  du  cri  redouté  :  Numera  ait  été  limité  à  cer- 
taines catégories  de  résolutions. 

(3)  Tite-Live,  39,  4,  8  (cf-  38,  44,  6)  ;  Qui  per  infrequentiam  furtim  se7iatus 
consultum  factum  (cf.  Cicéron,  Ad  Att.  10,  4,  9  :  Senatus  consultum  surreptum) 
ad  aerarium  detulerit.  La  libération  des  lois,  que  le  sénat  s'était  arrogé  le 
droit  d'accorder,  fut  fréquemment  prononcée  per  pauculos  admodum,  ce  qui 
provoqua,  en  687,1a  loi  Cornelia  (A.sconius,  in  Cornet,  p.  57).  Gabinius  ap- 
paraît dans  le  sénat  summa  infreqiientia  (Cicéron,  Ad  Q.  fr.Z,  2,  2).  Pseudo- 
Salluste,  De  re  p.  ord.  2,  11.  Des  témoignages  analogues  se  rencontrent 
fréquemment. 

(4)  Selon  Dion,  55,  3,  cela  avait  lieu  à  toutes  les  séances,  mais  avant 
tout  dans  celles  auxquelles  assistait  l'empereur.  Pline,  Paneg.  76  :  Consulti 
omiies  atque  etiam  dinumeraii  sumus. 

(5)  Gela  avait  été  réglé  avant  l'an  731  de  Piome,  peut-être  depuis  César; 
car  un  sénatus-consulte   de  cette  année   {Bull,  délia  comm.  ''om.  di  Roma, 
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Il  réduisit  le  chiffre  minimum,  qu'il  avait  trouvé  fixé  à  quatre 
cents  membres,  et  il  le  régla  d'une  manière  différente  selon  l'ob- 
jet des  résolutions  (1).  Les  chiffres  établis  par  lui  ne  nous  sont 
point  parvenus.  Le  nombre  70  est  cité  au  ni"^  siècle  comme 
étant,  semble-t-il,  le  minimum  le  plus  bas  (2).  Le  sénatus- 
consulte  rendu  au  mépris  de  ces  dispositions  est  nul;  mais  il 
est  dressé  par  écrit,  à  cause  de  la  ratification  dont  il  est  sus- 
ceptible (3). 

Naturellement  le  vote  d'aucun  membre  n'est  lié  par  la  dé-    Rapport  de  u 

'■  sentenUa  et 

claration  qu'il  a  faite  sur  le  projet.  La  procédure  d'expression  <^"  '*"e. 
des  opinions  avait  pour  but  de  faire  connaître  le  sentiment  de 
chaque  sénateur  à  tous  les  autres  et  par  là  de  faciliter  à  chacun 
le  choix  du  projet  le  meilleur.  Par  suite,  les  membres  du  sénat 
ont  fréquemment  voté  dans  un  sens  différent  de  celui  de  leurs 
propres  motions  (4),  et  la  forme  du  vote,  que  nous  allons 
étudier,  leur  donnait  en  principe  l'occasion  d'exprimer  leur 
intention  dès  avant  le  vote  et,  s'ils  le  voulaient,  au  moment 
même  du  discours  qui  les  déterminait  à  changer  d'avis. 


1883,  p.  128)  finit  par  la  formule  :  Cens{uerunt);  i{n)  s{enatu  f{uerunt)  CCCV, 
Les  abréviations  i{n)  s{enatu)  fiuenint)  se  trouvent  aussi  dans  Probus, 
Litt.  sing.  3,  21,  éd.  Keil,  p.  273.  Tous  les  sénatus-consultes  postérieurs 
conservés  en  entier  indiquent  à  la  fin  le  nombre  des  voix. 

(1)  Dion,  54,  33,  sur  l'an  743  :  'Opwv  Sk  OTt  oùx  àel  o-y^vo^  auveAéyovro, 
l%i\vj>jt  Ta  8ÔY[AaTa  a'I/Tr,;  (tt,;  [3o-j),ïi:)  xai  êv  èXâxToaiv  î]  TSTpaxoo-îotç  yiyve- 
ffôaf  o-j  yàp  c?r,v  Tiva  iv.  xoû  Ttptv  aXXw;  xupoûo'&as.  Il  ne  dit  pas  qui  a  fixé  le 
nombre;  peut-être  est-ce  César.  En  745,  Auguste  fixa  le  nombre  exigé  pour 
les  résolutions  selon  les  différentes  catégories  de  sénatus-consultes  (Dion, 
53,  3).  Pendant  les  vacances,  il  suffisait  de  la  présence  d'un  nombre  mini- 
mum exceptionnel  (Suétone,  Aug.  33).  Pendant  une  famine,  une  dispense  de 
cette  loi  fut  prononcée  (Dion,  S3,  26). 

(2^  Vlta  Alex.  16.  Une  constitution  de  356  exige  pour  l'élection  des  pré- 
teurs la  présence  de  30  sénateurs  (C.  Th.  6,  4,  9j. 

(3)  Dion,  33,  3. 

(4)  Pendant  l'interrogation  des  sénateurs  sur  les  Gatilinaires,  Silanus 
déclara  expressément  qu'il  ne  voterait  pas  pour  sa  senlenlia,  mais  pour 
celle  de  Nero  (p.  173,  note  3).  César,  U.  c.  1,  2  :  Mcuxellus  perlerritus  convi- 
ens a  sua  sententia  discessit.  Ciccron,  Phil.  M,  6,  15  :  Dixit...  si  quis  eoriim 
qui  post  se  rogati  essent,  graviorem  sententiam  dixisset,  in  eam  se  iturum. 
Pline,  Ep.  2,  U,  22  :  Quidam  ex  illis  quoque  qui  Cornuto  videbantur  adsensi 
(p.  170,  note  1)  hune,  qui  post  ipsos  censueral,  .lequebanlur.  8,  14,  24  :  Qui  ulti- 
mum  supplicium  sumendum  esse  censehat...  omissa  seîitentia  sua  accessit  rele- 
ganli. 
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Vote  par  Un  vote  doit  nécessairement  avoir  lieu  sur  le  projet  isolé, 

changement  ,  ,   .  fi       > 

de  place.  même  lorsqu'il  n  y  a  qu  une  proposition  et  qu  il  n  y  a  pas  de 
dissentiment  à  prévoir  (1).  Ce  vote  a  lieu  par  oui  ou  par 
non  (2)  et  se  fait,  exclusivement  sous  la  République,  principa- 
lement sous  l'Empire,  par  un  changement  de  place  (3).  On  ne 
peut  parler  en  votant  (4).  Le  président,  qui  se  trouve  au  milieu 
delà  salle,  invite,  en  se  levant,  les  membres  de  l'assemblée  qui 
adoptent  la  proposition  à  se  mettre  à  l'un  de  ses  côtés  et  ceux  qui 
la  repoussent  à  se  mettre  de  l'autre  côté,  par  les  mots  :  Qui 
«  hoc  »  censé tis,  illuc  transite,  qui  «  alla  omnia  »  i^i  hanc 
parteni  (o),  et  il  indique  en  même  temps  de  la  main  les  par- 
ties correspondantes  de  la  salle  (6).  Le  côté  de  la  salle  dans 
lequel  se  trouve  l'auteur  de  la  proposition  est  d'ordinaire  indi- 
qué à  ceux  qui  l'approuvent,  et  l'autre  aux  opposants  (7).  On 
vote  assis  (8)  ;  par  conséquent,  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas 

(1)  Gela  résulte  tout  simplement  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  sénatus-consulte 
sans  dlscessio  (p.  173,  note  3).  C'est  aussi  dit  par  Gicéron, //i  Cat.  3,  6,  13: 
Dictœ  siint...  sententlœ,  quas senatus  sine  ulla  varietate  est  secutus\  également 
Pro  Sestio,  34,  74.  On  comprend  qu'en  pareil  cas  le  vote  soit  souvent  négligé 
{Tite-Live,  36,  3,  6.  42,  3,  10). 

(2)  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  relation  confuse  de  Denys,  11,  21. 

(3)  Aulu-Gelle,  14,  7,  12  (p.  173,  note  4).  Les  magistrats  qui  ne  partici- 
paient pas  au  vote,  doivent,  avant  l'époque  où  ils  reçurent  des  sièges 
spéciaux  (p.  113),  être  restés  debout  pendant  le  vote. 

(4)  Tite-Live,  7,  35,  2,  au  sujet  d'an  vote  militaire,  qui  a  certainement 
ceux  du  sénat  pour  modèle  :  Vbi  sententiam  meam  vobis  peregero,  tum  quibus 
eaclem  placebunt  in  dextram  partem  taciti  transibitis. 

(5)  Telle  est  la  formule  donnée  par  Festus,  p.  261;  elle  est  donnée  un  peu 
autrement  par  Pline,  Ep.  8,  14,  19,  avec  invocation  de  la  loi  (d'Auguste)  : 
Qui  hœc  censetis  (sic  dans  l'interprétation;  ce  qui  ne  peut  être  changé  en 
sentilis)  in  hanc  partem,  qui  alia  omnia,  in  illam  partem  ite  qua  sentitis.  Les 
derniers  mots  doivent  sans  doute  signifier  :  «  dans  la  moitié  do  la  salle 
que  vous  savez  »,  tandis  que  hsec  est  expliqué  par  l'indication  faite  de  la 
main  droite.  La  formule  alia  omnia  a  été  adoptt''e,  dit  Festus,  ojninis  causa, 
ne  dicat  «  non  censetis  ».  Elle  signifie  probablement  plutôt  qu'il  s'agit  d'une 
simple  négation  et  a  pour  but  de  trancher  des  doutes  peu  expérimentés  tels  que 
ceux  que  Pline,  Ep.  8,  14,  n'a  pas  honte  de  soumettre  à  un  jurisconsulte. 

(6)  Pline,  Ep.  8,  14,  20  :  Consul  ubi  qiiisque  remanere,  quo  transgredi 
debeat,  non  tantum  sollemnibus  verbis,  sed  manu  gestuque  demonstrat. 

(7)  Pline,  Ep.  8, 14,  19.  Dans  Tite-Live,  7,  35  (note  4),  le  coté  à  droite  du 
président  est  indiqué  aux  partisans  de  l'affirmative. 

(8)  Pline,  Ep.  8,  14,  13  :  Et  qui  morte  puniebant  et  qui  relegabant  ('c'est-à- 
dire  tous  ceux  qui  votaient  non)  una  sedebant.  Gela  se  révèle  également 
partout  ailleurs. 
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déjà  assis  du  côté  pour  lequel  ils  se  prononcent  ont  à  changer 
de  place,  et  ceux  qui  sont  debout  à  s'asseoir  (1).  Le  change- 
ment de  place  a  souvent  lieu  par  anticipation  pendant  les  dé- 
bats, d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  places  fixes.  Quand  la 
façon  dont  la  question  serait  posée  et  le  côté  de  la  salle  duquel 
chacun  aurait  à  s'asseoir  au  moment  du  vote  étaient  certains, 
ceux  qui  avaient  pris  leur  décision  se  rendaient  d'avance  à  leur 
place  de  vote,  en  particulier  quand  ils  voulaient  porter  cette 
décision  à  la  connaissance  de  l'assemblée  (2).  Il  arrive  que  la 
solution  dépende  de  ceux  qui  sont  debout  à  la  fin  des  dé- 
bals (3).  Par  suite  de  cette  façon  de  procéder,  voter  se  dit, 
chez  les  Romains:  discessionem  facere  (4),  soiav  ^oni:  pedibus 
ire  in  sententiam  aliquam  ou  alicujus  (5),  ou  encore  sequi  ali- 
quem^  sententiam  aliquam  {Q);  voter  contre:  in  «  alia  om~ 
nia  »  ire  (7),  relinquere  aliqiiem  (8);  changer  de  place  pour 
le  vote  :  îransire  (9). 


(i)  Pline,  Ep.  2,  H,  22  :  Cu?7i  discessio  fiet'et,  gui  sellis  consulum  adstilerant, 
in  Cornuti  sententiam  ire  cœperunt  :  tum  illi  qui  se  Collegs  adnumerari  patie- 
bantur  in  diversum  traiisierunt  ;  Collega  cum  paucis  relicfus,  le  prouve  de  la 
façon  la  plus  claire.    Tous  les  autres  témoignages  sont  dans  le  même  sens. 

(2)  Gicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  i,  3,  rapporte  une  délibération  où  il  parle  comme 
interrogé  en  troisième  lieu,  et  il  ajoute  :  Ihatur  in  eam  sententiam  ;  puis  les 
délfats  continuent  leur  cours.  Dans  la  délibération  relative  à  Gatilina, 
César  aurait  eu  la  majorité,  transductis  jam  ad  se  plurimis,  si  Caton  ne  leur 
avait  fait  de  nouveau  changer  leur  vote  (Suétone,  Caes.  14). 

(3)  Gela  résulte  du  tableau  de  Pline  (note  1);  celui  qui  s'asseoit  le  fait  à 
la  place  d'où  il  vote. 

(4)  Cicéron,  Pro  Ses/.  34,  74.  Phil.  6,  1,  3.  14,  7,  21.  Ad  fam.  1,  2,  2.  César, 
B.  G.  8,  o2,  53.Sénèque,  De  vila  heata,  2  :  Discessionum  more.  Pline,  9,  13,20  : 
Cilatis  nominihus  et  peracta  discessione.  —  En  grec,  [j.ETâa'aa-i?  :  Dion,  42,  2, 
rapproché  de  Plutarque,  Ponip.  ii8. 

(5)  Pediljus.  in  sententiam  ire  :  Salluste,  Cat.  30;  Tite-Live,  9,  8,  13.  22,56, 
1.  27,  34,  7.  Tacite,  Ann.  14,  49.  Aulu-Gelle,  3,  18.  —In  sententiam  ire  :  Cicé- 
ron Ad  fam.  I,  2,  2.  Phil.  11,  7,  13.  Tite-Live,  23,  10,  4.  42,  3,  10,  etc.;  ciir- 
rere  in  sententiam  :  Cicéron,  AdAtt.  1,  20,  4.  — Discessionem  facere  in  senten- 
tiam :  Gicéron,  Ad  Alt.  12,  21,  1. —  In  sententiam  discedere  :  Tite-Live,  3,  41, 
1.  30,  23.  8.  Aulu-Gelle,  3,  18,  6. 

(6)  Gicéron,  De  or.  3,  2,  o  :  Sententiam...  senatus  frec/iiens  secutus  est.  Phil. 
6,  1,  3.  Pline,  Ep.  2,  11,  22  (p.  181,  note  4).  8,  14,  2b.  Suétone.  Tib.  31  (p.  173, 
note  3). 

'7)  Cicéron,  Ad  fam.  8,  13,  2.  10,   12,  3.  Clésar.  D.  G.  8.  53. 

(8)  Cicéron,  Ad  fam.  10,  12,  3.  Pline.  Ep.,  2,  11,  22  (note  1).  8,  14,  25. 

(9)  Suétone,  p.  173,  note  3,  etc. 


Vote  secret. 
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Le  sénat  romain  du  temps  de  la  République,  n'a  jamais 
pratiqué  le  vote  secret,  qui  cependant  n'était  pas  inconnu  aux 
institutions  municipales  (1).  L'auteur  démocratique  des  let- 
tres de  re  jmblica  ordinaiida  demande  son  établissement  à 
César  (2).  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  César  ait  été  de  la  même 
opinion.  Sous  le  Principat,  il  ne  fonctionne  pas  davantage  dans 
le  cercle  de  la  compétence  primitive  du  sénat.  En  matière  cri- 
minelle (3)  et  électorale  (4),  où  le  vote  secret  avait  depuis 
longtemps  été  introduit  ailleurs,  il  l'a  aussi  été  alors  dans  le 
sénat,  mais  seulement  à  titre  d'exception,  en  ce  sens,  semble- 
t-il,  que  l'assemblée  avait  le  droit,  dans  un  cas  particulier, non 
pas  de  prononcer  le  scrutin  secret,  mais  d'en  demander  la  pro- 
nonciation à  l'empereur.  En  présence  de  la  jalousie  avec 
laquelle  les  empereurs  surveillaient  le  collège  qui  leur  était 
coordonné,  il  se  conçoit  qu'ils  ne  fussent  pas  disposés  à  le  dé- 
gager du  contrôle  qui  résultait  de  la  publicité,  et  les  expé- 
riences faites  ne  furent  pas  de  nature  à  écarter  les  objections. 


(1)  Dans  la  loi  municipale  de  César,  on  rencontre  plusieurs  fois  senlen- 
tiam  ferre  (cf.  p.  IGG,  note  2).  Le  vote  per  tahellam  se  trouve  meotionné 
comme  distinction  dans  des  résolutions  honorifiques,  dans  des  inscriptions 
de  Gales  (C.  /.  L.  X,  4648-4G49  et  Jeres  de  la  Frontera  (C.  /.  L.  Il,  1303).  — 
[Cf.  aussi  l'expression  signca-e  de  l'inscription  de  >sarbo  citée  p.  30,  note  1  : 
Sententiee  signandique  jus  esto.  Elle  ne  peut  vouloir  dire  sceller;  car  on  ne 
connaît  aucun  acte  décurional  de  ce  genre  correspondant  à  celui  de  senten- 
ttam  dicere;  ce  qu'on  s'attendrait  à  trouver  ce  serait  une  tournure  analogue 
à  la  formule  sententiam  neive  dicerc  neive  ferre  de  la  loi  municipale  de  Cé- 
sar. Et  en  effet,  le  vote  écrit,  déjà  connu  alors  dans  le  régime  municipal, 
peut  être  exprimé  plus  correctement  que  par  sententiam  dicere,  par  signare 
qui,  comme  on  sait,  est,  surtout  à  l'époque  ancienne,  employé  pour  tout 
acte  de  noter  ou  d'écrire]. 

(2)  Pseudo-Salluste,  De  re  p.  ord.  2,  11  :  Diiabus  7'ebus  confirmari  posse 
senatum  puto,  si  numéro  auctus  per  tahellam  sententiam  feret. 

(3)  La  mcaace  de  Tibère  de  voter  palam  dans  un  procès  suivi  devant  le 
sénat  (Tacite.  Ann.  1,  74)  implique  la  possibilité  du  vote  secret.  Los  exem- 
ples font  défaut,  et  l'exercice  de  ce  droit  précieux  n'a  sans  doute  pas  été 
accordé  facilement  au  sénat. 

(4)  Selon  les  témoignages  de  Pline,  Ep.  3,  20.  4,  23,  le  sénat  pria  Trajan, 
afin  de  réprimer  les  désordres  produits  dans  la  curie  par  la  brigue,  d'auto- 
riser le  vote  secret  [omnes  comitiorum  die  tabellas  postulaverunt).  Trajan  le 
fit;  mais  on  eut  alors  à  se  plaindre  du  contenu  peu  convenable  de  certaines 
tablettes  de  vote.  L'espérance  du  Pline  d'une  intervention  de  l'empereur 
n'aura  sans  doute  pas  été  déçue. 
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Le  résultat 
détiuitif. 


La  façon  dont  se  déterminait  la  majorité  ne  comporte  pas  compte  des  voix, 
d'examen  spécial.  Le  changement  de  place  opéré,  le  président 
constate  de  quel  côté  se  trouve  la  majorité,  et  il  annonce  le 
résultat  par  les  mots  :  Hœc  pars  major  videtur  (1).  En  prin- 
cipe, on  ne  faisait  pas  le  compte  des  voix  (2).  Il  va  de  soi  que 
le  président  pouvait  y  procéder,  si  cela  lui  semblait  néces- 
saire (3).  L'égalité  de  voix  devait  entraîner  l'échec  du  pro- 
jet  (4). 

La  récapitulation  du  résultat  final  a  nécessairement  été  lais- 
sée au  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  Le  droit  apparte- 
nant aux  sénateurs  de  demander  la  division  des  projets  a  pu 
conduire  à  ce  que  la  majorité  se  prononçât  pour  un  projet  qui 
impliquait  comme  condition  un  autre  projet  postérieurement 
repoussé.  En  pareil  cas,  il  fallait,  comme  dans  les  scrutins 
éventuels  d'aujourd'hui,  considérer  également  le  projet  voté 
comme  repoussé .  Nous  ne  pouvons  suivre  la  procédure 
dans  ses  détails.  Mais  les  pouvoirs,  bien  plus  étendus  que  ceux 
des  présidents  des  assemblées  modernes,  reconnus  aux  prési- 
dents romains  ont  sans  doute  mis  dans  leur  main  le  moyen 
pratique  de  lever  ces  difficultés. 

Les  auteurs  de  la  résolution  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  fois  Dcnominaiion. 
le  magistrat  qui  préside  et  le  sénat.  Lorsque  le  sénat  patricien 
confirme  une  résolution  du  peuple  sur  lapropositiondu  magis- 
trat, l'acte  s'appelle  l'augmentation  du  sénat, /jrt^/*î/m«wc;on7a5 
(p.  136);  la  participation  du  magistrat  à  cet  acte  ne  se  manifeste 
pas  dans  sa  dénomination.  Si  au  contraire  le  sénat  patricio- 
plébéien  approuve  un  acte  de  magistrat,  la  dualité  des  auteurs 
de  l'acte  et  le  rapport  du  magistrat  et  de  la  corporation  s'ex- 
priment dans  la  terminologie.  En  sa   qualité  d'acte  du  ma-     Dea-etum. 


(1)  Sénèque,  De  vita  beata,  2  :  Quod  mihl  discessionum  more  respondeas  : 
«  Hsec  pars  major  videtur  ».  La  formule  pars  maxima  dans  le  plébiscite  rap- 
porté par  Tite-Live  (26,  33,  14  :  Quod  senalns  juraius  maxima  pars  censeat) 
s'éloigne  du  reste  de  la  terminologie  légale. 

(2)  Par  conséquent  les  indications  du  temps  do  la  Piépuidique  sur  le 
nombre  des  présents  (p.  20)  sont  communément  do  simples  évaluations. 

(3)  Il  n'y  a  pas  d'exemples. 

(4)  Les  exemples  manquent  également. 
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gistrat,  la  résolution  reçoit,  comme  toute  autre,  le  nom  de  de- 
cretum  :  cette  désignation  est  attestée  dans  notre  tradition 
par  des  témoignages  dignes  de  foi  pour  le  sénat  romain  (1), 
et  elle  est  restée  vivante  dans  le  decurionum  decretum  mu- 
nicipal. En  sa  qualité  d'acte  de  la  corporation,  c'est  le  ré- 
Consuitnm,      sultat  dc  la  question,  consultiim   (p.    136),   et    on  transporte 

sententia.  •  i  t 

également  au  sénat  le  mot  sententia,  qui  s'applique  directe- 
ment à  la  proposition  de  résolution  du  sénateur  (p.  165),  et  le 
terme  censere^  qui  désigne  proprement  le  vote  isolé  (2).  La 
dualité  d'auteurs  de  l'acte  trouverait  son  expression  dans  des 
formules  telles  que  decretum  consulis  {prœtoris,  etc.)  de  se- 
natus  sententia.  La  participation  prédominante,  qui,  selon  la 
conception  ancienne,  appartenait  au  magistrat  dans  l'acte,  se 
manifeste  en  ce  que  c'est  lui  qui  fait  la  résolution,  senatus  con- 
sultiim facit  (3).  Mais  plus  tard  le  rapport  se  renverse.  La 
dénomination  decretum,  qui  désigne  l'acte  comme  celui  du 
magistrat,  n'est  plus  usitée  pour  le  sénat  romain  à  l'époque  qui 


(1)  La  distinction  faite  par  iElius  Gallus  entre  senatus  decretum  et  senatus 
consultum,  selon  laquelle  le  premier  serait  particula  quaedam  senatus  con- 
sulti,  ut  cum  provincia  alicui  decernatur,  est  désapprouvée  par  Verrius  Flac- 
cus  (Festus,  p.  339,  v.  Senatus  decretuyn),  avec  cette  juste  objection  quod  ta- 
men  ipsum  senatus  consultum  (Ms.  :  consuiti)  est.  Gallus  peut,  comme  le  sup- 
pose Willems  (2,  216),  avoir  pensé  aux  résolutions  sorties  de  différents 
votes  et  réunies  dans  le  même  titre  et  avoir  appelé  le  titre  consultum,  la  ré- 
solution isolée  decretum.  Mais  les  habitudes  de  langage  montrent  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  Verrius  rejetait  avec  raison  cette  distinction 
subtile.  Partout  où  l'on  rencontre  decretum,  il  est  rigoureusement  synonyme 
de  consultum,  tout  comme  decernere  de  consuli. 

(2)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  4.  6.  Cicéron,  Ad  Att.  4,  16,  5.  Phil. 
2,  36,  91.  14,  2,  o.  César,  B.  c.  1,  o.  Tite-Live,  4,  11.  3.  c.  36,  5.  c.  43,  8.  5, 
50,  2.  42,  9,  3.  Senatus  consultum  facere  ne  se  dit  pas  des  sénateurs.  La  for- 
mule négative  nullum  senatus  consultum  facere  i^^.  168,  note  1)  est  une  ellipse 
pour  désigner  la  motion  ne  consul  s.  c.  facial. 

(3)  Le  de  ea  re  ita  censeo  de  l'auteur  de  la  proposition  (p.  178,  note  4)  se 
transporte,  par  la  formule  de  la  majorité  de  ea  re  ita  censuere  (p.  203), 
logiquement  au  sénat.  La  formule  des  écrivains  patres  conscripti  censuerunt 
y  est  conforme.  Au  contraire,  lorsque  censuit  est  appliqué  au  singulier  au 
sénat,  il  y  a  là  fréquemment  une  abréviation  de  la  formule  courante  sena- 
tum  velle  et  seguiwi  censere,  par  exemple  clairement  dans  Gicéron,  Phil.  9. 
7,  n  :  Senatum  censere  atque  e  re  publica  existimare,  ou  du  moins,  comme 
dans  Tite-Live,  39,  39,  14,  le  mot  n'a  pas  le  sens  de  décider,  mais  celui  de 
penser. 
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nous  est  connue  (1).  La  relation  qui  existe  entre  l'acte  et  le 
magistrat  n'est  plus  exprimée  dans  notre  tradition  que  dans 
le  titre  le  plus  ancien  qui  nous  ait  été  conservé,  dans  celui 
de  568,  qui  appelle  le  sénatus-consulte  consulis  senatus  que 
sententia  (2),  qui  par  conséquent  applique  zeugmatiquement 
au  magistrat  l'expression  qui  convient  à  la  corporation.  Ensuite 
la  magistrat  disparait  entièrement,  la  senatus  sententia  ou  le 
senatus  consultum  reste  seul  comme  expression  évidente  de  la 
prédominance  de  l'assemblée.  Tandis  que  decretum  a  disparu, 
decernere  est  resté  dans  l'usage;  mais,  par  un  phénomène 
peut-être  encore  plus  caractéristique,  ce  mot,  qui  s'applique 
proprement  au  magistrat,  a  été  transféré  de  lui  aux  sénateurs 
et  est  employé  comme  synonyme  de  censere  (p.  179,  note  2). 
Lorsque  le  magistrat  figure  lui-même  comme  agissant,  le  con- 
cours du  sénat  est  aussi  désigné,  à  l'époque  ancienne,  comme 
un  conseil,  à  l'époque  moderne,  comme  une  prescription;  car 
la  preuve  que  tel  est  le  sens  des  deux  formules  de  senatus  sen- 
tentia (3)  et  ex  senatus  consulta  (4)  résulte  tant  de  l'usage  gé- 

(1)  Cicéron  emploie  decretum  pour  le  sénat  romain  dans  sa  constitution 
archaisante,  De  leg.  3,  4,  10  :  Ejus  décréta  rata  sunto  ;  senati  decretum  est 
pour  la  même  raison  familier  à  Salluste;  les  décréta  patrum  ont  également 
une  couleur  antique  dans  le  chant  séculaire  d'Horace.  Le  mot  est  bien  em- 
ployé dans  le  langage  ordinaire,  notamment  au  pluriel  et  sans  cori'élation 
précise  (par  exemple  Cicéron,  In  Catil.  4,  10,  20  :  Vos  me  vestris  decretis  ho- 
nestaslis  ;  Pro  Sest.  14,  32  :  Consul  senatum  ipsius  decretis  parère  prohibidt  ; 
Pro  Mil.  32,  87;  Phil.  3,  13,  32.  4,  2,  5.  Festus,  p.  290,  v.  Statua)  ;  dans  le 
langage  technique,  il  ne  l'est  jamais  pour  le  sénat  romain,  pas  plus  que 
decurio  pour  senator.  Decernere  n'a  pas  subi  la  dégradation  correspondante. 
Il  n'est  pas  employé  dans  les  titres  ;  mais  il  est  très  fréquemment  appli- 
qué au  sénat  tout  entier  et  aux  sénateurs  isolés  dans  Cicéron  et  ailleurs. 

(2)  Sénalus-consulte  sur  les  Bacchanales  :  De  pr{œtoris)  urhani  senatuosque 
sententiad. 

(3)  De  senatuos  sententiad  se  trouve  dans  le  sénatus-consulte  sur  le  culte 
de  Bacchus  de  568;  de  senatus  sententia  dans  la  prescription  de  la  loi  sur 
Termessos  de  083,  où  la  formule  est  i^eprésentée  par  des  initiales  et  devait 
donc  être  constante  dans  les  exordes,  et  dans  la  loi  agraire  de  643,  ligne 
31.  Dans  Cicéron  on  rencontre  de  senatus  sententia  :  De  div.  1,  2,  4;  Pro 
Sest.  22,  50;  Pro  Balbo,  24,  53,  aussi  sans  doute  De  domo,  38,  102;  ex  senatus 
sententia  :  Pro  Balbo,  8,  10;  Phil.  1,  5,  12.  Chez  les  écrivains  postérieurs,  rfc 
senatus  sententia  se  présente  peu  fréquemment  (Tite-Live,  25,  7,  5  :  De  sena- 
tus sententia  plebique  scitu;  Macrobe,  Sat.  3,  17,  2,  semble-t-il,  d'après 
Caton). 

(4)  Ex  senati  consulta  en  toutes  lettres  dans  la  décision  arbitrale  relative  à 
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néra]  des  deux  prépositions  que  du  rapprochement  des  formes 
parallèles  de  consilii  sentejitia  et  ex  hac  lege.  Ces  tournu- 
res sont  devenues  fixes  et  l'idée  de  lien  légal  s'est  si  net- 
tement attachée  à  la  seconde  qu'elle-même  (1)  et  à  sa  suite  le 
iQîmQ  senatus  consultimi  en  général  (2)  ont  dans  le  cours  des 
temps  supplanté  la  senatus  se7itentia.  —  On  peut  ici  suivre 
dans  la  terminologie  la  façon  dont  s'est  constitué  quant  au 
fond  le  gouvernement  du  sénat.  Tant  que  le  sénatus-consulte 
a  été  un  conseil  qui  ne  liait  pas  le  magistrat,  il  n'a  aussi  été 
précisément  pour  cela  qu'un  decretum^  non  obligatoire  pour  les 
magistrats  futurs  et  limité  dans  le  temps  à  la  durée  des  pou- 
voirs du  magistrat   qui   l'a   fait  d'accord   avec   le  sénat  (3). 


Genua  de  637,  avec  l'abréviation  désormais  constante,  dans  la  loi  agraire 
de  643,  lignes  12.  93  et  depuis  très  souvent.  En  grec,  xarà  -rb  -cr,;  (TUYx)>r,Toy 
SÔYixa  (sénatus-consultes  relatifs  à  Asclépiade,  de  676,  et  aux  habitants  d'O- 
ropos,  de  681). 

(1)  L'équivalence  des  deux  formules  et  la  décadence  de  l'ancienne  sont 
révélées  par  les  légendes  des  monnaies.  Lorsque  les  magistrats  qui  font 
la  frappe  invoquent  la  permission  du  sénat,  ils  inscrivent  très  fréquem- 
ment ex  s.  c.  ou  simplement  5.  c,  un  seul  (Ti.  Q.)  écrit  au  lieu  de  cela  de  s. 
s.  Pour  les  assignations  de  terres  en  possession  ou  en  propriété,  la  loi  agraire 
dit  tantôt  ex  s.  c.  (lignes  12.  93)  tantôt  poplice  deve  senatus  sententia  (ligne 
31),  un  titre  un  peu  postérieur,  mais  encore  du  temps  de  la  République 
(C.  /.  L.  I,  63S)  senatus  consulta  populique  jussu.  Dans  les  inscriptions  de 
constructions  de  la  seconde  moitié  du  vu»  siècle,  on  trouve  tantôt  l'ancienne 
formule  [C.  I.  L.  I,  560.  891.  592.  632)  et  tantôtla  nouvelle  (id.  594.  600);  de 
même  dans  les  pierres  de  tei'mination,  on  rencontre  tantôt  la  première 
(édit  de  L.  Sentius,  Bruns,  Fontes^  p.  171),  tantôt  la  seconde  (C.  /.  L.î,  547- 
549.  608  et  ss.). 

(2)  C'est  pourquoi  cette  désignation  est  toujours  employée  lorsque  le  séna- 
tus-consulte est  nommé  comme  source  du  droit,  ce  qui  arrive  fréquemment 
dans  les  titres  et  chez  les  jurisconsultes,  de  même  lorsque  des  magistrats 
extraordinaires  invoquent  dans  leur  titre  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  du 
sénat.  Senatus  sententia  ne  se  rencontre  pas  au  sens  a])strait. 

(3)  En  ce  sens,  le  principe  posé  par  Denys,  9,  37,  oùS'  slvai  vôiiou;  elç  àsi 
xupcoyç  a  •j/riSt^îta-.  to  o-jvISo'.ov,  à'iXk  7io),'.T£y[j.XTa  y.atpwv  èvia-jatov  ï'/oy-a.  td^/uv 
n'est  pas  exact.  Il  le  serait  pour  l'époque  où  le  sénatus-consulte  n'est  qu'un 
decretum  consulis  de  senatus  sententia;  mais,  dans  les  temps  historiques,  ce 
n'est  plus  cela,  c'est  un  senatus  consultum,  qui  ne  dépend  pas  des  pouvoirs 
du  magistrat  qui  l'a  provoqué,  mais  qui  est  valable  jusqu'à  son  abrogation 
par  le  sénat,  comme  la  loi  jusqu'à  son  abrogation  par  le  peuple.  Ce  qui  a 
trompé  l'auteur  grec,  c'est  que,  comme  il  le  rapporte  auparavant  exacte- 
ment, le  mandat  donné  nominativement  par  le  sénat  à  un  magistrat  s'étei- 
gnait avec  sa  retraite  et  devait  être  renouvelé  pour  passer  à  son  successeur 
(Tite-Live,  42,  10,  10.  cf.  c.  8,  7). 
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Quand  le  décret  consularo-sénatorial  a  lié  les  magistrats  faturs, 
il  a  fallu  qu'il  cessât  d'être  un  decretum,  et  la  participation  du 
magistrat  s'y  est  forcément  elt'acée  de  la  môme  façon  que  dans 
la  lex,  qui  est  aussi  le  produit  d'un  accord  du  magistrat  et  du 
peuple. 

La  dénomination  de  la  résolution  par  le  nom  de  son  auteur, 
qui  est  employée  légalement  pour  la  loi  (VI,  1,  p.  359),  ne  se 
rencontre  pour  le  sénatus-consulte  que  dans  la  période  avancée 
de  l'Empire,  et  encore  n'est-ce  alors,  semble-t-il,  que  comme 
une  désignation  abrégée,  se  rattachant  à  la  dénomination  of- 
ficielle proprement  dite  (p.  208,  note  Ij  tirée  de  la  date  de 
la  confection  du  sénatus-consulte  (1). 

L'intercession  des  magistrats,  en  particulier  celle  des  tri-     intercession 

t    .  1  contre  le 

buns,  est  inadmissible  contre  la  confirmation  des  lois  par  le  sénatus-consulte. 
sénat  patricien,  contre  la  patrum  auctoritas;  mais  elle  est 
possible  contre  le  senatiis  consultum  du  sénat  patricio-plé- 
béien,  qui  n'est  qu'un  décret  de  magistrat  rendu  avec  le  con- 
cours du  sénat.  Les  formes  et  les  limites  de  cette  intercession 
ont  déjà  été  étudiées  dans  la  partie  de  l'Intercession. 
L'acte  du  sénat  annulé  pour  une  raison  de  forme,  qu'il  soit       semtus 

auctoritas. 

atteint  d'un  vice  radical  (2)  ou  que  l'intercession  tribunicienne 
l'ait  dépouillé  de  sa  force  légale  (3),  n'est  naturellement  pas, 

(1)  La  désignation  senatus  consultum  Sempronianum  dans  Gicéron,  Ad  fam, 
12,  29,  2,  n'est  pas  expliquée;  mais,  en  tout  cas,  elle  n'est  pas  technique;  elle 
peut,  comme  plus  tard  celle  du  senatus  consultum  Macedonianum,  avoir  été 
tirée  de  la  personne  visée  par  le  sénatus-consulte.  Des  dénominations  de  ce 
genre  tirées  des  noms  des  magistrats  se  rencontrent  pour  la  pi-emière  fois 
au  milieu  du  ne  siècle,  chez  Gains;  encore  parle-t-il  d'abord  du.  senatus 
consultum  Pegaso  et  Pusione  consuUhus  et  ne  l'appelle-t-il  qu'ensuite,  dans  le 
cours  du  développement,  abréviativement  Peg'asta»»???.  Dans  les  sénatus- 
consultes  qui  portent  les  noms  des  consuls,  le  consul  n'a  donc  pas  été  né- 
cessairement le  référant.  Au  contraire  ceux  qui  sont  votés  sur  la  proposition 
de  l'empereur  portent  son  nom  ;  le  senatus  consultum  auctore  Nerone  factum 
est  appelé  ensuite  Neronlanum. 

(2)  Dion,  5.5,  3,  nomme,  outre  l'intercession,  le  défaut  de  convocation 
(p.  93,  note  1),  la  résolution  prise  en  un  lieu  (p.  107,  note  2)  ou  en  un  temps 
(p.  42,  note  1)  illégaux,  et  le  cas  où  l'assemblée  n'est  pas  en  nombre  (p.  181, 
note  3). 

(3)  En  dehors  des  textes  cités  p.  190,  note  1,  la  rédaction  se  trouve  men- 
tionnée en  pareil  cas  dans  Gicéron,  Ad  Alt.  5,  1,  2.  Ad  fam.  1,  2,  4.  Ep.  7, 
4,  et  dans  Dion,  41,  3.  42,  23. 
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en  droit,  ua  sénatus-consulte.  Cependant,  dans  les  cas  de  cette 
espèce,  on  a  en  général  décidé,  et  cela,  semble-t-il,  d'une  épo- 
que précoce,  probablement  dès  l'époque  de  la  guerre  des  clas- 
ses, de  rédiger  l'acte  par  écrit  tout  comme  un  sénatus-consulte 
valable  (i),  parce  que  souvent  l'obstacle  se  trouvait  ensuite 
écarté  et  que  la  possibilité  de  la  ratification  future  devait  rester 
ouverte  (2).  Une  pareille  non-résolution  du  sénat  patricio-plé- 
béien  est  appelée  senatus  auctoritas  (3).  Peut-être  est-ce  parce 
\à  paù'tim  auctoritas  évoquait  l'idée  d'une  résolution  du  sénat 
patricien  indépendante  de  l'intercession  tribunicienne  et  que 
l'on  croyait  pouvoir  désigner  du  même  nom  un  acte  qui  ex- 
primait la  volonté  du  sénat  complet,  quoiqu'il  fût  privé  de 
la  force  légale  par  une  intercession  ou  pour  toute  autre  cause. 
Fin  de  la  séance.  La  résolution  prlsc,  le  sénat  est  congédié,  si  ni  le  magistrat 
qui  l'a  convoqué  ni  aucun  autre  des  magistrats  présents  qui 
ont  le  droit  de  lui  poser  des  questions  ne  désire  provoquer 


(1)  Il  faut  toujours  pour  cela  une  résolution  spéciale  de  l'assemblée 
lorsque  l'intercession  était  prévue,  on  insérait  dans  la  résolution  la  clause  : 
Si  qiiis  huic  s.  c.  intercesserit,  senatui  placera  auctoritatem  perscribi  et  de  ea 
re  ad  senatiim  referri  (Cselius,  Ad  fam.  8,  8,  6;  de  même,  7.  8;,  et  Tite-Live, 
4,  b7,  5,  sur  l'an  346,  fait  déjà  allusion  à  une  clause  pareille  :  Si  qiiis  huic 
s.  c.  intercédât,  auctoritate  se  fore  contentum.  Gicéron  insère,  dans  sa  consti- 
tution, 3,  4,  10,  la  règle  :  {Senatus)  décréta  rata  sunto  :  ast  potestas  par  ma- 
jorve  prohibessit,  prescripta  servanto. 

(2)  Dion,  35,  3  :  Kal  a-JT-^  (à  la  yvw|jL-(^  nulle)  (leTa  Taûta  xal  r,  yjpwa;;  xaTà 
Ta  TîàTpia  £7ïriY£T0  xal  r,  £7r;x>,r,(7i;  r,  toO  Sôyjxaxo?  èns^péps-o.  De  son  temps, 
ajoute-t-il,  cette  procédure  a  pour  ainsi  dire  disparu.  Le  pseudo-décret 
adopté  à  Pise  en  l'absence  de  magistrats  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  G.  César 
{universi  decuriones  colonique...  inter  se  consenserunt  :  Orelli,  643  =  C.  7.  L. 
XI,  1421)  fut  ratifié  et  incorporé  dans  le  décret  qui  le  ratifiait.  Le  décret 
de  Puteoli,  C.  /.  L.  X,  1782,  est  aussi  la  ratification  d'une  auctoritas. 

(3)  Dion,  53,  3,  ajoute  au  mot  intraduisible  (p.  136,  note  3),  l'explication: 
si  un  sénatus-consulte  valable  ne  peut  arriver  à  être  voté,  èpoyXîOovTo  [ikv 
xal  r,  Y£  Y^'^t"-''!  «yyvEYpâçsTo  où  (iévroi  xat  téXoç  ti  éiZ  x£xupw|xévT)  èX(i|xfiav£v, 
àXX'  aOxTwptTaç  ÈYtY^^'^Oi  oTtw;  9avepbv  xo  Po'jXirijxa  àuTwv  r^.  TocoOtov  yâp  ii\ 
6ûva|jnç  Toô  6v6|j.aTo;  toÛto-j  6r,Xoï.  Auctoritas  se  rencontre  dans  ce  sens  dans 
Gselius,  Ad  fam.  8,  8,  4  :  Senatus  consultum,  quod  tibi  misi,  factum  est  aucto- 
ritatesque  prescriptae,  après  quoi  viennent  une  résolution  valable  du  sénat 
et  trois  autres  annulées  par  intercession;  dans  Gicéron,  Ad  Ait.  3,  2,  3  : 
Quo  modo  Csesar  ferret  de  auctoritate  prescripta,  par  opposition  à  consultum  ; 
de  même  dans  la  résolution  des  centumvirs  de  Yéies  par  opposition  à 
decretum  (p.  107,  note  2).  —  Sur  l'emploi  d' auctot'itas  pour  le  sénatus-con- 
sulte en  général,  cf.  p.  231,  note  2. 
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une  autre  délibération  (1).  La  formule  employée  paraît  avoir 
été  :  Nihilvos  teneo  ou  tenemus,  patres  conscripti  (2). 


Nous  avons  vu  selon  quelles  règles  l'assemblée  plénière  du     Préparation 

1  ,,.,    /         •  >  ^      1       •  T         1       •         ^^^  sénatus- 

sénat  procède  a  ses  délibérations  et  a  ses  résolutions.  Le  droit  consultes  par  des 


commissions. 


sacerdotales. 


public  n'a  pas  à  dire  de  quelle  manière  les  magistrats  et  les 
sénateurs  se  procurent  les  informations  dont  ils  ont  besoin  et 
se  mettent  en  état  de  satisfaire  à  la  tâche  qui  incombe  au  sé- 
nat. Mais  il  nous  faut  encore  nous  expliquer  ici  sur  la  prépa- 
ration officielle  des  sénatus-consultes  par  des  commissions  et 
sur  les  faits  équivalents. 

La  préparation  des  sénatus-consultes  a  lieu  d'une  façon  ab- 
solument différente  selon  qu'il  s'agit  de  questions  religieuses  ou 
non;  la  séparation,  que  nous  avons  signalée  plus  haut  (p.  123) 
comme  étant  faite  entre  ces  deux  domaines  dans  l'ordre  du  jour, 
tient  sans  aucun  doute  à  cela. 

Les  affaires  religieuses  sont,  en  règle  générale,  soumises  à    commissions 
la  délibération  préalable  de  l'un  des  sacerdoces  qui  rentrent 
sous  la  notion,  commune  à  la  magistrature  et  aux  sacerdoces, 
du  conleginm  (3).  L'affaire  est  renvoyée  par  une  résolution  du 


(1)  La  question  de  savoir  si  le  tribun  a  le  droit  de  dissoudre  le  sénat, 
même  quand  il  ne  l'a  pas  convoqué,  n'est  pas  tranchée  par  Appien,  B.  c.  2, 
29.  La  réponse  est  que  la  séance  ne  peut  être  levée  tant  qu'un  magistrat 
présent  veut  faire  une  relation. 

(2)  Gicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  2,  1  :  Ille  {Lupus,  le  tribun  qui  préside)  se  sena- 
tum  negarat  tenere,  sur  quoi  un  autre  tribun  se  lève  et  commence  un  nou- 
veau débat.  Vita  Marci,  10  :  Neque  umqicam  recessit  de  curia,  nisi  consul dixis- 
set  :  «  Nihil  vos  moramur,  patres  conscripti.  »  —  Senatum  mittere  (Gicéron. 
Brut.  60,  218;  Gésar,  B.  cl,  3;  Asconius,  in  Milon.  éd.  Orelli,  p.  30;  Tite- 
Live,  2,  24,  4),  et  dimittere  (Glaudius  Quadrigarius  dans  Macrobe,  Sat.  1,  4, 
18;  Gicéron,  Pro  Mil.  10,  28.  Ad  fam.  1,  2,  3.  Ad.  Q.  fr.  2,  1,  1.  Lœl.  3,  12; 
Tite-Live,  38,  50,  1  ;  Aulu-Gelle,  6,  21,  2)  se  rencontrent  fréquemment. 

(3)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Puissance  égale  ou  inégale  des  magistrats, 
sur  la  par  polestas.  Ce  sont  les  Pontifes  et  les  augures  ainsi  que  les  prêtres 
bientôt  préposés  à  côté  d'eux  aux  oracles  sibyllins  et  les  épulons  consti- 
tués à  l'image  de  ces  trois  collèges,  auxquels  l'élection  populaire  fut  éten- 
due précisément  pour  cela  (cf.  tome  III,  la  théorie  du  Grand  Pontificat, 


192  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

sénat  à  celui  qu'elle  concerne  le  plus  directement  pour  qu'il 
donne  une  consultation,  à  moins  que,  comme  il  peut  aussi  ar- 
river, ce  collège  ne  saisisse  lui-même  de  l'affaire  les  consuls  et 
le  sénat  et  ne  leur  soumette  alors  immédiatement  son  avis  dans 
la  forme  déjà  indiquée  d'un  exposé  (p.  144).  La  décision  du  point 
de  savoir  en  quelle  mesure  une  affaire  doit  être  considérée 
comme  religieuse  et  à  quel  collège  elle  doit  être  renvoyée,  ap- 
partient donc,  en  règle,  au  gouvernement  et  non  aux  prêtres,  et 
c'est  aussi  à  lui  et  non  à  eux  qu'appartient  toujours  la  décision 
finale  (i).  La  discussion  de  questions  religieuses  dans  l'assem- 
blée plénière  du  sénat  est,  la  nature  des  consultations  suffit  à 
l'impliquer,  parfaitement  admissible, et  elle  y  a  souvent  eu  lieu. 
Mais  les  collèges  qui  donnent  ces  avis  peuvent,  d'autant  plus 
qu'ils  se  composent  en  fait  principalement  de  sénateurs,  être 
aussi  regardés  comme  des  commissions  sénatoriales  permanen- 
tes et  se  complétant  elles-mêmes,  auxquelles  les  questions 
techniques  du  droit  religieux  sont  habituellement  renvoyées 
pour  un  examen  plus  approfondi  et  plus  compétent  que  celui 
qui  pourrait  en  être  fait  dans  l'assemblée  plénière  du  sénat.  On 
peut  invoquer  particulièrement,  en  faveur  de  cette  conception 
des  conlegla  religieux,  la  similitude  de  forme  qui  existe  entre 
leurs  résolutions  et  celles  du  sénat.  Les  résolutions  partagent 
avec  celles  du  sénat  la  dénomination  de  decreium,  et  le  prési- 


SLir  les  comices  des  dix-sept  tribus  et  la  nominatio).  La  disparition  des 
fétiaux,  qui  étaient  probablement  mis  sur  le  même  pied  à  l'origine,  est  étu- 
diée au  sujet  des  Relations  extérieures.  Les  sacerdoces  qui  ne  sont  pas 
institués  pour  des  délibérations  préparatoires  de  celles  du  sénat,  mais  pour 
des  actes  immédiats  du  culte,  par  exemple  les  Titii,  les  Saliens,  les  Arva- 
les,  les  Luperci  sont  des  sodalltates  ;  ils  ne  sont  comptés  qu'improprement, 
et  sans  doute  seulement  depuis  le  Principat,  parmi  les  collegia. 

(1)  Lorsque,  après  la  prise  de  Capoue,  le  sénat  confia  au  collège  des  pon- 
tifes la  séparation  des  statues  sacrées  ou  non  (Tite-Live,  26,  34,  12  :  Signa 
statuas  seneas  qiiœ  capta  de  hostibus  dicerentur,  quœ  eoriim  sac7'a  ac  profana 
essent,  ad  pontificum  collegium  rejecei'unt),  la  consultation  du  collège  s'adressa 
sans  doute  aux  magistrats  chargés  de  la  liquidation  du  butin  et  leur  ser- 
vit d'instruction;  eu  ce  sens,  cette  affaire  ne  put  guère  retourner  devant  le 
sénat.  Mais  le  décret  sacerdotal  est  toujours  une  simple  consultation  et  il  a 
toujours  besoin  de  la  confirmation  du  magistrat,  soit  dans  la  forme  du 
sénatus-consulte,  qui  est  toujours  lui-même  un  décret  de  magistrat,  soit 
dans  une  autre  torme. 


Commissions  en 
matières 
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dent  des  pontifes  par  exemple  oblient  d'eux  un  décret  exacte- 
ment suivant  la  même  procédure  suivant  laquelle  le  consul 
obtient  un  sénatus-consulte.  La  rédaction  en  est  aussi  faite 
selon  le  même  schéma  (1).  Au  contraire  le  décret  rendu  par 
un  magistrat  avec  l'assistance  d'un  conseil  a  des  règles  et 
des  formules  différentes. 

En  matière  profane,  les  délibérations  préparatoires  de  com- 
missions sont,  à  l'inverse,  évitées  autant  que  possible.  Na-  profanes. 
lurellement  le  sénat  a  souvent  confié  un  acte  qu'il  ne  voulait 
ou  ne  pouvait  accomplir  lui-même  à  des  magistrats  ou  à  des 
commissaires.  Ainsi  il  charge  les  consuls  assistés  d'un  conseil 
de  transplanter  une  population  d'un  pays  dans  un  autre  (2); 
ainsi  il  charge  d'une  organisation  municipale  les  patrons  de  la 
ville  ou  les  gouverneurs  du  territoire  (VI,  i,  p.  3.j4,  note  7); 
ainsi  surtout  il  coordonne  aux  généraux  des  commissaires  pour 
l'organisation  des  territoires  conquis  et  donne  ses  instructions 
à  ces  commissaires  (3).  Ces  questions  sont  par  là  vidées  pour 
le  sénat  et  ne  reviennent  plus  devant  lui.  Mais  le  président 
peut  aussi  être  chargé  de  prendre  sur  une  affaire  que  tran- 
chera le  sénat  une  décision  provisoire  avec  le  concours  d'une 
commission  qu'alors  il  choisit  ou  tout  au  moins  tire  au  sort 
lui-même;  car  la  pratique  romaine  ne  connaît  pas  de  commis- 
saires élus  par  le  sénat.  Lorsque  le  sénat  est  prié  de  rendre 
une  décision  arbitrale  ou  de  statuer  sur  un  procès  administra- 
tif, le  débat  peut  être  immédiatement  porté  devant  son  assem- 


(1)  C'est  la  raison  poar  laquelle,  partout  où  s  étend  la  dénomination 
du  conlegium,  la  résolution  suit  les  formes  du  sénatns-consnlte.  Nous 
n'avons  de  preuves  à  ce  sujet  qu'au  temps  du  Principat,  en  particulier 
dans  les  décrets  des  arvales,  notamment  dans  ceux  de  l'an  14  et  du  3  jan- 
vier 87,  parmi  lesquels  le  premier  suit  complètement  le  schéma  donné 
p.  203,  si  ce  n'est  que,  nous  étant  transmis  sous  forme  de  procès-verbal  et 
non  de  texte  mis  au  net,  il  indique  à  la  fin  les  membres  présents,  comme 
fait  la  résolution  des  décurions  de  Cxve  (p.  211,  note  3). 

(2)  Tite-Live,  40,  38.  Cf.  tome  I,  la  théorie  du  Conseil  des  magistrats, 
sur  le  consiUiwi  dans  les  matières  de  guerre  et  d'administration,  dernière 
note. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Légats,  sur  les  ambassades  de  dix  mem- 
bres envoyées  en  vue  de  la  paix. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  13 


pour  prendre 
une  décision 
provisoire; 
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blée  plénière  (1);  mais  l'affaire  peut  aussi  être  renvoyée  aux 
consuls  (2),  qui  s'adjoignent  un  certain  nombre  de  sénateurs, 
pour  qu'ils  rendent  une  décision  et  la  soumettent  ensuite  à  la 
ratification  du  sénat  (3).  Mais  cette  procédure  ne  s'applique 
que  dans  ce  domaine  restreint,  plutôt  juridique  que  politi- 
que (4).  Si  souvent  que  le  magistral    supérieur    ait  pu,   à  la 


(1)  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  11  [13],  2  :  Tyriis  est  senatus  datus  frequens;  fré- 
quentes contra  Syriaci  publicani.  Le  litige  est  évidemment  de  même  nature 
que  celui  d'Adramytion  et  celui  d'Orope.  Dans  la  question  d'asile,  chez  Ta- 
cite, Ann.  3,  60  et  ss.,  les  débats  sont  même  commencés  devant  l'assemblée 
plûnière,  et  ils  ne  sont  renvoyés  aux  consuls  que  lorsqu'on  croit  ne  pas 
pouvoir  aboutir  ainsi  {copia  fessi  patres,  et  quia  studiis  certabatur,  consulibus 
permisere,  ut  perspecto  jure...  rem  integram  rursum  ad  senatum  referrent). 
Le  pouvoir  du  sénat,  dans  ses  fonctions  récentes  de  justice  criminelle,  de 
renvoyer  l'affaire  à  une  commission  (judices  dati),  se  rattache  sûrement 
aussi  à  cela  (Tacite,  Ann.  3,  22;  cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la 
juridiction  criminelle  des  consuls  sous  l'Empire). 

(2)  Tels  sont  les  procès  administratifs  entre  les  fermiers  romains  des 
impôts  et  la  ville  d'Adramytion  dans  la  première  moitié  du  vii«  siècle 
(p.  154),  le  procès  analogue  entre  les  mêmes  et  la  ville  d'Oropos  décidé 
en  681  par  les  consuls  assistés  de  quinze  assesseurs  {Hermès,  20,  268)  :  le 
procès  entre  les  Interamnates  et  les  Reatini  soumis  en  701  à  l'arbitrage 
des  consuls  et  de  dix  légats  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  la,  5;  Pro  Scauro,  27);  la 
révision  des  privilèges  d'asile  des  villes  asiatiques,  cypriotes  et  Cretoises 
en  l'an  22  après  J.-C.  (Tacite,  Ann.  3,  60  et  ss.)  ;  la  décision  des  différends 
des  Nucerini  et  des  Pompéiens  confiée  par  le  sénat  aux  consuls  en  l'an  59 
(Tacite,  Ann.  14,  17).  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  à  la  base  une  délégation 
spéciale  du  sénat. 

(3)  Dans  le  procès  d'Oropos,  les  consuls  ajoutent  à  leur  décision  ren- 
due le  14  octobre  :  "O  ÈTtÉYVMjiev,  ■zfi  ayyxÂi^Tw  itpoffavoîffojAsv,  et  ils  rendent 
compte,  le  16,  au  sénat,  qui  donne  son  adhésion.  La  décision  définitive  est 
également  rendue,  ou  tout  au  moins  confirmée  par  le  sénat  dans  les  dé- 
bats de  l'an  22  et  de  l'an  o9.  Il  en  a  sûrement  été  de  même  dans  les  autres 
cas. 

(4)  [Il  faut  encore  signaler  ici  la  façon  dont  furent  traités  les  décrets  lais- 
sés par  César.  Le  sénat  décida  d'abord,  peu  après  la  catastrophe,  qu'aucun 
décret  additionnel  ne  serait  publié  comme  provenant  de  César  (Cicéron, 
Phil.  2,  36,  91,  rapproché  de  1,  13,  32;  Dion,  44,  53),  mais  il  confia  ensuite, 
sur  les  instances  d'Antoine,  la  recherche  des  décisions  prises,  mais  non 
publiées  par  le  dictateur,  aux  consuls  assistés  d'un  conseil  formé  des  séna- 
teurs les  plus  considérables.  Dion,  toc.  cit.  :  Tri?  Po-ja?!?...  sTretta  w;  ixiXyoz 
èv£X£ÏTO,Xéycov  TtolXà  v.x\  àvayxaïa  Ùtï'  aùtoy  TrpopEPouXîycôai,  XEXeyaaffï);  itâv-aç 
Toù;  TipwTouç  xoivr)  aOrà  6iaxpïvai.  Cum  consules  oporteret  ex  senatus  consulta  de 
aclis  Cœsaiis  coqnoscere,  res  ab  iis  in  kal.  Jun.  dilata  est.  Accessit  ad  senatus 
consultum  lex  quee  lata  est  a.  d.  Illl  non.  Jun.,  quas  lex  earum  rerwn,  qiias 
Caesar  statuisset  decrevisset  egissef,  consulibus  cognitionem  dédit,  écrit  Cicéron, 
Ad  Att.  16,  16,  H,  et  il  invoque  à  plusieurs  reprises  le  sènatus-consulte  et 
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façon  des  particuliers,  délibérer  à  l'avance  sur  les  affaires  pu- 
bliques, il  n'a  pas  officiellement  pris  sur  elles  l'avis  d'un  consi- 
lium]  car  il  a,  pour  lui  en  servir  en  pareil  cas,  le  sénat  et  le 
sénat  seulement  {p.  220  et  ss.);  quiconque  est  capable  d'une 
réflexion  politique  comprendra  que  l'existence  d'un  consilhcm 
consulaire  régulier  ne  pourrait  être  imaginée  à  côté  du  sénat 
sans  l'anéantir.  —  Au  contraire  le  sénat  a  confié  l'instruction  pour  une  simple 

»    1    1  1        T     f«»    •  1  1  r  information. 

préalable  d  afiaires  pendantes  devant  lui,  soit  fréquemment  et 
de  bonne  heure, en  matière  de  relations  extérieures,  à  des  com- 
missaires envoyés  par  lui,  soit  même  dans  des  cas  spéciaux, 
pour  des  affaires  à  suivre  à  Rome,  à  des  délégués  chargés 
d'un  travail  préparatoire  (1),  en   chargeant  ces    délégués  et 

la  loi  (c.  6.  14.  18).  Par  conséquent,  on  prescrivit  d'abord,  et  on  ne  pou- 
vait faire  autrement,  l'examen  immédiat  des  papiers,  puis  on  l'ajourna  au 
l^'  juin,  et  cela,  prouve  Phil.  2,  39,  100,  avec  l'assentiment  du  sénat  :  sic 
placuerat  ut  ex  (sic  les  mss.  sauf  le  Vat.;  ut  ex  manque  dans  le  Vat.)  k.  Jun. 
de  Cœsaris  actis  cum  consilio  coc/nosceretis.  Evidemment  cette  résolution 
prise  dans  la  seconde  moitié  de  mars  de  ne  commencer  l'enquête  que  le 
!«' juin  et  accompagnée  de  l'ajournement  du  sénat  à  la  même  date  fut  prise 
en  considération  du  voyage  d'Antoine  en  Campanie,  ou  plutôt  en  considéra- 
tion de  l'habitude  commune  à  tous  les  grands  personnages  de  Rome  de  pas- 
ser là  le  mois  d'avril  (Cicéron,  In  Clod.  et  Ciir.  4,  l  :  Homo  durus  et  priscus 
invectus  est  in  eos  gui  nie)ise  Aprili  apud  Baias  essent,  avec  le  scoliaste,  p.  334  : 
Consuetudo  erat  multis  ineuente  verno  ad  aquarum  quae  siint  in  Campania  vehit 
fomenta  salubria  convenire).  Si  Cicéron  reproche  à  Antoine  qu'il  n'en  a  rien 
été  de  cette  enquête  ordonnée  par  le  sénat  (ce  que  Dion  répète,  43,  23),  les 
lettres  de  Cicéron  d'avril  montrent  qu'Antoine  fit  déjà  alors  afficher 
des  titres  pseudo-césaricns;  mais  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  ne  con- 
voqua pas  pour  cela  le  conseil  que  lui  avait  adjoint  le  sénat,  et  Cicéron, 
dans  son  discours  au  sénat  ne  s'occupe  que  de  cela,  comme  du  reste  il  ne 
fait  pas  un  mot  d'allusion  dans  ce  discours  à  la  loi  du  2  juin  bientôt  inter- 
venue. La  portée  de  cette  loi  devient  claire,  si  l'on  sait  que  la  commission 
constituée  par  le  sénat  devait  le  renseigner  et  le  sénat  statuer.  Après 
qu'Antoine  et  Dolabella  eurent  reçu  un  mandat  du  peuple,  ils  réunirent 
bien  un  conseil  (Cicéron,  Ad  Att.  16,  10,  H),  mais  ce  conseil  fut  sans  aucun 
doute  furmé  par  les  consuls  à  leur  guise,  et  surtout  les  décisions  ne  furent 
pas  soumises  à  la  ratification  du  sénat.  C'est  à  cela  qu'il  est  fait  allusion, 
Phil.  1,  2,  6  ;  Ecce  kal.  Juniis,  cjuibus  ut  adessemus  edixerat,  mutata  omnia  : 
nihil  per  senatum,  multa  et  viagna  per  populum.] 

(1)  Nous  ne  connaissons  par  les  annalistes  que  deux  cas  de  cette  espèce. 
Lorsque  la  guerre  contre  le  roi  d'Asie  se  préparait  en  501,  les  autres  am- 
bassades furent  reçues  sans  autre  forme  par  le  sénat;  mais  les  négo- 
ciations avec  celle  du  roi  furent  confiées  à  dix  commissaires  parmi  lesquels 
le  consulaire  T.  Quinctius  (Diodore,  28,  15  :  'H  (tuyxXyitoç  ôtrjxo-jde  twv  ànb 
TTiÇ    'EXXâSo;   npzu^ziûv/   -/a\   xaÛTatç    cpcXavOpwirw;    TrpoTEipwvEt...   toi;   Sk  uapà 
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ces  commissaires  de  se  procurer  toutes  les  informations 
utiles;  mais  ils  ne  prennent  pas  de  décision  ni  ne  fournis- 
sent au  sénat  de  consultation  (1),  et,  lorsque  l'affaire  vient 
en  délibération  dans  le  sénat,  ils  n'influent  sur  la  décision 
que  par  leurs  entretiens  avec  les  personnes  munies  du  droit 


<ï>t),ÎTtuou  TtpIc-pETiv  àTC£xptOr|...  ToT?  oï  £Xv)).y6ô'ji  uapà  'Avxtô'/o'J  cr'jv£(jTY)(j£V  èx 
tTjç  Po'jXt);  àvSpaç  Séxa  tou;  ôta*xo\Ja-0]xévou;  usp't  wv  à'qj-^crav  âvxoXàç  £"/£iv  Ttapà 
To-j  paaOiwç.  Ïite-Live,  3i,  57,  également,  tous  deux  évidemment  d'après 
Polybe  :  Cum  Antiocho  quia  longior  disceptatio  erat,  decem  legatis,  quorum 
pars  aut  in  Asia  aut  Lysimachia;  apud  regem  fuerant,  delegata  est:  T.  Quinc- 
tio  mandalum,  ut  adhibitis  iis  legatorum  régis  verba  audiret  responderetque 
lis,  guse  ex  dignitate  atque  utilitate  p.  R.  responderi  passent).  —  Lorsque,  en 
568,  quatre  ambassades  des  divers  partis  lacédémoniens  parurent  au 
sénat,  où  8"jva;ji£vr]  Sieuxptveïv  r\  o-ûyxXriTOç  xà;  xaxà  [xs'po?  Siaçopâç,  7tpo£X£'P'- 
cafO  xpsïç  avSpaç  tou;  xai  Tcpoxspov  r^hr[  TtSTrpsdpsuxo-aç  uspl  toutwv  eîç  Tr,v 
ne>iOTt6vv7i(Tov  (Polybe,  23,  4).  —  A  cela  s'ajoutent,  comme  troisième  cas,  la 
prière  adressée  au  sénat  en  584  par  les  Thisbéens  de  nommer  des  commis- 
saires, auxquels  ils  puissent  expliquer  leurs  affaires  (ciuw;  aOtot?  SoSôjaiv, 
[o]\ç,  xà  xa6'  a-jtoù;  TTpâYfiaTa  È^riyyiffwv-rat)  et  la  résolution  conforme  à  cette 
prière  prise  le  9  octobre  par  le  sénat,  ottw;  Kôivto?  Maiv.o;  urparriyôç  toiv  èx 
TTii;  <7UvxXtito\j  [u]£vt£  «TioTâ^-^,  après  quoi  une  résolution  est  prise  ensuite  le  14 
sur  le  fond  même  de  la  chose.  Willems  rejette  avec  raison,  2,  490,  ma  con- 
ception de  ces  commissaires  comme  une  légation  envoyée  à  Thisbé.  —  Les 
deux  premiers  cas  sont  expressément  signalés  comme  exceptionnels;  la 
situation  des  Thisbéens  était  aussi  assez  compliquée  pour  justifier  une  pro- 
cédure d'exception.  Il  est  en  outre  favorable  à  l'idée  d'une  telle  procédure 
qu'il  n'y  ait  pas  de  dénomination  technique  pour  désigner  ces  délégués, 
comme  je  les  appellerai  ici  ;  il  y  a  d'autant  moins  à  tenir  compte  des  legati 
de  Tite-Live,  qu'il  traduit  ici  Polybe. 

(1)  Les  relations  des  messagers  envoyés  aux  informations  par  le  sénat 
{legationem  renunliare  ou  re ferre)  sont  très  rarement  mentionnées  expressé- 
ment (Tite-Live,  7,  32,  1.  39,  33,  1  ;  les  autres  textes  cités  tome  IV,  dans  la 
partie  des  Légats,  sur  le  droit  de  délibération,  dernière  note,  ne  sont  sem- 
blables que  terminologiquement),  et  les  délibérations  du  sénat  ne  fournis- 
sent pour  elles  aucune  forme  régulière;  car  la  communication  faite  avant  la 
relation  (p.  130),  ne  peut  passer  pour  telle.  On  ne  rencontre  nulle  part 
trace  d'une  séparation  en  forme  de  ces  envoyés  dans  les  délibérations  du  sé- 
nat, et  on  en  rencontrerait  certainement,  s'il  y  en  avait  eu  une.  —  Il  en  est 
de  même  pour  les  délégués.  Après  qu'en  501,  les  dix  commissaires  du  sénat 
eurent  discuté  avec  les  ambassadeurs  d'Antiochus,  et  que  les  prétentions 
des  deux  parties  eurent  été  déterminées,  Quinctius  les  présenta  le  lende- 
main (postulala  régis  et  sua)  au  sénat.  Piien  n'indique  qu'il  l'ait  fait  dans 
une  forme  autre  que  celle  de  sa  sententia  consulaire.  Les  délibérations  do 
568  finissent  également  par  une  résolution  du  sénat.  Il  est  encore  plus  frap- 
pant qu'il  ne  soit  fait,  dans  la  résolution  du  14  octobre,  aucune  mention 
des  cinq  commissaires  nommés  le  9  octobre  pour  s'entendre  avec  les  This- 
béens. 
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de  relation  et  par  l'exercice  de  leur  propre  droit  de  formu- 
ler leur  seiitcnlia  (1).  —  Cette  exclusion  presque  absolue 
d'une  prt'paration  en  forme  du  sénatus-consulte  dans  les  ma- 
tières profanes,  cette  fidélité  au  principe  que  le  sénatus-con- 
sulte doit  sortir  en  la  forme  et  autant  que  possible  en  fait  di- 
rectement de  l'exercice  du  droit  de  proposition  des  membres  de 
l'assemblée  plénièrc  montre  la  même  tendance  que  la  règle 
étudiée  plus  baut  (p.  144),  selon  laquelle  l'exposé  relatif  aux 
ambassades  envoyées  au  sénat  n'est  pas  fait  par  le  magistrat 
qui  préside,  mais  par  les  ambassadeurs  eux-mêmes.  L'assem- 
blée plénière  défend  sa  liberté  d'action  contre  l'influence  pré- 
pondérante tant  du  président  que  des  commissions,  et,  lorsqu'on 
ne  peut  se  passer  de  ces  dernières,  leurs  membres  ne  peuvent 
au  moins  faire  valoir  les  informations  meilleures  qu'ils  ont  re- 
cueillies qu'en  qualité  de  simples  sénateurs.  Plus  cette  horreur 
des  commissions  parlementaires  doit,  au  point  de  vue  de  la 
pratique  des  affaires,  être  proclamée  incommode,  surtout  chez 
un  corps  qui  fonctionne  en  première  ligne  comme  autorité 
administrative  supérieure,  plus  elle  exprime  clairement  l'idée 
politique  fondamentale  du  gouvernement  des  Optimales,  qui 
ne  domine  ceux  qui  en  sont  exclus  que  parce  que  les  membres 
de  la  classe  dominante  ne  souffrent  entre  eux  aucune  inégalité. 


(1)  Sans  doute  l'exposé  fait  au  sénat  par  les  Thisbéens  dans  la  seconde 
délibération  avait  été  convenu  entre  eux  et  les  commissaires  nommés  le  9 
octobre  de  faron  que  les  propositions  de  résolution  pussent  s'y  rattacher. 
Le  président  de  la  commission  les  formula  sans  doute  lui-môme  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  sénateur,  comme  motion. 


RÉDACTION  ET  CONSERVATION  DES  SÉNATUS-GONSULTES 
ET  DES   PROCÈS-VERBAUX  DU  SÉNAT. 


Il  y  a  eu  une  époque  à  laquelle,  comme  les  résolutions  du 
peuple  romain,  celles  de  son  conseil  avaient  leur  conservation 
exclusivement  confiée  à  la  mémoire  des  hommes.  Mais  le 
souvenir  de  cette  époque  s'est  entièrement  perdu  pour  les  unes 
et  les  autres.  Nous  ne  connaissons  que  des  lois  écrites  (VI,  1, 
p.  358)  ;  nous  ne  connaissons  non  plus  que  des  sénatus-con- 
sultes  écrits.  Mais  il  y  aune  différence  :  les  lois  sont,  dès  avant 
d'être  adoptées,  portées  par  écrit  à  la  connaissance  du  peuple, 
tandis  que  les  sénatus-consultes  ne  sont  rédigés  par  écrit  qu'a- 
près avoir  été  adoptés,  ce  qui  s'explique  par  cette  raison  que 
les  projets  soumis  au  sénat  restent  susceptibles  de  modification 
jusqu'au  moment  du  vote,  tandis  que  le  projet  de  loi  une  fois 
déposé  ne  peut  plus  qu'être  repoussé  et  ne  peut  pas  être 
changé.  Nous  allons  étudier  ici,  d'abord,  la  rédaction  par  écrit 
des  sénatus-consultes,  puis  leur  enregistrement  dans  le  livre 
des  résolutions  du  sénat^  dont  nous  rapprocherons  ensuite  la 
confection,  introduite  à^une  date  bien  plus  récente,  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  sénat. 
natus-consdte.      La  rédaction  par  écrit  de  la  résolution  prise  par  le  sénat,  le 
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soin  describere  (1),  ou,  dit-on  plus  lard  habituellement,  deper- 
scribere  (2),  incombe  au  magistrat  qui  a  posé  la  question  et  a 
«  fait  »  la  résolution  (3).  Cette  formalité  s'étend,  avons-nous 
vu,  même  aux  résolutions  qu'en  dépit  de  leur  défaut  légal  de 
validité,  le  sénat  a  résolu  de  faire  rédiger  par  écrit  (4).  Le 
sénat  n'est  pas  appelé  à  participer  à  cette  rédaction.  Il  est  con- 
gédié auparavant  (5).  Mais  le  président  est  obligé  de  rassem- 
bler comme  témoins  de  l'acte  un  certain  nombre  des  membres 
de  l'assemblée  qui  ont  pris  part  à  la  décision  (6)  et  d'inscrire 
dans  le  titre  les  attestations,  auctoritates  (7),  de  ceux  qui  scri- 
bendo  adfuerunt  (8).  Il  pouvait  sans  aucun  doute  choisir  ces 
membres  en  vertu  de  ses  pouvoirs  et  les  mettre  en  demeure  d'ac- 
complir ainsi  un  devoir  de  leurs  fonctions.  Mais,  en  général, 
l'attestation  était  fournie  volontairement  par  ceux  qui  avaient 
proposé  le  projet  adopté  ou  encore  qui  avaient  à  la  question  un 
intérêt  spécial  (9).  Les  témoins  ne  pouvaient  être  moins  de 


(1)  Saibendo  adesse  s'est  maintenu;  en  dehors  de  là,  l'emploi  de  scrihere 
n'est  pas  fréquent  (Gicéron,  Ad  fam.  1,  7,  5.  13,  G,  2). 

(2)  Gicéron,  Cat.  3,  6,  13.  Phil.  13,  21,  uO.  Ad  fam.  8,  8,  4.  10,  13,  1.  Ad  Alt. 
12,  21,  1.  César,  B.  c.  1,  o,  G. 

(3)  P.  186,  note  2.  Puisque  les  témoins  du  titre  scribendo  adsunl,  le  scri- 
bens  ne  peut  être  nul  autre  que  le  magistrat  qui  a  fait  la  i-elation. 

(4)  P.  190.  Il  y  avait  des  témoins  de  convoqués  même  pmr  les  aucto- 
ritates,  montrent  les  décisions  relatées  Ad  fam.  8,  8.  Dans  Vauctoritas  de 
Pise,  (p.  190,  note  2),  ils  ne  sont  pas  nommés;  mais  ils  peuvent  avoir  élc 
omis. 

(oj  L'allégation  selon  laquelle  le  scribe  aurait  lu  la  résolution  avant  la 
séparation  du  sénat  (Denys,  H,  21)  est  notoirement  erronée.  Cf.  p.  212, 
note  2. 

(6)  Les  magistrats  présents  n'ont  probablement  pas  coopéré  à  cet  acte, 
sauf  plus  tard  les  questeurs  ^p.  200,  note  4). 

(7)  Gicéron,  De  Or.  3,  2,  o  :  Constabat...  eundem  (L.  Crassum),  id  quod  in 
auctoritalibiis  prsescriptis  extat,  scribendo  adfuisse.  La  conjecture  perscriptis 
témoigne;  d'une  faible  connaissance  de  la  matière.  Auctoritas  ne  s'emploio 
point  ainsi  pour  consultiun,  et  le  pluriel  serait  alors  dépourvu  de  sens.  Gicé- 
ron, Pro  Cillent.,  ••),  139,  nomme  de  même  ses  dépositions  judiciaires  pro 
testimonio  aucloritales  nostrée. 

(8)  Gette  formule,  en  grec  ypaqioiJLÉva)  Tzapr^aoLv,  est  constante  dans  les  titres. 
Piemplacée  par  ad  scribendum  adesse:  Gicéron,  Ad  Alt.  1,  19,  9;  par  scribei'e : 
le  même,  Ad  fam.  15,  G,  2.  Probus  (p.  212,  note  1)  emploie  la  formule  pour 
la  confection  du  procès-verbal. 

(9)  L'acte  de  scribendo  adesse  est  un  service  d'ami.  Gicéron,  Ad  fam.  l!j, 
6,  2  :    lies  ipsa  déclarât    tihi  ilhim  honorem  noslrum    supplicationis  jiicundum 
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deux  (1)  ;  il  n'est  [)as  rare  qu'il  y  en  ait  eu  un  plus  grand 
nombre  (2).  Sous  le  Principal,  leur  nombre  paraît  avoir  été 
fixé,  en  vertu  des  usages  généraux,  à  cinq  (3),  et  on  semble 
en  même  temps  avoir  exigé  le  concours  des  deux  questeurs 
urbains  (4).  L'acte  ne  semble  pas  avoir  pu  être  écrit  ailleurs  que 
dans  le  local  même  où  avait  été  tenue  l'assemblée  (5).  En  gé- 
néral, on  le  dressait  immédiatement  après  la  séance  (6),  et  les 
titres  ne  portent  jamais  la  mention  d'une  date  spéciale  de 
leur  rédaction  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  vestige  de  l'existence 


fuisse,  quod  scribendo  adfuisti;  hxc  eaim  senatus  consulta  non  ignoro  ab  ami- 
cissiiyiis  ejus  cujus  honor  agitur  scrihi  solere.  Le  même,  De  har.  resp.  1,  13. 
Deprov.  cons.  11,  28.  Adfam.  12,  29,  2.  Ad  Ait.  1.  19,  9.  7,  1,  7. 

(1)  Deax  témoins  dans  le  sénatus-consulte  sur  Thisbé  du  9  octobre  584  et 
dans  ceux  relatifs  aux  Juifs  de  6i'l  environ  (Josèphe,  13,  9,  2)  et  de  707  (Jo- 
sèphe,  14,  8,  5).  Gicéron,  Ad  Ait.  4,  17  [18],  2  :  Nisi...  duo  consu lares...  se  di- 
cerent  in  ornandis  provinciis  consularibus  scribendo  adfuisse,  cum  omnino  ne 
senatus  quidem  fuisset. 

(2)  Gicéron,  De  har.  r^esp.  7,  13  :  Staluit,  cum  omnes  pontifices  qui  essent 
hujus  ordinis  adessent  cumque  alii,  qui  honoribus  p.  R.  antecedebant,  multa  de 
collegii  judicio  verha  fecissent  omnesque  iidem  scribendo  adessent.  La  présence 
de  trois  témoins  est  fréquente.  Dans  les  sénatus-consultes  importants,  ^  d  fam. 
8,  8,  il  y  a  huit  témoins  présents,  dans  celui  relatif  aux  Juifs  de  710,  il  y  en 
a  onze  (Josèphe,  14,  10,10),  dans  celui  relatif  à  Stratonikeia  de  713  {Bull,  de 
corr.  hell.  1887,  223),  il  yen  a  dix.  Dans  les  décrets  municipaux,  il  arrive,  à 
titre  de  distinction,  que  la  rédaction  soit  certifiée  conforme  par  des  mem- 
bres tirés  au  sort  (Gumes,  C.I.L.  X,  3608,  de  l'an  289,  trois)  ou  par  tous  les 
membres  qui  ont  participé  au  vote  (Herculaneum,  C.  1.  L.  X,  1433,  sans 
doute  du  temps  d'Auguste;  Gables,  C.  I.  L.  XIV,  2793,  en  l'an  140). 

(3)  B.  Pick  {De  senatus  coiisultis  Romanorum,  Berlin,  1884),  p.  15,  a  attiré 
l'attention  sur  ce  fait  que  les  deux  seuls  sénatus-consultes  du  temps  de 
l'Empire  où  l'on  puisse  discerner  le  nombre  des  témoins,  celui  d'Afrique 
et  celui  de  Gyzique,  portent  sept  noms.  Le  même  nombre  de  noms  peut  ai- 
sément s'être  trouvé  sur  celui  de  737  (Bruns,  p.  173). 

(4)  Le  sénatus-consulte  de  138  (Bruns,  p.  185)  cite,  parmi  les  témoins,  en 
dernier  lieu  les  deux  questeurs  ;  la  note  q  se  trouve  également  dans  le  sé- 
natus-consulte de  Gyzique  du  temps  d'Antonin  le  Pieux  au-dessous  du  nom 
du  ou  des  derniers  témoins.  G'est  peut-être  aussi  pour  cola  que  l'auctoritas 
des  centumvirs  de  Voies  de  l'an  20  après  J.-G.  (p.  107,  note  2)  nomme  les 
deux  questeurs  après  les  duumvirs;  en  ce  cas,  ce  serait  alors  sûrement 
une  création  d'Auguste.  On  ne  peut  compter  ces  magistrats  parmi  les  té- 
moins proprement  dits  du  titre,  puisqu'ils  n'ont  pas  participé  au  vote. 

(5)  G'est  vraiseml)lable  en  soi,  sans  être  prouvé  par  le  fait  que  les  séna- 
tus-consultes supposés  sont  désignés  comme  écrits  dans  des  maisons  par- 
ticulières (Gicéron,  Ad  fam.,  9,  13,  4). 

(6)  Gicéron,  In  Cat.,  3,  6,  13  :  Quoniam  iiondum  est  perscriplum  senalus 
consultiim,  ex  memoria  vobis,  quir-iles,  quid  se?iatus  censuerit  exponam. 
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d'une  disposition  législative  à  ce  sujet,  et  le  sénatus-consulte 
ne  peut  guère  avoir  été  frappé  légalement  de  nullité  au  cas  de 
violation  de  cette  coutume  (1).  Naturellement  la  retraite  du 
magistrat  qui  avait  présidé  la  séance  constituait  un  terme 
extrême  après  lequel  le  sénatus-consulte  ne  pouvait  plus  être 
rédigé. 

Pour  procéder  à  la  rédaction,  le  magistrat  devait  d'abord 
noter  ou  se  procurer  les  informations  nécessaires  sur  l'exposé, 
s'il  n'avait  pas  été  fait  par  lui.  Quant  à  la  résolution  même, 
il  avait  sous  la  main  les  diverses  motions  telles  qu'il  les  avait 
lues  ou  tout  au  moins  publiées  avant  le  vote. 

La  résolution  est  toujours  prise  en  latin  et  elle  est  aussi  sénaus-"onsuite 
toujours  écrite  en  latin  ;  mais,  depuis  le  moment  le  plus  reculé 
auquel  remontent  nos  titres,  c'est-à-dire  depuis  le  milieu  du 
vi"  siècle  (2),  et  probablement  dès  une  époque  bien  anté- 
rieure (3),  le  magistrat  qui  avait  fait  la  relation  y  annexait, 
lorsque  la  décision  s'adressait  à  des  Grecs  ou  en  général  à  des 
étrangers,  une  traduction  authentique  en  langue  grecque, 
faite  sous  son  impulsion,  tandis  qu'on  ne  fait  rien  de  pareil 
pour  les  lois  de  même  nature  (4).  Le  résultat  a  été  qu'cà  côté 
de  la  terminologie  latine  déterminante  il  s'est  formé  une  termi- 
nologie grecque  non  moins  arrêtée  qui,  telle  que  nous  la  con- 
naissons, s'écarte  de  la  langue  grecque  ordinaire  du  temps  des 
Diadoques  seulement  par  un  certain  nombre  de  formules  cons- 
tantes particulières  et  en  partie  barbares  (5).   Au    cas   d'affi- 


(1)  Si  cela  avait  été,  il  aurait  sûrement  été  fait,  à  l'occasion,  usage  do  ce 
moyen  commode  offert  à  l'auteur  de  la  relation  d'écarter   une  décision   du 

cnat,  et  le  fait  ne  serait  pas  resté  sans  être  mentionne. 

(2)  Le  plus  ancien  document  de  cette  espèce  est  le  sénatus-consulte  rela- 
tif aux  Delphiens  de  l'an  568. 

(3)  Les  expressions  de  cette  terminologie  o-ûyxXïixo;  (VI,  2,  p.  270,  note  2. 
VII,  p.  8.  note  3)  et  Zr^^^'-^yo;  (VI,  1,  p.  1G3,  note  1)  se  rattachent  aux  rela- 
tions des  Romains  avec  les  Grecs  de  Campanie  qui  entrèrent  dans  la  con- 
fédération italique  on  428  de  Rome. 

(4)  La  loi  relative  à  Termessos  de  683  est  exclusivement  en  latin. 

(b)  Parmi  les  formules  constantes,  la  plus  Ijizarre  est  peut-être  la  traduc- 
tion de  l'expression  ante  diem,  déjà  singulière  on  elle-même,  par  npb  r||j.epàiv. 
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chage  public  de  ces  titres  à  Rome,  les  deux  textes  étaient  pu- 
bliés, le  latin  avant  le  grec  (1),  tandis  que,  pour  leur  affichage 
dans  les  régions  de  langue  grecque,  le  texte  latin  était  omis  au 
temps  de  la  République  (2). 
Rédaction  des       La  rédacliou  suivait   un  plan  arrêté  et  maintenu  avec  ri- 

sénatus- 

consuites.  gQCur  (3),  qui  était  applicable  à  la  fois  aux  résolutions  qui 
avaient  été  accompagnées  d'une  perrogation  et  à  celles  prises 
selon  la  procédure  accélérée  où  était  supprimée  l'interrogation 
des  sénateurs.  Le  titre  n'a  pas  d'en-tête  (4).  Il  se  compose  des 
parties  qui  suivent,  parmi  lesquelles  nous  avons  réuni  par  une 
accolade  celles  qui  forment  une  proposition  grammaticale  et 
enfermé  entre  crochets  celles  qui  n'ont  été  ajoutées  que  sous 
le  Principal. 


Dans  les  titres  grecs  les  plus  anciens  conservés  complètement,  on  trouve 
différentes  formes  et  expressions  non  classiques  qui  étaient  familières  au 
langage  des  affaires  de  ce  temps,  ainsi  àn:Ti).eoo-av  au  lieu  d'àTtîiXOov,  à'vavx'. 
(Eph.  ep.  I,  p.  283). 

(1)  Nous  n'en  possédons  qu'un  de  ce  genre,  le  sénatus-consulte  de  676 
relatif  à  Asclépiade  et  à  ses  compagnons,  qui  a  été  trouvé  à  Rome.  Mais  les 
sénatus-cousultes  de  cette  espèce  affichés  au  Gapitole  avec  les  autres  titres 
d'un  caractère  international  doivent  avoir  tous  été  bilingues. 

(2)  La  preuve  en  est  dans  tous  nos  titres,  à  l'exception  des  sénatus-cou- 
sultes publiés  en  latin  à  Pergame,  sous  Trajan  (C.  I.L.  111,  suppl.  7086),  et 
à  Cyzique,  sous  Antonin  le  Pieux.  On  ne  peut  conclure  avec  sûreté  des  mots 
delà  lettre  de  César  dans  Josèphe,  14,  10,3:  'AvaTsôîivai  6è  xal  -/«Xx^iV  SIXtov 
TaOra  7t£p'.É-/0'J(Tav  ev  t£  tw  Kait£TWÀ:to  xal  SiSwv:  xal  Tupw  xai  âv  'Affxâ/wvi 
(effacer  xai)  âv  toï;  vaoïç  êYxe^apaYfAlvTiv  ypâ[i\ioLiT:  'Pa)p.atxoïç  te  xai  'E)-Xr|Vi- 
xoTç,  que  le  texte  latin  ait  été  affiché  dans  tous  ces  temples  grecs.  Quand 
Vespasien  restitua,  avec  l'aide  de  ces  textes,  les  titres  détruits  lors  de  l'in- 
cendie du  Gapitole  (Suétone,  Vesp.  8),  il  n'obtint  pas  par  là  les  originaux 
latins. 

(3)  Il  faut  seulement  remarquer  que  nos  textes  n'entendent  pas  toujours 
nous  donner  tout.  Les  sénatus-consultes  latins  concernant  les  Bacchanales 
de  568  et  concernant  les  Tiburtius  de  395  sont  proprement  rédigés  sous  bi 
forme  de  lettres  des  magistrats  et  du  sénat  aux  cités  italiques.  Les  écri- 
vains qui  ont  inséré  des  titres  dans  leurs  ouvrages  les  ont  souvent  abré- 
gés. Pour  le  surplus,  les  dérogations  au  schéma  qui  présentent  quelque  im- 
portance sont  signalées  dans  les  notes  qui  suivent. 

(4)  L'inscription,  faite  en  tête,  de  l'année  et  même  du  mois  (p.  -08,  note  l) 
tient  jusqu'à  un  certain  point  lieu  de  titre.  La  prescription  confuse:  s.  c. 
auctoritas  dans  la  lettre  Ad  fam.  8,  8,  est  sans  doute  une  addition  du 
copiste. 
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1.  Relation  du  magistrat  :///<?  consul  {prsetor^  tribimus 
plebi)  senatiim  consuhiit  (1). 

2.  Mois  et  jour  de  la  délibération. 

3.  Lieu  de  la  séance,  dans  l'indication  duquel  Rome 
est  toujours  sous-entendue  comme  allant  de  soi  (2). 

4.  Témoins  du  titre  :  Scrihendo  adfuerimt  illi. 

5.  Exposé  :  Quodille  verbafecit  ou  illi  verba  fccerunt 
(suit  un  abrégé  de  l'objet)  ;  lorsque  plusieurs  magistrats 
ou  plusieurs  ambassadeurs  sont  représentés  comme  pre- 
nant la  parole,  l'exposé  figure  comme  unique,  ainsi  qu'il 
doit  en  général  l'avoir  été  (3). 

6.  Annonce  de  la  décision  :  [Quid  de  ea 
refieri  placer  et  (4)],  de  ea  re  ita  censuere  : 

[7.  Considérants  de  la  décision  :    Cum  ,  ,   .    . 

■■  •  I      ou,  le  tout 

res  ita  se  habeat  (S),  où  les  auteurs  des  di- 1  rassemblé 

verses  propositions  ne  sont  jamais  nommés.]  /  ^^^«^  fiericen- 

8.  Dispositif  de  la  décision  :  [Placere  (6),]  \  '"""^  ^^'• 
ut  ille  faceret,  ou  illum  facere. 

9.  Mention  du  vote  ;  Censuere  (7). 
[10.  Chiffre  des  votants  sans  distinction  des  votants 

pour  ou  contre  (9).] 


(1)  Il  a  été  remarqué,  p.  136,  que  nous  n'avons  plus  de  témoignages  relatifs 
à  cette  relation  postérieurement  à  l'an  707. 

(2)  Le  plus  souvent  la  date  se  trouve  avant  le  lieu  ;  le  lieu  se  trouve  d'a- 
bord, dans  le  sénatus-consulte  relatif  à  Thisbé,  probablement  par  suite  de 
la  réunion  des  deux,  mais  aussi  dans  celui  relatifàPriene,  dans  celui  rela- 
tif aux  Juifs,  Josèphe,  13,  9,  2,  et  dans  celui  de  138, 

(3)  Dans  le  sénatus-consulte  relatif  à  Stratonikeia,  l'exposé  des  ambas- 
sadeurs est  suivi  par  celui  du  magistrat  qui  préside. 

(4)  Tous  les  anciens  titres  lient  directement  la  proposition  et  la  résolu- 
tion :  Quod  verba  facta  sunl  de  philosophis...  de  ea  re  ita  censuerunt,  porte  le 
plus  ancien  qui  ait  été  conservé  en  latin,  de  593,  Tcspt  wv  Qia^eXç  Xéyouç 
èTto'.riTavTo  (suit  la  iiroposition),  Tcjpi  xoÛToy  xoO  upayfjiaToç  outox;  eôoIev,  porte 
le  plus  ancien  de  langue  grecque  de  584.  Je  trouve  la  formule  intercalée  et 
non  indispensable  de  ea  re  quid  fieri  placeret  pour  la  première  fois  (car  la 
résolution  de  710  de  Josèphe,  14,  10,  10,  a  une  forme  mixte  Ttspl  to-jto-j  àpéa- 
x£t  rifjLïv  Y£v£a6ai  tout  comme  celles  de  Cicéron,  Phil.  9,  7,  16.  14  in  fine)  dans 
les  sénatus-consultes  du  temps  d'Auguste  de  737  (Bruns,  p.  173)  et  dans  ceux 
de  743  conservés  par  Frontin.Le  développement  de  l'enflure  des  formules  vi- 
des mérite  d'être  remarqué  au  point  de  vue  de  l'évolution  du  style  du  droit. 

•  Voir  à  la  page  suivante  les  notes  o  à  9. 
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Lorsque  censuere  termine  la  proposition  contenant  l'énoncé 
de  la  décision  (n°^  6-9)  ou  se  trouve  tout  seul  répété  après 
elle  (n°  0),  il  indique  l'accomplissement  du  vote.  Par  suite,  il 
sépare  fréquemment,  quand  il  intervient  de  la  dernière  façon, 
des  clauses  de  la  résolution  réunies  matériellement  et  gram- 
maticalement (1),  et  le  groupe  de  mots  qui  se  trouve  ainsi 
séparé  ne  peut,  quoiqu'il  ait  été  voté  à  part  sur  lui,  aucune- 
ment être  considéré  comme  une  résolution  matériellement 
indépendante.  Le  second  censuere  (n°  9)  distingue  en  outre  la 
senatus  auctoritas  et  le  senatus  consultum  :  le  premier  (n°  6)  se 
rencontre  même  dans  la  résolution  qui  n'est  pas  valable,  le 
second  ne  se  trouve  que  dans  celle  qui  est  valable,  qui  spéciale- 
ment n'a  pas  été  dépouillée  de  sa  force  légale  par  l'interces- 
sion tribun  icienne, 

(5)  L'indication  des  motifs  de  la  résolution  est,  à  l'époque  ancienne^  incor- 
porée dans  l'exposé  ou  dans  la  formule  même  de  la  résolution.  Elle  se  ren- 
contre pour  la  première  fois,  sous  la  forme  d'une  incidente  explicite,  dans 
les  sénatus-consultes  de  743  conservés  par  Frontin,  dans  celui  de  746  (Ma- 
crobe,  Saf.,  1,  12,  35)  et  dans  ceux  de  la  période  de  Claude  et  de  Néron 
(Bruns,  p.  179). 

(6)  L'intercalation  de  placere  sépare  les  considérants  de  la  décision  elle- 
même  et  s'est  introduite  en  même  temps  qu'eux. 

(7)  Valère  Maxime,  2,  2,  7,  dit  exactement  quant  au  fond  :  Veteribus  sena- 
Lus  consiillls  C  {sic,  l'Epitome  de  Paris  et  la  seconde  main  du  Bernensis;  C 
manque  dans  le  Flor.et  manquait  aussi  sans  doute  dans  Bern.  1  ;  les  mss. 
interpolés  :  T)  lilteva  siibscribi  solebat  caque  nota  significabatur  illa  iribiinos 
quoque  censuisse ;  mais  la  raison  donnée  n'est  pas  correcte  ;  car  ce  ne  sont 
pas  les  tribuns,  qui  ne  participaient  pas  au  vote,  mais  les  sénateurs  qui 
constituent  le  sujet  du  censuere.  Si  dans  les  sénatus-consultes  rapportés  Ad 
fam.  8,  8,  il  est  écrit,  au-dessous  du  consultum,  i.  u,  qui  est  remplacé,  dans 
les  auctoritates,  par  la  mention  de  l'intercession,  c'est,  comme  je  l'ai  déjà 
rappelé  {Rechtsfrage  zwischeti  Cœsarund  dem  Sénat,  p.  52)  le  signe  G  ou  CEN 
qui  doit  nécessairement  se  cacher  sous  cette  corruption.  Hirschfeld,  Her- 
mès, 5,  298,  a  conjecture  que  la  formule  aurait  été  là  ita  uti  eis  e  re  publica 
videhitur ;  mais  cette  formule  n'aurait  pas  pu  être  exprimée  par  deux  ini- 
tiales et  par  dessus  tout  le  terme  censuere  ne  peut  pas  avoir  absolument 
fait  défaut. 

(8)  Les  deux  formules,  essentiellement  équivalentes,  alternent  dans  les 
résolutions  relatives  aux  Tbisbéens  qui  portent  tantôt  :  YVzç\  to-jto-j  to-j 
T^pâyiiato;  oûtwç  sSo^ev,  oTtwç  àTtotâÇr,,    tantôt  'e'/stv  Èîsîvai  eSo^sv. 

(9)  Cette  indication  se  trouve  dans  le  sénatus-consulte  de  138  avant  les 
noms  des  témoins. 

(l)Gela  peut  surtout  s'observer  dans  les  résolutions  relatives  aux  Baccha- 
nales et  aux  Thisbéens  :  dans  la  première,  les  dispositions  de  l'édit  adopté 
par  le  sénat  sont,  à  plusieurs  reprises,  séparées  par  censuere. 
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Les  sénatus-consultes  ont  été  rédigés  dans  ces  termes  jusque  Modification  de 

rédaction  sous  le 

sous  l'Empire.  Mais,  sous  Hadrien  et  Antonin  le  Pieux,  on  a  Principat. 
ajouté  à  la  proposition  adoptée  le  nom  de  son  auteur  :  Se?i- 
Icntia  dicta  ab  illo  (1),  de  même  qu'on  a  aussi  désormais 
appelé  le  recueil  des  sénatus-consultes  Ubcr  senlentianimin  ^e- 
natii  dlctarum{2).  Pour  les  sénatus-consultes  votés  sans  pro- 
positions de  résolution  (per  discessionom),  on  note  dansTexorde 
l'omission  de  cette  procédure  (3). 

La  validité  formelle  du  sénalus-consulte  a  pour  condition  sa   Enregistrement 

'■  des 

rédaction  par  écrit  ;  mais,  tout  au  moins  à  l'époque  qui  nous  f^°/[e"^'^°"s"eurs 
est  connue,  cette  rédaction  par  écrit  ne  suffit  pas.  Il  faut  en       "'bains: 
outre  que  le  sénatus-consulte  soit  enregistré.  Notre  tradition 
nous    atteste  un  double  enregistrement  :  un   enregistrement 
mentionné  accidentellement  pour   la  première    fois    en    l'an 
3(37,  qui   est  fait  à  Vserarium,  au   temple  de  Saturne,    sous  par  ics  édiies. 
la  direction  des  questeurs  urbains;   un  autre  qui  aurait  été 
prescrit  en  l'an  305  et  qui  se  fait  au  temple  de  Gérés,  sous  la 
direction  des  édiles  plébéiens.  Le  premier,  qui  est  sans  aucun 
doute  le  plus  ancien,  s'est  probablement  étendu,  depuis  qu'il  a 
existé,  à  tous  les  sénatus-consultes  et  peut  facilement  être  aussi 
ancien  que  la  loi  qui   a   exigé  leur  rédaction  par  écrit.    Le 
second  se  rattache  certainement  aux  luttes  des  classes,  et  il 
s'est  probablement  restreint  aux  sénatus-consultes  qui  avaient 
une  importance  pour  les  droits  de  la  plèbe,  en  particulier  à 
ceux  auxquels  était  subordonnée  à  l'époque  ancienne  la  vali- 
dité des  plébiscites.  Nous  ne  savons  rien  de  plus  précis  sur 
leur  rapport  de  corrélation.  Il  est  probable  que  plus  tard,  peut- 
être  depuis  que  les  sénatus-consultes  eurent  cessé  par  l'effet  de 

(1)  L'auteur  de  la  proposition  est  aussi  cité  dans  quelques  rares  décrets 
municipaux,  ainsi  dans  celui  de  Tergeste  du  temps  d'Antonin  le  Pieux 
(C  /.  L.  V,  0^2),  primo  ccnsenle  Calpurnio  Cerlo  après  de  eu  re  ita  censuerunl; 
dans  celui  de  Tuficum  (Henzen,  7170)  de  l'an  141,  censenle  C.  Cluvio  Sabino 
avant  ita  censuevunt;  dans  celui  d'Aquilée  (C  1.  L.  V,  *M\) ,  prim[us)  cen- 
s(i(it)  C.  Lucretiius)  lielvianus  après  le  censuere  final. 

(2)  Cette  expression  se  trouve  dans  le  sénatus-consulte  de  138  (p.  208, 
note  1). 

(3)  Cette  indication  se  rencontre  dans  le  sénatus-consulte  do  138,  où  elle 
se  trouve  seulement  après  les  noms  des  témoins. 


Formalités  de 
l'enresisirenient. 
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la  loi  Hortensia  d'avoir  une  importance  particulière  pour  la 
plèbe,  l'enregistrement  fait  au  temple  de  Cérès  disparut  et  que, 
pour  le  remplacer,  on  admit  les  tribuns  du  peuple  ou  tout  au 
moins  les  édiles  curules  à  prendre  à  la  réception  des  dépôts 
faits  à  Vcerarium  une  certaine  part  qui  ne  peut  se  déterminer 
plus  nettement  et  qu'ils  conservèrent  jusqu'en  743  (1).  A  par- 
tir de  là,  les  questeurs  seuls  exercentces  fonctions,  et  nous  avons 
déjà  vu  (p.  200)  que,  sous  l'Empire,  ils  sont  déjà  appelés  à  con- 
courir à  la  rédaction  des  sénatus-consultes. 

Afin  de  provoquer  l'enregistrement,  le  magistrat  qui  a  fait 
et  rédigé  le  sénatus-consulte  présente  idefert)  cet  écrit  aux 
questeurs  ou,  le  cas  échéant,  aux  édiles  (2).  Les  magistrats 
chargés  de  la  réception  ont  le  droit  demander  des  preuves  justi- 
ficatives au  magistrat  déposant;  ils  ont  la  faculté  d'appeler  les 
témoins  du  titre  à  le  reconnaître  (3).  L'enregistrement  peut 
suivre  immédiatement  la  rédaction  du  titre,  et  telle  a  été  la 
procédure  ordinaire   (4)  jusqu'à  un  sénatus-consulte  de  l'an 


(1)  K'A.  pour  les  deux,  au  tome  IV,  les  théories  de  l'Edilité  de  l'ancienne 
communauté  plébéienne,  sur  la  conservation  de  titres,  et  des  Edilités  plé- 
béienne et  curule  postérieures,  sur  la  surveillance  des  archives. 

(2)  L'acte  de  déferre  ad  œrarhim  les  sénatus-consultes,  relativement  au- 
quel les  témoignages  sont  fournis  soit  dans  les  notes  qui  suivent,  soit  tome  IV, 
dans  la  théorie  des  Edilités  plébéienne  et  curule,  au  sujet  de  la  surveil- 
lance des  archives,  n'est  qu'une  des  applications  multiples  des  présentations 
d'actes  ainsi  faites  pour  qu'ils  fussent  transcrits  sur  les  tabulae  publicse 
(cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  la  surveillance  de  l'Jîrarium). 

(3)  Plutarque,  Cat.  min.  17  :  AôyfjLa-ra  ^Iv^ôr^  T^SL^^a.ôi-/iabx:  •/âpiTi  -/ai  S£r,<7ci 
TôJv  TtpoTépwv  (des  questeurs)  îiwôôtwv  o-^Sàv  a-JTÔv  k'XaOc  yivôpLEvov  toioOtov, 
à)-//  ÛTiÈp  Ivô;  7toT£  S6y[j.aTo;  èvGoiâo-a;,  tl  -/ûpiov  ylyove,  iïoX),tiJv  [xapTupo'jvrtov 
o-jy.  è7T;(7T£U(7£v  o'Jôk  xaTïTa^î  TtpÔTîpov  r,  to'jç  ÛTrctTO'jç  è7îO[j.ô(7ai  TrxpaYEvofilvovç. 
Il  est  tenu  encore  plus  de  compte  de  l'auteur  de  la  relation  qui  fait  le  dé- 
pôt que  des  témoins,  voit-on  par  là  aussi  bien  que  parCicéron,  De  l.  agr.  2, 
14,  33  et  ss.  :  l'orateur  se  plaint  que  les  sénatus-consultes  votés  depuis  673 
aient  été  admis  sans  spécification,  ce  qui  donne  un  moyen  corrumpendarinn 
labularum  publicarurn  fingendorumqiie  senatus  consultorum,  quse  numquam 
facta  simtfCum  ex  eo  nuynero,  qui  pereos  annos  consules'fuerunt,  multi  mortiii 
sunt.  Dans  le  décret  de  Pise  (Orelli,  643  =  C.  I.  L.  XI,  1421),  la  rédaction 
est  aussi  prescrite  auctoribus  llviris. 

(4)  Gicéron,  Phil.  13,  9,  19  :  Innumerabilia  senatus  consulta  fecit,  quae  qui- 
dem  omnia  citius  delata  quam  scripta  sunt.  La  décision,  selon  laquelle  la  ré- 
ponse devait  être  délivrée  aux  envoyés  de  cités  amies  dix  jours  après  leur 
introduction  devant  le  sénat  (p.  210),  se  rattache  également  à  cela. 
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21  après  J.-C.  qui  prescrivit,  au  moins  pour  les  condamnations 
criminelles  prononcées  parlesénat,  un  intervalle  de  dixjours(l). 
Le  seul  délai  imposé  en  sens  inverse  au  magistrat  est  fourni  par 
sa  retraite  du  pouvoir  après  laquelle  l'enregistrement  ne  peut 
plus  avoir  lieu  (2).  Si  le  document  est  reconnu  régulier,  les  ques- 
teurs ou,  si  ce  sont  eux,  les  édiles  le  reçoivent  et  le  font  enre- 
gistrer par  les  scribes  de  la  cité  (3)  dans  le  livre  affecté  à  cet 
usage  (m  tabulas  publicas  referunt)  (4),  sans  qu'on  y  adjoigne 
de  mentions  nouvelles,  en  particulier  sans  que  l'on  note  le  jour 
du  dépôt.  Les  sénatus-consultes,  étant  ainsi  déposés  à  des  mo- 


(1)  Tacite,  Ann.  3,  SI  :  Factum  senatus  consultum,  ne  décréta  palrum  ante 
(Hem  [decimum]  ad  serariinn  deferrentur  idque  vitx  spatium  damnatis  proro- 
garetur.  Dion,  57,  20  :  (Tibère)  SÔYiiar-.  TtapaSoÔîivat  èxsXE-jas  (Tibère)  [xtit' 
àito6vi^(TXccv  èvTÔç  8Éxa  fijxEpùv  tov  xaTa'|/Y)9K79évTa  ûtc'  aCiTwv  \}.r\xt  xo  Yp(i[j,[j.a  tô 
Iti'  aÙTô)  Y£'vô[AcVov  êç  to  6r|[ji,6crtov  âvib;  toO  aÙToO  '/_çôvo\i   àTtOTtôeffOac. 

(2)  C'est  ce  que  montre  le  titre  de  Josèphe,  Ant.  14,  10,  10  :  un  sénatus- 
consulte  voté  lo  9  février  710  sous  la  présidence  de  César,  mais  qui  n'a  pas 
été  enregistré  de  son  vivant  (eIç  to  rafAtstov  oùx  Ë^eao-sv  àv£V£-/9r|Vat),  fait  le 
11  avril  l'objet  d'un  ordre  du  sénat  prescrivant  son  enregistrement  (àpÉTxst 
TjjjLÏv...  àv£V£YX£Ïv  xaijTa  eîç  SIXxo'jç  xai  upbç  xoùç  xaxà  TtôXtv  Ta[Atac,  ottwç 
9povx'!(7W(7i  xal  aÙTol  èv  5é),T0'.;  àvaÔEÏvac  Sturû^/oti;).  La  dualité  de  date  ne 
peut  pas,  montre  l'indication  de  lieu  qui  y  est  adjointe,  être  rapportée, 
comme  je  l'avais  pensé,  Eph.ep.  II,  233,  au  vote  et  à  la  rédaction  du  sénatus- 
consulte,  mais  seulement  à  une  double  décision. 

(3)  Dans  le  décret  de  Pise  de  l'an  4  (Orelli,  643  =  C.  I.  L.  XI,  1421)  il  est 
prescrit,  pour  la  confirmation  d'une  auctoritas,  uti  llviri  ea  omnia...  coram 
proqusestoribus  primo  qiioque  tempore  per  scribam  puhUcum  in  tabulas  publicas 
rnferenda  eurent. 

(4)  Referre  se  dit  proprement  du  magistrat  qui  enregistre  et  déferre  de 
celui  qui  requiert  l'enregistrement  ;  mais,  le  premier  agissant  sur  la  de- 
mande du  second,  l'enregistrement  peut  aussi  être  rapporté  à  ce  dernier; 
car  référendum  curare,  c'est  encoi'e  referre.  Cicéron,  De  domo,  19,  50  :  Quod 
M.  Tullius  falsum  senatus  consultum  rettulerit.  Le  même,  Phil.  5,  4,  12  :  Se- 
natus consulta  pecunia  accepta  falsa  referebat  à  côté  de  12,  5,  12:  Senatus  con- 
sulta falsa  delata  ab  eo  judicavimus.  —  Sur  la  façon  pratique  de  faire,  nous 
ne  savons  rien  de  suffisant.  Les  sénatus-consultes  étant  sans  aucun  doute 
écrits  sur  des  tables  de  bois  (tabulse),  la  délation  doit  avoir  consisté  dans 
la  remise  de  ces  tables  et  par  suite  le  registre  des  décisions  avoir  pris  la 
forme  du  codex,  qui  se  composait  de  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  ta- 
bles de  bois  {Hermès,  2,  115  et  ss.).  Le  simple  fait  que  la  rédaction  par  écrit 
des  sénatus-consultes  remonte  à  une  époque  très  précoce  suffit  à  empêcher 
que  le  volumen  postérieur,  le  rouleau  de  papyrus,  divisé  le  plus  souvent  en 
paginœ,  ait  pu  primitivement  jouer  ici  aucun  rôle.  Plus  tard  on  peut  avoir 
préféré  copier  sur  papyrus  les  résolutions  déposées  et  en  former  des  rou- 
leaux. 
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ments  différents,  par  des  magistrats  différents,  ne  se  trouvent 
pas  dans  un  ordre  clironologique  fixe.  Mais,  à  la  fin  de  l'année 
des  magistrats,  la  séire  en  est  nécessairement  close.  Probable- 
ment par  suite  de  cela,  la  collection  officielle  des  sénatus-con- 
sultes  a  pris,  dès  une  époque  précoce,  la  forme  d'un  recueil 
divisé  par  années  (1).  L'insertion  du  sénalus-consulte  dans 
ce  livre  lui  donne  force  légale  (2)  et  des  copies  certifiées  con- 
formes peuvent  en  être  obtenues  par  l'intermédiaire  des  ques- 
teurs urbains  (3).   —  11  tombe    sous  le  sens  que  toute  cette 


(1)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  au  sujet  de  la  surveillance  de 
Vsei-ariian,  sur  les  titres.  Cicéron,  Ad  AU.  13,  33,  3  :  Reperiet  ex  eo  libio,  in 
quQ  sunt  senatus  consulta  Cn.  Cornelio  L.  {Mummio]  cos.  C'est  ce  que  confir- 
ment les  mentions  de  copie  qui  se  trouvent  assez  souvent  placées  en  tête 
des  sénatus-consultes  récents.  L'indication  la  plus  détaillée  se  trouve  dans 
celui  de  138  :  S'enalus)  c(oiisidtum)  de  niindi/iis...  descriptuin  et  recognilum  ex 
libro  sententiarum  in  senatu  dictarum  k{apite)  v...  (?)  T.  Juni  Nigri,  C.  Pom- 
poni  Camerini  co{n)s[ulum),  in  quo  scripta  erant  A[frica]ni  jura  (la  suppli- 
que qu'avait  suivie  le  sénatus-consulte)  et  id  quod  infra  scriptum  est.  Dans 
le  sénatus-consulte  relatif  à  Aphrodisias,  de  Lebas-Waddington,  n.l627  (mais 
non  dans  celui  de  710  de  Joseph'!,  14,  10,  10)  l'indication  de  l'année  pré- 
cède la  cote  des  archives.  On  peut  donc  attribuer  la  même  origine  aux  in- 
dications de  jour  et  de  mois  placées  en  tète  du  sénatus-consulte  relatif  à 
Asclépiade  de  67G,  aux  courts  préambules  indiquant  l'année  et  le  jour  avec 
ensuite  5.  c.  des  sénatus-consultes  du  temps  de  Claude  et  de  Néron  (Bruns, 
p.  179,  et  même  à  l'année  mise  en  tête  du  sénatus-consulte  de  593  dans  Sué- 
tone ;  [v.  aussi  le  sénatus-consulte  relatif  à  Mytilène  de  729,  Sitzungsberichte 
de  Berlin,  1889,  p.  960,  note  1].  La  façon  de  citer  les  sénatus-consultes  par 
l'année  de  leur  confection,  qui  est  celle  des  jurisconsultes  (p.  189,  note  1), 
se  rattache  également  à  cela. 

(2)  Suétone,  Aug.  94:  Senatum...  censuisse,  ne  quis  illo  anno  genitus  edu- 
caretur  :  eos  qui  gravidas  uxores  haberent,...  curasse  ne  senatus  consuUum 
ad  aerarium  deferretur.  Tacite,  Ann.  3,  51  (p.  207,  note  1). 

(3)  Les  questeurs  ou  plutôt  leurs  scribes  présentent  à  celui  qui  désire  une 
copie  et  qui  justifie  de  son  droit  le  volume  dans  lequel  se  trouve  le  titre, 
et  il  en  est  ensuite  pris,  dans  la  forme  ordinaire,  une  copie  dont  l'authenti- 
cité est  certifiée  par  sept  signatures  privés.  Cette  procédure  est  attestée  clai- 
rement en  dehors  des  titres  relatifs  à  Aphrodisias  (Lebas  et  Waddington 
n.  1627)  et  aux  Juifs,  (Josèphe,  14,  10,  10),  qui  commencent  par  la  mention 
de  leur  copie  due  aux  questeurs,  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  138  (note  1) 
qui  commence  par  descriptum  et  reeognitum  ex  libro..,  et  qui  finit  par  ac- 
tum  (jour  et  an)  :  eodem  exemplo  de  eadem  re  dus  tabellœ  signatœ  sunt  et  les 
noms  des  sept  signato7'es.  Il  ne  nous  est  pas  dit  par  qui  le  livre  est  com- 
muniqué :  mais,  puisque  le  livre  des  actes  du  gouverneur  est  communiqué 
par  son  scriba  qusestorius  et  que  la  copie  est  ensuite  prise  de  la  même  fa- 
çon avec  le  concours  de  sept  signatures  {C.  I.  L.  X,  7832),  il  est  indubitable 
que  celui  qui  désirait    une  copie   d'un    sénatus-consulte  devait  s'adresser 
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procédure  d'attestation  d'authenticité  supposait  comme  condi- 
tion nécessaire  la  loyauté  personnelle  des  sénateurs.  Des 
objets  nombreux  et  divers  pouvant  être  réunis  dans  un  même 
vote  (p.  139)  et  les  séances  peu  fréquentées  n'ayant  jamais  été 
rares  (p.  180,  note  3),  le  vote  du  collège  sur  les  diverses  ques- 
tions ne  donnait  aucune'garantie  suffisante  contre  les  fraudes, 
eu  particulier  contre  celles  du  président,  et  l'usage  des  témoins 
du  titre  facilitait  la  falsification  en  ce  qu'il  était  presque  im- 
possible d'établir  une  fraude,  lorsque  les  témoins  arbitraire- 
ment choisis  par  le  président  s'entendaient  avec  lui,  La  Répu- 
blique romaine  a  eu  son  fondement  solide  dans  l'honorabilité 
de  son  aristocratie.  Lorsque  ce  fondement  vint  à  manquer,  la 
supposition  de  sénatus-consultes  qui  n'avaient  pas  été  votés 
ne  fut  point  rare,  elle  devint  même  presque  constante  dans  les 
dernières  crises  de  |la  République  (1).  —  Il  est  arrivé  que  des 
sénatus-consultes  déjà  enregistrés  ont  été  cassés.  Lorsque  par 
un  nouveau  sénatus-consulte  le  sénat  en  abrogeait  un  ancien,  il 
paraît  avoir  aussi  prescrit  fréquemment  que  l'ancien  fut  enlevé 
du  registre  (2). 


aux  questeurs  urbains  et  que  ceux-ci  donnaient  l'ordre  de  communication 
à  leurs  subalternes.  La  copie  tirée  du  livre  de  la  ville  de  Caere,  Orelli,  3787 
=  C.  /.  L.XI,  3614  commence  aussi  par  les  mots  :  Descriptum  et  recognitum 
facliim  in  pronao  sedis  Martis  ex  commentario,  quem  jussit  proferri  Ciiperius 
Hostilianus  (probablement  le  questeur)  per  T.  Rustium  Lysiponum  scriham  et 
finit  par  :  Act{iim)  (jour  et  an). 

(1)  Gicéron,  Ad  AU.  i,  17  [18],  2  (p.  200,  note  1).  13,  20,  1  :  Inaiidivi  L. 
Pisonem  velle  exire  legalum  (I/EuSEyypâïicp  senatus  consulto.  Il  raconte  aussi, 
Ad  fam.  9,  15,  4,  de  la  manière  la  plus  énergique  comment  le  dictateur 
César  compose  chez  lui  les  sénatus-consultes  et  y  inscrit,  comme  témoins 
du  titre,  des  sénateurs  de  son  choix,  12,  29,  2,  etc. 

(2)  Dans  Plutarque  Mar.  4,  le  tribun  menace  le  consul  Cotta  de  le  faire 
arrêter  s'il  ne  casse  pas  (si  (ayi  g-.aYpâ'^e'.s  to  ôôyiia)  un  sénatus-consulte  déjà 
écrit  (toû  SôyfjLato;  to-jto-j  yP*?év7oç).  Gicéron,  De  domo,  4,10:  Cœpium  est  re- 
ferri  de  inducendo  senatus  consullo.  Le  même.  Ad  Att.  i,  20,  4  :  Inducendi 
senatus  consulti  maturitas  nondum  est,  rjuod  neque  sunt  qui  querayitur  et  multi 
partim  malevolentia,  partim  opinione  aequitatis  delectantur ,  Tite-Live  42,  9, 
4  :  A  patribus  postulare,  ut  senatus  consultum  in  se  factum  tolli  juberent.  Ta- 
cite, Ann.  6,  2.  Suét.  Caes.  10.  Claud.  6.  Dion,  59,  3.  La  résolution  n'étant 
pas  rendue  parfaite  par  sa  rédaction  par  écrit,  mais  seulement  par  sa  déla- 
tion, il  faut  partout  sous-entendre  cette  dernière. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  VIL  14 
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Communication       LorsQue  le  sénatus-coiisulte  est,  comme  il  arrive  fréquem- 

des  réponses  •"• 

du  sénat.  ment,  la  réponse  à  une  demande  formulée  personnellement  ou 
par  des  ambassadeurs,  l'usage  est,  aussitôt  après  le  vole  de  la 
résolution,  ou  bien  d'appeler  les  auteurs  de  la  demande  dans  la 
curie  et  de  les  y  informer  du  contexte  de  la  décision  (1),  ou  tout 
au  moins  de  le  leur  faire  communiquer  verbalement  hors 
de  la  curie  par  le  président  (2).  Lorsqu'il  est  décidé,  dans 
un  traité  d'amitié  du  temps  de  César,  que  la  réponse  qui  les 
concerne  [àizo^pvj.a)  sera  remise  aux  ambassadeurs  dans  un 
délai  de  dix  jours  après  le  vote  du  sénatus-consulte  (3),  il  s'a- 
git sans  doute  là  d'une  copie  certifiée  conforme  du  sénatus-con- 
sulte rédigé  par  écrit  et  enregistré.  —  Quand  il  n'y  a  pas  d'am- 
bassadeurs, le  président  communique  le  sénatus-consulte  par 
lettre  aux  cités  ou  aux  personnes  intéressées  (4).  —  Les  déci- 
sions du  sénat  ne  sont  publiées  qu'exceptionnellement   et  en 


(1)  Tite-Live,  7,  31,  1.  26,  32,  7  :  Intvoduclis  Siculis  senatus  consultum  re- 
citatum  est.  Denys,  6,  21  :  napr,aav  £'(7x),r|9£v-r£?  el;  to  (juvéSpsov  ol  irpécp^t; 
Taç  àTToxpt'crsi!;  ).r,'|iô[jL£Vos. 

(2)  Tite-Live,  8,  6,  4  :  Torquatus  (le  consul)  missus  ab  senatu  ad  dimitten- 
dos  legatos,  4.5,  20,  7  :  Egressus  e  ciiria  consul...  pronuntiavit .  [Les  inscrip- 
tions découvertes  à  Mitylène  ont  révélé  sous  ce  rapport  un  fait  nouveau.  La 
lettre  d'Auguste,  constituée,  dans  la  restitution  de  M.  Mommsen,  par  les 
ragments  Y  et  G  de  M.  Gichorius,  établit  que  le  sénatus-consulte  relatif  à 
Mytilène  rendu  à  Rome  en  729  n'a  pas  été  remis  par  le  président  aux  am- 
bassadeurs, comme  cela  avait  lieu  sous  la  République,  mais  a  été  transmis 
à  Tarraco,  à  l'empereur  investi  légalement  du  droit  de  conclure  les  traités, 
pour  leur  être  remis  par  lui.  Cela  conduit  à  l'idée  vraisemblable  sous  tous 
les  rapports  que  le  sénat  conservait  théoriquement  ses  anciens  droits,  mais 
qu'un  sénatus-consulte  de  ce  genre  devait  nécessairement  être  délivré  par 
l'empereur  aux  ambassadeurs  et  par  conséquent  était  soumis  pratiquement 
à  sa  ratification,  qu'il  pouvait  légalement  refuser  en  ne  faisant  pas  la  déli- 
vrance. Cf.  Mommsen,  Sitziingsberichte  àe.  Rerliu,  1889,  p.  978.] 

(3)  Joséphe,  Ant.  14,  10,  6  (d'après  le  texte  des  Mss.  qui  m'a  été  commu- 
niqué par  Niese)  :  AÎTriO-aiiÉvou;  (les  ambassadeurs  d'Hyrcanos)  Tiapà  cn-zi- 
TOpoc  r,  Tiapà  t7t;z(xp-/oy  7iapî),9îïv  o-av  etç  tyiv  c-jyxXiriTOV  eîaâywo-'.v  xa\  Ta  aTroxpi- 
(j.aTaaÙToT?  àTCooiSwo-tv  âv  rijiépat;  SIxa  -raïç  âiiâoat;,  àqp'  r^z  av  to  Sôyiia  ylvr,- 
Tat.  Le  texte,  bien  que  défectueux  et  corrompu,  est  clair  quant  au  sens 
matériel. 

(4)  Les  sénatus-consultes  sont  souvent  précédés  de  lettres  des  présidents 
qui  les  accompagnaient  :  également  de  remarques  sur  l'arrivée  du  sénatus-con- 
.sulte  dans  la  cité,  par  exemple  dans  les  sénatus-consultes  relatifs  à  Nar- 
thakion  et  à  Priene,  de  même  dans  celui  relatif  aux  juifs,  de  Joséphe,  12. 
10,  6,  dans  celui  de  Stratonilceiade  71.o,  Bull,  de  Corr.  helL,  1887,  p.  22o. 


RÉDACTION  DES  SÉNATUS-CONSULTES  2H 

vertu  de  prescriptions   spéciales  de  l'assemblée  (1),  les  règles 
relatives  à  la  publication  des  actes  internationaux  s'appliquant 
d'ailleurs  à  ces  résolutions. 
La  rédaction  par  écrit  des  décisions  et  leur  enregistrement  Procès-verbaux 

*■  ^        des  débals  du 

dans  le  recueil  des  décisions  du  sénat  suffisaient  pour  l'expédi-  sénat, 
tion  des  affaires  :  rien  ne  commandait  essentiellement  de  noter 
les  délibérations  pendant  qu'elles  avaient  lieu  et  de  les  rédiger 
comme  telles.  Cependant  il  fonctionnait,  tout  au  moins  dans  la 
dernière  période  de  la  République,  et  peut-être  beaucoup  plus 
tût,  un  système  qui  se  rapprochait  de  la  confection  d'uuj  procès- 
verbal  des  séances  et  qui  en  a  été  l'origine.  Selon  toute  appa-    commentaru 

1      .     ,    1,  1  1  PO      des  magistrats. 

rence,  ce  système  se  rattachait  a  i  usage  de  noter  les  actes  oiii- 
ciels  des  magistrats,  qui  s'est  introduit  nous  ne  savons  quand 
ni  comment,  mais  à  une  époque  assez  précoce  (2).  Les  magis- 
trats n'excluaient  pas  de  ces  notes  les  décisions  prises  par  le 
sénat  sous  leur  présidence,  qui  étaient  en  réalité  des  décrets 
d'eux-mêmes;  ils  devaient  d'autant  plus  les  y  comprendre  (3) 


(1)  La  décision  prise  par  le  sénat  au  sujet  des  Bacchanales  n'a  pas  été 
publiée  au  sens  propre.  Les  consuls  ont  seulement  été  chargés  par  le  sénat 
d'en  faire  connaître  certaines  parties  par  un  édit.  Les  sénatus-consultes  sur 
la  démolition  des  propriétés  bâties  dont  un  exemplaire  a  été  trouvé  à  Her- 
culaneum,  peuvent  sans  doute  avoir  été  publiés  officiellement;  mais  on 
ne  peut  voir  comment  cela  s'est  fait. 

(2)  Cf.  le  début  du  tome  I,  sur  la  manière  dont  le  droit  public  était  traité 
à  Rome;  au  tome  III,  la  théorie  du  Consulat  sur  la  juridiction  administra- 
tive des  consuls;  au  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  de  la  con- 
fection des  rôles  des  citoyens,  l'=''  alinéa,  dernière  note,  et  la  théorie  de  la 
Questure,  au  sujet  de  la  surveillance  de  l'œrariuin,  sur  les  titres. 

(3)  Le  document  de  Csere ,  cité  p.  208,  note  3,  est  un  extrait  des  commentaires 
des  magistrats  éponymes  du  lieu  correspondant  aux  commentarii  consulares 
de  Rome.  Le  volumen,  auquel  ces  pièces  sont  empruntées,  porte,  en  tète,  la 
date  où  il  a  été  commencé  indiquée  par  les  consuls,  le  jour  du  calendrier  et 
les  éponymes  de  la  ville  et  le  titre  commentarium  cottidianum  municipi  Cse- 
ritum  ;  il  contient,  p.  27,  une  décision  des  décurions,  et  en  outre  des  lettres 
écrites  et  reçues  par  les  magistrats.  La  décision  des  décurions  s'accorde 
dans  l'ensemble  avec  les  formes  ordinaires;  mais  les  formules  solennelles 
ne  sont  pas  employées  ;  on  substitue  des  synonymes  aux  mots  verha  facere 
et  autres.  Par  dessus  tout,  ce  procès-verbal  de  décision  se  distingue  de  la 
rédaction  officielle  en  ce  que  les  témoins  du  titre,  qui  sont  le  critérium  de 
cette  dernière,  y  font  défaut  et  qu'à  l'inverse  les  membres  présents  sont  énu- 
mérés  à  la  fin  par  leur  nom  (in  curiam  fuerunl),  ce  qui  n'a  jamais  lieu  pour 
la  résolution  rédigée  officiellement. 
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que  la  rédaction  par  écrit  des  propositions  ne  pouvait  guère 
être  prescrite  par  la  loi,  que  la  proclamation  souvent  difficile 
des  seîitentiœ  était  facilitée  par  leur  écriture  au  moment  où  elles 
étaient  émises  et  que  la  rédaction  par  écrit  future  du  séna- 
tus-consulte  était  utilement  préparée  par  là.  Le  président  pou- 
vait aussi  en  outre  avoir  fréquemment  des  raisons  de  fixer 
immédiatement  par  écrit  certaines  particularités,  indifférentes 
pour  la  rédaction  du  sénatus-consulte,  présentées  soit  par  les 
discours  des  personnes  admises  ou  appelées  au  sénat  ou  des 
sénateurs  eux-mêmes,  soit  par  les  votes.  Or,  les  discours  n'ont 
certainement  été  recueillis  par  écrit  à  l'époque  ancienne  qu'à 
titre  exceptionnel  et  sur  des  instructions  spéciales  du  prési- 
dent (1).  Ces  notes  étaient  en  général  prises  par  des  appari- 
teurs ou  par  des  gagistes  (2).  Mais,  dans  des  cas  importants, 
des  membres  du  sénat  aptes  à  cette  tâche  s'en  sont  chargés 
sur  la  demande  du  président  (3)  et  ont  donné  par  là  aux  no- 
tes prises  une  authenticité  plus  grande.  Ces  écrits  sont  donc  des 
commentm'ii  des  présidents,  ainsi  qu'on  les  trouve  en  effet 
appelés  (4),  des  écritures  privées  qui  appartiennent  aux 
magistrats  qui  ont  présidé,  et  qui  par  suite,  à  leur  retraite,  ne 

(1)  Plutarque,  Caf.  min.  23,  étend  la  rédaction  par  écrit,  dans  les  débats 
sur  les  partisans  de  Gatilina,  aux  discours  des  sénateurs  et  il  rattache  à 
cette  occasion  les  origines  de  la  sténographie  romaine  ;  on  ne  peut  décider 
en  vertu  de  quel  droit.  Quand  Probus  (préambule  des  Litt.  sing.  dans  Keil, 
p.  271)  fait  venir  les  abréviations  de  ce  qne  maxime  in  senatii  gui  scribendo 
aderant,  ut  celeriter  dicta  quaedam  comprehenderent,  quœdam  verba  atque  no- 
mina  ex  communi  consensu  primis  litteris  notabant,  il  a  sans  doute  le  même 
récit  dans  l'esprit;  scribendo  adesse  ne  semble  pas  être  employé  là  dans  le 
sens  technique. 

(2)  Dans  une  séance  du  sénat  en  703,  le  consul  Marcellus  fait  scribas 
aliosque  discedere  (Gicéron,  Ad  Att.  15,  3,  1).  Gela  excuse  l'introduction  as- 
surément incorrecte  d'un  scribe  dans  le  sénat  chez  Denys,  11,  21  (p.  199, 
note  5). 

(3)  G'est  ainsi,  comme  on  sait,  que  procéda  Gicéron  pour  les  dépositions 
de  l'affaire  de  Gatilina,  Pro  Sull.  14,  41.  42  :  Introductis  in  senatum  indicibus 
constilui  senatores,  qui  omnia  indiciun  dicta  inlerrogata  responsa  perscribe- 
rent...  quos  sciebam  memoria  scientia  celeritate  scribendi  facilinne  quae  dice- 
rentur,  persequi  passe;  il  les  nomme  ensuite.  G'était  l'usage  que  les  séna- 
teurs portassent  avec  eux  dans  la  curie  ce  qui  est  nécessaire  pour  écrire. 
(Suétone.  Cœs.  82.  Gai.  28;  Dion,  44,  16). 

(4)  Gicéron,  Pro  Sull.  15,  42  :  Providi...  ne  quid  ex  meis  commentariis  qux- 
reretur. 
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sont  pas  déposées  par  eux  à  Vœrarium,  mais  conservées  par 
chacun  dans  sa  maison  (1).  Quoiqu'ils  ne  puissent  préten- 
dre légalement  à  faire  publiquement  foi  de  leur  contenu,  on  les 
trouve,  au  moins  à  la  fin  delà  République,  désignés  du  nom  de 
lahulsB  publicae  et  traités  comme  tels  (2).  Mais  ces  noies 
ne  sont  pas  des  procès- verbaux  des  débats  du  sénat;  car,  d'une 
part,  le  magistrat  pouvait  réunir,  dans  leur  ordre  chronologi- 
que, les  actes  accomplis  par  lui  au  sénat  et  hors  du  sénat,  et 
peut-être  même  était-ce  la  coutume,  et,  d'autre  part,  chaque 
magistrat  ne  pouvait  y  rapporter  que  les  séances  qu'il  avait 
présidées  ou  tout  au  plus  celles  auxquelles  il  avait  assisté. 
Pour  donner  un  tableau  des  délibérations  du  sénat,  il  leur 
manquait  à  la  fois  d'avoir  un  caractère  officiel,  d'être  exclusi- 
ves, d'être  continues  et  d'être  complètes. 

Ces  notes  des  magistrats  qui  présidaient  ont  été  l'origine  de  Procès-verbaux 

•^        *  °  officiels   depuis 

la  distinction  faite  entre  les  séances  ordinaires  et  les  séances        césar. 
secrètes,  dont  les  subalternes    sont  exclus,  qui  se  rencontrent 
pratiquement  dans  les  derniers  temps  de  la  République  (p.  212, 
note  2),  et  qui  semblent  avoir  pris  un  plus  grand  développement 
sous  le  Principat  (3).  Elles  ont  en  outre  été  celle  des  procès-ver- 


{{)  Cicéron,  Pro  Siill.  15,  42  :  Cum  scirem  ita  esse  indicium  (relativement  à 
la  conjuration  de  Gatilina)  relatumin  tabulas  publicas,  ut  illae  tahulse  privata 
tamen  custodia  more  majorum  continerentur,  non  occultavi,  non  continui  domi, 
sed  statim  describi  ab  omnibus  librariis,  dlvidi  passbn...  imperavi. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  nomme  Cicéron,  Pro  Sulla,  c.  15,  42  (note  1)  et  pré- 
cédemment, c.  14,  40  :  Ait  me  aliter  acdictum  sitin  tabulas  publicas  rettulisse. 
De  même,  il  est  vrai  relativement  aux  débats  sur  le  rappel  de  Cicéron,  qui 
n'ont  eu  lieu  qu'après  l'innovation  de  César,  Pro  Sest.  61,  129  :  Sententiam 
(de  Pompée)  ita  freguentissimus  senatus  secutus  est,  ut  unus  dissentiret  hos- 
tis  idque  ipsum  tabulis  publicis  mandaretur  ad  memoriam  posteri  temporis 
sempiternam.  Ni  les  indicia  ni  l'indication  de  la  minorité  ne  font  partie  du 
sénatus-consulte;  ces  tabiilœ  publicœ  sont  donc  différentes  du  registre  des 
sénatus-consultes.  C'est  aussi  sans  doute  de  ces  notes,  et  non  pas  d'un  sé- 
natus-consulte déjà  écrit,  mais  point  encore  déposé,  qu'il  s'agit.  In  Cat.  1, 
2,  4  (prononcé  le  7  novembre)  :  Vicesimum  jam  diem  (il  s'agit  du  sénatus- 
consulte  voté  le  21  octobre)  patimur  hebescere  aciem  horum  (du  sénat)  aucto- 
ritatis  :  habemus  enim  hujuscemodi  senatus  consultum,  verum  inclusum  in  tabu- 
lis tamquam  in  vagina  reconditum. 

(3)  Une  autorité  assurément  très  peu  digne  de  foi,  Junius  Cordus  (dans 
le  biographe  des  Gordiens,  c.  12)  décrit  cette  procédure,  qu'il  désigne  du 
nom  de  senatus  consultum  tacitum  et  qu'il  compare  aux  séances  secrètes  du 
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baux  des  délibérations  du  sénat  institués  par  César,  dans  son 
premier  consulat,  en  695,  où  il  donna  à  ces  notes  un  caractère 
officiel,  les  rendit  indépendantes  des  changement  de  prési- 
dents (1)  et  les  sépara  des  autres  notes  des  magistrats  avec 
lesquelles  elles  pouvaient  être  mélangées  jusque-là.  A  ce  point 
de  vue,  la  mesure  est  signalée  à  bon  droit  comme  la  création 
d'une  institution  nouvelle.  César  fit  une  innovation  encore  plus 
importante  en  liant  à  cette  mesure  l'organisation  du  contrôle 
de  la  publicité  essentiellement  contraire  au  système  de  gou- 
vernement sénatorial.  Les  procès-verbaux  des  débats  du  sénat 
durent  désormais  être  rédigés  aussitôt  après  la  séance  et  être 
livrés  à  la  publicité  (2);  et  l'on  voit  en  effet  les  journaux  du 
temps,  les  commentarii  ou  acta  rerum  urbanarinn  créés  par 
l'industrie  privée,  reproduire  les  diverses  propositions  de  réso- 
lutions, certainement  d'après  ces  procès-verbaux  (H).   Le  but 


conseil  d'état  postérieur  :  Vt  non  scribœ,  non  servi  publici,  non  censuales  illis 
actibiis  intéressent,  senatores  exciperent,  senatores  omnia  officia  censualium 
scribarumque  comptèrent,  ne  quid  forte  proderetur.  Hérodien,  ~l,  10  :  S-JYxXst- 
ffavTc?  a'jToù;  èv  tw  aYixw  (la  cella  du  temple  de  Jupiter)  [lôvou;.  Sur  la  fer- 
meture deg  portes,  cf.  p.  112,  note  1. 

(1)  Suétone,  Cœs.  20  :  Inîto  honore  primus  omnium  instifuit,  ut  tam  sena- 
tus  quam  populi  diurna  acta  confièrent  et  publicarentur. 

(2)  Diurna  doit  être  compris  dans  le  sens  indiqué  par  les  textes  de  Ci- 
céron,  Ad  Att.  3,  15,  6  :  Expecto  Thessalonicœ  acta  k.  Sext.  et  Ad  Att.  6,  2,  6  : 
Habebam  acta  urbaiia  usque  ad  nonas  Martins.  Ces  textes  ne  se  rapportent 
sans  doute  pas  directement  aux  acta  senatus,  mais  bien  aux  journaux  de  la 
capitale  (note  3).  Mais  les  acta  senatus  étaient  insérés  dans  ces  journaux 
comme  les  acta  populi  (contiones  et  comices).  La  relation  paraissait  im- 
médiatement après  le  jour  où  il  y  avait  quelque  chose  de  ce  genre  à  rap- 
porter. 

(3)  Les  relations  des  événements  de  la  capitale  réunies  et  mises  en  cir- 
culation sous  forme  de  journal,  qui  étaient  désignées  du  temps  de  Gicéron  par 
le  nom  de  commentarii  rerum  urbanarum  (Gœlius,  Adfam.  8,  2,  2.  Ep.  11,  4)  ou 
à'acta  rej'um  urbanarum  {Cicéron,  Adfam.  12,  23,  2;  acta  urbana  ou  acta  :  le 
même,  note  2),  renfermaient  à  la  fois  les  sénatus-consultes  (Gœlius,  Ad  fam. 
8,  1,  1)  et  les  procès-verbaux  du  sénat  (le  même,  Ep.  11,  4  :  Quam  quis- 
que  sententiam  dixerit,  in  commentario  est  rerum  urbanarum)  ;  ils  ont  sans 
doute  pour  origine  un  recueil  des  délibérations  publiques  de  la  capitale 
fait  pour  servir  d'instructions  aux  absents.  La  dénomination  acta,  qui  s'ap- 
plique proprement  aux  actes  officiels,  leur  est  probablement  venue  de  là, 
quoiqu'ils  tirent  leurs  matériaux  de  tous  côtés  (Chresti  compilatio  :  Cicé- 
roQ,  Ad  fam.  2,  8,  1).  La  publication  extraordinaire  des  dépositions  des  té- 
moins de  la  conjuration  de  Gatilina  et  pareillement  la  publication  ordinaire 
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qui  fut  probablement  invoqué  comme  prétexte  de  cette  réforme, 
celui  d'empêcher  la  suppression  des  décisions  réelles  et  la  sup- 
position de  décisions  fausses,  ne  fut  aucunement  atteint;  sous 
ce  rapport,  la  publication  des  sénalus-consultes,  conforme  à  la 
théorie  démocratique,  resta  dénuée  d'effet  sous  le  fondateur  de 
la  démocratie.  Elle  fut  supprimée  par  Auguste  lors  de  sa  réor- 
ganisation del'Etat(l).  Quant  aux  procès-verbaux  eux-mêmes, 
ils  subsistèrent  et  le  contrôle  de  la  publicité  fut  remplacé  pour 
le  sénat  par  celui  du  nouveau  détenteur  du  pouvoir,  un  jeune 
homme  pris  dans  le  sénat  par  l'empereur  étant  chargé  de  ras- 
sembler les  procès-verbauxpour  les  soumettre  à  l'empereur(2). 
Ce  curator  actorum  senatas,  ou,  comme  on  l'appela  plus  tard,  cet 
aô  actis  senatiis,  qui  est  toujours  un  homme  de  confiance  de 
l'empereur,  a  un  poste  politique,  en  ce  sens  que,  par  son  inter- 
médiaire l'empereur  a  toujours  la  possibilité,  même  quand  il 
n'.assiste  pas  aux  séances,  de  connaître  authentiquement  et  de 
contrôler  les  sentiments  exprimés  par  chaque  sénateur. 

Pour  le  surplus,  nous  sommes  médiocrement  renseignés  sur      Nature  des 

procès-verbaux. 

la  nature  des  procès-verbaux  du  sénat.  La  dénomination  com- 
mentarii  disparaît,  et  ils  sont  plus  tard  appelés  en  langage 
technique  acta  senatus  (3).  Leur  rédaction  devient,  par  corré- 

des  débats  du  peuple  et  du  sénat  prescrite  par  César  ont  probablement  été 
assurées  principalement  en  communiquant  les  pièces  aux  organisateurs  de 
ces  journaux  ou  en  les  autorisant  à  faire  copier  les  débats  dans  la  curie 
par  leurs  propres  agents.  On  ne  peut  établi»*  que  les  journaux  publiés  sous 
le  Principat  fussent  précisément  officiels;  mais  il  se  manifeste  fréquemment 
qu'ils  étaient  soumis  à  un  contrôle  rigoureux. 

(1)  Suétone,  Aug.  36  :  Auctor...  fuit...  ne  acta  senatus  publicarentur. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  du  Droit  du  prince  d'agir  avec  le  sénat,  sur 
les  procès- verbaux  du  sénat. 

(3)  On  ne  peut  trouver  de  différence  de  fond  entre  les  «  notices  »,  les  com- 
mentarii  et  les  «actes  officiels»,  les  acta:  le  mot  grec  ■jTtojj.vrijxaTX  coi'respond 
techniquement  aux  uns  et  aux  autres.  Relativement  au  sénat,  la  première 
expression  est  emploj^éc  par  Tacite  [Ann.  15,  14  :  Reperio  in  commentariis 
senatus Cerialem  Anicium  consulemdesignatum pro  sentenlia  dixisse),  la  seconde 
l'est  seule  par  Suétone  et  les  écrivains  postérieurs,  et  elle  a  également  seule 
trouvé  place  dans  le  titre  du  fonctionnaire  qui  vient  d'être  signalé.  Les 
relations  des  nouvelles  de  la  capitale  rédigi'^es  en  forme  de  journal  sont, 
d'une  manièn;  analogue,  appelées  tantôt  commentarii  reriim  urbanarum  et 
tantôt  acla  renim  urbanarum,  au  temps  de  CicèvQn,  tandis  que  plus  tard  la 
seconde  expression  est  seule  employée. 
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lation  avec  les  progrès  de  la  sténographie  romaine,  une  véritable 
reproduction  littérale  (1).  Non  seulement  les  réponses  faites  lors 
de  l'interrogation  des  sénateurs  y  sont  indiquées  avec  le  nom 
de  leurs  auteurs,  mais  les  exclamations  qui  interrompent  les 
discours  ou  qui  remplacent  l'interrogation  et  le  vote  dans  la 
forme  indiquée  plus  haut  (p.  134)  y  sont  aussi  relevées  (2). 
Nous  ne  savons  rien  sur  le  personnel  qui  était  mis  à  la  dispo- 
sition de  Vab  actis  senatiis  dans  la  période  de  l'Empire  anté- 
rieure à  Dioclétien.  Probablement  il  était  pris  parmi  les  em- 


(1)  Fronton,  Ad  M.  Cœs.  2,  i,  éd.  Naber,  p.  26  :  Antoninum...  nisi  ita 
laudo,  ut  laiidatio  mea  non  in  actis  senatus  abstrusa  lateat,  sed  in  manibus 
hominum  oculisque  versetur,  ingi'atus  siim  etiam  adversus  te. 

(2)  Le  seul  procès-verbal  digne  de  foi  d'une  séance  du  sénat  que  nous 
possédions  est  celui  de  438  mis  en  tête  du  code  théodosien,  avec  lequel  con- 
cordent, pour  le  schéma,  ceux  insérés  dans  les  biographies  impériales, 
(p.  134),  en  particulier  les  deux  qui  ajoutent  également  les  chiffres  aux  ac- 
clamations (Vita  Claudii,  4;  Vita  Taciti,  4).  Ils  ont  complètement  le  caractère 
de  comptes-rendus  sténographiques.  Les  senien^zcg,  qui  y  sont  très  modeste- 
ment représentées,  y  sont  signalées  avec  le  nom  de  leur  auteur  et  dans  le 
discours  direct  (p.  109,  note  2).  Les  acclamations,  qui  prédominent  partout 
et  qui  figurent  seules  dans  le  procès-verbal  de  438,  apparaissent  clairement 
dans  ce  dernier  comme  des  interruptions  faites  au  discours  du  président 
auxquelles  ne  sont  jamais  ajoutés  les  noms,  mais  le  plus  souvent  le  nom- 
bre des  personnes  qui  ont  participé  à  l'exclamation  {dictimi  decies).  Tandis 
qu'en  deux  autres  endroits  le  nombre  total  des  acclamations  n'atteint  que 
les  chiffres  39  et  41,  il  s'élève  à  la  partie  la  plus  importante  du  discours  à 
748  ;  par  conséquent,  chaque  sénateur  ne  peut  pas  n'avoir  émis  qu'une  ex- 
clamation; au  contraire,  ainsi  que  l'implique  la  rédaction  même  d'un  pro- 
cès-vei'bal,  les  diverses  exclamations  sont  probablement  faites  l'une  après 
l'autre  et  un  certain  nombre  de  membres  adhèrent  à  chacune  d'elles;  de 
sorte  que  le  nombre  le  plus  élevé  des  cris  isolés  (28)  est  celui  des  membres 
présents  ou  à  peu  près.  L'acclamation  principale  représente  clairement 
l'ancienne  interrogation  des  sénateurs;  l'objet  des  divers  cris  particuliers 
est  le  plus  souvent  une  adhésion  laudative;  mais  certains  sont  aussi  des 
propositions  enveloppées  dans  la  forme  de  souhaits,  par  exemple  au  sujet 
de  la  conservation  de  l'exemplaire  original,  de  la  confection  et  de  l'expédi- 
tion des  copies,  et  sont  évidemment  issus  des  sententiae  de  la  procédure 
ordinaire.  Lorsque  la  procédure  d'acclamation  devint  une  seconde  forme 
de  résolution  (p.  134),  il  a  fallu  établir  la  règle  que  l'appel  individuel  (et 
par  suite  l'indication  du  nom  dans  le  procès-verbal)  étant  supprimé,  cha- 
que membre  exprimerait,  s'il  voulait  et  quand  il  voudrait,  en  se  levant,  sa 
sententia  dans  la  forme  la  plus  brève  et  que  les  assistants  y  adhéreraient 
s'ils  voulaient.  L'usage  de  compter  les  adhérents  aux  divers  cris  doit  s'être 
introduit  comme  succédané  de  la  discessio  qui  disparait  dans  la  procédure 
d'acclamation. 
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ployés  impériaux;  on  ne  peut  transporter  dans  cette  période  le 
bureau  spécial  du  sénat  qui  fut  plus  tard  chargé  de  ce  tra- 
vail (1).  Les  procès-verbaux  du  sénat  diffèrent  du  registre  de 
ses  décisions,  en  ce  qui  concerne  ces  décisions  elles-mêmes, 
principalement  en  ce  que  le  dernier  ne  contient  que  la  propo- 
sition adoptée  sans  le  nom  de  son  auteur,  tandis  que  les  autres 
rapportent  les  diverses  sententise  avec  les  noms  de  leurs  au- 
teurs. L'indication  de  l'auteur  de  la  proposition  introduite  sous 
Hadrien  ou  avant  lui  dans  le  texte  écrit  du  sénatus-consulte 
(p.  205)  rapprocha  sa  rédaction  écrite  du  procès- verbal,  mais 
elle  ne  les  confondit  pas  :  les  assentiments  et  les  propositions 
de  la  minorité,  qui  sont  indiqués  dans  le  procès-verbal,  ne  se 
trouvent  pas  dans  la  première,  et  les  témoins  du  titre,  qui  font 
nécessairement  défaut  dans  le  procès-verbal,  se  trouvent  en 
core  dans  les  dernières  expéditions  de  tels  originaux  qui  nous 
soient  parvenues.  En  outre,  les  délibérations  du  sénat  qui  ne 
dépendent  pas  d'une  relation,  en  particulier  les  communications 
verbales  ou  écrites  adressées  par  l'empereur  au  sénat,  qui,  sous 
le  Principat,  dépassent  de  beaucoup  en  importance  politique  les 
délibérations  du  sénat  elles-mêmes,  sont  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal, tandis  que  le  registre  des  décisions  du  sénat  ne 
contient  rien  de  pareil. 

Il  n'y  a  à  parvenir  à  la  publicité,  en   particulier  à  être  in-     Publications 
sérée  dans  les  journaux  de  l'époque,  dans  les  acta  urhana^  que  procès-verbaux. 
la  partie  des  procès-verbaux  qui  y  est  destinée  par  le  sénat  (2), 


(1)  Nous  trouvons  alors,  à  la  place  de  \'ah  actis  senatiis,  à  la  tête  du  bureau 
du  sénat  un  des  subalternes  du  prxfectus  urbi,  le  magister  censuum,  au 
dessous  duquel  sont  des  scribse  ou  exceplores  et  des  censuales.  Cf.  tome  I, 
la  fin  de  la  théorie  des  Appariteurs  des  magistrats,  sur  les  decuriales  urbis 
Romee  du  iv  siècle. 

(2)  Pline,  Paneg.  73  :  Quse  (les  assemblées  électorales  tenues  sous  la  pré- 
sidence de  l'empereur,  le  discours  de  celui-ci  et  les  acclamations  des  séna- 
teurs) vos...  et  in  publica  acta  mittenda  et  incidenda  in  œre  censuislis.  Une 
publication  de  ce  genre  des  messages  impériaux  est  souvent  mentionnée 
(messages  d'Auguste  et  de  Tibère  :  Dion,  00,  10;  de  Néron  :  Dion,  61,  3)  et 
le  discours  de  l'empereur  Claude  sur  le  droit  de  cité  des  (}aulois  doit  avoir 
été  porté  à  la  publicité  de  cette  façon.  La  lecture  annuelle  de  messages  impé- 
riaux dans  le  sénat  le  1"  janvier  ou  un  autre  jour  déterminé  a  aussi  été 
parfois  décidée  (Dion,  59,  6.  60,  10.  61,  3). 
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nommément  les  allocutions  adressées  par  l'empereur  au  sé- 
nat (1).  jNIais  ces  procès-verbaux  sont  sans  cloute  restés  acces- 
sibles aux  particuliers  de  haut  rang  et  ont  en  conséquence 
constitué,  sous  le  Principal,  le  fondement  des  ouvrages  d'his- 
toire contemporaine  (2). 


(1)  Pline,  après  les  mots  cités  plus  haut  :  Ante  orationes  prîncipurn  tantum 
ejus  modi  génère  monument ornm  mandari  œternitati  solebant,  acclamationes 
nostrœ  parietibus  curlae  claudebantur.  Exemple  d'un  pareil  discours  adressé 
au  sénat  et  inséré  in  publicis  actis  dans  le  même,  Ep.  5,  13,  8.  Par  suite,  la 
relation  de  la  séance  du  sénat  dans  laquelle  Alexandre  refuse  les  dénomi- 
nations d'Antoninus  et  de  Magnus  peut  parfaitement  être  tirée  ex  actis  urhis 
(Vita  Alex.  6). 

(2)  Gela  n'est  pas  douteux,  bien  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  notre  litté- 
rature, en  dehors  du  texte  de  Tacite  rapporté  p.  213,  note  3  et  de  Suétone, 
Ai/g.  5,  une  citation  explicite  et  probante.  Les  citations  des  biographies 
impériales  ne  sont  pas  dignes  de  foi,  et  moins  que  toute  autre  celle  dont 
l'auteur  veut  avoir  trouvé,  dans  la  sixième  armoire  de  la  bibliothèque  ul- 
pienne,  une  collection  écrite  sur  des  tablettes  d'ivoire  de  sénatus-consultes 
concernant  les  empereurs  et  signés  de  leur  propre  main  (!)  {Vita  Taciti,  8). 
Il  est  parfois  question  de  l'impression  faite  sur  l'empereur  par  la  lecture 
des  procès-verbaux  (Suétone,  Tib.  73;  Vita  Severi,  11). 


LA  COMPETENCE  DU  SENAT. 


La  situation  politique  occupée  par  le  sénat  romain  ne  se 
fonde  pas  uniquement  sur  la  compétence  du  corps  lui-même; 
elle  provient  aussi  du  r<Me  officiel  attribué  individuellement 
aux  sénateurs,  en  particulier,  pour  les  commencements  de 
Rome,  de  l'exercice  des  fonctions  d'interroi  qui  attribue  à  cha- 
cun dans  une  certaine  mesure  les  pouvoirs  royaux  et  qui  fait 
de  tous  les  sénateurs  les  dépositaires  légitimes  de  Vimperium 
éternel.  Mais,  en  théorie  et  en  pratique,  c'est  le  corps  qui  a  gou- 
verné Rome  et  par  elle  le  monde,  et  ce  sont  ses  attributions 
dont  nous  devons  d'abord  donner  ici  une  exposition  générale. 

La  compétence  du  sénat  se  résume  essentiellement  soit  sous  Ratification  et 
la  Royauté,  soit  sous  la  République  dans  les  deux  cercles  de  la 
ratification  des  résolutions  populaires  et  de  la  délibération, 
préalable  des  décrets  de  magistrats,  et  nous  ne  devons  ici  nous 
occuper  que  d'eux.  Le  rôle  nouveau  rempli  par  le  sénat  sous 
Principat,  où  il  a  succédé  aux  droits  des  comices  supprimés, 
sera  expliqué  dans  le  chapitre  final  de  cette  étude.  Les  droits 
de  ratification  et  de  conseil  du  sénat  sont  entre  eux  dans  le 
même  rapport  que  la  génération  et  l'évolution  qui  la  suit.  Le 
premier  est  caché  par  le  voile  éternel  qui  couvre  tout  devenir  : 
il  appartient,  dans  son  rôle  effectif,  à  la  Rome  patricienne  et 
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nous  ne  le  connaissons,  à  proprement  parler,  que  comme  un 
débris  formel  d'une  époque  effacée  de  nos  souvenirs.  Le  droit 
de  conseil  est  la  base  du  gouvernement  du  sénat  et  du  le 
universel  joué  par  Rome.  Selon  toute  apparence,  il  n'est  pas 
plus  jeune  que  le  droit  de  ratification;  mais  il  en  est  la  consé- 
quence et  c'est  de  lui  qu'il  s'est  développé.  Si  nous  essayons  de 
remonter  à  l'époque  où  la  magistrature  avait  son  expression 
unitaire  et  viagère  dans  la  personne  du  roi,  le  pouvoir  du  sé- 
nat s'y  base  sur  son  droit  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  votes 
du  peuple,  notamment  celui  de  la  déclaration  de  guerre.  Mais, 
aussi  bien  d'après  les  récits  des  anciens  (p.  248)  que  d'après 
les  vraisemblances  intimes,  cette  ratification,  qui  suit  le  vote 
du  peuple  et  qui  a  lieu  simplement  par  oui  ou  par  non,  suppose 
comme  condition  pratique  une  délibération  avec  le  même  corps 
faite  avant  le  vote,  dans  laquelle  pouvaient  être  discutés  le 
pour  et  le  contre  et  qui,  si  le  conseil  donné  par  la  majorité  du 
sénat  n'était  pas  suivi,  conduisait  forcément  à  ce  qu'il  refusât 
sa  ratification  à  la  loi  votée  contre  son  avis.  Si  une  adrogation 
était  désapprouvée  par  le  sénat  consulté  ou  s'il  jugeait  suffi- 
sante la  réparation  offerte  par  une  ville  voisine  pour  l'infrac- 
tion commise,  le  roi  pouvait  néanmoins  résoudre  avec  les  cu- 
ries ou  les  centuries  la  mise  en  puissance  paternelle  de  la 
personne  ou  la  déclaration  de  guerre;  mais  le  sénat  pouvait 
ensuite  aussi  refuser  sa  ratification  à  la  proposition  qu'il  avait 
repoussée  dans  la  délibération  préalable.  C'est  pourquoi  le  corps 
qui  conseille  et  le  corps  qui  confirme  se  confondent  primitive- 
ment :  le  roi  ne  pouvait  pas  omettre  dans  la  première  interro- 
gation les  hommes  qu'il  fallait  interroger  dans  la  seconde 
phase.  Mais  précisément  pour  cela  l'interrogation  préalable 
du  sénat  est  facultative  et  sa  ratification  consécutive  est  obli- 
gatoire. Il  y  avait  probablement  une  déclaration  de  guerre 
votée  par  le  peuple  et  une  patrum  auctoritas  alors  même 
que  l'état  jusqu'alors  allié  avait  en  fait  rompu  la  paix  (YI, 
1,  p.  390);  même  en  pareil  cas,  le  magistrat  doit  proba- 
blement avoir  fréquemment  constaté  l'agression  devant  le 
sénat  et  avoir  justifié  devant  lui  sa  proposition  de  déclaration 
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de  guerre  régulière;  mais  nécessairement  la  justification  a  dû 
être  souvent  superflue  et  le  magistrat  être  en  position  de  s'a- 
d  resser  immédiatement  aux  comices.  Aussi  la  ratification  du  sénat 
est-elle  nécessaire  en  la  forme,  tandis  que  la  consultation  préa- 
lable du  sénat  est  une  mesure  d'opportunité  qui  peut  être  omise 
selon  les  cas. 
Si  les  commencements  du  rôle  consultatif  du  sénat  sont  pro-     Rapports  du 

sénat  et  de  la 

bablement  aussi  anciens  que  Rome,  il  n'y  a  aucun  doute  que  magistrature. 
la  situation  du  sénat  en  face  de  la  royauté  a  été  et  est  restée 
une  situation  essentiellement  subordonnée.  C'est  seulement  la 
République  qui,  avec  l'introduction  de  la  collégialité  et  de  l'anna- 
lité  de  la  magistrature  supérieure  et  les  autres  affaiblissements 
apportés  un  à  un  à  son  autorité,  a  progressivement  enlevé  à 
la  magistrature  la  force  de  résister.  Un  des  instruments  les 
plus  efficaces  de  la  prépondérance  postérieure  du  sénat  sur  la 
magistrature,  le  tribunat  du  peuple,  a  probablement  été  admis 
par  la  noblesse  parmi  les  magistratures  de  la  cité,  non  seule- 
ment parce  qu'il  le  fallait,  mais  parce  qu'elle  le  voulait,  parce 
qu'elle  apercevait  l'utilité  présentée  par  cette  institution  pour 
soumettre  la  magistrature  au  joug  du  sénat  :  il  est  hors  de  doute 
que  cet  élément  a  essentiellement  influé  sur  la  suite  de  l'orga- 
nisation du  tribunat.  Par  cette  institution  et  par  d'autres  que 
nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici  de  nouveau,  la  magistrature 
créée  prédominante  est,  dans  le  cours  des  temps,  devenue  un 
instrument,  qui  d'ordinaire  s'inclinait  et  était  forcé  de  s'incli- 
ner devant  les  prescriptions  du  collège  établi  à  côté  de  lui.  Les 
Romains  ont  assurément  toujours  gardé  conscience  qu'en  droit 
c'était  à  la  magistrature  de  commander  et  au  sénat  d'obéir  (1), 
et  que  la  position  moderne  des  deux  pouvoirs  était  le  contre- 


(1)  Dion  le  dit  expressément, //•.  o,  11  :Romulus  a,  selon  lui,  traité  le  sénat 
tyranniquement,  et  finalement  il  l'a  rappelé  à  l'obéissance  par  les 
mots  :  'Eyw  vixâ;,  w  TtaTÉpe;,  âÇsAeÇâjXTiv  o-J*/  t'va  •jjji.eï;  k[Lo\  'i^yr^xz,  àW  iva 
èyà)  OfAïv  ÈTt'.TaTTotfxi.  Dans  Gicéron  et  dans  Tite-Live,  on  trouve  la  concep- 
tion inverse.  Naturellement  ni  l'une  ni  l'autre  n'est  historique.  Les  écri- 
vains romains  transportent  sous  la  Royauté  le  sénat  du  gouvernement  des 
optimates.  Les  Grecs  récents  donnent  carrière  à  la  conjecture  suggérée  clai- 
rement par  les  institutions. 
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pied  du  système  primitif.  La  transposition  s'est  aussi  opérée  plus 
en  fait  qu'en  droit,  et  elle  n'est  pas  arrivée  à  recevoir  un  fonde- 
ment théorique  ;  la  différence  existant  entre  la  forme  et  le  fond 
est  un  des  éléments  essentiels  du  gouvernement  postérieur  du 
sénat  qui  laissent  encore  apparaître  clairement  le  gouverne- 
ment originaire  de  la  magistrature.  Les  progrès  et  les  reculs, 
les  crises  générales  et  individuelles  ne  peuvent  pas  avoir  fait 
défaut  dans  ce  procès  grandiose  qui  a  rempli  des  siècles  et  qui 
s'est  débattu  entre  les  hommes  d'ambition  autocratique  et  ceux 
qui,  sans  aspirer  aux  prédominances  individuelles,  ambition- 
naient pour  le  corps  dont  ils  faisaient  partie  la  domination  col- 
lective. Nous  ne  pouvons  les  arracher  au  sombre  empire  du 
passé,  faire  renaître  les  pulsations  de  la  vie  historique  dans 
ces  ombres  inanimées.  Nous  ne  le  pourrions  guère  quand  bien 
même  les  annales  de  l'époque  où  s'est  établi  le  gouvernement 
du  sénat  nous  seraient  parvenues  moins  morcelées.  Ce  chan- 
gement s'est  certes  fait  principalement  par  une  évolution  silen- 
cieuse, sous  l'influence  de  cette  politique  de  personnes  et  de 
coterie  qui  ne  trouve  pas  place  dans  les  annales.  Mais  le 
mouvement  de  droit  public  lui-même  se  présente  à  nous  dans 
ses  grands  traits  avee  une  clarté  et  une  sûreté  suffisantes.  Au 
moment  où  notre  tradition  nous  permet  jusqu'à  un  certain 
point  d'apercevoir  les  ressorts  moteurs  de  l'organisme  politi- 
que des  Romains,  vers  le  commencement  des  guerres  puni- 
ques, le  sénat  a  déjà  le  gouvernement  de  l'État  au  dedans  et 
au  dehors  aussi  complètement  en  son  pouvoir  que  peut  le 
permettre  le  système  du  gouvernement  d'un  collège.  A  la  vé- 
rité, il  n'a  pas  manqué  absolument,  même  à  cette  époque,  de 
magistrats  qui  aient  protesté  par  leurs  actes  dans  des  cas  iso- 
lés contre  le  gouvernement  du  sénat  (i)  et  qui  aient  appuyé 


(1)  Le  consul  de  4G3  L.  Postumius  Megellus  se  refuse  à  remettre  à  son 
prédécesseur  selon  la  demande  du  sénat  la  conduite  de  la  guerre  dans  le 
Sammnium,  où  tv)v  (3ou>yiv  apx^iv  lauroO  cpYi(Taç,ewç  èaTivuTratoç,  à.ïl'  aÙTOvxîi; 
PoTjXïiç  (Denys,  17,  4;  Dion,  fi-.  36,  32),  et  il  exécute  sa  volonté.  La  conduite 
de  C.  Flaminius  en  536  (Tite-Live,  21,  63)  et  celle  de  M.  Popillius  Lainas 
en  581  (Tite-Live,  42,  8.  21.  22)  sont  des  protestations  matérielles  semblables 
contre  l'omnipotence  du  sénat.  Lorsque  deux,  magistrats  tombent  en  conflit 
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leur  révolte  sur  les  droits  des  magistrats  qui  n'étaient  ni  ou- 
bliés ni  même  à  proprement  parler  abrogés;  le  principal  du 
second  Romulus  lui-même  est,  en  un  certain  sens  le  retour  à  la 
situation  donnée  aux  deux  pouvoirs  par  le  premier.  Mais,  jus- 
qu'à la  venue  du  Principal,  le  sénat  a  régné  sur  Rome  el  par 
Rome  il  a  régné  sur  le  monde.  Nous  devons  chercher  ici  à 
déterminer  les  formes  dans  lesquelles  il  a  exercé  celle  domi- 
nation el,  la  ratification  des  lois  par  le  sénat  ne  requérant  pas 
d'explications  spéciales,  à  exposer  d'abord  les  formes  générales 
de  son  droit  de  conseil. 
C'est  un  trait  commun  au  sénat  et  au  peuple  que  ni  l'un  ni  Le  sénat  n'a  pas 

d'action  propre. 

l'autre  ne  peut  agir  qu'avec  le  concours  d'un  magistral.  Leur 
action  n'est  jamais  rien  de  plus  qu'une  coopération  d'eux  et 
des  magistrats.  Mais  le  peuple  est  un  sujet  de  droit  abstrait,  le 
sénat  n'en  est  pas  un  (1).  Il  n'a  aucun  droit  corporatif.  Il  n'a  pas 
d'immeubles,  et,  sous  la  République  et  dans  la  meilleure  pé- 
riode de  l'Empire,  il   n'a  pas  davantage  de  caisse  (2);  il  ne 


direct,  celui  qui  a  le  sénat  de  son  côté  n'est  aucunement  celui  qui  l'emporte 
toujours.  Lorsque,  sur  la  proposition  d'un  tribun  du  peuple,  le  sénat  décida 
de  prendre  le  deuil  à  raison  de  la  loi  proposée  contre  Gicéron,  les  consuls  le 
défendirent  (Gicéron,  Pi^oSest.  14,  3:î;  InPis.  8,  17;Drumann,  2,  24.j) . 

(1)  Le  défaut  de  droits  corporatifs  ressort  encore  plus  nettement  pour  le 
sénat  que  pour  les  chevaliers  (VI,  2,  p.  128  et  ss.) 

(2)  Lorsque  l'identification  de  l'urbs  Borna  avec  l'État  romain  eut  été  aban- 
donnée et  que  Rome  fut  de  nouveau  constituée  en  cité  urbaine,  il  s'orga- 
nisa une  administration  séparée  de  la  caisse  delà  ville,  qui  se  rattache  dif- 
ficilement à  l'ancien  aerarium  populi  Romani,  mais  plutôt  soit  à  l'arca 
pontificiim  qui  dépendait  du  sénat  (v.  tome  III,  la  théorie  du  grand  Ponti- 
ficat sur  l'arca  pontificum,  in  fine)  soit  probablement  aux  anciennes  caisses 
des  temples  (v.  tome  III,  la  même  théorie,  sur  les  caisses  sacerdotales),  dont 
la  fondation  s'étend  en  partie  à  la  période  récente  de  l'Empire  où  par 
exemple  Tacite  pourvoit  ainsi  aux  besoins  du  temple  du  Gapitole  (  Vita  Taciti, 
10  :  Possessiones  quas  in  Maurelania  habuil  sartis  tectis  CapiloUi  deputavit)  et  Au- 
rélienà  ceux  de  son  nouveau  temple  du  SoleiK  Fz7a,  33  :  Templum  solis  funda- 
vit...  decrevit  etiamemolumpnla  sartis  ter-Us  et  ministris).  Des  caisses  analogues 
ont  tiié  leur  origine  des  redevances  en  nature  organisées  en  faveur  de  la  ville 
de  Rome,  ainsi  par  exemple  de  la  vente  publique  du  vin  de  l'Italie  méri- 
dionale livré  à  la  ville  de  Rome,  Varcavinaria  soumise  à  l'autorité  du  préfet 
de  la  ville  (C.  Th.  14,  6,  et  le  commentaire  de  Godefroy)  et  d'autres  analo- 
gues (le  même,  sur  C.  Th.  12,  G,  14).  Ces  institutions  n'appartiennent  à  notre 
période  que  pour  leurs  commencements  et  ne  peuvent  être  étudiées  ici. 
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peut  pas,  en  son  nom,  ériger  des  monuments  honorifiques  (1). 
Il  n'est  pour  ainsi  dire  autre  chose  qu'un  renforcement  de  la 
magistrature.  Celui  que  le  magistrat  assisté  du  sénat  déclare 
ami  ou  ennemi  est  amicus  populi  Romani  ou  hostis  popi  H 
Romani,  sans  qu'à  la  bonne  époque  le  sénat  soit  mentionné 
dans  ces  formules  (2).  Le  droit  du  corps  se  limite  à  répondre  à 
la  question  qui  lui  est  adressée  par  un  magistrat  à  ce  qualifié. 
En  pareil  cas,  le  sénat  peut  donner  à  son  opinion  une  expres- 
sion libre  et  complète;  il  ne  peut  l'exprimer  sans  être  inter- 
rogé. Par  suite  aussi  il  n'est  en  rapport  à  chaque  fois  qu'avec 
le  magistrat  qui  vient  de  l'interroger  ;  il  peut  et  il  doit  lui  ré- 
pondre ;  mais  il  ne  peut  se  mettre  en  rapport  direct  ni  avec  un 
autre  magistrat,  ni  avec  le  peuple  romain  ou  un  état  étranger. 
Il  ne  peut  inviter  le  questeur  à  faire  un  paiement  ni  prier  les 
tribuns  de  proposer  une  loi.  Il  peut  seulement  demander  au  con- 
sul qui  le  préside  de  donner  cet  ordre  ou  de  formuler  cette  prière. 
Il  ne  peut  expédier  de  lettres  ni  en  recevoir;  ce  sont  les  magis- 
trats qui  écrivent  en  leur  nom  et  en  celui  du  sénat  et  auxquels  on 
écrit  pareillement  à  leur  nom  et  à  celui  du  sénat  (3).  Si  étendue 
que  puisse  être  quant  au  fond  l'influence  de  la  résolution  du 
sénat,  cette  résolution  reste  toujours,  quant  à  la  forme,  une 
déclaration  non  spontanée  du  corps  provoquée  par  la  déclara- 
tion du  magistrat  qui  le  convoque. 
■ û. . 

fl)  Les  monuments  honorifiques  érigés  par  la  cité  du  temps  de  la  Répu- 
blique, ne  nomment  sans  doute  pas  en  général  le  dédicant;  mais  c'est  sûre- 
ment le  popiilus  Romanus  qui  est  toujours  considéré  comme  tel,  quoique 
l'érection  soit  accomplie  simplement  en  vertu  d'un  sénatus-consulte. 

(2)  Plus  tard  il  est  question  de  députations  envoyées  à  l'ennemi  populi 
Romani  senatusque  verbis  (Salluste,  Jiig.  21,  4  :  Lega)itnr,  qui  ambos  reges 
adeant,  senatus  populique  Romani  verbis  nuntient.  Tite-Live,  7,31,  10  :  Denun- 
tiarent  Samnitibus  populi  Romani  senatusque  verbis), 

(3)  Là  lettre  aux  habitants  de  Teos  de  561  (C.  1.  Gr.  304S)  est  envoyée  par 
le  (7TpaTr,Y6?,quiest  nommé,  xal  S-rKiapyot  xa\  f|  o-jy^^^'^°Ç- ■'^  l'inverse  des  let- 
tres sont  Sidressées  considibus,prsetoribus,tribunis  plebis,senatui{\.  tome  III, 
la  théorie  du  Tribunat  du  peuple,  sur  le  droit  de  relation  des  tribuns).  La  let- 
tre aux  Tiburtes  de  595  environ  (Bruns,  p.  157)  a  conservé  intégralement  la 
forme  du  sénatus-consulte,  y  compris  même  les  témoins  du  titre;  seulement 
la  troisième  personne  a  été  remplacée  parla  deuxième  :  Quod  Teiburtes  v'erba) 
f {ecis lis),  etc.  Les  empereurs  Tibère  (Dion,  58,  21)  et  Gains  (Dion,  59,  24)  sont 
blâmés  d'adresser  leurs  lettres  aux  consuls  au  lieu  du  sénat  en  les  invitant 
à  les  lire  au  sénat  (Dion,  59,  24). 
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En  outre,  la  réponse  faite  'par  le  sénat  au  magistrat  sur  sa  Rôie  simplement 

,  j  .r>         •  consultatif  du 

question,  n'est,  en  laissant  de  côte  la  procédure  de  ratiiication,  sénat. 
rien  de  plus  qu'un  conseil  que  celui  qui  le  demande  peut  à  son 
gré  suivre  ou  ne  pas  suivre.  Gela  résulte,  encore  plus  claire- 
ment que  de  la  terminologie  étudiée  plus  haut  (p.  185),  du 
fait  que  toute  invitation  adressée  par  le  sénat  à  un  magistrat 
l'est  dans  la  forme  d'une  prière  et  est  accompagnée  de  la  recon- 
naissance expresse  du  droit  du  magistrat  de  ne  pas  donner 
suite  à  cette  prière  (1).  Lorsque  le  magistrat  reçoit  la  réponse 
du  sénat  et  «  fait  »  en  commun  avec  lui  le  sénatus-consulte, 
ce  sénatus-consulte  reçoit  assurément  la  force  et  porte  même, 
à  l'époque  ancienne,  le  nom  de  decre.tum  commun  du  magis- 
trat et  du  sénat  (p.  185).  Mais,  ce  décret  ne  liant  pas  légale- 
ment celui  qui  l'a  rendu,  dans  la  conception  romaine,  et  pou- 

(1)  Donatus,  sur  ïérence,  Adel/j/i.  3,  o,  1,  pour  expliquer  sis  =  si  vis  :  De- 
ductum  est  a  senatus  consulti  formula  :  ubi  enim  aliquid  senatus  consulibus  tri' 
jtinf/it,  addit  «  si  eis  videatur.  »  Sénatus-consulte  relatif  à  Asclépiade,  Lat. 
lignes  1  :  S(ei)  e{is)  v[iderelur)  et  M  :  Sei  v{iderelur)  e{is),  en  grec,  lignes 
2i.  et  29  :  'Eàv  aÙToï;  q>atvY]Tat.  Dans  des  invitations  du  sénat  à  des  consuls 
ou  des  préteurs  :  Tite-Live,  22,  33,  9.  25,  41,  9.  20,  10,  4  :  Quia  adscriptum 
in  senatus  consulta  fuerit  «  si  ei  videretur,  integram  rem  ad  senalum  rejicB' 
ret  »  interpretalum  esse,  quid  magis  e  re  publica  ducei-et  sestimationem  sibi 
permissam.  31,  4,  2.  36, 1,  o,  c.  2,  il;  aux  tribuns  du  peuple:  Tite-Live,  23, 
3,  8.  30,  41,  4.  31,  50,  8.  La  formule  fait  partout  opposition  à  l'ordre;  elle 
est  par  conséquent  aussi  à  sa  place  lorsque  le  magistrat  demande  au  sénat 
une  décision  ou  des  instructions  (Tite-Live,  23,  21,  3.  29,  10,  2.  35,  6,  3.  39, 
39,  6.43,  14,  4);  en  outre,  entre  collègues  (Tite-Live,  6.  25,  2.  34,  46,  5;  aussi 
entre  le  préteur  commandant  en  Sicile  et  lo  consul  destiné  à  l'Afrique,  Tite- 
Live,  29,  24,  8)  et  dans  l'invitation  de  voter  adressée  parle  magistral  aux  ci- 
toyens, qui  en  ont  le  droit,  mais  non  l'obligation  (VI,  1,  p.  459,  note  2).  lise 
manifeste  partout,  notamment  dans  le  texte  de  Tite-Live,  26, 16,  rapporté  ci- 
dessus,  que  sous  la  forme  d'une  prière  le  sénat  donne  un  ordre.  Quand  le 
sénat  remet  l'affaire  à  l'appréciation  du  magistrat,  il  l'invite  à  agir  de  la 
façon  qu'il  croira  la  meilleure  dans  l'intérêt  du  peuple.  Tite-Live,  25,  7,  4  : 
Sz  M.  Claudio  proconsuli  aliter  videretur,  faceret  quod  e  re  publica  fideque  sua 
esse  ducerel.  Dans  le  sénatus-consulte  de  Thisbé,  il  est  dit  au  sujet  de  l'at- 
teinte apportée  à  la  liberté  des  hommes  du  parti  contraire  :  Ilep't  toûtov 
toO  npdtYlJ-aTo;  -/aOô);  àv...  cr'patr,-cô)  Èx  Tôiv  Sr|(j.0T;wv  TipayiAotTiov  xat  ttiÇ  îSca; 
TicTTEwç  Soxïi,  o'jTw;  ■Koizl-i.  Il  n'est  pas  rare  que  l'ordre  et  la  liberté  de  déci- 
sion soient  liés;  par  exemple,  le  préteur  est  invité,  dans  le  sénatus-consulte 
de  .'>93,à  expulser  les  piiilosophes  et  on  s'en  remet  à  lui  de  le  faire  de  la  fa- 
çon qu'il  lui  plaira  («<.,.  curaret,  uti  ei  e  re  p.  fideque  sua  videretur,  utiHomœ 
ne  essent  :  Suétone,  Met.  1);  les  deux  formules  peuvent  être  combinées  (sé- 
natus-consulte d'Asclépiade,  in  fine;  Gicéron,  Phil.  3,  15,  39). 

Dhoit  PuiîL.  Rom.,  t.  VIT.  15 
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vant  être  à  tout  momeat  modifié  ou  retiré  par  lui,  le  sénatus- 

consulte  reste  néanmoins  pour  le  magistrat  un  simple  conseil. 

seiiatus  ei         En  cc  seus,  le  conseil  donné  au  magistrat  par  le  sénat  n'est 

consilium.  ^  ^ 

que  l'application  la  plus  saillante  du  principe  qui  domine  toute 
la  vie  puJjlique  et  privée  de  Rome,  du  principe  selon  lequel 
celui  qui  a  à  prendre  une  résolution  importante  et  engageant 
sa  responsabilité  doit  auparavant  soumettre  le  cas  à  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  compétents  rassemblés  par  lui  et  re- 
cueillir leur  avis  sur  la  résolution  à  prendre.  C'est  donc  à  bon 
droit  qu'on  le  fait  rentrer  sous  l'idée  générale  du  cojisilium  et 
qu'il  est  même  assez  fréquernment  désigné  comme  le  consi- 
lium puhlicum  par  excellence  (1).  Mais,  lorsque  le  mot  est  em- 
ployé au  sens  strict,  le  sénat  constitue  terminologiquement  et 
matérielJement  par  rapport  au  consilium  le  terme  opposé. 
Terminologiquement,  consilium  ne  se  dit  jamais  du  sénat  en 
langue  technique  :  il  suffit  de  rappeler  la  distinction  des  actes 
de  magistrats  faits  de  coyisilii  se7itentia  (2)  et  de  senatus  sen- 
tentia  (p.  187).  Matériellement,  la  même  idée  se  confirme 
partout.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  le  nombre  fixe  des  mem- 
bres du  sénat  (p.  12)  et  leur  nomination  à  vie  (p.  51) 
appartiennent  à  son  essence,  tandis  qu'au  contraire  il  est  de 
l'essence  du  consilium  que  le  nombre  des  membres  assemblés 
soit  indéterminé  et  toujours  beaucoup  moins  élevé  et  que  leur 
convocation  soit  limitée  au  cas  dont  il  s'agit.  Nous  devons  ici 

(1)  Cicéron,  De  re  p.  2,  8,  14  :  (Romulus)  cum  Tatio  in  regium  consilium  dele- 
gerat  principes,  qui...  appellati  siint  patres.  Phil.  3,  4,  9.  Festus,  p.  246,  v. 
Prseleriti  senatores  :  Reges  sihi  legebant  quos  in  consilio  publico  haherent.  Cicé- 
ron appelle  le  sénat  publicum  orbis  terrae  consilium  [Ad  fam.  3,  8,  4;  cf.  In 
Cat.  1,  4,  9;  Phil.  3,  14,  34),  la  curie  templum  consilii  publici  (p.  107,  note  1). 
Vclleius,  1,  8:  (Romulus)  centum  homines  electos...  instar  habuit  publici  con- 
silii. Tite-Live,  3,  03,  10.  G,  0,  15.  23,  2,  4.  A  plus  forte  raison  ce  nom  s'ap- 
plique aux  délibérations  du  sénat  (Cicéron,  In  Cat.  1,  1,  2;  Pro  Sest.  19,  42; 
Tite-Live,  2,  23,11.  23,22.  2;  Tacite,  ^«w.  6,13  -.Publicum  consilium  numquam 
adiit,  etc.).  Mais,  si  le  sénat  est  dominus  [Cxcèvon,  De  leg.  3,  12,  28)  ou  ca- 
put  publici  consilii  (Tite-Live,  5,  39,  12),  toute  autre  délibération  sur  les  af- 
faires publiques  et  toute  autre  assemblée  délibérant  sur  elles  constituent 
également  un  consilium  publicum.  (Cicéron  Pro  Rose.  Amer.  52,  151,  pour  un 
jury;  Ad  Att.  2,  23,  3;  Pro  Rab.  ad  pop.  2,  4,  rapproché  de  De  domo  28,  73; 
Salluste,  Hist.  éd.  Dietsch,  1,  48,  6). 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Conseil  du  magistrat,  dernière  note. 
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montrer  en  outre  que,  pour  les  actes  des  magistrats,  la  déci- 
sion du  conseil  et  celle  du  sénat  consulté  ne  sont  sans  doute 
l'une  et  l'autre,  on  droit,  que  des  avis  donnés  en  réponse  à  une 
question,  mais  que  cependant  le  comilium  et  le  sénat  sont  ri- 
goureusement séparés  et  s'excluent  réciproquement. 
Les  actes  des  magistrats  se  répartissent  en  trois  groupes  dif-      Actes  des 

.  ,  ,         .  .         ,  1     HT-1  magistrats  seuls, 

férents  :  les  actes  ordmaires  prévus  par  les  institutions  de  1  Etat,    des  magistrats 

et  des  cuniices, 

les  actes  extraordinaires  écralement  prévus  par  ces  institutions  des  ma-isirats  et 

o  L  tr  (lu  fenat. 

et  les  actes  officiels  non  prévus  par  elles.  La  première  catégorie 
comprend:  en  première  ligne,  l'administration  de  la  justice; 
ensuite  l'accomplissement  des  élections  des  magistrats  ordinaires 
et  la  confection  du  cens  (1);  en  outre,  si  les  conditions  préala- 
bles nécessaires  se  trouvent  exister,  l'appel  des  citoyens  au 
service  militaire  et  l'exercice  du  commandement;  la  perception 
des  revenus  de  l'Etat  et  des  impôts.  Le  magistrat  accomplit 
tous  ces  actes  de  lui-même,  ou,  si  cela  lui  semble  convenable, 
après  avoir  interrogé  un  conseil  composé  par  lui  à  sa  guise; 
non  seulement  il  n'est  pas  obligé,  mais  il  n'a  môme  pas  le 
droit  de  consulter  là  le  sénat  ou  le  peuple  :  prendre  le  conseil 
du  sénat  au  sujet  d'un  procès  en  paiement  d'une  dette  pendant 
devant  le  magistrat  ou  d'un  cas  d'insubordination  militaire 
serait  un  acte  inconstitutionnel  qui  ne  s'est  jamais  produit. 
La  seconde  catégorie  comprend  la  proposition  de  n'importe 
quelle  loi,  dans  le  sens  large  où  les  Romains  entendent  la 
chose;  ensuite,  la  constitution  romaine  ne  connaissant  pas 
d'armée  permanente,  l'ordre  de  former  l'armée  ;  ensuite,  la 
constitution  romaine  ne  connaissant  pas  d'imposition  per- 
manente des  citoyens,  l'imposition  du  ;Wéw/2«  ;  puis  pareille- 
ment toutes  les  mesures  religieuses  extraordinaires  et  en 
général  tous  les  actes  dont  l'accomplissement  est,  d'une  part, 
permis  et,  d'autre  part,  n'est  pas  prescrit  à  titre  permanent 
et  régulier  au  magistrat  par  la  constitution.  Les  actes  extra- 


(1)  La  question  de  savoir  si  le  sénat  concourt  ou  non  à  la  provocation  du 
cens  est  douteuse,  mais  doit  vraisemblablement  être  tranchée  dans  le  sens 
de  la  négative.  Nous  en  traiterons  à  propos  do  l'influence  du  sénat  sur  la 
création  des  magistrats. 
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ordinaires  sont  en  général  les  plus  importants  ;  mais  ils  ne 
le  sont  pas  toujours  :  des  questions  de  levées  et  d'impôts 
ont  nécessairement  été  plus  d'une  fois  d'un  plus  grand  in- 
térêt que  l'établissement  d'un  jour  de  fête  extraordinaire  ; 
ce  n'est  pas  l'importance  ou  le  défaut  d'importance  des  actes, 
mais  leur  caractère  ordinaire  ou  extraordinaire  qui  fait  la  dé- 
marcation. Le  magistrat  ne  peut  trancher  aucune  de  ces 
questions  ni  seul,  ni  avec  le  concours  d'un  conseil,  et  il  ne  peut 
pas  davantage  les  soumettre  aux  comices  :  il  lui  faut  prendre 
sur  elles  le  sentiment  du  sénat  (1).  —  Enfin  le  magistrat 
peut  proposer  au  peuple  les  actes  qui  impliquent  une  déroga- 
tion aux  institutions  existantes  pour  un  cas  isolé  ou  une  mo- 
dification de  ces  institutions  elles-mêmes  :  la  décision  reste  là 
toujours  au  titulaire  légal  de  la  souveraineté. 
Distinction  du        Le  séuat  est  donc  un  consilium  de  magistrat  élevé  à  la  plus 

sénat  et  du  _  , 

consilium.  haute  puissance  et  substitué  au  consilium  ordinaire;  et  leur  dis- 
tinction profonde  se  révèle  aussi  dans  leur  traitement.  Si,  dans 
la  sphère  de  ses  actions  indépendantes,  le  magistrat  néghge  de 
réunir  un  conseil,  sa  conduite  peut  être  désapprouvée;  mais  il 
nefaitqu'user  de  son  droit,  laconvocation  du  conseil  étant,  môme 
lorsqu'elle  est  prescrite  par  l'usage,  légalement  facultative.  Au 
contraire,  lorsque  le  magistrat  accomplit  un  acte  extraordinaire 
sans  l'interrogation  préalable  du  sénat,  les  citoyens  n'en  sont 
pas,  il  est  vrai,  moins  obligés  de  lui  obéir,  mais  il  agit  illégale- 
ment et  il  encourt  la  responsabilité  attachée  à  la  violation  des 
devoirs  de  sa  charge  (2).  Son  obligation  se  bornait  d'abord  à 

(1)  Dans  la  tradition  des  annales,  la  distinction  des  domaines  du  consi- 
lium et  du  sénat  n'est  jamais  relevée  :  un  droit  général  d'avis  est  attribué 
au  second  (Tite-Live,  1,  49,  7  :  Hic  —  le  dernier  roi  —  regum  primus  tradi- 
tum  aprioribus  morem  de  omnibus  senatum  consulencU  solvit  ;  Denys,  2,  14  : 
Tw  8k  oTjVESpîw  TYJç  Po'jXriç  ti[iyiv  xal  SuvaffTeiav  àvéÔvxs  —  Romulus  —  tokxv- 
6e  7Tcp\  TtavTo;  otoi;  av  ûar^^r^iOLi.  PadO-euç  ôtaY'vwa/siv  -zt  xal  iI/tiçov  èTTiçlpsiv, 
xal  ô  Tc  av  56^ï)  toï;  •ït).£io(7t,  toOto  v;xàv.  4,  80  :  'H  —  ■zq  ^oy).?)  —  Trept  itâvTtov 
àTCoôlSoTai  Tûv  xotvtôv  upo^ouXe-jEiv),  OÙ  il  est  principalement  fait  allusion  à 
son  concours  en  matière  de  paix  et  de  guerre  (Tite-Live,  toc.  cit.  :  Bellum 
pacem  fœdera  societates  per  se  ipse  cum  qitibus  voluit  injussu  populi  oui  sena- 
tus  fecit  diremifque).  "Slais  on  reproche  au  dernier  roi  d'avoir  usé  du  consilium 
à  la  place  du  sénat  (Tite-Live,  lac.  cit.  :  Domesticis  consiliis  rem  publicam 
administravit) . 

(2)  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  témoignages  à  ce  sujet  et  la  responsabilité 
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prendre  le  sentiment  du  sénat  et  il  était  libre  de  ne  pas  le  sui- 
vre (1).  Mais  même  dans  cette  phase,  le  sénat  se  révèle  sous 
tous  les  rapports^  comme  étant  plus  qu'un  conseil.  Pour  le  con- 
seil,il  n'est  point  nécessaire,  selon  toute  apparence, de  constater 
la  majorité  ;  le  magistrat  statue  cum  consilio  conlocutus,  il 
entend  l'opinion  de  chacun  et  il  se  résout,  dans  son  jugement 
éclairé  par  leurs  avis,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  compter  ces 
avis  (2).  Le  sénat  ne  peut  être  imaginé  sans  fixation  de 
la  majorité,  et  la  preuve  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  tout  exclusi- 
vement, dans  ses  délibérations,  de  convaincre  le  président,  ré- 
sulte de  l'introduction  dans  l'assemblée  de  plébéiens  dépour- 
vus du  droit  de  parole  et  munis  du  simple  droit  de  vote  qui 
remonte  certainement  à  une  période  précoce  de  la  République 
(p.  148).  La  liberté  de  nomination  s'applique  à  l'origine  au  sé- 
nat comme  au  consilmm;  mais,  les  sénateurs  étant  nommés  à 
vie,  le  magistrat  n'est  pas  libre  de  les  choisir  pour  une  déli- 
bération particulière,  tandis  que,  pour  le  conseil,  la  liberté 
de  choix  se  répète  d'une  fois  à  l'autre.  Pour  le  conseil,  le 
choix  des  magistrats  n'est  pas  légalement  limité  aux  sénateurs. 
Cependant  ils  ont  certainement  surtout  pris  des  sénateurs 
pour  composer  leurs  conseils,  les  jurés  uniques  de  la  procé- 
dure civile,  qui  tirent  leur  origine  de  l'usage  du  consilmm^ 
doivent  à  l'époque  récente  être  sénateurs  (p.  73)  et  les  commis- 
sions consulaires  de  la  période  moderne  de  la  République  ne  sont 
composées  que  de  sénateurs  (p.  192).  Mais  les  deux  dernières 
règles  ne  sont  probablement  que  deux  des  liens  nombreux  que 
le  pouvoir  exécutif  a  été,  dans  le  cours  des  temps,  contraint  à 

ne  peut  être  être  conçue  poui*  le  roi  que  dans  un  sens  idéal.  Si  nous  con- 
naissions le  processus  selon  lequel  s'est  développé  le  gouvernement  du 
sénat,  les  applications  pratiques  ne  nous  manqueraient  point. 

(1)  Lorsque  Gicéron,  De  re  p.  2,  9,  13,  dit  de  Romulus  :  Hoc  consilio  et 
quasi  senatii  (le  Ms.  sic)  fultus  et  munitus  et  que  Festus  appelle  le  sénat  an- 
térieur à  la  loi  Ovinia  (p.  226,  note  1)  consilitnn  publinum,  cela  a  proba- 
blement pour  raison  l'idée  parfaitement  exacte  selon  laquelle  le  sénat,  tant 
que  le  magistrat  ne  fut  pas  lié  par  ses  avis,  ne  fut  qu'un  pseudo-sénat  et 
ressembla  plus  à  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  un  consilium  qu'au  st'-nat  des 
temps  historic^ues. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Conseil  du  magistrat,  sur  la  procédure  de  ses 
délibérations. 
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subir.  La  différence  de  la  position  occupée  par  le  magistrat  en 
face  du  consilium  et  de  celle  occupée  par  lai  en  face  du  séna^ 
est  attestée  par  la  délimitation  des  deux  domaines  que  nous 
avons  étudiée  plus  haut  et  qui  a  évidemment  été  faite  pour 
exclure  le  sénat  du  pouvoir  exécutif.  De  môme  nature  est  la 
règle  remarquable,  restée  en  vigueur  jusqu'aux  temps  les  plus 
récents  et  certainement  de  l'essence  de  l'institution,  selon  la- 
quelle toutes  les  questions  de  personnes  restent  de  la  compé- 
tence du  magistrat  et  le  sénat  consultatif  ne  fonctionne  jamais 
comme  corps  électoral  (1).  Il  peut  décider  l'envoi  d'une  am- 
bassade; mais  le  président  choisit  les  ambassadeurs  ou  tout 
au  moins  il  les  fait  tirer  au  sort.  Le  sénat  intervient,  à  l'épo- 
que du  plein  développement  de  sa  puissance,  d'une  manière 
décisive  dans  la  division  des  départements  compris  dans  les 
magistratures  organisées  en  collèges  ;  mais  la  distribution  des 
provinciœ  a  lieu  par  l'entente  des  magistrats  ou  par  la  voie  du 
sort.  Le  sénat  peut  inviter  un  magistrat  à  se  nommer  un  repré- 
sentant; mais  c'est  le  magistrat  qui  choisit  individuellement  ce 
dernier  (2).  Celui  qui  a  des  yeux  pour  voir  doit  nécessairement 
reconnaître  que  le  conseil  donné  par  le  sénat  a,  dès  le  principe, 
été  et  dû  être  plus  qu'un  simple  conseil,  qu'il  a,  dès  le  principe, 
produit  l'impression  et  fait  l'emploi  d'une  limitation  du  pou- 


(1)  On  ne  rencontre,  en  dehors  du  temps  de  l'agonie  de  la  République, 
que  peu  d'exceptions.  On  peut  y  comprendre  les  projeta  de  loi  sur  la  créa- 
tion de  magistratures  qui,  comme  cela  arrive  très  rai-ement  (VI,  1,  p.  377), 
portent  en  même  temps  sur  le  nom  de  leurs  titulaires  et  qui  sont  déposés  sur 
une  proposition  du  sénat  ;  pour  divers  tribunaux  d'exception  le  transfert 
du  choix  du  quassitor  au  sénat  par  une  loi  (v.  tome  III,  la  théorie  du  Consu- 
lat, sur  la  juridiction  criminelle  des  consuls  sous  la  République);  et,  encore 
tout  au  plus  la  proposition  qui  échoua  d'admettre  dans  le  sénat  romain 
deux  membres  choisis  par  lui  dans  chaque  ville  latine  (Tite-Live,  23,  22,  5). 
Les  mandats  donnés  par  le  sénat  à  des  magistrats  en  fonction  de  faire  quel- 
que chose  qui  est  en  dehors  de  leur  compétence,  et  les  pi'orogations  empiè- 
tent sans  doute  essentiellement  sur  la  question  de  personnes  ;  mais  le  prin- 
cipe est  là  plutôt  tourné  que  violé. 

(2)  V.  au  sujet  du  premier  point,  tome  IV,  la  théorie  des  Légats,  sur 
leur  nomination  par  le  sénat,  au  sujet  du  second,  tome  I,  la  théorie  de  la 
Collégialité,  sur  l'influence  du  sénat  sur  la  répartition  des  compétences,  et  au 
sujet  du  dernier,  tome  II,  la  théorie  de  la  Représentation  du  magistrat,  sur 
la  représentation  du  général  absent. 
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voir  exécutif.  La  transition,  qui  a  conduit  de  ce  droit  do  con- 
seiller les  magistrats  élevé  à  sa  plus  haute  puissance  jus- 
qu'aux sénatus-consultes  obligatoires  pour  les  magistrats  s'est 
développée  pendant  la  lutte  séculaire  de  la  magistrature  et  du 
sénat;  mais  le  germe  en  était  dans  l'institution  elle-même. 

Si  nous  nous  demandons  pour  finir  quelle  a  été  l'expression  vauctoritns,  avis 

obligatoire  du 

terminologique  du  droit  de  donner  un  conseil  obligatoire  re-  sénat. 
connu  au  sénat  dans  la  période  moderne  de  la  République,  le 
gouvernement  des  optimates  n'a,  même  dans  son  plein  dé- 
veloppement, jamais  transporté  au  sénat  ni  l'idée  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ni  celle  de  l'autorité  du  magistrat.  La  lex 
et  le  senatiis  consullwn  ne  sont  jamais  confondus  par  la  ter- 
minologie. Le  jubere  du  peuple  et  des  magistrats  est  toujours 
distingué,  dans  un  langage  châtié,  du  censere  et  du  placera  du 
sénat.  Ni  Vimperium  et  la  potestas  des  magistrats,  ni  la  ma- 
Jeslas  des  magistrats  et  du  sénat  (1)  ne  sont,  dans  un  style 
correct,  attribués  au  sénat.  L'autorité,  aussi  prééminente  et 
effective  qu'indéterminée  et  dépourvue  de  base  formelle,  du 
sénat  est  désignée  en  général,  dans  l'époque  récente  de  la  Ré- 
publique, par  le  mot  également  vague  et  rebelle  à  toute  défini- 
tion technique  d'auctorkas.  Ce  mot  a  désigné,  de  tout  temps, 
la  ratification  des  lois  par  le  sénat  patricien,  dans  laquelle  la 
position  qu'il  occupe  au  dessus  du  peuple  trouve  une  expression 
frappante.  C'est  sans  doute  en  partant  de  là  qu'on  a  désigné  par 
le  même  terme  à  la  fois  la  volonté  du  sénat, qui,  par  suite  de  son 
conflit  avec  le  tribunat  du  peuple,  n'est  rien  de  plus,  et  toute 
volonté  de  lui  dans  laquelle  sa  puissance  politique  trouve  une 
expression   prééminente  (2),  et  qu'en   outre  et  surtout  le  mot 

(1)  Gicéron,  De  inv.  2,  17,  53  :  Majeslatem  mmiiere  est  de  dignitate  aul  am- 
plitudine  aut  potestate  populi  auteorum,  quibus  populus  potestatem  dédit,  ali- 
quid  derogare.  Le  même,  Pfiil.  3,  5,  13:  Ad  auctoritatem  liujus  ordinis  majes- 
tatemque  populi  Romani  defendendam.  Après  que  le  sénat  a  hérité  des  comices 
en  qualité  de  scnalus  populusque  Romaniis,  la  majeslas  lui  est  attribuée  à 
bon  droit,  comme  le  fait  déjà  dans  cette  acception  Cicéron  {Pro  Sest.  5,  12) 
et  comme  le  font  à  plus  forte  raison  les  écrivains  du  temps  de  l'Empire  (par 
exemple.  Val.  Max.  1,  8,  1.9,  ii,  1). 

(2)  Aurlorilas  est  employ''  de  préférence,  dans  la  littérature  de  la  Répu- 
blique, pour  le  sénatus-consulte  isolé,  quand  il  est  nul  légalement  (p.  190, 
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est  devenu  politiquement  l'expression  typique  du  gouverne- 
ment du  sénat.  En  ce  sens,  Vauctoritas  est  moins  qu'un  ordre 
et  plus  qu'un  conseil  :  c'est  un  conseil  qu'on  peut  malaisément 
se  dispenser  de  suivre,  comme  celui  donné  par  l'homme  du 
métier  au  profane,  par  le  chef  de  parti  parlementaire  aux  mem- 
bres de  son  groupe,  (1)  et  c'est  avant  tout  ce  droit  de  donner 


note  3).  Mais  cela  n'a  pas  lieu  de  telle  sorte  que  l'expression  ne  puisse  aussi 
s'appliquer  au  sénatus-consulte  valable.  Des  tournures  telles  que  celle  de 
Gicéron,  Ad  fam.  1,  7,  4:  Ea  quae...  scripta  est  auctoriias  cui  sois  intercessum 
esse...  tantam  vim  habet  prouvent  au  contraire  qn'auctoritas  peut  se  dire  du 
sénatus-consulte  en  général.  Et  on  trouve  en  effet,  dans  le  même  auteur,  un 
décret  des  pontifes  ex  auctoritate  senatus  (De  domo,  53,  136)  ;  senatus  vêtus 
auctoriias  de  Bacchanalihus  (De  leg.  2,  15,  37);  auctoritatem  senatus  extare  he- 
reditatis  aditas  (de  l'Egypte)  sentio  (De  l.  agr.  2,  16,  41).  Cette  façon  de  s'ex- 
primer, qui  n'est  pas  fréquente,  se  présente  lorsque  la  puissance  politi- 
que du  sénat  se  manifeste  essentiellement.  Avant  tout  c'est  le  cas  pour  les  ré- 
solutions annulées  par  intercession,  par  conséquent  au  sens  strict  illégales, 
mais  cependant  existant  politiquement;  mais  ce  ne  l'est  pas  moins  pour  les 
instructions  données  par  le  sénat  aux  pontifes,  qui  doivent  être  considérées 
comme  des  instructions  obligatoires  données  par  le  parlement  à  une 
de  ses  commissions,  ainsi  que  pour  les  deux  résolutions  sur  les  mystères 
de  Bacchus  et  sur  le  testament  du  roi  d'Egypte  qui  n'avaient  pas  été  confir- 
més législativement  et  qui  par  conséquent  constituaient  au  premier  titre 
des  documents  du  rôle  politique  du  corps.  A  moins  d'avoir  une  couleur 
de  ce  genre,  auctoriias  ne  s'emploie  pas,  du  temps  de  la  République,  à  la 
place  des  termes  légaux  consultum  et  sententia.  Chez  Tite-Live,  cette  dis- 
tinction a  disparu.  Il  arrive  chez  lui  une  quantité  innombrable  de  fois  que 
des  actes  ordinaires  des  magistrats  et  du  sénat,  le  Juslilium  (3,  2,  6),  l'édit 
(32,  31,  6.  34,  56,  4.  43,  4,  8),  la  nomination  d'un  dictateur  (22,  14,  H.  c.  59, 
9),  soient  rattachées  à  la.  patru)n  auctoriias  ou  à  V auctoriias  senatus  et  qu'en 
particulier  des  lois  soient  proposées  ex  auctoritate  senatus  :  4,  49,  6.  9,  46, 
7.  10,  37,  10.  26,  21,  5.  c.  33,  12.  34,  54,  4.  38,  30,  8.  42,  21,  5,  ou  ex  auctori- 
tate patrum  :  7,  19,  10.  8,  21,  10.  c.  22,  8.  c.  29,  6.  10,  45,  9.  25,  5,  7.  c.  6,  7. 
c.  H,  8.  30,  40,  10.  45,  35,  4;  patrum  auctoritate  :  30,  44;  auctoribus  patribus  : 
1,  15,  12.  c.  41,  3.  21,  18,  10.  Nous  nous  expliquons,  p.  236,  note  2,  au  sujet 
des  combinaisons  aventureuses  édifiées  par  Willems  sur  ce  langage  de 
l'époque  postrépublicaine. 

(1)  Le  mot  est  employé  pour  tous  les  rapports  de  ce  genre.  C'est  en  ce 
sens  que  celui  qui  fait  une  proposition  est  auctor  (p.  166).  Le  consul  a 
Vauctoritas  dès  après  la  désignation  et  il  n'a  la  polestas  qu'après  son  en- 
trée en  charge  (Cicéron,  In  Pis.  4,  8).  Il  est  tout  à  fait  ordinaire  de  trouver 
consilium  et  auctoriias  réunis  dans  ce  sens  (Cicéron,  De  leg.  2,  12,  30;  Ad 
fam.  3,  9,  4.  Ep.lQ,  10;  Tite-Live,  2,  27,  12,  etc.),  et  que  Vauctoritas  soit  at- 
tribuée, comme  à  tout  autre  homme  considéré,  en  particulier  à  l'homme  ins- 
truit du  droit  que  l'on  consulte  (Gicéron.  Pro  Rose.  corn.  18,  56  ;  Ex  jin-is 
peritorum  consilio  et  auctoritate,  etc.).  Ce  langage,  si  étendue  que  soit  son 
application,  est  relativement  récent;  dans  toutes  les  anciennes  acceptions 
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im  avis  obligatoire  que  le  sénat  avait,  dans  les  derniers  siècles 
de  la  République,  victorieusement  revendiqué  (l). 


La  description  de  la  sphère  d'action  du  sénat  présente  des  ^compé"nce* 
difficultés  qui  ne  sont  pas  ordinaires.  Ce  corps  est,  au  point  de  "^^°*  " 
vuejde  notre  langage  moderne, moins  un  parlement  qu'une  auto- 
rité supérieure  administrative  et  gouvernementale.  11  intervient 
dans  tous  les  actes  des  magistrats  qui  sont  de  nature  extra- 
ordinaire. Or,  les  limites  entre  les  actes  ordinaires  et  les  actes 
extraordinaires  ne  peuvent  être  tracées  d'une  façon  rigoureuse- 
ment abstraite;  en  outre  et  surtout  elles  se  déplacent  on  prati- 


techniques,  le  mot  aux  sens  multiples  a  le  sens  d'augmentation  qui  lui   ap- 
partient étymologiquement  (p.  238,  note  '2). 

(1)  Gicéron,  De  leg.  3,  12,  28  :  Cum  potestas  in  populo,  auctoritas  in  senalu 
sit.  Le  mémo,  Pro  Rub.  ad  pop.  ^,  2  :  Ut  nihil  posthac  auctoritas  senalus,  nihil 
consulare  imperium  valeret.  Gela  se  retrouve  chez  lui  et  d'autres  auteurs 
une  quantité  incalculable  de  fois.  Même  dans  des  tourmu'cs  comme 
De  donio,  43,  114  (cf.  Pro  Sest.  24,  53)  :  Civis,  qui  rem  p.  ex  senatus  auctori- 
tate  consul  defendisset;  Phil.  10,  8,  18  :  Legem  comitiis  centuriatis  ex  auctori- 
tale  nostra  laturus  est;  In  Pison.  2,  5  :  Provinciam  Galliam  senatus  auctoritate 
exercitu  et  pecuniainstructam  et  ornatam.  c.  21,  SO  :  Quam  provinciam...  cum 
et  aurtoritale  senatus  et  sorte  haberet,  le  mot  ne  peut  pas  être  simplement 
traduit  par  consultum;  il  souligne  la  prééminence  du  sénat.  In  auctoritate 
senatus  esse  est,  semble-t-il,  une  expresion  technique  pour  désigner  l'obéis- 
sance due  par  les  magistrats  au  sénat  (Tite-Live,  3,  2,  1.  4,  26,  7.  c.  56,  10. 
5,  9,  4.  6,  19,  4),  dans  laquelle  à  la  vérité  auctoritas  est  aussi  remplacée  par 
potestas  (Tite-Live,  2,  56,  16.  3,  21,  3.  c.  52,  10.  9,  10,  1)  et  arbitrium  (Tite- 
Live,  10,  24,  7).  Si  une  sorte  à'imperium  est,  par  exception,  accordée  aux  en- 
voyés du  sénat,  cela  s'appelle  en  langage  technique  les  envoyer  cum  aucto- 
ritate (Tite-Live,  35,  23.  Gicéron,  Ad  Alt.  1,  19,  3.  Gf.  tome  IV,  la  théorie 
dos  Légats).  Si,  d'après  Gicéron,  De  re  p.  2,  8,  14,  Romulus  patrum  aucto- 
ritate consiUoque  rerpiavit,  le  mot  auctoritas  6.o\t  là,  comme  partout  où  il  est 
emploj'é  à  côté  de  consiliurn  (p.  232,  note  i),  être  compris  dans  sou  sens  gé- 
néral, et  on  ne  peut  jienser  à  la  patrum  auctoritas  de  la  langue  technique. 
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que  constamment;  car  la  prépondérance  croissante  acquise  par 
le  sénat  en  face  de  la  magistrature  et  des  comices  se  manifeste 
particulièrement  en  ce  qu'il  empiète  toujours  davantage  sur 
le  domaine  réservé  ù  l'action  exclusive  du  magistrat  et  sur  ce- 
lui de  la  souveraineté  du  peuple.  De  plus,  notre  tradition  nous 
fournit  bien  par  rapport  au  sénat  des  matériaux  relativement 
abondants;  car  les  annalistes  de  la  République  et  de  l'Empire 
mettent  toujours,  et  même  parfois  plus  qu'il  ne  faudrait,  la  cu- 
rie au  premier  plan,  et  il  y  a  aussi  plus  de  fond  à  faire  sur  ce 
qui  est  rapporté  des  débats  du  sénat  à  l'époque  dont  une  his- 
toire nous  a  été  transmise  que  sur  d'autres  récits.  Mais,  en  re- 
vanche, le  développement  politique  proprement  dit  se  soustrait 
fréquemment  à  nos  regards,  surtout  pour  deux  raisons.  D'une 
part,  nous  ne  sommes,  en  règle  générale,  renseignés  sur  l'ac- 
tion commune  ou  séparée  du  magistrat,  du  sénat  et  des  comi- 
ces que  lorsqu'il  existe  des  différends,  et  par  suite  il  est  sou- 
vent impossible  de  décider  si  les  actes  attribués  à  l'un  de  ces 
pouvoirs  constitutifs  de  l'Etat  appartiennent  à  lui  seul  ou  à  lui 
avec  le  concours  des  autres  ou  de  l'un  d'eux.  D'autre  part, 
le  gouvernement  des  optimates  romains  s'est  logiquement 
plus  exercé  d'après  la  coutume  que  d'après  la  loi  et  par  con- 
séquent nous  sommes  ici  à  peu  près  complètement  privés 
des  formules  précises  et  des  divisions  arrêtées  que  les  lois  po- 
sitives fournissent  à  l'exposition  du  droit  public.  —  Il  est  évi- 
dent que  les  actes  extraordinaires  auxquels  concourt  le  sénat 
ne  comportent  pas  de  classement  proprement  dit.  Quand  bien 
même  notre  tradition  nous  serait  arrivée  avec  une  composition 
moins  fortuite,  il  ne  serait  pas  possible  de  définir  cette  idée 
dépourvue  de  limitation  par  essence.  Nous  avons  étudié  ici 
les  catégories  les  plus  importantes  l'une  après  l'autre,  en  com- 
mençant par  la  ratification  et  la  délibération  préalable  des  ré- 
solutions du  peuple  et  en  exposant  ensuite  le  rôle  du  sénat  en 
matière  de  religion,  de  justice,  de  finances,  d'aff'aires  exté- 
rieures, et  enfin  d'administration  soit  pour  le  territoire  occupé 
par  des  citoyens  romains,  soit  pour  celui  des  cités  dépendantes 
autonomes  d'Italie  et  du  dehors,  soit  pour  le  territoire  sujet 
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des  provinces.  Puis  viendront  l'intervention  du  sénat  dans  les 
domaines,  directement  réservés  aux  comices,  de  la  nomination 
des  magistratsetde  la  détermination  de  leur  compétence,  d'une 
part,  et  de  la  législation,  de  l'autre,  et  sa  participation  à  la 
proclamation  de  l'état  de  guerre.  Nous  terminerons  par  la 
description  du  sénat  souverain  du  Principal. 


RATIFICATION  ET  DÉLIBÉRATION  PRÉALABLE  DES 
RÉSOLUTIONS  POPULAIRES. 


Sphère  de  la        La  patfum  auctoi'itas  (1)  est  la  ratification  de  la  résolution 

ratification.  ^  ' 

prise  par  le  peuple  sur  la  proposition  du  magistrat  (2),  par  le 

(1)  La  mention  des  patres  dans  cette  formule  est  constante.  Cicéron  les 
nomme  toujours  (De  re  p.  2,  13,  25.  c  32,  56;  Brut.  14,  55;  Pro  Plane.  3,  8); 
Tite-Live  le  fait  dans  onze  passages  (1,  17,  10.  c.  22,  1.  c.  32,  1.  c.  47,  10.  c. 
49,  3.  3,  59,  5.  4,  3,  10.  6,  41,  JO.  c.  42,  14.  7,  16,  7.  8,  12,  5.  De  même.  De  vir. 
m.  33),  et  une  seule  fois  il  dit,  évidemment  pour  varier,  6,  42,  10,  patricii 
se  auctores  futuros  negabant.  Les  textes  de  Tite-Live  ne  sont  pas  très  pro- 
bants en  ce  sens  qu'il  entend,  dans  beaucoup  d'autres,  par  patres  le  sénat 
tout  entier;  il  reste  cependant  toujours  d'une  certaine  importance  qu'il  ne 
mette  jamais  ce  dernier  en  rapport  avec  l'ancienne  ratification  des  lois.  Chez 
Salluste,  dans  le  discours  de  Macer,  15  :  Libéra  ab  auctoribus  patriciis  siif- 
fragia,  c'est  le  démagogue  qui  parle,  parce  que  l'idée  de  noblesse  n'est  at- 
tachée qu'au  mot  vatricius.  Il  n'y  a  que  Gaius,  1,  3,  à  indiquer  les  patriciens 
au  lieu  des  paires. 

(2)  Denys  confond,  dans  son  exposition,  l'ancienne  patrum  auctoritas,  qui 
suit  la  résolution  du  peuple,  et  les  lois  postérieures  provoquées  par  le  sé- 
nat :  il  le  reconnaît  lui-même,  2,  14  :  le  peuple,  dit-il,  ne  pouvait,  à  l'origine, 
prendre  aucune  résolution  si  le  sénat  ne  voulait  la  ratifier  et  maintenant 
au  contraire  c'est  la  résolution  du  sénat  qui  a  besoin  de  la  ratification  du 
peuple  (iç'  r,(iâ)V  oï  iXETcixetTat  xb  k'Ôo;  *  où  yàp  r,  (Bo'j).T|  Staytvwaxct  xol  'I/rjÇtaôÉvra 
uTib  ToC  ô'iniLou,  Twv  8'  ÛTib  TY];  po'j).-?!?  YvwaôÉvTwv  o  ôrifjLÔç  £(TTi  x-jpio;).  Dans 
son  récit,  il  mélange  les  deux,  ainsi  qu'il  est  démontré  en  détail /?œm.  Forsc/i. 
1,  235.  En  général,  il  fait  erronément  de  la  patrum  auctoritas  un  ■KÇtQ^oxù.z'j^a. 
et  il  appelle  dans  ce  sens,  10,  4,  les  plébiscites  vô|xou;  àTïpoPo-jXcÛTouç.  Lors- 
que la  résolution  du  sénat  suit  celle  du  peuple  et  que  par  conséquent  il  s'a- 
git sûrement  de  la  patrum  auctoritas,  il  nomme  tantôt  la  po"j).ri  (2,  14.  4,  12) 
tantôt  les  Tiarpixtot  (2,  60.  6,  90),  et  il  pouvait  d'autant  mieux  échanger  les 
deux  expressions  qu^à  ses  yeux  le  sénat  de  la  République  est  encore  le  sé- 
nat purement  patricien  (p.  6,   note  1;  p.  43,  note  2).  — -  L'opinion  soutenue 
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sénat  tout  entier  tant  qu'il  a  été  patricien  (1)  et  plus  tard  par  les 


par  Willems,  2,  33  et  ss.,  selon  laquelle  la  palrum  auctoritas  de  l'époque 
ancienne  et  l'action  du  sénat  qui  provoque  le  vote  de  la  loi  à  l'époque  mo- 
derne seraient  un  seul  et  même  acte,  qui  aurait  seulement  d'abord  précédé 
et  ensuite  suivi  la  x-ésolution  du  peuple,  et  dans  laquelle  il  conçoit  \qs  patres 
de  la  première  formule  comme  étant  le  sénat  patricio-plél^éien,  est,  parmi 
toutes  les  hypothèses  proposées,  celle  qui  est  le  plus  inadmissible.  Elle  ou- 
blie que,  lorsqu'il  est  question  de  la  ratification  dans  les  temps  historiques 
(cf.  p.  237,  note  1),  on  ne  nomme  jamais  le  sénat  et  toujours  les  paires;  elle 
n'oublie  pas,  mais  elle  écarte  de  la  façon  la  moins  heureuse  le  passage  de 
Tite-Live,  6,  42, 14  (p.  239,  note  2),  selon  lequel  le  sénat  invite  les  patres,  par 
conséquent  lui-même  dans  le  système  de  Willems,  à  donner  leur  auctori- 
tas; elle  oublie  que  Tite-Live  et  Gicéron  attestent  de  la  façon  la  plus  posi- 
tive l'annulation  du  droit  de  ratification,  tandis  que,  selon  Willems,  il  serait 
en  pleine  vigueur  et  aurait  même  été  renforcé  (car  le  droit  d'empêcher  la 
déposition  d'une  loi  est  supérieur  à  celui  de  casser  une  loi  déjà  votée)  ;  elle 
oublie  que  Tite-Live  parle  du  maintien  formel  de  ce  droit  vi  adempta  alors 
que  la  déposition  de  la  loi  après  autorisation  du  sénat  est  tout  autre 
chose  qu'une  forme  vide  ;  elle  oublie  que  la  disposition  de  la  loi  Publilia 
prescrivant  d'examiner  le  projet  de  loi  avant  le  vote  diffère  essentiellement 
de  l'autorisation  de  dénoser  une  loi  ;  elle  oublie  enfin  qu'aucun  philo- 
logue ni  aucun  historien  ne  croit  plus  aujoiird'hui  à  la  fausseté  du  Pro 
domo  de  Cicéron.  Car  l'auteur  reconnaît  que  ce  discours,  qui  est  entre  tous 
les  discours  de  Gicéron  éminemment  approprié  au  public  auquel  il  s'adresse 
et  qui  est,  au  point  de  vue  du  droit  public,  le  plus  pénétrant  et  le  plus  im- 
portant de  tous,  contredit  directement  son  opinion.  Il  n'invoque  comme 
preuve  que  les  textes  de  Tite-Live  cités  p.  231,  note  2,  dans  lesquels  le 
sénatus-consulte  qui  amène  la  déposition  d'un  projet  de  loi  est  appelé  pa- 
trum  auctoritas  et  non  senatus  consuUum.  Si  Willems  avait  là  suffisamment 
observé  la  terminologie,  qu'à  la  vérité  il  n'observe  jamais,  il  se  serait  con- 
vaincu qu'une  pareille  résolution  s'appelle  toujours,  dans  un  langage  cor- 
rect, senatus  consultum  ou  senatus  sententia.  Les  titres  et  la  langue  techni- 
que, voire  même  en  g'Jnéral  l'époque  de  la  République  ne  connaissent  point 
le  dépôt  de  la  loi  ex  auctoritate  patrum  et  se  servent  exclusivement  des  for- 
mules de  senatus  sententia  et  ex  senatus  consulta  (p.  187).  Dans  Tite-Live 
cette  tournure  se  rencontre  fréquemment  et  sans  distinction  pour  la  ratifi- 
cation (p.  236,  note  1)  et  pour  la  provocation  de  la  loi  par  le  sénat  (p.  231, 
note  2),  mais  également  pour  tout  autre  acte  provoqué  par  le  sénat  (p.  231, 
note  2).  Gela  ne  prouve  qu'une  chose,  qui  n'a  pas  besoin  de  preuve  :  c'est 
que,  dans  le  langage  de  Tite-Live,  auctoritas  et  consultum  se  confondent  comme 
senatus  et  patres,  et  qu'on  ne  peut  construire  sur  cette  tournure  des  hypo- 
thèses plus  étendues  qu'en  ignorant  complètement  le  langage  clairement  at- 
testé du  temps  de  la  République.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'accumuler  d'au- 
tres objections  ni  de  s'engager  dans  le  labyrinthe  des  erreurs  provoquées 
par  cette  première  erreur  radicale. 

(1)  A  ce  point  de  vue,  les  majores  natu  et  ensuite  le  senatus  figurent  à  bon 
droit  dans  le  schéma  de  la  patrum  auctoritas  formulé  à  propos  de  la  décla- 
ration de  guerre  (p.  83, note  1)  elles  commentateurs  des  mots  de  Virgile,  Ain. 
9,  190  :    Populusque  patresque  pouvaient  remarquer  avec    raison  :  Transfert 


/ 
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membres  patriciens  du  sénat  (1).  Auctoritas  a  gardé  son  sens 
primitif  dans  cette  ancienne  formule  comme  dans  la  tutoris 
auctoritas  du  droit  civil  (2)  :  la  volonté  du  peuple,  qui  est  aussi 
exposée  aux  erreurs  et  aux  méprises  que  celle  de  l'enfant  im- 
pubère, a  besoin  d'être  «  augmentée  »  et  ratifiée  par  le  con- 
seil des  anciens.  —  On  ne  peut  naturellement  comprendre 
parmi  les  résolutions  du  peuple  qui  ont  besoin  de  cette  ratifi- 
cation ni  les  actes  dans  lesquels  le  peuple  ne  remplit  qu'un 
rôle  d'assistance  sans  rien  résoudre  (YI,  1,  p.  349)  ni  ceux  qui 
ne  font  que  renforcer  une  obligation  préexistante  (VI,  1, 
p.  335).  La  résolution  de  la  plèbe,  qui  a  bien  été  plus  tard  mise 
sur  le  même  rang  que  celle  du  peuple,  mais  qui  n'a  jamais  été 
considérée  comme  en  étant  une,  n'est  par  suite  pas  non  plus 
soumise  à  cette  ratification  (3).  En  revanche,  cette  ratification 

in  Trojanos  Romanam  consueludinem...  prius  enim  juhebat  aliquid  populus,  pos- 
tea  confirmabat  senatus.  Ailleurs  le  sénat  n'est  jamais  nommé  pour  la  confir- 
mation des  résolutions  du  peuple  (sauf  dans  quelques  passages  de  Denys, 
p.  236,  note  2).  Si,  ce  qui  n'est  aucunement  certain,  il  s'agit  dans  Tite-Live, 
8,  6,  9  :  Consensit  et  senatus  bellum,  de  Vaiictoritas  patvum,  il  n'y  a  lui-même 
certainement  point  pensé. 

(i)  Nous  avons  expliqué  VI,  1,  p.  14,  que  le  moi  patres,  qui  a  primitive- 
ment désigné  les  patriciens  en  général,  s'applique,  dans  le  langage  techni- 
que postérieur,  à  l'ensemble  des  sénateurs  patriciens.  Si,  comme  on  ne  peut 
le  contester  raisonnablement,  les  patriciens  ont  autrefois  constitué  le  peu- 
ple à  eux  seuls,  l'absui'dité  qu'il  y  aurait  à  reporter  la  patriim  auctoritas  à 
tous  les  patriciens  n'en  ressort  que  plus  clairement. 

(2)  V.  tome  I,  les  préliminaires  de  la  théorie  du  Conseil  des  magistrats. 
Le  droit  augurai  distingue  aussi,  comme  le  rappelle  WiUems,  2,  34,  le 
fulgur  auctorilatis  confirmatoire  et  le  fulgur  consiliarium  prémonitoire.  Gae- 
cina,  dans  Sénéque,  Nat.  g.  2,  39  :  (Fulgur)  consiliarium  ante  rein  fit,  sed  post 
cogitationem,  cum  aliquid  in  anima  versantibus  aut  suadetur  fulminis  ictu 
aut  dissuadetur  :  auctoritatis  est,  ubipost  rem  factam  venit,  quam  bono  futui^am 
maloce  significat.  Servius,  Ad  JEn.  8,  524:  Fulgor...  unum  consiliarium,  ubi 
qiiid  cogitantibus  nabis  accidit,  quod  vetat  aut  hortatur;  alterum  auctoritatis, 
quod  evenit  re  gesta,  quod  probet.  Auctoritas  désigne,  d'une  manière  analogue, 
dans  la  langue  des  XII  tables,  l'augmentation  et  le  renforcement  de  la  preuve 
de  la  propriété  dus  par  le  vendeur  à  l'acheteur  et  à  leur  défaut  la  responsa- 
bilité de  l'éviction  (adversus  hastem  œterna  auctoritas).  La  désignation  du  té- 
moignage par  ce  terme  aux  acceptions  multiples  se  rattache  au  même 
sens   fondamental  (p.  199,  note  1). 

(3)  VI,  1,  p.  174,  note  3.  Si  Denys  fait  ratifier  par  les  paires  la  loi  qui  cons- 
titue le  tribunat  du  peuple  (6,  90  :  To-jç  TraTpixîoy?  ■Trs'ffavTs;  èTtixupwcat  tïiv 
àp-/f,v  J/ri9ov  âTrïvÉvxavTa?),  cette  loi  n'est  pas  pour  lui  un  plébiscite  (v.  tome 
II,  le  chapitre  du  Tribunat,  sur  le  défaut  de  potestas  légitima  des  tribuns).  La 
théorie,  qui  rattachait  la  constitution  de  la  plèbe  à  une  lex{Y.  le  même  cha- 
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est  Décessaire  pour  toute  véritable  résolution  du  peuple,  sans 
distinction  de  forme  ni  d'objet.  Elle  est  rapportée  expressément 
aux  lois  (1)  et  aux  élections  (2),  et  il  n'y  a  aucun  motif  d'y 
soustraire  les  jugements  du  peuple,  lorsque  ce  ne  sont  pas  des 
jugements  de  la  plèbe  (3).  La  ratification  est  expressément  re- 
quise pour  les  curies,  dans  la  mesure  où  elles  ont  le  droit  de 
résolution  (4),  et  pour  les  centuries  (5);  et  il  existe   aussi  des 

pitre,  sur  lenr  potes  tas  sacro  sancta)  ne  pouvait  se  passer  pour  elle  de  la 
pairum  auctorilas,  etTite-Live  (p.  239, note  1)  mentionne  aussi  cette  dernière 
à  ce  propos. 

(1)  Tite-Live,  1,  17  :  (Patres)  decreveru7it,  ut,  cum  populus  regem  jussisset, 
id  sic  ratum  esset,  si  patres  auctores  fièrent.  Hodie  quoque  in  legibus  magislra- 
tibusque  rogandis  usurpatur  idem  jus  vi  adempta  :  priusquam  populus  su/fra- 
gium  ineat,  in  incertum  couiitiorum  eventum  patres  auctores  fiunt.  Applica- 
tions à  la  déclaration  de  guerre  (p.  83,  note  1)  aux  lois  Valeria  Horatia  de 
303  sur  la  validité  des  i^lébiscites,  l'inviolabilité  des  tribuns  et  le  droit  de 
provocation  (Tite-Live,  3,  59,  5  rapproché  de  c.  55);  à  une  loi  d'impôt  de 
397,  Tite-Live,  7,  IG. 

(2)  Gicéron,  Pro  Plane.  3,8:  Patres  apud  majores  nostros  tenere  non  potue- 
runt,  ut  reprehensores  essent  comitiorum...  tum...  magistratum  non  gerebat  is 
qui  ceperat,  si  -patres  uuctoresnon  erant  facti.  Tite-Live,  1, 17  (note  1)  et  beau- 
coup d'autres  textes  concernant  les  élections  de  rois.  Tite-Live,  6,  42,  14, 
sur  l'an  387  :  Factum  senatus  consultum,  ut  duoviros  sdiles  e.x  patribus  dicta- 
tor  populum  rogaret,  patres  auctores  omnibus  ejus  anni  comiliis  (c'est-à-dire 
pour  les  élections  du  premier  préteur,  des  premiers  édiles  curules  et  du 
premier  consul  plébéien)  fièrent.  Election  consulaire  vers  l'an  450:  Gicéron, 
Brut.  14,  55  (p.  242,  note  1). 

(3)  Le  fait  que  Tite-Live  (note  1)  ne  nomme  pas  les  jugements  rendus  par 
le  peuple  n'est  pas  un  argument  en  sens  contraire  puisqu'à  son  époque  ils 
n'existent  plus.  Willems,  2,  03,  nie  sans  aucune  preuve  iiuelsipatrum  auc- 
torilas s'y  applique  ;  car  il  reconnaît  lui-même  que  les  mots  de  Tite-Live, 
4,  7,  1  :  Judicium  populi  ab  senatu  rescindi  non  passe  n'ont  rien  à  voir  avec  la 
juridiction  populaire. 

(4)  Gicéron,  De  domo,  14,  37.  38.  Patricius  nemo  relinquetur...  ita  populus 
Romanus...  [non]  habebit...  auctores  centuriatorum  et  curiatorum  comitiorum. 
Tite-Live,  6,  41,  10,  dans  une  diatribe  imitée  de  celle  de  Gicéron  :  Nec  centu- 
riatis  nec  curiaiis  coniitiis  patres  auctores  fiant.  Gicéron,  De  re  p.  2,  13,  25  : 
Numam...  regem...  patribus  auctoribus  sihi  ipse  populus  adscivit  eumque...  Cu- 
ribus  accivit  :  gui  ut  hue  venit,  quamquam  populus  curiatis  eum  comiliis  re- 
gem esse  jusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperio  curiatam  legem  tulit.  Nous  man- 
quons de  témoignages  spéciaux  pour  la  ratification  des  résolutions  des  curies; 
Tacite,  Ann.  12,  41  :  Sperni...  adoptionem  quseque  censuerint  patres,  jusserit 
populus,  intra  pénates  abrogari  ne  se  rapporte  pas  à  cela,  comme  le  croit 
Willems,  2,  775,  mais  au  sénatus-consulte.  introductif  de  l'adoption  de  Né- 
ron, c.  25. 

(5)  Gicéron,  De  domo,  14,  37.  38  (note  4).  Tite-Live,  6,  41,  10  (note  4).  Des 
applications  sont  fournies  par  les  lois  Valeriœ  Horatiae  citées  note  1  et  les 
élections  de  consuls  et  de  préteurs  citées  note  2. 


240  DROIT   PUBLIC    ROiMAIN. 

témoignages  en  faveur  de  la  ratification  des  résolutions  prises 
par  les  tribus  patricio-plébéiennes  (1). 
Procédure  de  la      Le  nécessajre  a  déjà  été  dit  sur  la  procédure  suivie  dans 

raliûcalion. 

l'acte  de  ratification.  Le  sénat  donne  son  mictoritas  dans  les 
mômes  formes  où  il  donne  un  consultinn  (2),  et,  la  première 
étant  théoriquement  plus  énergique  que  le  second  et  ayant 
même  eu  probablement  à  l'époque  la  plus  ancienne  une  plus 
grande  importance  politique,  il  est  probable  que  la  procédure 
se  sera  d'abord  développée  et  établie  pour  Vanctoritas.  Le  ma- 
gistrat qui  prend  une  résolution  d'accord  avec  le  peuple,  doit 
en  principe  être  le  môme  qui  la  présente  ensuite  à  la  ratifica- 
tion du  sénat  :  au  terme /erre  ad  populum  (VI,  1,  p.  355),  cor- 
respond le  terme  referre  ad  senatum^  qui,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  (p.  136),  s'applique  dans  sa  notion  fondamentale 
à  Yauctoritas  et  n'a  été  transporté  que  par  généralisation  dans 
le  domaine  du  terme  considère.  La  situation  du  magistrat  qui 
préside  n'est  pas  tout  à  fait  la  môme  par  rapport  à  Yauctoritas 
que  pour  le  consultiim  :  elle  est  plus  subordonnée.  Le  consnlium 
reste  toujours  un  décret  de  lui,  et  c'est  lui  qui  le  fait  (p.  185). 
li'auctoritas  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  de 
sa  volonté;  mais  il  ne  ratifie  pas  lui-même  et  sa  participation 
n'est  pas  autre  ici  que  dans  la  lex,  où  il  n'apparaît  pas  davan- 
tage comme  un  véritable  coauteur.  La  forme  adoptée  ten- 
dait à  faire  les  sénateurs  motiver  leurs  propositions  de  résolu- 
tion; le  vote  lui-même  portait  exclusivement  sur  la  ratification 


(1)  C'est  dans  des  comices  de  cette  espèce  que  fut  votée  la  loi  d'impôt 
consulaire  de  397  (VI,  1,  p.  437,  note  1)  et  que  se  font  les  élections  des  édiles 
curules,  Tite-Live.  6,  42,  14  (p.  239,  note  2).  C'est  sans  raison  que  Willems, 
2,  86  et  ss.  limite  la  ratification  aux  lois  et  veut  exclure  des  oninia  ejiis  anni 
comitia  de  Tite-Live,  loc.  cit.,  ceux  des  édiles  ;  en  objectant  dans  ce  sens  que 
les  magistrats  plébéiens  sont  cependant  bien  exclus,  il  a  oublié  que  l'as- 
semblée électorale  plébéienne  s'appelle  concUium.  Si  Cicéron,p.  i'39,  note  4, ne 
parle  pas  d'eux,  c'est  uniquement  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'expression  brève 
et  précise  pour  désigner  les  résolutions  des  tribus  patricio-plébéiennes  à 
l'exclusion  des  plébiscites. 

(2)  P.  83,  note  1.  Peut-être  à  la  vérité  s'est-on  contenté  plus  tard,  pour 
l'acte  devenu  purement  formel,  de  l'interrogation  des  sénateurs  (p.  169,  note  5). 
Mais,  tant  que  l'institution  a  été  vivante,  le  vote  ne  peut  ni  avoir  été  rem- 
placé par  l'interrogation,  ni  avoir  fait  défaut. 
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OU  le  rejet,  et  chacun  pouvait  voter  à  sa  guise  pour  n'importe 
quel  motif.  Mais,  d'après  sa  conformation  même,  l'institution 
avait  indubitablement  pour  but  non  pas  de  mettre  des  barriè- 
res à  la  volonté  légalement  libre  du  peuple,  mais  d'empêcher 
la  violation  des  règles  constitutionnelles  et  des  obligations 
de  droit  des  gens.  Toute  infraction  de  ce  genre  pouvant  et  de- 
vant être  considérée  comme  un  attentat  aux  institutions  divi- 
nes, comme  l'abandon  de  la  protection  divine  assurée  au  peu- 
ple, l'institution  s'est  probablement  mue  d'abord  principalement 
dans  le  domaine  des  idées  et  des  formes  religieuses,  et  la  con- 
servation de  la  pureté  des  auspices  peut  avoir  été  la  pensée 
créatrice  de  la  patrum  aiictoritas  comme  de  l'interrègne.  L'u- 
sage pratique  fait  de  l'institution  est,  dans  la  mesure  où  nous 
pouvons  le  reconnaître,  d'accord  avec  cette  idée  :  lorsque  la  ra- 
tification rencontre  des  difficultés,  ce  sont  toujours  des  ques- 
tions de  droit  qui  sont  tout  au  moins  invoquées  comme  mo- 
tif (1),  et  cette  tutelle  apparaît  comme  étant  essentiellement 
une  nomophylakie. 

La  ratification  suit  la  résolution  du  peuple  :  la  terminolo-    Anticipation 

postérieure  de  la 

gie  le  reconnaît  dans  le  nom  de  Xauctoritas  elle-même  comme     ratitication. 

dans  les  termes  ferre  et  referre,  et  c'est  partout  indiqué,  dans 

les  relations  que  nous  possédons,  comme  une  vieille  coutume. 

Les  deux  actes  se  sont  souvent  succédé  immédiatement;  mais 

ce  n'est  pas  forcé;  la  dernière  tentative  de  conciliation   se 

place  même,  en  matière  de  déclaration  de  guerre,  entre  le  vote 

et  sa  ratification  (p.  248,  note  2).  L'ordre  indiqué  n'est  non 


(1)  Il  ne  se  rencontre  dans  nos  annales  aucun  exemple  de  refus  de  la  ra- 
tification. Des  scrupules  sont  exprimés  ou  indiqués  au  sujet  des  lois  Valerise 
Horatite  sur  la  force  de  loi  des  plébiscites  et  l'inviolabilité  des  tribuns 
(p.  259,  note  1)  ;  lors  de  l'élection  du  premier  consul  plébéien,  du  jn-emier  pré- 
teur et  des  premiers  édiles  curules  (p.  239,  note  2);  au  sujet  d'une  loi  con- 
sulaire présentée  au  camp  dans  des  comices  tributes  (VI,  1,  p.  437,  note  1). 
Dans  le  dernier  cas  en  particulier,  il  s'agit  clairement  d'une  question  de 
droit,  où  l'avantage  du  trésor  prévaut  sur  les  scrupules  constitutionnels; 
mais,  dans  les  deux  autres,  la  condition  juridique  de  la  plèbe  et  des  plé- 
béiens est  aussi  évidemment  en  question.  Au  contraire  on  ne  peut  ratta- 
cher à  ceci  l'élection  du  grand  curion  (v.  tome  III,  la  tliéorie  du  Grand  Pon- 
tificat, sur  les  comices  de  dix- sept  tribus). 
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plus  nécessaire  ni  théoriquement,  ni  pratiquement.  L'opposi- 
tion à  la  proposition  peut  être  formulée  dès  qu'elle  est  déposée, 
celle  contre  l'élection  dès  la  candidature,  et  elles  peuvent  em- 
pAcher  le  vote  projeté  au  lieu  d'atteindre  le  vole  accompli. 
Cette  procédure,  qui  permet  d'éviter  les  conflits  entre  le  peuple 
et  le  sénat,  a  d'abord  été  suivie  dans  des  cas  particuliers  (1); 
puis  elle  a  été  prescrite  une  fois  pour  toutes,  en  415,  relative- 
ment aux  rogations  soumises  aux  centuries,  par  la  loi  Publi- 
lia  (2)  et,  vers  le  milieu  du  v^  siècle,  pour  les  élections  elles- 
mêmes,  par  la  loi  Mœnia  (3).  Des  prescriptions  analogues  doi- 
vent avoir  été  édictées  pour  les  résolutions  du  peuple  qui  ne 
rentraient  pas  sous  l'empire  de  ces  deux  lois  et  qui  avaient  be- 
soin de  ratification.  Avec  cette  modification,  la  ratification  du 
sénat  patricien  s'est  maintenue  jusqu'au  temps  du  Principal, 
c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  les  résolutions  populaires  el- 

(1)  Les  deux  cas  que  nous  connaissons  se  rapportent  tous  deux  à  des 
élections.  Dans  l'un,  le  sénat  invite,  en  387,  les  patres  à  ratifier  d'avance  tou- 
tes les  élections  de  l'année,  y  compris  celle  d'un  consul  plébéien  fp.  259, 
note  2).  Le  second  cas  est  raconté  par  Gicéron,  Brut.  14,  55  (cf.  Viri.ill.  33)  : 
[M'.  Curius)  tribumis  plebis  interref/e  Appio  Cœco...  comitia  contra  leges  habente 
cum  de  plèbe  consulem  non  accipiebat,  patines  ante  auctores  fieri  (coegit),  qiiod 
fuit  permagnum  nondum  lege  Mœnia  lata.  L'anecdote,  qui  d'ailleurs  n'a  pas 
l'air  très  digne  de  foi  (Rœm.  Forsch.  1,  311;  cf.  tome  II,  la  théorie  du  Con- 
sulat, sur  le  patriciat  comme  condition  d'éligibilité),  n'est  pas  susceptible 
d'un  classement  chronologique  plus  précis  que  celui  tiré  de  ce  qu'elle  est 
nécessairement  antérieure  au  consulat  de  Curius  en  464;  mais  la  ratification 
y  est  clairement  donnée  d'avance  pour  le  cas  d'élection. 

(2)  Tite-Live,  8,  1:2,  15:  {Q.  Publilius  Philo  dictator)  tulit...  ut  legum,  quse 
comitiis  centuriatis  ferrenfur,  ante  initum  suffragium  patres  auctores  fièrent. 

(3)  La  loi  Maenia,  probablement  \\n  plébiscite,  ne  nous  est  connue  que 
par  Gicéron,  Brut.  14,  55  (note  1).  La  date  en  est  indéterminée;  mais, 
comme  Tite-Live  peut  difficilement  l'avoir  omise,  elle  se  place  sûrement 
dans  la  période  de  la  seconde  décade,  entre  462  et  535,  et  elle  n'est  proba- 
blement guère  postérieure  à  la  lutte  électorale  de  quelques  années  avant 
464.  racontée  par  Gicéron.  L'affirmation  hardie  de  Willems,  2,  70  et  ss., 
selon  laquelle  Gicéron  s'est  trompé  et  l'événement  qu'il  attribue  au  M'.  Cu- 
rius, consul  en  464,  aurait  eu  lieu  en  l'an  416,  temps  auquel  nous  ne  con- 
naissons aucun  Curius,  ne  trouvera  pas  d'adhérents.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrê- 
ter à  ce  que  la  clôture  de  la  liste  des  candidats  quoique  temps  avant  le  vote 
ne  s'est  introduite  que  dans  les  derniers  temps  de  la  République;  car  la 
professio  préalable  était  depuis  longtemps  usitée,  et  la  loi  peut  avoir  con- 
tenu une  clause  suivant  laquelle,  si  le  vote  portait  sur  une  personne  qui 
n'avait  pas  antérieurement  fait  sa  déclaration,  la  ratification  devrait  en  être 
demandée. 
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les-mêmos  (1).  Mais  la  ratification  anticipée  n'a  absolument 
aucune  importance  pratique  el  la  ratification  postérieure  n'en 
a  elle-même  qu'une  très  faible  à  Tépoque  historique.  Non  pas 
que  l'anticipation  ait  dénaturé  ce  droit  :  ce  n'est  aucunement 
le  cas,  mais  parce  que  ce  droit,  limité  à  la  portion  patricienne 
du  sénat,  était  bien  propre  à  protéger  les  droits  réservés  des 
patriciens,  mais  perdit  son  importance,  dès  qu'il  n'y  en  eut 
plus  effectivement  de  pareils  et  que  le  patriciat  eut  été  rem- 
placé par  la  noblesse  patricio-plébéienne  (2).  La  défense  do 
la  constitution,  en  particulier  sur  le  terrain  religieux,  de- 
meura une  puissante  arme  défensive  pour  l'aristocratie  domi- 
nante d'alors,  mais  ceux  qui  eurent  à  la  manier  furent,  spécia- 
lement depuis  la  loi  Oguluia  de  454,  les  grands  collèges  sacer- 
dotaux désormais  patricio-plébéiens,  et  il  n'a,  autant  que  nous 
sachions,  jamais  été  fait  depuis  lors  un  usage  effectif  de  la 
patrum  nuctoritas. 


Délibération 
[)réalable  de  la 

Nous  avons  déjà  remarqué  (p.  219)  que  l'habitude  du  sénat  ""'"peùpîT/" 
de  délibérer  à  l'avance  sur  les  lois  se  lie  à  son  droit  de  les  ra. 
titier  et  qu'elle  en  est  issue  dans  une  certaine  mesure.  Nous 
devons  exposer  ici  ce  qui  peut  être  observé  sur  cette  activité, 
peu  formulée,  mais  importante,  du  sénat.  Il  n'y  a  pas  besoin 
de  répéter  que,  tandis  que,  pour  la  ratification,  les  membres  pa- 
triciens sont  toujours  seuls  entrés  en  ligne  de  compte,  dans  la 
délibération  préalable,  les  plébéiens  participent  au  vote  et,  s'ils 
possèdent  le  droit  de  parole,  peuvent  participer  à  la  discussion. 

Parmi  les  trois  catégories  de  résolutions  du  peuple,  les  lois, 
les  jugements  el  les  élections  de  magistrats,  les  élections  n'ont 
jamais  fait  l'objet  d'une  délibération  préalable  dans  le  sénat. 


(i)  Gicéron,  De  domo,  14,  37.  38  (p.  239,  note  4).  Ïite-Live  1,  17  (p.  231), 
note  1). 

(2)  Ce  que  dit  Gicéron,  De  rep.  2,  32,  .jG  :  Quoderat  ad  obtinendcim  poten- 
liam  nobiliitm  vel  maximum,  vehementer  id  rcllnebatur,  popiill  com'dia  ne  es- 
sent  râla,  nisi  en  patrum  appvohavissel  auclor'das,  ne  peut  être  admis  qu'en 
substituant  le  patriciat  à  la  nobdUas. 
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Celles  des  magistrats  ordinaires  se  fondent  toujours  et  celles  des 
magistrats  extraordinaires  se  fondent  généralement  (1)  sur  une 
résolution  du  peuple  différente  de  l'acte  électoral;  en  vertu  du 
principe  général  (p.  227),  le  sénat  peut  bien  être  interrogé  sur 
les  modalités  de  l'exécution  ;  mais  ce  serait  aller  contre  les  insti- 
tutions romaines  que  de  l'interroger  sur  l'exécution  elle-même  ; 
Délibération  et  OU  a  commuiiément  agi  en  conséquence  (2).  —  Le  iuge- 
judicium  popuii.  ment  rendu  par  le  peuple  peut  être  considéré  comme  un  acte 
extraordinaire,  et  il  y  a  des  témoignages  qui  attestent  que  le 
sénat  a  été  interrogé  avant  des  accusations  capitales  soumises 
aux  centuries  (3);  cependant  il  est  difficile  que  l'interrogation 


(1)  C'est  seulement  lorsque  par  exception  la  loi  et  lelectiOn  sont  réu- 
nies (VI,  1,  p.  377)  que  le  sénat  est  préalablement  consulté;  il  participe 
ainsi  à  la  concession  de  la  puissance  tribunicienne  à  l'empereur  (cf.  tome 
V,  la  théorie  de  la  Puissance  tribunicienne  du  prince,  sar  son  transfert  par 
une  loi). 

(2)  Contrairement  à  cette  solution,  Willems,  2,  92  et  ss.,  admet,  pour  tou- 
tes les  élections,  une  délibération  préalable  du  sénat,  qui  serait  même  obli- 
gatoire pour  celles  des  centuries.  Les  modalités  des  élections  en  perspec- 
tive, notamment  leurs  dates,  ont  naturellement  été  souvent  discutées  dans 
le  sénat.  Mais  la  question  de  savoir  si  les  comices  réguliers  devaient  ou 
non  être  tenus  n'a  jamais  pu  lui  être  posée,  et  il  n'a  pas  davantage  eu  le 
droit  de  rayer  de  la  liste  des  candidats  ceux  qui  briguaient  le  consulat  ou 
la  préture.  Si  cela  avait  été,  il  en  serait  souvent  question  et  le  simple  si- 
lence des  sources  suffit  à  réfuter  cette  idée.  Les  arguments  proposés  par 
Willems  consistent  en  ce  que  le  sénat  est  plus  fréquemment  nommé  rela- 
tivement aux  élections  des  magistrats  supérieurs  que  relativement  à  celles 
des  édiles  et  des  questeurs,  et  que  ce  fait  assez  compréhensible  ne  peut,  sui- 
vant Willems,  s'expliquer  que  par  l'idée  que  le  sénat  avait  dans  les  pre- 
mières et  non  dans  les  secondes  un  droit  d'opposition;  en  outre  en  ce  que, 
dans  différents  cas,  les  magistrats  qui  participent  aiix  élections  des  magis- 
trats supérieurs  comme  présidents  ou  comme  intercédants  se  conforment 
aux  sénatus-consultes  relatifs  aux  élections,  quoique  les  récits  eux-mêmes 
(par  exemple,  Tite-Live,  37,  2,  12  :  In  auctoritate  patrum  fuere  tribiini)  mon- 
trent clairement  qu'ils  le  font,  mais  ne  sont  pas  obligés  de  le  faire. 

(3)  Dans  les  instructions  du  questeur  qui  intente  un  procès  capital  de- 
vant les  centuries,  on  trouve  les  mots  :  Patres  censeant  exquœras  et  adesse 
juheas  (VI,  i,  p.  448,  note  îi).  Polybe,  6,16,  dit  :  Tàç  8'  à\oGy_tç,zai6L-:(xz  xa\  (is- 
yiaTa:  !^r,T-/;(j£tç  v.al  OiopOcôo-e:;  xtov  à[iapTavo[jilvwv  xatà  ~r,z,  TiciAtTcîaç,  oic  ÔivaTo; 
àxo/.o'UÔET  To  TrpoaTtp-ov,  où  Sûvaxat  o-jvtsXeïv  (r,  ct-jy),xT|To;),  av  (ayi  cruvETrix'jptoffY) 
To  TrpolispouXeyfjLsvov  ô  8f,[io;.  Au  contraire,  Denys  exclut  la  délibération  préa- 
lable du  sénat  de  la  procédure  de  provocation  dans  un  discours  adressé 
aux  sénateurs  lors  du  procès  de  Goriolan  (7,  41)  :  Ilîp't  wv  oùx  z\(y\  vô[xoi,  nepl 
toÛtwv  •j\}.iiç,  To-j  ■jvpo[5o-j).£-j£(76ai  xûpiot  xa\  6  8r|ixo;  ÈTti'Voçîaat.  Nôfxoy  6à  ovtoî 
(il  s'agit  de  la  loi  Valeria  sur  la  provocation)  àxtvr,-ïo"j,  xav  [j.T|Skv  •j[xîÎ;  Tipo- 

Poy),EU(7YiTc,  toÛtw  SriTTOU  ypr|<TT£OV. 
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préliminaire  du  sénat  se  soit  étendue  à  la  procédure  en  pro- 
nonciation de  multa  suivie  devant  les  tribus  patricio-plébéien- 
nes,  et,  môme  pour  les  procès  capitaux,  elle  n'était  indubita- 
blement  pas  obligatoire.  En  présence  de  la  connaissance  mi- 
sérable que  nous  avons  de  celte  procédure  populaire  disparue 
de  bonne  heure,  on  ne  peut  rien  dire  de  plus  certain.  —  La 
loi,   lorsqu'elle  est   une    lex  rocjata  et  qu'elle  n'a  pas  pure-     °4wbfede"ia 
ment  pour  objet  de  renforcer  ce  qui  existe  (VI,  1,  p.  355  et  ss.),         '^•^• 
est  toujours   une  modification   des  institutions  existantes  et 
c'est  à  elle,  au  sens  large  donné  par  les  Romains  à  la  /ex,  que 
se  rapporte  pour  ainsi  dire  uniquement  ce  que  nous  savons 
de  la  délibération  préalable  des  résolutions  populaires  dans  le 
sénat. 
Les  résolutions  des  curies  sont  exclues  de  la  délibération  préa-   son  exclusion 

[lour  les  lois. 

lable  du  sénat.  La  délibération  préalable  doit  avoir  appartenu  curiates. 
pour  elles,  comme  la  ratification,  au  sénat  patricien  dans  l'État 
leplus  ancien  fondé  sur  la  gentilité.  A  l'époque  où  des  plébéiens 
siègent  au  sénat,  elle  appartient  au  collège  des  pontifes  (1),  et 
pour  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  au  sénat,  une  raison  suffit  :  c'est 
que  le  président  de  ces  comices,  le  grand  pontife,  n'a  pas  le  droit 
de  réunir  le  sénat.  Restent  donc  pour  la  délibération  préalable 
du  sénat  les  lois  à  soumettre  aux  centuries  ou  aux  tribus  patri- 
cio-plébéiennes. 

Ensuite  vient  le  plébiscite.  Avant  que  la  plèbe  eut  été  re-  °^/,.'éaiabir 
connue  comme  une  seconde  expression  du  peuple,  le  conseil  d"  plébiscite. 
de  la  cité  ne  pouvait  pas  plus  délibérer  sur  les  résolutions 
qu'elle  devait  prendre  que  sur  celles  destinées  à  être  soumises  à 
n'importe  quelle  association  ou  corporation,  rs'^otre  tradition  re- 
garde, il  est  vrai,  la  plèbe  comme  étant,  depuis  qu'elle  existe, 
en  ce  sens  un  État,  et  elle  le  reconnaît  spécialement  en  ad- 
mettant comme  allant  de  soi  la  possibilité  d'une  délibération 
préalable  des  plébiscites,  dans  le  sénat  (2).  De  même  que  le 

(1)  Voir,  tome  II,  la  théorie  du  Grand  Pontidcat,  sur  les  actes  législatifs 
(lu  grand  pontife  et  de  caries. 

{±)  Tite-Live,  i,  49,  fi,  sur  l'an  338  :  (Jrihunl  plehis)  nullum  ple.fn  scituiyi 
nisi  ex  auclorilute  senalus  passuros  se  perferri  ostenderunt.  Le  même,  c.  51,  2> 
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sénat  in  vile  le  consul  à  soumettre  au  peuple  un  projet  de  loi,  il 
peut  le  prier  de  faire  les  tribuns  déposer  un  plébiscite,  et  c'est 
la  forme  que  la  délibération  préalable  des  plébiscites  dans  le 
sénat  a  en  général  conservée  même  postérieurement  (I).  Nous 
avons  antérieurement  expliqué  que  la  force  légale  des  plé- 
biscites dépendit  pendant  longtemps  de  cette  délibération  pré- 
liminaire (2);  mais  cette  obligation  disparut  à  la  suite  de  la  loi 
Hortensia  rendue  vers  46o-i68  (3),  et,  sauf  dans  la  courte  pé- 
riode du  gouvernement  de  Sulla,  qui  va  de  666  à  683,  durant 
laquelle  la  validité  des  plébiscites  fut  de  nouveau,  comme  avant 
la  loi  Hortensia,  subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du  sé- 
nat (4),  la  résolution  du  concilium  plebis  n'eut  désormais  plus 
besoin  d'être  approuvée  d'avance  par  le  sénat.  Lorsqu'il  était 
indifférent  que  la  résolution  fut  prise  dans  une  forme  ou  une 
autre,  la  demande  de  la  proposer  était  adressée  en  première 
ligne  aux  consuls  et  aux  préteurs  et  éventuellement  aux  tri 
buns  (VI,  1,  p.  370,  note  1). 
La  riéiibérat:on       La  délibération  préalable  du  sénat  a  donc  toujours  été  et  est 

pré-ilable  facuUa- 


tive. 


sur  l'an  340:  Senatus  consuUum  factum  est,  ut  de  qtiaestione...  tribuni  jjrimo 
quoque  tempore  ad  plebei/t  ferrent.  7,  15,  12,  sur  l'an  396  :  De  ambitu  ab  C. 
Pœtello  tribuno  plebis  aztctoribus  patribus  tumprimum  (à  savoir  de  ambitu)  ad 
popiiliim  latum  est. 

(1)  Tite-Live  30,  27,  3  :  Consules  jussi  cnm  tribunis  plebis  agere,  ut,  si  Us 
videretur,  populian  rogarent.  Pareillement  c.  41,  4.  31,  50,  8.  39,  19,  4.  45,  35, 
4  ;  pareillement  lorsqu'il  y  a  agi  tout  court,  8,  23,  2.  26,  2,  o.  c.  33,  11,  ou 
lorsque  mêmï,  sans  mention  des  consuls,  les  tribuns  sont  priés  de  faire  le 
dépôt.  Cette  procédure  se  fonde  sur  ce  que  les  consuls  et  les  préteurs  oc- 
cupent d'ordinaire  la  présidence  du  sénat  ;  si  le  dépôt  d'un  plébiscite  était 
résolu  sous  la  présidence  d'un  tribun,  la  formule  de  la  résolution  devait  né- 
cessairement s'adresser  directement  à  lui. 

(2)  VI,  1,  p.  176.  C'est  aussi  à  cela  qu'aboutit  en  résumé  le  récit  de  De- 
nys,  en  soumettant  au  ■ïipoPo-j).£u[xa  le  plébiscite  térentilieu  (10,  26.  48.  50. 
52.  1,  4)  et  celui  sur  l'élévation  du  chiffre  des  tribuns  à  dix  (10,  30),  quoiqu'ils 
rentrent  parmi  les  plébiscites,  p:u"mi  les  v6fj.oi  àTîpopo-jXsuToi  (p.  230,  note  2). 
L'erreur  est  plus  dans  l'expression  que  dans  le  fond.  La  délibération  préa- 
lable du  sénat  sur  les  plébiscites  est  possible,  la  ratification  des  plébiscites 
par  le  sénat  ne  l'est  pas. 

(3)  VI,  1,  p.  178.  Willems,  2,  90  et  ss.  étend  arbitrairement  cotte  loi  aux 
comices  par  tribus,  afin  d'éliminer  pour  eux,  à  l'époque  postérieure,  la  pn- 
trum  auctoritas  sûrement  attestée  par  Tite-Live,  7,  16. 

(4)  V.  tome  IV,  la  théorie  du  Tribunal  du  peuple,  sur  le  rôle  législatif 
des  tribuns. 
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toujours  restée  en  usage  pour  les  propositions  de  loi  qui 
étaient  soumises  aux  centuries,  aux  tribus  patricio-plébéieunes 
et,  de  la  façon  indiquée,  à  la  plèbe.  La  concession  du  droit  de 
cité  ou  même  de  droit  de  suffrage  aux  cités  de  non-citoyens 
ou  de  demi-citoyens  fait  cependant  exception  sous  un  certain 
rapport  :  en  pareil  cas,  l'initiative  du  sénat  ne  semble  pas  cor- 
recte, quoique  l'on  puisse  pourtant  établir  qu'il  l'a  plusieurs 
fois  exercée  pour  des  propositions  de  ce  genre  (1).  Ailleurs  la 
délibération  préalable  du  projet  de  loi  par  le  sénat  n'est  pas  elle- 
même  légalement  requise;  il  existe  des  exemples  soit  de  l'épo- 
que ancienne,  soit  de  l'époque  moderne,  qui  attestent  que  le 
magistrat  pouvait  soumettre  un  projet  de  loi  aux  comices  sans 
mandat  de  la  curie  (2).  Mais  l'acte  de  se  servir  de  l'initiative 
législative  autrement  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  sénat  et  d'ac- 


(1)  VI,  1,  p.  373,  note  1.  En  sens  contraire,  Tite-Live,  8,  21,  10:  Ex  aicc- 
toritale  patrum  lalum  ad  populum  est  ut  Privernatibus  civllas  davetur.  Sisenna 
(dans  Nonius,  v.  Jusso)  :  Tudcrtibus  senati  consulta  et  populi  jiissu  dat  civita- 
lem. 

('2)  Tite-Live,  i'J,  21,  surraiioST;  M'.  Juventiiis  Thalna  prœtor...  roçjationcm 
promulgaverat,  ut  Rhodiis  hélium  indiceretur...  prœtor  novo  malocjue  exemple 
rem  ingressus  erat,  quod  non  ante  consulta  senatu,  non  consulibus  certioribus 
factis  de  sua  unius  sententia  rogationem  ferret,  vellent  juberentne  Rhodiis  bel- 
lum  indici,  cum  antea  semper  prius  senatus  de  bello  consultus  esset,  delnde  [ex 
auctaritate]  patrum  ad  populum  latum.  Val.  Max.  9,  5,  1  :  M.  Fulv'ms  Flac- 
cus  consul  (en  629)...  cum  perniciosissimas  rel  publicœ  leges  introduceret... 
segre  <:ompulsus  est,  ut  in  curiam  veniret:  delnde  part hn  monenti,  partlm  oranti 
sena^ui,  ut  incepto  desisteret,  respansum  non  dédit.  César  soumit,  en  695,  sa 
Ici  agraire  au  sénat,  puis  il  la  proposa  et  la  fit  passer  contre  sa  volonté  ; 
il  proposa  et  fit  voter  d'autres  lois  sans  consulter  le  sénat  (Tite-Live,  103  ; 
Appien,  B.  c.  2,  10.  13;  Dion,  38,  3.  4).  On  ne  peut  décider  avec  certitude 
si  les  lois  indiquées  là  ont  été  présentées  aux  centuries  (avec  lesquelles  le 
préteur  avait  également  le/ws  agendi:  v.  tome III, la  lliéorie  du  Consulat,  sur 
les  comices)  ou  aux  tribus  ;  il  n'y  a  aucun  témoignage  positif  relatif  à  une 
rogation  présentée  aux  centuries  contre  la  volonté  du  sénat.  Mais  cela  s'ex- 
plique simplement  par  le  fait  que  la  forme  de  rogation  est  rarement  indi- 
quée et  que,  pour  des  motifs  faciles  à  concevoir,  l'opposition  politique  s'est 
rarement  servie  contre  le  sénat  des  comices  prétoriens-consulaires  par 
centuries.  —  Willems,  2,  101  et  ss.,  admet  la  nécessité  de  la  délibération  préa- 
lable du  sénat  pour  les  lois  proposées  aux  centuries  comme  pour  les 
élections  faites  dans  les  centuries  (p.  244,  note  2).  Il  ne  fournit  pas  à  ce 
sujet  de  témoignages.  Si  les  Romains  avaient  posé  comme  règle  que  la  dé- 
claration de  guerre  a  besoin  de  l'assentiment  préliminaire  du  sénat  quand 
elle  est  présentée  aux  centuries  et  n'en  a  i^as  besoin  quand  elle  est  présen- 
tée aux  tribus,  ils  auraient  commis  une  absurdité  de  premier  ordre. 
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cord  avec  lui,  fait  l'objet  de  blâmes  nombreux  (1).  La  cons- 
tance pratique  de  la  délibJration  préalable  se  révèle  surtout 
clairement  pour  l'application  du  pouvoir  législatif  dont  l'appa- 
rition est  la  plus  précoce  et  la  plus  énergique,  pour  la  déclara- 
tion de  guerre.  La  résolution  du  sénat  précédant  celle  des  co- 
mices est  signalée  dès  les  temps  les  plus  reculés  dans  les  anna- 
les qui  nous  ont  été  conservées  (2)  et  une  déclaration  de 
guerre  faite  sans  sénatus-consulte  préalable  y  apparaît  positi- 


(1)  Je  cite  seulement  les  mots  qu'Appiea  met  dans  la  bouche  d'un  séna- 
teur au  cours  d'une  allocution  aux  citoyens,  B.  c.  4,92  :  Tb  SkxOpoç —  èç'  r^\iXv 
àv-i)-a(j,P(ivîT£  aÙToî,  Tcpo^o'jXsuoyaY)?  (jlcV  xr,;  |3ouXî)ç,  î'va  [Lr\  (7q)aXr,T£,  xptvovreç  S' 
a-jTo"txa\  'J/r,<p'.:;6u,£voi  xatà  (pyXàçr,  )vô-/oyi;.  Les  textes  innombrables  où  sont  blâ- 
mées les  lois  flaminiennes,  semproniennes,  juliennes  et  autres  votées  contre 
la  volonté  du  sénat  ne  prouvent  à  la  vérité  rien  autre  chose  que  le  conflit  des 
partis.  Mais  le  plus  ai'dent  partisan  desGracques  était  obligé  de  reconnaître 
que  la  rogation  présentée  en  dehors  et  à  rencontre  de  la  volonté  du  sénat, 
ne  pouvait  se  défendre  que  comme  une  mesure  de  force  majeure. 

(2)  Le  formulaire  de  déclaration  de  guerre  dans  Tite-Live,  1,  32,  indique, 
après  la  décision  des  comices,  la  demande  de  réparation  [renim  repetiiio) 
faite  par  le  fétial  ;  après  l'expiration  des  30  ou  plutôt  33  jours  laissés  pour 
cela  (VI.  I,  p.  446,  note  2),  son  retour  sans  résultat,  la  ratification  de  la  ré- 
solution des  comices  par  les  paires  (p.  83,  note  1)  et  enfin  le  jet  du  javelot,  qui 
est  le  commencement  propre  delà  guerre.  Gomme  actes  permanents  qui  pré- 
cèdentla  résolution  des  comices,  mais  qui  ne  sontpas  cités  dans  le  formulaire 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  obligatoires,  les  relations  des  annales  ajoutent  la 
rerum  repetitio  par  des  fétiaux  ou  des  légats,  c'est-à-dire  les  négociations 
effectives  avec  la  cité  accusée  d'avoir  violé  les  traités,  qui  est  sans  aucun 
doute  distincte  de  celle  de  pure  forme  qui  précède  le  vote  des  comices  (cf. 
tome  IV,  la  théorie  des  Légats,  sur  leur  droit  de  négociation),  et  la  délibéra- 
tion préalable  de  la  proposition  de  déclaration  de  guerre  à  soumettre  aux 
comices.  Le  sénat  est  toujours  nommé  comme  ayant  donné  mandat  de 
faire  la  première  rerum  j'epptitio  (Denys,  8,  64,  sur  l'an  204.  8,  91.  9,  60.  15, 
5  ;  Tite-Live,  3,  25,  6,  sur  l'an  296.  4,  30,  13.  6,  10,  G.  7,  6,  7.c.  32,  1.  8,  19, 
3.  c.  22,  8.  10,  12,  1.  c.  45,  7.  30.  26,  2.  42,  25,  1.  Val.  Max.  2,  2,  5),  et  il 
l'est  aussi  constamment  comme  ayant  prescrit  de  faire  au  peuple  la  proposition 
de  déclaration  de  guerre  (Tite-Live,  4,  58,  8,  sur  l'an  348.  6,  21,  3.  c.  22,  4. 
7,  19,  10.  c.  32,  1.  8,  22,  8.  c.  29,  0.  10,  12,  3.  c.  43,  7.  21,  17,  4.  31,  5.  0.  30, 
1.  42,  30  ;  Denys,  9,  69.  15,  6).  Même  si  l'État  allié  a  commencé  la  guerre 
en  fait,  la  question  est  soumise  au  sénat,  et  il  décide  la  guerre  (Tite-Live, 
6,  25,  5  :  Introductis  in  senatvm  captivis  cum  hello  persequendos  Tusculanos 
patres  ccnsiiissent,  etc).  Dans  tous  ces  cas,  la  décision  est  matériellement 
attribuée  au  sénat  ;  mais  il  n'est  jamais  contesté  qu'il  ne  fallut  soumettre 
au  peuple  une  pareille  résolution,  s'il  n'est  pas  toujours  fait  mention  de 
son  interrogation.  La  déclaration  de  guerre  faite  par  l'ennemi  va  naturel- 
lement aussi  d'abord  au  sénat  (Tite-Live,  2,  26,  4.4,  7,  4,  et  beaucoup  d'au- 
tres textes). 
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vement  comme  quelque  chose  d'inouï  (p.  2i7,  note  2).  Il  ne 
peut  en  être  autrement.  Selon  la  constitution  de  la  procédure 
du  vote  romain  qui  laisse  à  l'auteur  isolé  de  la  proposition  la 
fixation  des  termes  du  projet  de  loi  et  qui  ne  fournit  aucune 
garantie  contre  les  sottises  et  les  actes  précipités,  la  délibéra- 
tion préalable  du  projet  dans  le  sénat  est  un  fait  indispen- 
sable. 

Comme  la  déposition  du  projet,  sa  mise  à  l'écart  par  Tinter-  Lesénatet 
cession  tribunicienne  est  légalement  indépendante  du  sénat  et  contre  les  proje 
elle  a  assez  souvent  eu  lieu  contre  sa  volonté.  Mais,  de  môme 
que  le  sénat  invile  fréquemment  les  magistrats  à  faire  usage  de 
leur  initiative  législative,  il  n'est  pas  rare  qu'il  les  invite  à  user 
de  leur  droit  d'intercession  ou,  à  l'inverse,  les  détourne  d'en 
user. 


LA  RELIGION. 


La  compétence  du  sénat  en  matière  religieuse  ne  peut  être 
exposée  qu'en  examinant  successivement,  au  point  de  vue  des 
pouvoirs  du  sénat,  du  peuple  et  des  magistrats,  les  principales 
questions  de  la  matière  :  création  de  nouvelles  divinités;  éta- 
blissement de  nouveaux  sacerdoces;  modification  du  caractère 
général  des  jours  du  calendrier;  dérogations  isolées  au  calen- 
drier, accomplissement  d'actes  religieux  permanents  ou  ex- 
ceptionnels. La  surveillance  exercée  par  le  sénat  sur  l'auspi- 
cation  et  sur  le  culte  en  général,  qui  ne  peut  être  séparée  de 
son  rôle  général  de  haute  surveillance  administrative,  trou- 
vera sa  place  dans  l'étude  de  l'administration  de  la  ville  de 
Rome. 
Admifsion  d'une       1.  Il  faut,  la  pcrsounalité  du  dieu  étant  liée,    en  droit  reli- 

divinité.  .  ,  i>     i       .      • 

gieux,  al  emplacement  du  culte,  considérer  comme  1  admission 
d'une  divinité  nouvelle  aussi  bien  la  dédication  d'un  nouvel 
autel  ou  d'un  nouveau  temple  à  une  divinité  déjà  honorée  à 
Rome  que  l'admission  d'une  divinité  qui  n'y  était  pas  encore 
honorée  :  ainsi  il  faut  mettre  sur  la  même  ligne  le  transport  à 
Rome  de  la  Junu  Regina  de  Véies  (l)  et  les  temples  consacrés  en 

(1)  Tite-Live,  5,  22,  1. 
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537  à  l'Aphrodite  de  l'Eryx  et  à  la  Mens  (1).  11  est  probable 
que  cela  a  été  dès  le  principe  compris  dans  les  droits  des 
magistrats  (2)  et  que  l'interrogation  des  comices  n'a  pas  été 
requise  là  comme  pour  l'admission  d'un  nouveau  citoyen, 
le  droit  sacré  des  Romains  étant  d'ailleurs  tout  entier  pénétré 
de  la  préoccupation  de  soustraire  autant  que  possible  les  affai- 
res religieuses  aux  hasards  des  comices.  Les  vœux  des  géné- 
raux ont  été  la  principale  cause  de  fondation  de  nouveaux  tem- 
ples, et  les  magistrats  peuvent  fort  bien  avoir  eu,  dans  les 
institutions  les  plus  anciennes,  non  seulement  le  pouvoir  d'as- 
signer une  place  parmi  les  divinités  romaines  à  celles  qui  leur 
assuraient  la  victoire,  mais  en  outre  celui  de  leur  assigner 
leur  emplacement  sur  le  sol  public  sans  consulter  les  comices. 
Ensuite,  il  est  vrai,  il  a  été  décidé  par  un  plébiscite,  donc  à 
une  époque  récente,  qu'il  faudrait  une  loi  pour  la  consécration 
au  culte  d'un  nouveau  lieu  (3),  et  cette  loi  a  été  appliquée  (4). 
Mais  néanmoins  et,  semble-t-il,  habituellement,  des  actes  de  ce 
genre  ont  été  accomplis  sans  le  concours  des  comices.  La  loi 
deioO,  qui  exige,  pour  toute dédication  de  cette  espèce,  ou  bien 
une  décision  du  sénat,  ou  bien  l'assentiment  de  la  majorité  du 


(1)  Tite-Live,  22,  9,  10.  c.  10,  10. 

(2)  La  dédication  est  de  la  compétence  du  magistrat  supérieur;  c'est  seu- 
lement si  elle  doit  être  faite  par  un  autre  que  par  lui,  qu'il  faut  pour  cela 
une  résolution  du  peuple  et  une  élection  parle  peuple  qui  sont  alors  réunies 
(cf.  au  tome  IV,  la  section  des  Duo  viri  sedi  dedlcandœ  et  aedl  locandœ). 

(3)  Gicéron,  De  domo,  4!i,  l'2~  :  Video  esse  Icgem  velerem  tribuniciam 
(proposée  par  Q.  Papirius  ;  date  indéterminée)  quEe  vetat  injussu  plebis  (ce 
qui  n'exclut  assurément  pas  lajussuspopuli)  sedem  terram  aram  consecrari.  On 
trouve  également  rapportées  là,  53,  13(3,  deux  décisions  du  c<dlégo  des  pon- 
tifes, l'une  de  l'an  600,  selon  laquelle  le  droit  de  transformer  un  édifice  public 
en  propriété  des  dieux  par  une  dédication  est  reconnu  seulement  à  celui  que 
le  populus  Romanus  prsefeclssel  et  qui  ejua  jussu  faceret,  l'autre  de  l'an  631  : 
Quod  in  loeo  publico  Licinia  C.  f.  injussu  populi  dedicassel,  sacrum  non  vide- 
rier.  En  vertu  de  ce  principe,  les  pontifes  décident  relativement  à  la  mai- 
son de  Gicéron  dédiée  à  la  Libertas  (Ad  AU.  4,  2,  3)  :  Si  neque  populi  jussu 
neque  plebi  scitu  is,  qui  se  dedicasse  dicerel,  nominatim  ei  rei  praefeclus  esset  ne- 
que  populi  jussu  mit  plebi  scilu  id  facere  jussus  esset, videri  posse  sine  relir/ione 
eam  partem  areœ  M.  Tullio  restitui. 

(4)  Lorscpie  les  comices  élisent  des  magistrats  extraordinaires  pour  la 
construction  (Tite-Live.  7,  28,  o.  22,  33,  7),  les  frais  sont  aussi  certainement 
assumés  par  le  trésor  public. 
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collège  des  tribuns  (1),  et  qui  par  son  caractère  porte  pour  ainsi 
dire  au  front  la  marque  de  la  dernière  phase  des  rivalités  pa- 
tricio-plébéiennes,  ne  peut  guère  être  comprise  qu'en  ce  sens 
que  l'un  ou  l'autre  des  assentiments  suffisait  sans  vote  du  peu- 
ple. Dans  les  exemples  concrets,  il  n'est  jamais  question  de 
l'autorisation  des  tribuns,  mais  il  est  question  de  celle  du  sé- 
nat (2).  Il  est  probable  que  l'admission  de  nouvelles  divinités 
dans  le  cercle  des  dieux  romains  a,  conformément  au  caractère 
extraordinaire  de  l'acte,  été  comptée  dès  le  principe  parmi  les 
actes  pour  lesquels  le  magistrat  était  tenu  de  réunir  le  sénat 
et  même  plus  tard  de  suivre  son  avis,  mais  pour  lesquels  en 
principe  l'assentiment  du  sénat  suffisait. 
Constitutions  de      9.  La  République  a  été  beaucoup  plus  avare  de  fondations  de 

sacciuoces.  r  t  i     i 

nouveaux  sacerdoces,  opérées  soit  par  la  création  de  nouvelles 
compétences,  soit  par  la  multiplication  du  nombre  de  places 
des  sacerdoces  existants, qu'elle  nel'a  été  d'admissions  de  divini- 
tés nouvelles  (3),  et  ces  fondations  n'ont,  à  notre  connaissance, 
jamais  eu  lieu  que,  comme  celles  de  nouvelles  magistratures, 


(î)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat  sur  les  fonctions  accessoires  des 
tribuns,  lettre  a,  et  tome  IV,  celle  des  Duovin  œdi  dedicandee,  sur  le  droit 
de  dédication. 

(2)  Lors  de  la  réception  de  la  Mater  magna  en  550,  qui  est  relatée  en 
termes  précis,  il  n'y  a  de  mentionné  que  le  sénat  tant  pour  la  résolution 
(Tite-Live,  29,  10,  6)  que  pour  la  construction  du  temple  (Tite-Live,  36,  36, 
4);  de  même  pour  la  construction  des  temples  de  Saturne  (Gellius,  dans 
Macrobe,  1,  8,  1),  d'Aius  Locutius  (Tite-Live,  5,  50,5),  de  Jupiter  Stator 
(Tite-Live,  10,  37,  13).  Si  senatus  popidiisqiie  Ro7nanus  in  deorum  riumerum 
rettulit  le  dictateur  César,  selon  une  inscription  contemporaine  (C.  1.  L.  IX, 
2628),  cette  formule  exclut  la  loi,  d'après  le  langage  du  temps  qui  sera 
étudié  dans  la  dernière  section  du  présent  volume.  La  loi  indiquée  par  l'ins- 
cription C.  I.  L.  VI,  872:  Divo  Julio  jussu  jtopidi  Romani  statutwn  est  lege 
Eufiena  n'a  pas  besoin  d'être  rapportée  à  la  consécration. —  L'accomplisse- 
ment par  le  sénat  de  la  consécration  d'Auguste  et  des  consécrations  sem- 
blables postérieures  ne  'prouve  sans  doute  rien,  les  comices  étant  alors  re- 
présentés par  le  sénat.  —  Cf.  la  prétendue  lettre  impériale  Vila  Aurel.  31  : 
Ad  senatum  scribam,  id  miltat  pontificem  qui  dedicel  temphim. 

(3)  Ce  que  nous  savons  sur  les  sacerdoces  de  la  ville  de  Rome,  en  parti- 
culier sur  le  nombre  minime  et  limité  des  flamines  minores  (cf.  la  théorie  du 
Grand  Pontificat,  sur  la  nomination  des  prêtres)  accuse  un  fort  déficit  en  face 
de  la  grande  quantité  des  temples  et  des  sanctuaires  ;  le  point  de  savoir 
comment  on  y  remédiait  est  incertain. 
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après  un  vote  du  peuple  (1).  Sous  le  Principat,  l'établissement 
de  nouveaux  sacerdoces,  par  exemple  celui  des  sodales  Augns- 
taies,  et  l'augmentation  du  nombre  des  places,  ne  Fùt-co  qu'à 
titre  extraordinaire  {siipra  numenim)  [2),  appartiennent  aux 
attributions  législatives  transportées  des  comices  au  sénat.  — 
La  nomination  des  prêtres  concernait,  sous  la  République,  aussi 
peu  le  sénat  que  celle  des  magistrats.  Elle  avait  lieu  ou  par  la 
nomination  directe  du  grand  pontife,  ou  par  la  cooptation  du 
collège,  que  remplaça,  dans  les  derniers  siècles  de  la  Républi- 
que, pour  les  collèges  les  plus  importants,  l'élection  par  la  mi- 
norité des  tribus.  Sous  le  Principat,  les  élections  pseudo-comi- 
tiales  des  prêtres  passèrent  au  sénat  avec  les  élections  comitia- 
les  des  magistrats  (3)  ;  mais  elles  lui  furent,  semble-t-il, 
enlevées  d'assez  bonne  heure,  en  pratique,  par  le  droit  de  com- 
mendation  impérial  qui  leur  fut  également  étendu  (4). 

3.  Le  caractère  légal  des  jours  du  calendrier  romain,  du-  changrement  du 

*-"  •*  caraclcre  des 

quel  dépend  la  validité  des  actes  publics  qui  y  sont  accomplis,  cll^ndHe" 
n'a  jamais  été  atteint,  sous  la  République,  ni  par  le  sénat,  ni 
même  par  le  peuple  souverain.  Les  jours  du  calcndrierjomain 
se  divisent  essentiellement  en  trois  catégories  :  ceux  dans  les- 
quels ne  peut  être  accompli  aucun  acte  public  profane  {dies  ne- 
fasti),  ceux  auxquels  on  ne  peut  accomplir  d'autres  actes  pu- 
blics que  les  actes  du  droit  civil  (dies  fasti)  et  ceux  absolument 
propres  aux  actes  publics  (dies  comitiales)  :  ni  pour  les  uns  ni 
pour  les  autres,  on  ne  peut  établir  aucun  changement  durant 
l'époque  de  la  République,  et  il  n'y  en  a  probablement  eu  au- 
cun (5).  Nulle  preuve  de  la  conservation  énergique  des  droits 


(1)  SuUa  a  encore  fait  oi^érer  par  une  loi  l'augmentation  du  nom])re  des 
places  dans  les  grands  collèges  (Tite-Live,  Ep.  89). 

(2)  Cf.  tome  V,  le  chapitre  des  Sacerdoces  impériaux  et  des  nominations 
impériales  de  prêtres. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Grand  Pontificat,  sur  les  comices  dos  dix 
sept  tribus,  in  fine. 

(4)  Cf.  tome  V,  le  chapitre  précité,  sur  la  nomination  du  prince  aux  sa- 
cerdoces et  sur  la  nomination  des  prêtres  par  le  prince. 

(5)  Cela  est  démontré  C.  I.  L.  I,  p.  375.  Le  caractère  des  joars  du  calen- 
drier, qui  est  connu  d'une  manière  suffisamment  complète  en  lui-même  et 
dans  ses  motifs  juridiques,  se  fonde  ou  sur  des  institutions  antérieures  ù 
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constitutionnels  du  peuple  dans  leur  sphère  théorique  n'est 
peut-être  plus  frappante  que  le  fait  que  durant  tous  ces  siècles 
pas  un  seul  jour  n'a  été  enlevé  juridiquement  à  ses  comices. 
Mais,  sous  la  dictature  do  César,  non  seulement  les  jours  nou- 
veaux ajoutés  à  l'année  reçurent,  comme  il  était  naturel,  leur 
caractère  légal  :  on  décida  en  outre,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  en  même  temps  qu'on  changea  le  nom  du  mois  où  il 
était  né,  de  faire  des  fêtes  fixes  [feriœ)  de  son  jour  de  nais- 
sance et  des  jours  de  ses  grandes  victoires  et  de  leur  donner 
par  suite  dans  le  calendrier  le  caractère  de  jours  impropres 
aux  actes  profanes  (1).  On  a  continué  sous  le  triumvirat  (2) 
et  sous  lePriiicipat.  La  source  juridique  des  modifications  faites 
sous  la  dictature  de  César  et  sous  le  triumvirat  n'étant  jamais 
indiquée  (3)  et  la  formule  ex  senatus  considto  se  trouvant  au 
contraire  ordinairement  ajoutée  en  pareil  cas,  dans  les  calen- 
driers, à  partir  de  la  bataille  d'Actium  (4),  on  peut  rattacher 


rr^poque  des  décemvirs  ou  sur  des  institutions   de  César  et  des  temps  pos- 
térieurs. 

(1)  Àppien,  B.  c.  2,  105:  ©ûeiv...  zr,y...  irôXiv  àvà  sxo;  éV.xctov  al;  a-jTo;  r|[j.£- 
pai;  âv  ■;ïapaTâE£o-iv  èv-y.a.  Dion  fait  seulement  allusion  à  la  fête  de  son  anni- 
versaire de  naissance,  sans  indication  de  date,  44,  4,  et  ensuite  47,  18,  à  sa 
confirmation  en  712;  l'addition  d'un  jour  spécial  de  César  dans  toutes 
les  fêtes  de  victoires,  rapportée  par  lui  45, 1.  47,  18,  et  aussi  mentionnée  par 
Gicéron,  Phil.  1,  6,  13.  2,  43,  110,  est  quelque  chose  de  différent.  La  confir- 
mation de  ce  témoignage  est  fournie  parles  caleniriers  :  le  jour  de  sa 
naissance  (12  juillet)  et  les  jours  de  victoires  (17  et  27  mars;  6  avril;  2  et 
9  août)  sont  tous  des  feriœ  et  sont  désignés  par  leurs  lettres  caractéris- 
tiques (bP). 

(2)  Appien,  o,  130  :  'ETr,(7iôv  t£  tspojiriviav  elvat  xa6'  S;  T,[Aépa?  (César  en  Si- 
cile) èvtxa.  Dion,  49,  15  :  T?,  "^,}x£pa,  iv  f,  Èvsv'.y.r,y.si,  \zoQ\lr^yi:t  àiSîw  o'j<j-i\.  C'est 
encore  confirmé  par  les  calendriers  (3  septembre). 

(3)  Aucun  des  calendriers  qui  signalent  la  causa  pour  les  ferise  (celui  des 
Arvales,  les  fasti  Vallenses,  ceux  de  Prseneste,  Amiternum  et  Caere)  n'a,  pour 
celles  de  César  et  des  triumvirs,  l'addition  ex  senatus  consulta. 

(4)  Les  plus  anciens  jours  de  fête  pour  lesquels  se  rencontre  cetfe  for- 
mule sont  ceux  de  la  bataille  d'Actium  (2  septembre)  et  de  l'anniversaire 
de  naissance  d'Auguste  (23  septembre);  il  est  très  vraisemblable  d'après 
Dion,  51,  19,  que  le  second  a  été  transformé  en  jour  de  fête  annuelle  en 
même  temps  que  le  premier.  Dans  tous  les  calendriers  qui  nous  ont  été  con- 
servés, le  mot  ferim  tout  court  apparaît  comme  constant  pour  la  période 
ancienne  et  la  formule  ferise  ex  seiiatus  consulta  comme  également  constante 
pour  la  période  postérieure;  pour  le  10  août  seulement,  on  trouve  ex  s.  c. 
sur   la  table  de  Praîneste,  mais  non  sur  celle  de  Caere,  et  il  n'y  a  là  sans 
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les  premiers  changements  au  pouvoir  constituant  du  dictateur 
et  des  triumvirs  et  les  autres  aux  institutions  d'Auguste,  qu'on 
peut  sans  scrupule  faire  remonter  jusqu'au  temps  de  la  ba- 
taille d'Actium  et  qui  ont  étendu  à  ce  domaine  le  pouvoir 
législatif  du  sénat.  En  conséquence,  les  transformations  de 
jours  fériés  en  jours  profanes  faites  fréquemment  sous  l'Empire 
soit  en  vertu  de  motifs  politiques,  soit  en  vertu  de  motifs  fi- 
nanciers (1),  ont  aussi  dû  être  faites  en  principe  par  le  sénat, 
quoique  nos  sources  ne  le  mentionnent  pas  à  ce  propos.  — 
Nous  ne  savons  si  le  peuple  fut  consulté  dans  le  seul  cas  oij  un 
jour  de  fête  nommé  ait  été  introduit  postérieurement,  quand 
le  12  octobre  reçut,  en  735,  le  nom  à^Augitslalia;  il  le  fut  en 
746,  lorsque  le  mois  de  sextilis  prit  le  nom   dJAugustus  (2). 

A  l'inverse,  le  sénat  a  possédé  et  exercé,  dès  le  principe,  le  nies  reiigiosi. 
droit  de  désigner,  après  avoir  consulté  les  augures,  certains 
jours  comme  malheureux  [religiosi)  (3).  Il  n'y  a  d'interdit  par 
là  au  jour  indiqué  que  l'accomplissement  des  actes  religieux 
qui  doivent  être  accomplis  pour  le  compte  de  l'État  (4).  Pour 
le  surplus,  les  magistrats  et  les  particuliers  restent  libres  de 
suivre  ou  de  ne  pas  suivre  l'avertissement  qui  leur  est  donné  : 
le  jugement  rendu,  laloi  votée  un  pareil  jour  sont  valables  (5). 
Le  sénatus-consulte  n'est  par  conséquent  en  droit  qu'un  con- 

doute  qu'une  erreur.  Lorsque  les  écrivains  mentionnent  l'établissement  de 
telles  fêtes  permanentes,  comme  par  exemple  Tacite,  Ann.  2,  32,  au  sujet 
de  la  découverte  de  la  conjuration  de  Libo  en  l'an  16,  il  n'est  question  que 
du  sénatus-consulte. 

(1)  Dion,  60,  47.  Vita  Marci,  10.  C.  1.  L.  I,  p.  377  et  ss. 

(2)Macrob,  Sat.  1,  12.35. 

(3)  Non  seulement  il  n'est  jamais  fait  allusion  à  une  loi  tant  pour  le 
dies  Alliensis  qui  est  le  prototype  de  cette  catégorie  (18  juillet)  que  pour  les 
postridiiani  et  tous  les  antres  dies  religiosi  (Aulu-Gelle,  5,  17,  etc.;  C.  I.  L. 
I,  p.  373j;  mais  le  seul  poslriduanus  contre  lequel  y  ait  un  avertissement 
dans  les  calendriers  (pourquoi  cela  a-t-il  lieu  pour  lui  seulement,  c'est  un 
point  douteux),  le  14  janvier,  s'appelle  là  dies  vitiosus  ex  s.  c.  Si  Willems  2, 
304,  trouve  dans  le  fait  que  le  decretum  pondficiim  ne  soit  pas  mentionné  là 
lin  exemple  frappant  de  la  rédaction  négligée  des  titres  romains,  c'est  qu'il 
ne  réfléchit  pas  qu'une  consultation  sacerdotale  quelconque  n'acquiert  force 
ol)ligatoire  que  par  le  sénatus-con.sulte  qui  la  ratifie. 

(4)  Les  pontifes  n'admettent  pas  comme  valable  le  sacrifice  offert  sciem- 
ment à  un  tel  jour  (Tite-Live,  22,  10,  6). 

(5)  C.  I.  L.  I,  p.  373.  Le  dies  Alliensis  est  comitial. 
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seil  d'abstention.  Il  faut  comprendre  do  même  d'autres  institu- 
tions établies  par  sénatus-con suite  sur  un  avis  sacerdotal,  à 
titre  durable,  qui  ne  sont  pas  proprement  obligatoires  :  ainsi 
la  transformation  des  Saturnales  de  fête  d'un  temple  en  fête  po- 
pulaire en  537  (1)  et  l'établissement  d'un  jour  de  fête  en 
l'honneur  de  Gérés  en  363  (2).  Toutes  ces  fêtes  peuvent  être 
signalées  dans  le  calendrier;  mais  elles  sont  distinguées  de  sa 
partie  impérative  par  des  caractères  plus  petits  et  elles  ont 
uniquement  la  valeur  d'annonces  publiques.  L'idée  que  leur 
inscription  avait  lieu  par  ordre  du  sénat  est  confirmée  par  l'ob- 
servation qu'Antoine  en  fit  faire  une,  en  qualité  de  consul  (3). 
Déro^îaiion  au       4.  Lc  Changement  à  titre  isolé  du  caractère  légal  attribué 

caractère  donné 

au  jour  dans  le  aux  ïours  dans  Ic  calendrier  était  commandé  par  la  constitu- 

calendrier.  "  •■ 

tion  même  du  calendrier  romain, dans  lequel  le  caractère  légal 
propre  attribué  aux  jours  d'ouverture  de  la  semaine  de  huit 
jours  (VI,  1,  p.  427)  l'emportait,  en  cas  de  rencontre,  sur  le 
caractère  général  donné  au  jour  par  le  calendrier,  où  certaines 
fêtes  ordinaires  n'étaient  pas  placées  à  des  jours  fixes  du  calen- 
drier, mais  étaient  annoncées  pour  des  jours  arbitrairement 
choisis,  où  enfin  il  fallait  bien  laisser  place  à  l'établissement 
de  jours  de  fête  extraordinaires.  Toute  annonce  d'une  fête  gé- 
nérale, ordinaire  ou  extraordinaire,  pour  un  jour  donné  assimile, 
pour  cette  fois,  le  jour  aux  dies  nefasli  et  le  rend  impropre  à 
tous  les  actes  publics  (4j.  Les  fêtes  mobiles  ordinaires,  les 
compifalia  (o)    et   le  latiar  (6),  sont  fixées  par    le  magistrat 

(1)  Tite-Live,  22,  1,  20  :  Populus  eum  diem  (des  Saturnales)  festum  hdbere 
ac  servare  in  perpetuum  jussus. 

(2)  Tite-Live,  36,  37,  4  :  Decemviri...  renuntiaverunt  jejiinium  inslituendum 
Cereri  et  id  qulnto  quoqiie  anno  servandum.  Cf.  les  calendriers  sur  le  4  octobre. 

(3)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires,  sur 
les  pouvoirs  constituants  de  la  République  et  la  Royauté. 

(4)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  Vindictio  feriarum.'L'mdic- 
tion  sacerdotale,  telle  que  celle  qui  a  lieu  par  exemple  pour  les  fêtes  des 
Arvales,  est  un  simple  avis  et  ne  change  rien  au  caractère  légal  du  jour. 

(3)  Varron  dit  qu'on  ne  peut  tenir  de  comices  aux  Compitalia  (VI,  1  p. 
428,  note  3),  et  le  soupçon  selon  lequel  les  mots  en  question  seraient  une  in- 
tercalation  est  contredit  par  l'indiclion  de  ces  fêtes  qui  émane  d'un  magis- 
trat et  non  pas  de  prêtres  (Aulu-Gelle,  10,  24,  3).  Cf.  Uandb.  6,  203  =  tr. 
fr.  12,  p.  243. 

(6)  L'interrogation  du    sénat  sur  la  fixation  du   Latiar  ne  peut  être  rap- 
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supérieur  auquel  revient  leur  organisation,  comme  il  lui  plaît. 
La  prescription  des  ferix  extraordinaires,  qu^'elle  ait  lieu  à  la 
suite  {yinstauratio  de  feriœ  ordinaires  ou  pour  d'autres  causes, 
appartient,  comme  nous  verrons,  au  sénat.  Mais  il  ne  peut 
changer  par  là  le  caractère  du  jour  qu'indirectement;  car  la 
fixation  de  ce  jour  reste  toujours  réservée  au  magistrat. 

Les  jours  de  jeux  occupent  une  place  intermédiaire  entre  Jours  de  jeu^. 
les  jours  de  fête  ordinaires  et  extraordinaires  (1).  Les  diver- 
tissements destinés  à  tout  le  peuple  {liidi)  sont,  quant  à  leur 
fondation,  toujours  exlraordinaii  es,  par  conséquent  ils  ne  sont 
ni  liés  à  des  jours  fixes  ni  même  annuels  :  en  tant  qu'ils  étaient, 
comme  cela  avait  sans  doute  lieu  toujours,  en  môme  temps 
considérés  comme  de^  fêtes  extraordinaires  des  dieux,  et  que 
par  suite  des  ferlœ  y  étaient  annoncées,  les  actes  publics  ne 
pouvaient  pas  y  avoir  lieu. Lorsque  ensuite  les  jeux  romains  re- 
çurent une  place  fixe  dans  le  calendrier  etdevinrent  annaux, ce 
qui  coïncida  peut-être  avec  la  fondation  de  l'édilité  curule  (2), 
puis  qu'ils  furent  bientôt  suivis  par  d'autres,tous  auraient  dii 
nécessairement  être  traités  par  la  logique  comme  des  feriœ  per- 
manentes et  la  lettre  qui  les  caractérisait  dans  le  calendrier 
eût  dû  être  changée.  La  première  réforme  eut  lieu,  en  ce  sens 
que  les  tribunaux  (3)  et   les  comices    eux-mêmes  (4)  vaquè- 

portée  à  la  fête  annuelle  ordinaire  :  cela  résulte  des  principes  et  la  confir- 
mation en  est  dans  Tite-Live,  42,  10,  15.  44,  19,  4,  où  les  consuls  fixent  le 
jour  et  le  portent  à  la  connaissance  du  sénat.  Les  textes  qui  traitent  de  la 
fixation  de  la  fête  avec  le  concours  du  sénat,  doivent  pour  la  plupart  et  peu- 
vent pour  la  totalité  (même  celui  de  Cselius,  Ad  fam.  8,  G,  3),  être  rapportés  à 
l'instauration  delà  fête;  et  c'est  cette  dernière,  et,  non  pas  la  fête  elle-même 
qui  a  servi  à  entraver  le  départ  des  consuls  pour  l'armée  (cf.  tome  III,  la 
théorie  du  Consulat,  sur  Vlndictio  feriarum). 

(1)  Cf.  sur  leur  origine  ma  dissertation  Rhein.  Mus.  14,  79  et  ss.  =  R.  F., 
2,  42  et  ss.  et  Ilamlb.  6,  483  et  ss.  =  tr.  fr.  13,  24Ret  ss. 

(2)  V.  tome  IV,  la  tliéorie  de  l'Édilité,  sur  la  cura  ludonim.  Rhein  Mus. 
14,  8o  =  B.  F.  2,  ai.  La  mwa  ludorum  Romanorum  a.  certainement  incombé  aux 
édiles  curules  depuis  qu'il  y  en  a  eu.  Mais  il  est  seulement  vraisomblalDle 
que  ces  é.liles  aient  été  obligés  depuis  leur  création  à  organiser  cette  fête 
annuellement.  Il  est  possible  qu'elle  ne  soit  devenue  permanente  que  plus 
tard. 

(3)  Gicéron,  Verr.  ad.  1,  10,  31.  Ovide,  Fast.  4,  188.  Suétone,  Awj.  32. 
C.  1.  L.  I,  p.  367. 

(4)  L'inadmissibilité  des  comices  aux  jours   de  jeux  résulte,   comme  me 
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rent  à  ces  jours;  mais  la  seconde  non,  car,  parmi  les  jours  fixes 
de  jeux,  divers  sont  mentionnés  comme  fasti  et  une  série 
comme  comitiales.  Cela  ne  peut  s'expliquer  que  d'une  façon  : 
par  le  fait  qu'on  répugnait  à  apporter  un  changement  à  la  par- 
tie dispositive  du  calendrier  légal  et  que  par  suite  on  s'abstint 
de  citer  dans  le  calendrier  les  jours  de  jeux  comme  des  ferix 
ordinaires,  quoiqu'ils  en  fussent  en  réalité.  La  fixation  des 
jeux  à  des  jours  fixes  du  calendrier  enlevant  pratiquement  à 
ces  jours  leur  caractère  de  jours  fasti  ou  comitiales,  elle  ne 
peut  guère  avoir  eu  lieu  sans  l'assentiment  du  peuple;  et  Ton 
trouve  en  effet  des  lois  mentionnées  soit  pour  l'établissement 
de  ces  fêtes  (1),  soit  pour  l'accroissement  du  nombre  de  jours 
qu'elles  occupaient  (2).  D'autres  jours  encore  qui  n'étaient 
pas  désignés  par  le  calendrier  comme  feriati,  mais  qui  étaient 
généralement  fêtés,  en  particulier  les  lendemains  de  la  fête  de 
Saturne,  peuvent  avoir  été  traités  comme  les  jours  de  jeux; 


fait  remarquer  Bardt,  de  la  relation  faite  par  Gicéron  à  Atticus,  4,  3,  des 
tentatives  de  Milon  pour  empêcher  les  comices  édiliciens  en  novembre  697. 
D'après  cette  relation,  qui  commence  au  3  novembre,  Milon  fait  pour  la  pre- 
mière fois  une  obnuntiation  le  19  du  calendrier  d'alors.  Si  les  jours  s'éten- 
dant  du  4  au  17  novembre  n'avaient  pas  été  occupés  par  les  jeux  plébéiens, 
on  n'eût  pas  retardé  jusqu'au  19  novembre  la  date  de  l'élection  des  édiles. 

(1)  VI,  1,  p.  388,  note  2.  Nous  n'avons  d'informations  suffisantes  que 
sur  l'origine  des  jeux  Apollinaires.  Ludi  Apollinares,  rapporte  Tite-Live, 
27.  23,  5,  sur  l'an  546,  Q.  Fidvlo  Ap.  Claudio  cos.  (an  542  :  Tite-Live,  25,  12) 
a  P.  Cornelio  Sulla  pr.  urb.  primum  facti  erant  :  inde  omnes  deinceps  prseto- 
res  urbani  fecerant  ice  que  Tite-Live,  rapporte,  26,  23,  3,  sur  l'an  543,  en 
ajoutant  :  Senatus  decrevit  ut  in perpetuiim  voverentur,  et  27,  11,  6,  s'ir  l'an  545), 
sed  in  unum  annum  vovebant  dieqite  incerto  faciebant.  Eo  anno. . ,  P.  JAcinius  Vw 
ruspr.  urb.  legem  ferre  ad  popidum  j ussus ,  ut  ii  ludi  in  perpetuum  in  statam 
diem  voverentur.  Par  conséquent,  le  sénatus-consulte  de  543  sur  le  caractère 
perpétuel  des  jeux  n'a  pas  suffi  et  ils  restèrent  légalement  annuels  jusqu'à 
ce  que  la  loi  de  546  les  rendît  permanents.  Il  a  sans  doute  été  procédé  de 
la  même  façon  pour  toutes  les  fêtes  rendues  perpétuelles. 

(2)  Selon  les  relations  gravement  corrompues,  mais  certainement  relati- 
ves aux  jeux  romains" (f/««c?6.  6,  498  =  tr.  fr.  13,  2G6)  de  Denj-^s,  6,  95,  et 
Macrobe,  Sat.  1,  H,  3,  le  second  jour  aurait  été,  d'après  Denys,  ajouté  par 
le  peuple  après  l'expulsion  des  rois,  et  Macrobe  dit  :  Ex  senatus  consullo  et 
Mxnia  lege...  additus  est  illis  circensibus  dies  iscjiie  instauraticius  dictus  est. 
Un  seizième  jour  a  été  sûrement  ajouté  par  une  loi  en  l'honneur  de  Cé- 
sar (Gicéron,  Phil.  2,  43,  110:  Nescis  lieri  quartum  in  circo  diem  ludorum 
Romanorum  fuisse,  te  autem  ipsum  ad  populum  tulisse,  ut  quintus  prsterea 
dies  Caesari  tribueretur?}. 


permanent 
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car  les  tribunaux  tout  au  moins  y  sont  suspendus  (l).  Cela  se 
fondait-il  sur  une  loi  ou  simplement  sur  l'usage,  on  ne  sait; 
le  sénat  n'était  pas  compétent  pour  des  mesures  de  ce  genre. 
5.  L'établissement  d'actes  religieux  permanents  à  la  charge  Actes  reiiKienx 

Bermaneiits. 

de  la  cité  doit  nécessairement  être  traité  en  principe  de  la 
même  façon  que  l'établissement  de  lieux  destinés  au  culte. 
Nous  ne  savons  non  plus  rien  d'une  intervention  des  comices 
sous  ce  rapport  ;  celui  à  qui  il  appartenait  de  créer  un  nouveau 
temple  doit  aussi  avoir  constitué  pour  l'avenir  le  rituel  qui  en 
est  inséparable.  L'accomplissement  de  ces  actes,  qu'ils  se  ba- 
sent sur  la  coutume  ou  sur  des  dispositions  de  la  fondation, 
appartient  aux  fonctions  executives  des  prêtres  ou  des  ma- 
gistrats; le  sénat  n'a  du  intervenir  là  qu'en  cas  de  nécessité, 
en  vertu  de  son  droit  général  de  haute  surveillance.  Les  dé- 
penses nécessaires  pour  le  culte  permanent  ne  peuvent  avoir 
été,  à  aucune  époque,  autorisées  par  le  sénat  d'après  son  seul 
gré  ;  dans  la  mesure  où  elles  atteignent,  à  cùté  du  bétail  de  la 
cité  et  des  prestations  individuelles  des  citoyens,  les  caisses 
de  l'État,  l'ordonnancement  de  ces  sommes  rentre  néces- 
sairement dans  la  compétence  des  magistrats  supérieurs. 
Quand  ces  dépenses  ont  été,  dans  la  période  récente,  retirées 
en  partie  à  l'administration  de  Vœrainum  par  la  constitution 
de  fondations  au  profit  de  divers  temples  et  sacerdoces  ou  par 
la  fixation  des  sommes  qui  devraient  leur  être  consacrées  an- 
nuellement (2),  elles   n'ont  pas  été  par  là  soustraites  au  pou- 

(1)  Macrobe,  Sat.  1,  10,  4.  C.  1.  L.  I,  p.  408. 

(2)  Cf.  sur  la  constitution  en  fondation  des  ressources  nécessaires  aux 
temples  et  aux  collèges,  la  p.  223,  note  2  et  sur  la  fixation  des  frais  des  jeux, 
la  théorie  des  Émoluments  des  magistrats,  tome  T.  Les  dépenses  relatives 
au  culte  ordinaire  ne  jouaient,  en  dehors  des  frais  d'entretien  des  temples, 
qu'un  faible  rôle  parmi  les  dépenses  des  censeurs  qui  devaient  être  approu- 
vées par  le  sénat  ;  cependant  elles  n'y  faisaient  pas  entièrement  défaut.  Il 
fallait  par  exemple  affermer  la  nourriture  des  oies  du  Gapitole  (Pline,  10, 
22,  .51),  la  fourniture  des  chevaux  nécessaires  pour  certains  jeux  (cf.  outre 
les  textes  cités  VI,  2,  p.  110,  note  2,  Festus,  Ep.  p.  49  :  Curules  equi  qua- 
drigales  et  Tite-Live,  24,  18,  10  :  Cum  censores  ob  inopiam  serar'd  se  j'am  loca- 
iionibus  abslinerent  xdium  sacrarum  tuendarum  cundiumque  equormn  prs- 
bendorum)  ;  en  outre,  certaines  fournitures  pour  les  lectisternes  selon  le 
calendrier  de  Préneste,  probablement  à  la  date  du  13  décembre:  .-Edi[^és],.. 
et  l"  listernium  e  lec\lis...  faciunt,  qiios]  manceps  praestal . 


extraordinaires. 
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voir  du  sénat  d'autoriser  les  dépenses  que  nous  étudierons  plus 
loin,  c'est  le  droit  de  disposition  du  magistrat  suTÏâerarium  qui 
s'est  ainsi  trouvé  restreint. 
Acte»  religieux  6.  C'est  un  droit  du  magistrat  supérieur  d'accomplir,  pour  le 
compte  de  la  cité,  même  des  actes  religieux  qui  ne  sont  pas 
prévus  par  le  rituel  (1).  Mais,  quand  cet  acte  lui  semble 
nécessaire,  il  lui  faut  pour  le  vœu  du  «  printemps  sacré  » 
l'assentiment  du  peuple  (VI,  1,  p.  388,  'note  3).  Les  vœux  de 
moindre  importance  n'ont  gu^re  été  soumis  au  peuple  (2)  et 
les  autres  réglementations  religieuses  ne  l'ont  jamais  été,  sans 
doute  parce  qu'il  paraissait  périlleux  de  faire  dépendre  de  la 
fantaisie  des  comices  les  honneurs  à  rendre  aux  dieux  ou 
même  les  obligations  à  exécuter  envers  eux.  Pour  toutes  les 
autres  décisions,  l'assentiment  du  sénat  suffit.  Mais  il  est  d'au- 
tant plus  exigé  (3)  que  le  danger  du  retard,  qui  émancipe 
fréquemment  le  magistrat  du  sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ne  se  présente  pas  aisément  pour  ces  actes.  Les  pro- 
messes faites  aux  dieux  par  le  général  pendant  le  combat  pour 
prix  de  leur  assistance,  dont  la  validité  n'a  jamais  été  contes- 
tée, font  exception  (4).  L'importance   politique  de  la  coopéra- 

(1)  Cf.  tome  I,  la  théorie  des  Actes  conclus  entre  le  magistrat  et  une  divi- 
nité. 

(2)  Selon  Tite-Live,  4,  20.  4  :  Dictalor  coronam  aiiream  libvam  pondo  ex 
publica  pecunia  popiili  Jussu  in  CapitoUo  Jovi  donum  posuit,  une  offrande  vo- 
tive est  faite  par  un  dictateur  populi  jussu.  Sur  l'an  544,  il  dit,  31,  9,  5  : 
Civitas...  ludos  Jovi  donumque  vovere  consulem...  jussit. 

(3)  En  général,  on  admet  le  contraire,  et  je  l'ai  fait  moi-n,éme  autre- 
fois dans  d'autres  parties  de  ce  livre.  Mais  les  principes  s'y  opposent 
et  les  textes  invoqués  pour  prouver  que  le  consul  peut  fixer  des 
feriae  extraordinaires  sans  consulter  le  sénat  sont  l'un  et  l'autredéfectueux. 
Selon  Appien,  B.  c.  1,  55,  les  consuls  de  666  SuUa  et  Pompée  auraient  em- 
ployé ce  moyen  contre  Sulpicius  et  Marins  :  IIpo-JYpa'l/av  r|i;.£poJv  àpYta; 
■jtoXXùv,  ùTCOïov  Èv  Tai;  lopTaï?  el'wôï  -{'.-çizabai:,  Tva  xt?  àvoPo),Ti  yévoiTO  Tf,ç  "/Hcpo- 
Tovîa;.  Mais  Plutarque,  Sull.  8,  indique  au  Heu  de  cela  les  àTrpaçîat,  le  jus- 
titium,  et  lui  seul  était  approprié  à  l'état  troublé  de  la  ville.  Si,  d'après 
Dion,  38,  6,  le  consul  Bibulus  hpotJLr,vlav  i;  itiax-  ritiÉpa;  rà?  ).oi~à;  toO  k'to-j; 
TtpoTiYÔpe-jrrE,  tous  les  contemporains  indiquent  au  contraire  l'obnuntiation 
qui  manque  dans  Dion,  et  l'essai  de  conciliation  des  deux  assertions  que 
j'ai  antérieurement  présenté,  tome  I,  dans  la  théorie  des  Auspices,  est  inad- 
missible. 

(4)  Il  est  communément  relevé,  au  sujet  de  ces  vœux,  qu'ils  ont  été  faits 
pendant  le  combat  (Tile-Live,  7,  28,  4.  10,  37,  15.  22,  33,  7.  36,  36,  1.  39,  5, 
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tioiî  du  sénat  à  tous  les  actes  reli'nrieux  extraordinaires  tient 


'o' 


notamment  à  ce  que  leur  accomplissement  peut  retarder  les 
affaires  en  général  (1)  et  spécialement  le  dépari  des  généraux 
de  Rome  (2)  ;  à  ce  qu'une  assemblée  du  peuple  en  perspec- 
tive peut  être  ajournée  par  des  ferix  extraordinaires  ;  à  ce 
qu'enfin  la  fête  d'actions  de  grâce  delà  victoire  rentre  dans  les 
honneurs  votés  au  général  et  que,  surtout  à  l'époque  récente 
de  la  Républiiiue,le  nombre  des  jours  qui  lui  étaient  attribués 
servait  de  mesure  à  l'importance  de  la  victoire  et  peut-être 
encore  plus  à  l'influence  politique  du  général. 

Ce  n'est  pas  la  tâche  du  droit  public  dénumérer  les  causes       Fêtes  de 

*  ^  supplication  et 

qui  peuvent  provoquer  des  actes  religieux  extraordinaires.  On  d'actions  de 
peut  invoquer  les  divinités  pour  leur  demander  leur  assis- 
tance contre  un  péril  imminent,  que  ce  soit  simplement  ou  en 
leurpromettant  un  présent  pour  le  cas  où  ron|seraexaucé, c'est- 
à-dire  sous  forme  de  vœu  (3).  On  peut  aussi  les  invoquer  pour 
les  remercier  d'avoir  écarté  ce  péril,  soit  simplement,  soit  à  la 
suite  d'un  vœu,  en  exécution  de  ce  vœu  (4).  Les  annales  nous 
fournissent  de  nombreux  exemples  de  l'une  et  l'autre  catégorie 
de  sénatus-consultes.  L'expiation  extrordinaire  des  irrégularités 
commises  dans  la  célébration  des  fêtes  ordinaires  tient  là  une 
large  place,  et  la  prociiratio  des  prodiges  qui  sont  annoncés,    Expiaiion  des 

1       .  T        .  n    •      1 .  •  >  •  prodiges. 

eu  droit  extraordinairement,  en  fait  d  une   manière  continue, 


7.  40,  44,  9  ;  moins  nettement  Tite-Live,  29,  :22,  8.  40,  S2,  1)  ;  par  conséquent, 
ce  ne  sont  pas  les  pouvoirs  du  général,  c'est  1p.  force  mnjeure  d'où  le  vœu 
fait  sans  l'avis  du  sénat  tire  sa  force  légale. 

(1)  Le  récit  d'  Tite-Live,  34,  ao,  montre  con\bien  les  jours  de  fêle 
extraordin;ure3  pouvaient  troubler  la  marche  ordinaire  des  affaires. 

(2)  Il  est  question  du  retard  apporté  au  départ  des  consuls  pour  l'armée 
par  leurs  ol)ligations  religieuses  dans  Tite-Live,  32,28,6,  et  dans  beaucoup 
d'autres  textes. 

(3)  Cf.  tome  1,  la  théorie  des  Actes  accomplis  entre  le  magistrat  et  une 
divinité,  m  fine.  De  toiles  résolutions  furent  prises  par  exemple  au  com- 
menceinonl  de  la  guerre  d'Hannibal  (Tite-Live,  21,  17,  4)  et  avant  l'em- 
barquement de  Scipion  pour  l'Afrique  (Tite-Live,  30,  1,  il).  Mais  toutes  les 
dispositions  prises  à  raison  de  prodiges  sont  également  des  fêtes  de  sup- 
plication. 

(4)  Par  exemple,  on  prit  des  résolutions  de  cette  espèce  après  la  défaite 
d'Hasrtrubal  (Tite  Live,  27,  51,  8,  et  après  la  sortie  d'Hannibal  d'Italie 
(Tite-Live,  .30.  2t.  10). 
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eu  tient  encore  une  plus  large.  C'est  un  point  essentiel  de  leur 
fonctionnement  pratique  que  la  représentation  du  magistrat 
supérieur  par  l'inférieur,  en  particulier  du  consul  par  le  pré- 
teur, est  évitée  le  plus  possible  pour  les  actes  religieux  à  accom- 
plir au  nom  de  la  cité  (i).  C'est  pourquoi  les  affaires  religieuses 
étaient,  à  l'époque  où  les  consuls  partaient  régulièrement  pour 
l'armée,  expédiées  autant  que  possible  auparavant;  c'est  pour- 
quoi en  particulier  la  notification  des  prodiges  qui  se  produi- 
saient pendant  l'absence  des  consuls  était  en  règle  générale 
reculée  à  l'entrée  en  charge  de  leurs  successeurs.  Ceux-ci  n'a- 
vaient pas  coutume  de  quitter  Rome  avant  que  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  prodiges  n'eussent  été  réglées  (2);  et 
ce  sont  là  tout  spécialement  les  résolutions  religieuses  par  les- 
quelles commencent  chaque  année  les  délibérations  du  sénat  (3). 
Lorsqu'une  résolution  de  ce  genre  semble  nécessaire,  le  con- 
sul fait  connaître  au  sénat  l'incident  qui  en  est  cause  ;  quand 
cet  incident  consiste  dans  l'observation  d'un  prodige  ou  dans 
un  vice  d'une  cérémonie^  il  doit  admettre  celui  qui  signale  le 
fait  à  faire  sa  notification  au  sénat,  s'il  lui  appartient  (4),  ou. 


(!)  On  rencontre  rarement  des  propositions  prétoriennes  de  cette  espèce. 
Celles  relatives  aux  jeux  Apollinaires  (Tite-Live,  2o,  12.  26,  23.  3)  tiennent 
ÔTidemment  à  ce  que  les  préteurs  urbains  désiraient  se  charger  de  ces 
jeux. 

(•2)  Tite-Live,  32,  9  :  Consulem...  properantem  in  provinciam  prodigia  niin- 
t'iaia  atque  eorum  procuratio  Romse  tenuerunt...  consules  rébus  divinis  opei'am 
dederunt  placatisque  d'iis  inprovincias  profecti  siint.  Le  même,  24,  10,  11.  c.  44. 
27,  11,  1.  c.  37,  1.  32,  29,  1.  33,  26,  6.  36,  37.  37,  3.  38,  44.  39,  22.  41,  9.  c.  16. 
42,2. 

(3)  P.  133,  A  une  époque  précoce,  la  réglementation  des  affaires  religieu- 
ses de  l'année  qui  commence  peut  avoir  commencé  les  débats  à  Rome, 
comme  nous  le  montre  le  statut  de  Genetiva,  c.  123  (cf.  t.  III,  la  partie  du 
Grand  Pontificat,  sur  les  dépenses  religieuses  de  l'Etat).  Plus  tard  nous  ne 
savons  rien  de  pareil  à  Piome,  peut-être  simplement  parce  que  la  nécessité 
de  ce  règlement  annuel  avait  été  eu  grande  partie  supprimée  à  l'aide  de 
fondations.  Mais  la  procuration  des  prodiges  (note  2)  et  des  actes  reli- 
gieux extraordinaires  qui  pouvaient  être  en  projet  (Tite-Live,  6,  1.  22, 
9-11.  31,  5,  3.  42,  30,  8)  était  autant  que  possible  mise  en  délibération  au 
début  de  l'année.  Gomme,  dans  ces  résolutions,  toutes  les  questions  difficiles 
étaient  renvoyées  aux  collèges  compétents,  elles  ne  pouvaient  pas  facilement 
donner  lieu  dans  cette  phase  à  une  discussion  en  forme,  et  c'étaient  là  des 
décisions  de  routine  courante  convenables  pour  le  jour  du  nouvel  an. 

(4)  P.    144.   Tel  est  le  sénatus -consulte  qui   nous  a  été  conservé    de  l'an 
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s'il  ne  lui  appartient  pas,  l'inviter  à  faire  sa  déclaration  de- 
vant le  sénat  (i),  les  communications  frivoles  pouvant  être  re- 
jetées et  donner  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  coercition  (2). 
Ensuite,  selon  la  nature  du  fait,  ou  bien  le  sénat  prescrit  immé- 
diatement un  acte  religieux,  ou  bien  l'affaire  est  renvoyée  au 
collège  des  pontifes,  ou  bien,  dans  des  cas  particulièrement 
compliqués,  les  gardiens  des  oracles  sont  chargés  de  chercher 
dans  leurs  livres  et  de  faire  connaître  la  mesure  appropriée  à 
la  circonstance  (3).  Les  pontifes  pouvaient  aussi  prendre  ici 
l'initiative  ;  car  les  magistrats  ne  pouvaient  guère  leur  refuser 
de  soumettre  au  sénat  une  demande  religieuse  du  collège.  Au 
contraire,  l'ouverture  des  livres  sibyllins,  cette  boîte  de  Pandore 
d'où  se  répandirent  sur  Rome  et  l'Italie  toutes  les  croyances  et 
les  corruptions  religieuses  étrangères,  n'était  permise  au  col- 
lège même  qui  en  avait  la  garde  que  sur  un  mandat  spécial  du 
sénat  (4).  Le  sénat  a  aussi,  à  l'époque  moderne,  décidé  de  con- 
sulter, au  lieu  des  prêtres  nationaux,  les  haruspices  étrus- 
ques (5).  Le  sénat  statue  ensuite,  dans  une  séance  postérieure,        Forme 

d'exécution. 


6o.j  (Aulu-Gelle,  4,6,  2)  voté  sur  la  nuntiation  pontificale  d'un  signe  observé 
dans  la  regia  même.  Cf.  Tite-Live.  40,  19,  2. 

(1)  Tite-Live,  22,  1,  14  :  His  sic  iil  erant  nuntiata  expositis  auctoribusque 
in  curiam  introcluctis  consul  de  religione  patres  consuluit. 

(2)  Le  sénat  commença  par  renvoyer  la  devineresse  syrienne  Martha  (Plu- 
tarque,  Mar.  17)  ;  P.  Vatinius  de  Pieate  fat  même  incarcéré  à  la  suite  d'une 
pareille  communication  (Cicéron,  De  d.  n.  2,  2,  6,  i'où  Val.  Max.  1,  8,  1). 

(3)  Par  exemple,  Tite-Live  dit,  22,  1,  14:  Decretum,  ut  ea  prodigia  partim 
majoribus  hosliis,  partim  lactentibus  proctirarentur  et  uti  supplicatio  ad  omnia 
pulvinaria  pev  triduum  habevelur,  cetera,  cum  decemviri  libros  inspexissent,  ut 
ita  fièrent,  queni  ad  modum  cordi  esset  divis  e  carmijiibus  prsefarentiir.  Ces 
quatre  catégories:  du  sacrifice  de  petites  victimes;  du  sacrifice  de  grandes 
victimes  ;  de  la  supplication  (prescrite  en  règle  générale  sur  l'avis  des 
pontifes);  enfin  de  l'interrogation  des  livres  sibyllins,  qui  d'ailleurs  aboutit 
souvent  elle-même  à  un  sacrifice  ou  à  une  supplication,  reviennent  cons- 
tamment. 

(4)  Cicéron,  De  div.  2,  54,  112  :  Sibyllam...  sepositam  et  conditam  fiabea- 
mus.  ut,  id  quod  proditinn  est  a  majoribus,  injussu  senatusne  legantur  quideni 
libri  (cf.  iJion,  39,  15  ;  Licinianus,  éd.  de  Bonn,  p.  23).  Des  objections  con- 
tre la  dérivation  de  l'eau  Marcia  viennent  aux  décemvirs,  dum  aliis  ex 
cnusis  libros  sibgllinos  inspiciunt  (Froiitin,  De  aquis,  7).  Une  prudence  plus 
grande  encore  est  naturellement  observéi3  pour  la  réception  de  nouveaux 
oracles  (Tacite,  Ann.  6,  12). 

(o)  Ils  comparaissaient  alors  en   personne  devant  le  sénat  (Tite-Live,  32, 
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sur  la  consultation  obtenue  (1).  L'acte  religieux  que  le  sénat 
prescrit  ainsi  ou  de  lui-même  ou  sur  un  avis  sacerdotal  ne  peut 
être  étudié  dans  sa  nature  que  dnns  la  théorie  du  Droit  reli- 
gieux. Eu  général,  si  une  faute  a  été  commise  dans  la  célébra- 
tion d'une  fête,  la  fête  est  recommencée  {imtauratio)  (2)  ;  si 
on  décide  un  acte  extraordinaire,  ou  bien  on  donne  mandat 
aux  consuls  de  prescrire  (3)  ou  d'offrir  certains  sacrifices,  ou 
bien  on  les  charge  de  fixer  un  jour  de  fête  spécial  {feriœ)  et  d'in- 
viter le  peuple  à  implorer  les  dieux  [supplicationes)  (4).  Dans 
le  cercle  des  instructions  du  sénat,  c'est  à  la  magistrature  su- 


1,  14  :  Haruspices  in  senatum    vocati;   Cicéron,  De  d.  n.  2,  4,  10;  Macrolie, 
Sat.  1,  16,  22).  Handb.  6,  410  et  ss.  =  tr.  fr.  13,  138  et  ss. 

(1)  La  procédure  apparaît  de  la  façon  la  plus  complète  pour  l'institu- 
tion des  jeux  Apollinaires  en  347  (Tite-Live,  25,  12).  Le  préteur  urbain 
présente  au  sénat  la  prophétie  de  Marcius  qui  a  été  découverte  et  il  l'expli- 
que (ad  id  Carmen  explanandum  diem  iinum  suynpserunt)  ;  le  sénat  demande 
aux  décemvirs  de  donner  un  avis  après  consultation  des  livres  des  oracles  ; 
cet  avis  est  donné  et  le  sénat  statue.  Il  est  procédé  de  même  en  matière 
d'instauration.  Tite-Live,  41,  16,  2  :  Cum  ad  senaliun  relatum  esset  (un  vice 
commis  dans  la  célébration  des  fêtes  latines)  senatusque  ad  pontificum  col- 
legiiim  l'ejecisset,  pontificibus ,  quia  non  recte  factse  Latinae  essent,  instauratis 
Latinis  placuit  Lanuvinos,  quorum  opéra  instaurais  essent,  hostias  prœbere. 
La  confirmation  du  sénat  est  là  supposée  tacitement,  comme  la  plupart  du 
temps;  le  premier  sénatus-consulte  et  la  consultation  sont  aussi  souvent 
omis  dans  la  relation. 

(2)  Cf.  Handb.  6,  485  =  tr.  fr.  13,  2.50. 

(3)  L'accomplissement  de  certains  actes  religieux  est  aussi  fréquemment 
confié  à  des  prêtres.  Les  formules  [ex  e]dicto  cos.  et  ex  s.  c.  (an  89),  [ex  jus]su 
consulis  et  ex  consensu  setiatus  (an  37?),  [ex  jus]su  consulum  (an  37  ?),  ex  s.  c. 
(ans  59.  89).  qui  se  rencontrent  dans  de  tels  actes  des  arvales,  sont  sans 
doute  toutes  synonymes,  quoique  le  mot  conseyisus  surprenne  dans  une  pa- 
reille formule. 

(4)  Cf.  sur  les  supplications  Handbucli,  5,  581.  6,  48=tr.  fr.  12,  59.  Cicé- 
ron, donne,  Phil.  14,  14,  37,  un  sénatus-consulte  de  ce  genre.  Le  sénat  les 
prescrit  encore  sous  l'Empire  (Vita  Hadriani,  12,-  Vita  Alexandri,  56:  Ves- 
trum  e^t  supplicationes  decernere).  L'indiction  des  magistrats,  ''pour  laquelle 
ont  été  nommés  des  dictateurs  ;  cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur 
la  compétence  spéciale)  n'est  pas  une  communication  comme  celle  des  prê- 
tres (p.  236,  note  4),  mais  un  ordre.  Tite-Live,  3,  63,  5  :  Senatus  in  unum 
diem  supplicationes  consulum  nomine  decrevit  :  populus  injussu  et  altéra  die 
frequens  Ht  supplicatum,  et  hsec  vaga  popularisque  supplicatio  studiis  prope 
celebratior  fuit.  38,  36,  4  :  Supplicatio  triduum  pro  coUegio  decemvirorum  impe- 
rata  fuit  in  omnibus  compilis.  Lorsque  en  pareil  cas  il  n'y  a  de  nommé  que  le 
sénat  ou  que  les  prêtres,  l'indiction  consulaire  est  simplement  passée  sous 
silence. 
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périeure  qu'appartient  le  règlement  de  l'exécution  (1);  le 
choix  du  jour  est  toujours  resté  livré  à  la  volonté  des  con- 
suls (2).  Les  dépenses  ainsi  occasionnées,  qui  sont  supportées 
par  l'État  (3)  sont  approuvées  }>ar  le  sénat.  Cependant,  le  trésor 
public  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'exécution  des  vœux  des  gé- 
néraux faits  par  eux  sans  Tassentiment  préalable  du  sénat. 
S'ils  ne  peuvent  être  exécutés  à  l'aide  du  butin,  dont  le  gé- 
néral a  la  disposition,  le  général  en  est  tenu  en  droit  person- 
nellement (4). 


(1)  Par  exemple,  si  le  sénat  décide  un  sacrifice,  le  choix  des  dieux  est 
tantôt  remis  aux  consuls  (Tite-Live,  31,  5,  3.  32,  1,  13.  46,  19,  4),  et  tantôt 
ils  sont  renvoyés  à  ce  sujet  aux  collèges  sacerdotaux  (Tile-Live,  31,  3,  5. 
40,  45,  5.  42,  2,  6). 

(2)  Cselius  {Ad  fam.  8,  11;  cf.  Drumann,  6,  161)  assure  le  vote  des  sup- 
plications pour  Gicéron,  parce  qu'il  obtient  que  l'un  des  consuls  s'engage  à 
ne  pas  fixer  les  /krta?  prescrites  en  même  temps  tant  qu'il  sera  en  fonctions 
et  que  l'autre,  (semble-t-il)  déclare  tout  au  moins  n'avoir  aucun  intérêt  à  leur 
fixation  (Marcellus  sic  respondit  se  —  Mss.  :  ei  —  spem  in  istis  supplicationi- 
bus  non  hahere,  Puulus  se  omnino  in  hiinc  annum  non  edictunim)  et  qu'il  dé- 
termine ainsi  le  tribun  Curio,  qui  craignait  d'être  privé  par  leur  édiction  des 
dies  comitiales  nécessaires  pour  ses  projets  de  loi,  à  renoncer  à  intervenir 
contre  la  résolution.  On  voit  encore  ailleurs  (Cicéron,  P/i«7.  14,  14,  37.  Dion, 
63,  18)  que  la  décision  ne  lie  pas  le  magistrat  quant  aux  jours. 

(3)  L'acte  religieux,  pour  peu  qu'il  paraisse  nécessaire  publice  (Tite- 
Live,  43,13,  2),  a  lieu  publica  pecunia  (Tite-Live,  1,  23,  12)  ;  une  somme  à  ce 
destinée  est  aussi  mise  parfois  à  la  disposition  du  magistrat  qui  en  est 
chargé  (Tite-Live,  25,  12,  13).  Quand  il  est  provoqué  par  une  faute  de  quel- 
qu'un, les  frais  sont  à  la  charge  du  coupable  (p.  264,  note  1). 

•  (4)  Tite-Live,  36,  36,  sur  l'an  503  :  Consul...  postidavit  ab  senatu,  ut  pe- 
cunia sibi  decerneretuv  ad  ludos,  quos  prœtorin  Hispania  inter  Ipsum  discrinien 
pugnse  vovisset.  Novum  alque  iniquum  poslulare  est  visus  :  ccnsuei'unt  ergo, 
quos  ludos  inconsulto  senatu  ex  sua  unius  senteniia  vovisset,  eos  vel  de  manu- 
biis,  si  quam  pecuniam  ad  id  reservasset,  vel  sua  impensa  faceret.  Ces  jeux 
sont  encore  célébrés  ailleurs  de  la  même  façon  ou  avec  l'argent  du  butin, 
ou  avec  les  présents  faits  à  cette  fin  au  général  par  des  cités  étrangères 
(Tite-Live,  28,  38,  14.  39,  5,  8.  c.  22,  8.  40.  44,  9),  le  sénat  réglant  sans 
doute  encore  la  somme,  si  les  fonds  ont  déjà  été  vei'sés  au  trésor  (Tite-Live, 
39,  0,  9.  40,  44,  10).  Naturellement  le  sénat  n'a  pas  toujours  fait  usage  de 
ce  droit  et  a  souvent  accordé  les  fonds  pour  le  temple  ainsi  promis  (Tite- 
Live,  10,  37,  16.  40,  52,  1).  —  Cf.  au  tome  I,  la  théorie  des  Actes  conclus 
entre  le  magistrat  et  une  divinité,  sur  le  votum  et  sur  l'autorisation  du  sénat 
et  du  pfmple. 


JUSTICE. 


Les  comices  seuls  peuvent  concéder  au  magistrat  le  pouvoir 
judiciaire,  et,  quand  la  prononciation  du  jugement  n'incombe 
pas  au  magistrat,  elle  appartient  au  jury  ou  aux  comices.  Mais, 
dansjles  limites  relativement  étroites  tracées  en  matière  de  jus- 
tice civile  ou  criminelle  à  la  liberté^d'action  du  magistrat,  le 
sénat  peut  encore  lui  adresser  des  conseils  et  plus  tard  des  in- 
jonctions. Par  la  nature  des  choses,  l'exposition'de  ce  principe 
ne  peut  avoir  lieu  que  sous  forme  d'exemples  et  doit  se  res- 
treindre aux  cas  dans  lesquels  notre  tradition  en  montre  les 
effets.  Là  encore  on  trouve  confirmée  l'idée  que,  pour  les  mesu- 
res extraordinaires,  le  magistrat  réclame  régulièrement  le  con- 
cours du  sénat. 
Juridiction  civile.  Dans  Ic  domaiue  de  la  juridiction  civile,  on  en  rencontre  les 
applications  suivantes: 
Justifium.  1.  La  suspension  de  la  justice  civile,  soit  dans  les  cas  peu 

fréquents  où  le  magistrat  qui  en  est  chargé  quitte  la  ville  sans 
être  représenté  (1),  soit  dans  ceux  où,  pour  des  raisons  de  con- 

(1)  Dans  la  constitution  primitive  ni  l'absence  du  magistrat  de  Rome  ni 
l'interrègne  n'entrainent  de  justitiwn  ;  car,  au  premier  cas,  il  y  a  le  prsefec- 
tus  urbi,  et  l'interroi  a  la  juridiction.  Mais  depuis  la  création  de  la  préture 
en  381  jusqu'à  la  fondation  du  second  poste  de  préteur  vers  l'an  312,  il  n'a 
pas  été  très  rare  que  le  préteurait  été  employé  hors  de  Home  (v.  tome  III, 
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venaiice  pratique,  il  cesse  pendant  un  certain  temps  d'exercer 
ses  fonctions,  par  conséquent  l'ajournement  de  l'administration 
de  la  justice  (justitium)  (1),  le  recul  des  termes  de  comparu- 
lion  (vadimonia  differre)  (2),  ne  sont  en  général  prononcés 
par  le  magistrat  compétent  qu'après  l'interrogation  et  sur  l'in- 
vitation du  sénat. 
2.  Quand  il  existe,  pour  la  juridiction  civile,  plusieurs  magis-     Division  rie 

,  compétence. 

trats  pourvus  concurremment  d'une  même  compétence  par 
l'élection  du  peuple,  le  sénat  exerce  ici  comme  partout  une  in- 
fluence déterminante  sur  le  partage  effectif  des  attributions 
entre  eux.  Nous  ne  savons  dans  quelle  mesure  il  a  fait  usage 
de  ce  pouvoir  à  l'encontre  des  consuls,  tant  qu'ils  ont  eu  la  ju- 
ridiction civile,  et  des  deux  édiles  curules;  mais  nous  avons 
connaissance  de  son  application  à  l'égard  de  la  préture.  En 
particulier,  il  est  probable  que  le  sénat  a  reçu  expressément, 

le  début  de  la  théorie  de  la  Préture).  et,  comme  la  tradition  ne  nous  dit  là 
tout  au  moins  rien  d'une  représentation  (v.  tome  II,  la  section  de  la  Repré- 
sentation du  magistrat  supérieur  absent,  sur  la  nomination  du  représen- 
tant), il  faut  sans  doute  admettre  alors  un  justitium,  au  sujet  duquel  le 
génat  devait  certainement  être  toujours  consulté.  Depuis  l'occupation  en 
double  de  la  préture  judiciaire,  l'un  des  préteurs  reste  constamment  à 
Rome  et  la  suspension  de  la  justice  faute  de  magistrat  ne  peut  résulter  que 
de  faits  accidentels  (cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Préture,  loc.  cit.). 

(1)  Il  est  fait  expressément  allusion  au  sénat  pour  le  justitium  provoqué 
par  un  péril  militaire,  dans  Tite-Live,  3,  3,  6,  sur  l'an  289  :  Ex  auctoritate 
patrum  justitio  indido,  et  10,  21,  3,  sur  l'an  458  :  Eis  nuntiis  senatus  conterri- 
tus  justitium  indici...jussil,  sans  nomination  de  dictateur  ni  dans  un  cas 
ni  dans  l'autre;  pour  le  justitium  prononcé  durant  l'affaire  des  Bacchanales 
{Tite-Live,  39,  18,  1  :  Ut...  cogerentur  prœtores...  per  senatum  res  in  diem  tri- 
cesimum  differre)  ;  pour  le  justitium  associé  aux  funérailles  de  Sulla  et 
d'autres  personnages  (v,  tome  I,  la  théorie  des  Droits  d'intercession  et  de 
prohil)ition  du  magistrat,  sur  le  justitium).  Lors  de  l'établissement  de 
la  dictature,  qui  est  en  règle  provoqué  par  le  sénat  lui-même,  le  justitium 
n'est  sans  doute  pas  prescrit  à  titre  spécial,  mais  annoncé  comme  allant  de 
soi  ;  car,  en  pareil  cas,  le  justitium  est  mentionné  très  fréquemment  (Tite- 
Live,  3.  27,  2.  4,  26,  12.  c.  31,  0.  6,  2,  6,  c.  7,  1  rapproché  de  c.  G,  16.  7,  6, 
12.  c.  9,  6.  c.  28,  3.  10,  4,  2  ;  Gicéron,  Ad  Att.  4,  18,  3),  mais  le  sénat  n'est 
jamais  nommé  à  ce  sujet.  LiQ  justitium  était  sans  doute  également  associé  à 
la  déclaration  de  l'état  de  guerre  par  un  sénatus-consulte  qui  a  plus  tard 
remplacé  la  dictature  (Gicéron,  Phil.  5,  12,  31.  6,  1,  2). 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'acte  général  de  vadimoniaon  res  differre, 
qui  est  identique  an  justitium,  la  suspension  d'une  catégorie  dp  procos  dé- 
torminos,  par  exemple  des  actions  en  remboursement  desprèls  ^  rite-iiive, 
6,  31,  4;  Denys,  fi,  22). 


268 


DROIT  PUBLIC   ROMAIN. 


Juridiction 
volontaire. 


Capacilé  des 
jurés. 


Appel  sous  le 
Principat. 


Procédure 
criminelle. 


dès  la  création  de  la  seconde  place  urbaine  du  collège,  le  droit 
d'enaployer  ce  magistrat  à  d'autres  fonctions  et  d'attribuer  à 
nouveau  la  totalité  de  la  juridiction  urbaine  à  un  préteur  (1). 
Mais  d'importantes  actions  civiles  ont  en  outre  été  parfois  ren- 
voyées par  un  sénatus-consulte  spécial  à  un  autre  préteur  qu'à 
celui  qui  était  immédiatement  compétent  (2). 

3.  Relativement  à  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire,  les 
magistrats  compétents  reçoivent  aussi,  le  cas  échéant,  des  ins- 
tructions du  sénat  (3). 

4.  En  tant  que  le  choix  des  jurés  et  d'autres  modalités  de  la 
procédure  dépendent  du  préteur,  il  peut  recevoir  à  ce  sujet  des 
instructions  du  sénat  (4). 

0.  Sous  le  Principat,  le  sénat  a  joué,  en  matière  civile,  à  côté 
de  l'empereur,  le  rôle  de  tribunal  supérieur  d'appel;  mais  il 
l'a,  semble-t-il,  essentiellement  rempli  par  voie  de  délégation 
aux  consuls  (o). 

L'intervention  du  sénat  dans  l'administration  de  la  justice 


(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  l'intervention  du  sénat  dans 
la  sortitiou  des  départements  prétoriens,  n°  2. 

(2)  En  383, un  préteur  provincial  fut  chargé,  avant  son  départ  pour  sa  pro- 
vince, de  statuer,  dans  plusieurs  cas  graves  concernant  l'Espagne,  .sur  des 
actions  motivées  par  des  concussions  de  magistrats,  c'est-à-dire,  d'après  le 
droit  de  l'époque,  sur  des  actions  civiles  furli  de  la  compétence  du  préteur 
pérégrin  (Tite-Live,  43,  2).  La  version  probablement  falsiliée  du  procès 
contre  L.  Scipion  donnée  par  Antias  (Tite-Live,  38,  27)  aboutit  à  la  même 
procédure  ;  mais  c'est  le  peuple  qui  y  décide,  uti  de  ea  re...  praetor  urbanns 
ad  senatum  referai,  quem  eam  rem  velit  senalus  qiiaerere  de  Us  qui  prastores 
nunc  sunt.  La  décision  rendue  par  le  sénat,  en  384,  parmi  les  dispositions 
relatives  aux  habitants  de  Thisbé,  selon  laquelle,  s'ils  veulent  plaider  con- 
tre Gnseus  de  Pandosia  à  raison  de  fournitures  d'huile  et  de  blé  dont  ils 
s'étaient  chargés  en  commun  avec  lui,  ils  y  sont  autorisés  (tàv  y.pi-à;  ),a3£ïv 
po-jAwvTai,  To-jTo;;  xp'.-àç  ùoOvx;  sSo^îv)  semble  avoir  été  ptirement  confirma- 
tive  du  droit  commun. 

(3)  Afin  de  pirer  à  l'abus  fait  de  la  manumission  pour  arriver  à  l'acqui- 
sition de  la  qualité  de  citoyen  romain,  le  sénat  prescrit,  en  577,  aux  ma- 
gistrats compétents  d'exiger  un  serment  des  personnes  qui  y  procèdent 
(Tite-Live,  41,  9,  10). 

(4)  Le  préteur  est  invité  à  instituer,  pour  chacun  des  procès  de  l'an  583, 
signalés  note  2,  cinq  récupérateurs  de  rang  sénatorial. 

(5)  V.  tome  111,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  d'appel  des  con- 
suls. 
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criminelle  a  eu  une  plus  grande  étendue  et  une  plus  grande 
importance  pratique. 

1.  La  protection  du  magistrat  ne  peut  assurer  l'impunité  au  Fides  pubuca 
criminel  ou  à  l'ennemi  du  pays  qui  n'est  pas  protégé  par  le  droit 
des  ambassadeurs,  dans  leterritoireadministratifdela  ville(l). 
Peut-être  faut-il,  dans  la  rigueur  du  droit  public,  pour  la  parole 
du  peuple  ainsi  donnée  {fuies  pub  lie  a),  une  résolution  popu- 
laire (2).  Mais,  en  règle,  en  particulier  lorsqu'il  s'agissait  de 
provoquer  des  dénonciations  de  complices  et  que  par  consé- 
quent les  choses  étaient  pressantes,  le  sénat  autorise  le  magis- 
trat adonner  cette  parole  (3). 


2.  La  procédure  criminelle,  qui  n'est  pas  liée  par  le  droit  de  procès  criminels 

.  •       j      II-  •  1  •         dans  le  domaine 

provocation  et  qui  rorme  une  partie  a^  i  imper  mm  du  magis-    sousiraitàia 

'■  .  provocation. 

trat  supérieur,  impossible  à  séparer  en  théorie  ni  en  pratique 


du  droit  de  coercition  et  de  la  police'générale,  est  subordonnée, 
comme  cet  imperium,  à  la  direction  du  sénat.  Lorsque  la  coer- 
cition capitale  entre  en  exercice  dans  l'intérieur  de  la  ville  par 
rapport  à  des  faits  présentant  une  importance  politique,  le  sé- 
nat y  concourt  sans  doute  en  général  (4).  11  en  est  de  même 


(\)  Le  général  pouvait  valablement  faire  une  telle  promesse  dans  le  ter- 
ritoire militis.  Un  exemple  dans  Diodore,  35,  2. 

(2)  Le  roi  Jugurtha  se  rendit  personnellement  à  Rome,  étant  en  guerre 
avec  l'État,  interposita  fide  publica  par  un  plébiscite  (Salluste,  Juff.,  32.  33). 
Lorsqu'ensuite  un  de  ses  compagnons  est  accusé  d'avoir  commis  pendant 
ce  temps  un  meurtre  à  Rome,  fit  reus  magis  ex  œquo  bonoque  qiiam  ex  jure 
gentium  (oj).  cit.  35.  7).  Par  conséquent,  lui  et  ses  compagnons  avaient,  en 
vertu  de  ce  plébiscite,  les  immunités  des  ambassadeurs. 

(3)  Ciccron,  Pro  Rab.  ad  pop.  10,  28  :  Si  fides  Satunii7io  data  est,.,  eam... 
C.  .Marins  dédit...  quae  fides...  qui  potuit  sine  senatus  consulto  dari  ?Tite-Live, 
8,  18,  o  :  Constiles  ad  senafum  refenint  consensuque  ordinis  fides  indici  data. 
39,  19,  T.  Après  le  meurtre  du  préteur  Asellio,  l'impunité  est  garantie  par 
un  sénatus-consulte  au  dénonciateur  (Appien,  B.  c.  1,  54  :  'H  o"JY-/.>.r|To; 
èxifip'jacrcv...  o-jvsyvwy.oT'....  aSeiav).  Dans  le  procès  dirigé  contre  Lentulus  et 
ses  compagnons,  le  consul  promet  jussu  senatus  la  fides  publica  à  ceux  des 
complices  qui  feront  des  aveux  (Gicéron,  Cat.  3,  4,  8.  Salluste,  Cat.  30,  6. 
47,  1.  48,  4),  et  il  en  est  de  même  dans  l'affaire  de  Vettius  (Gicéron,  Att.  2, 
24,  2). 

(4)  L'annonce  aux  prisonniers  de  guerre  renvoyés  à  Rome  sur  parole 
par  Pyrrlius  que  le  sénat  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
resteraient  à  Rome  (Plutarque,  Pyrrh.  20)  et  l'exécution  par  ordre  du  sénat 
dans  la  prison  publique  du  général  M.  Glaudius  livré  aux  Corses  en  518  et 
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pour  les  périls  extraordinaires  encourus  par  la  sécurité  publi- 
que, notamment  pour  les  crimes  ayant  des  ramifications 
lointaines,  au  delà  du  cercle  des  citoyens,  ainsi  pour 
les  associations  religieuses  aux  tendances  criminelles  (1), 
pour  les  délits  collectifs  d'empoisonnement  (2),  d'incendie  (3), 
de  vol  ou  de  meurtre  à  main  armée  (4),  pour  Tusurpation  des 
droits  de  citoyens  (5),  toutes  infractions  en  face  desquelles  les 
mesures  à  prendre  sont  en  contact  avec  l'autorité  exercée  par 
Rome  sur  les  États  placés  dans  une  autonomie  dépendante  et 
reviennent  au  sénat  dans  les  mains  duquel  se  trouve  cette  auto- 
rité (6).  Le  sénat  ne  peut  concéder  Vimperiwn  nécessaire  pour 


refusé  par  eux  (Val.  Max.  6,  3,  3),  rentrent  dans  cet  ordre,  parce  qu'elles  se 
fondent  sur  la  perte  du  droit  de  cité  produite  par  la  captivité  (VI,  1,  p.  50) 
ou  l'extradition  (Tite-Live,  9,  10,  10).  L'exécution  des  prisonniei'S  de  guerre 
a  lieu  parfois  après  consultation  du  sénat  (Tite-Live,  8,  20,  7). 

(1)  Les  procès  relatifs  aux  Bacchanales  sont  d'abord  faits  à  Rome,  puis 
étendus  aux  citoyens  du  dehors  {circa  fora  :  Tite-Live,  39,  18,  2  ;  per  muni- 
cipia,  —c'est-à-dire  les  cités  de  demi-citoyens,  VI,  1,  p.  265,  —  conciliabu- 
laque  :  Tite-Live,  39,  4L  5).  Ces  instructions  sont  faites,  sur  le  mandat  du 
sénat,  d'abord  par  les  consuls  de  S68,  puis  par  les  prêteurs  avant  leur  départ 
pour  leurs  provinces. 

(2)  L'instruction  faite  par  les  consuls  de  423,  sur  le  mandat  du  sénat, 
exclusivement  contre  des  femmes  nous  est  signalée  comme  la  première  de 
ce  genre  (Tite-Live,  8,  18).  En  574,  des  instructions  de  cette  espèce  sont 
confiées  à  deux  préteurs,  au  premier  dans  la  ville  et  dans  le  rayon  de 
10  milles  autour  d'elle,  au  second  ultra  decimum  lapidem  per  fora  concilia- 
bulague  (Tite-Live,  40,  37,  4.  c.  43,  2),  et  la  première  mission  est  renouvelée 
pour  l'année  suivante  au  préteur  urbain  (Tite-Live,  40,  44,  6).  C'est  sans 
doute  de  la  même  façon  que  le  préteur  de  Sardaigne  est  occupé,  en  587,  ad 
res  capitales  quœrendas  ex  senatus  consiilto  retentus  (Tite-Live,  45,  16,  4). 

(3)  Tite-Live,  26,27.  L'instruction  est  faite  à  liome,  après  la  délibération 
du  sénat.'par  les  consuls;  elle  est  exclusivement  dirigée  contre  des  membres 
de  la  cité  dissoute  de  Gapoue,  par  conséquent  contre  des  non- citoyens. 

(4)  Telles  sont  l'instruction  ouverte  en  553  par  un  préteur  sur  l'invita- 
tion du  sénat,  sur  le  pillage  du  temple  de  Persôphone  à  Locres  (Tite-Live, 
Si,  12,  rapproché  de  29,  19,  7)  et  celle  faite  par  les  consuls  de  616,  égale- 
ment en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  contre  les  employés  libres  ou  esclaves 
de  la  compagnie  fermière  des  résines  du  Bruttium  (Gicéron,  Brut.  22). 

(5)  En  577,  les  Latins  qui  s'étaient  arrogé  sans  droit  la  cité  romaine 
furent  expulsés  de  la  ville  et  un  préteur  fut  chargé  de  l'instruction  contre 
ceux  qui  y  étaient  restés  (Tite-Live,  41,  9). 

(6)  Cf.  la  partie  de  l'administration  de  l'Italie.  A  la  vérité,  cela  ne  s'ac- 
corde guère  avec  le  récit  de  Tite-Live,  9,  26,  sur  l'an  440,  selon  lequel  le 
dictateur  nommé  pour  la  recherche  des  conjurations  faites  dans  la  cité  de 
demi-citoyens  de  Gapoue  étendit  ensuite   son  information  à  d'autres  coali- 
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juger  ces  faits;  mais  il  peut  exercer  l'influence  qui  lui  appar- 
tient sur  la  compétence  eifective  des  titulaires  de  Vimperium^ 
de  manière  à  charfifer  un  consul  ou  un  préteur  de  cette  justice 
criminelle.  En  vertu  d'un  pareil  mandat,  le  magistrat  qui  Ta 
reçu  statue,  le  cas  échéant,  avec  le  concours  d'un  conseil;  le 
sénat  lui-môme  ne  fonctionne  pas,  même  alors,  comme  cour  de 
justice.  —  Entant  qae  les  citoyens  romains  sont  protégés  contre 
cettejusticeparledroitde  provocation,  le  sénat  ne  peut  le  leur 
enlever:  il  ne  peut  donner  aux  magistrats  un  droit  de  coerci- 
tion plus  énergique  que  celui  qui  leur  appartient.  Cependant 
il  faut  laisser  incertain  le  point  de  savoir  si  la  faculté  que  le 
sénat  a  indubitablement  exercée  dans  le  dernier  siècle  de  la 
République  et  que  nous  étudierons  dans  la  partie  de  l'État  de 
guerre,  en  vertu  de  laquelle  il  déclare  certaines  personnes  as- 
similées par  leurs  actes  aux  ennemis  publics  et  leur  droit  de 
cité  anéanti,  n'a  pas  antérieurement  trouvé  déjà  son  application 
dans  les  cas  plus  subordonnés  et  sans  intérêt  politique  direct 
indiqués  tout  à  l'heure  (1).  —  Nous  nous  occuperons,  à  pro- 
pos de  l'Administration  de  la  ville  de  Rome,  delà  participation 
du  sénat  aux  emprisonnements  préventifs  et  aux  expulsions  qui 
ont  plutôt  un  caractère  politique. 

.3.  Le  sénat  a  le  pouvoir  de  désigner  un  acte  accompli  (2)   provocation  de 

poursuites 
criminelles. 

lions  politiques,  notamment  à  celles  relatives  à  la  brigue  (won  nominatim,  qui 
Capus,  sed  in  universum  qui  usquam  coissent  conj urassentve  adversus  rem  pu- 
blicam,  quxn  senatum  jussisse  :  et  coitiones  honorum  adipiscendorum  causa 
factas  adversus  rempublicam  esse)  et  les  consuls  auraient  continué  l'infor- 
mation après  la  retraite  du  dictateur.  Mais  ce  récit  n'est  pas  avéré  et  est 
plus  que  douteux. 

(1)  En  faveur  de  cette  conception,  on  peut  invoquer,  en  particulier  pour 
l'affaire  des  Bacchanales,  (outre  les  arguments  donnés  tome  III,  dans  la  théo- 
rie du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle,  soustraite  à  la  provocation, 
des  consuls  de  la  république,  dernière  note),  l'application  qui  lui  est  faite 
du  terme  con/Mz-a^Jo,  technique  pour  les  crimes  politiques  (Tite-Live,  39,8,  3. 
e.  14,  8).  Il  n'y  a  cependant  pas  de  preuves  décisives.  Ce  que  nous  savons 
pourrait  se  concilier  avec  l'observation  des  limites   de  la  provocation. 

(2)  Tite-Livo,  25,  4,  6  :  Cum...  vim  eam  (dispersion  des  comices)  contra 
rem  publicam...  factam  senatus  denresset,  confestim  Carvilii  tribuni  pi....  rei 
capilalis  diem  Postumio  dixerunt.  Ce  qui  précède,  25,  3,  12  :  Ea  fraus  {publi- 
canorum)  indicata  M.  /Emilio  prœtori  priore  anno  fuerat  ac  per  eum  ad  sena- 
tum delata,  nec  tamen  ullo  senaitis  consulta  notata,  quia  patres  ordinem  publi- 
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OU  projeté  (1)  comme  nuisible  à  l'État  {contra  rem  publicam)^ 
c'est-à-dire  comme  passible  d'uue  peine  criminelle,  la  déclara- 
tion pouvant  être  renforcée  par  une  spécification,  par  exem- 
ple par  la  désignation  de  l'acte  comme  encourant  la  peine  ca- 
pitale ou  comme  compris  dans  une  catégorie  de  crimes.  Cette 
déclaration  est  considérée  comme  uneinvitation  adressée  à  ceux 
qui  sont  en  situation  d'intenter  les  poursuites  criminelles  dési- 
rées, de  former  l'accusation  en  s'appiiyant  sur  l'autorité  du 
sénat.  Dans  la  période  moyenne  de  la  République,  les  tribuns 
en  particulier  ont  fréquemment  usé,  de  celte  façon,  de  leur  droit 
de  provoquer  un  jugement  populaire,  et  cette  invitation  a  en- 
core été  souvent  efficace,  dans  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique, pour  les  actes  qui  pouvaient  être  poursuivis  selon  la 
procédure  des  quœstiones.  Mais  lorsqu'un  pareil  sénatus-con- 
sulte  était  rendu,  dans  cette  dernière  période,  relativement  à 
des  actes  qui  ne  pouvaient  être  poursuivis  judiciairement  que 
devant  le  peuple  (2),  il  n'y  avait  plus  là,  en  réalité,  par  suite  de 

canorum  in  tali  iempore  offensum  nolebant,  peut  aussi  être  rapporté  de  la 
façon  la  plus  simple  à  ce  que  le  sénat  aura  provoqué  par  une  décision  cor- 
respondante la  poursuite  judiciaire  des  fraudes.  Sénatus-consulte  de  Bacch. 
ligne  25  :  Eeis  rem  capiitalem  faciendam  esse  (cf.  Tite  Live,  39,  8,  7.  c.  14,  8). 
Après  l'arrestation  de  Lentulus  et  de  ses  complices,  le  sénat  décide,  le  3 
décembre,  eos  contra  rem  publicam  /"ecme  (Salluste,  Cat.  50;  Drumann,  S, 
496).  Asconius,  In  Mil.  p.  44  :  Cognovi...  s.  c.  esse  factum  P.  Clodi  caedem... 
contra  rem  p.  factam;  de  même,  Gicéron,  Pro  Mil.  5,  12.  Le  même.  De  har. 
resp.  8,  15  :  Decrevit  senatus  eos  qui  id  fecissent  (violences  contre  les  ou- 
vriers employés  à  la  construction)  lege  de  vi  quœ  est  in  eos,  qui  universam 
rem  publicam  oppugnassent  (c'est  à-dire  vis  publica)  teneri.  Gicéron,  Ad  Q. 
fr.  2,  3,  3  :  Senatus  consultum  factum  est  ea  quse  essent  a.  d.  VI  (plutôt  VU) 
id.  Febr.  (troubles  dans  la  rue),  contra  rem  p.  esse  fada. 

(1)  Gicéron,  De  har.  resp.  8, 15  :  Decrevit  idem  senatus  frequentissiynus,  qui 
meam  domum  violasset,  contra  rem  publicam  esse  facturum.  Le  même.  Ad  Att. 
1,  16,  12  :  Senatus  consulta  duo...  facta  sunt...  alterum,  cujus  domi  divisores 
habitarent,  adversus  rem  publicam.  Le  même,  Phil.  8,  11,  33  :  Si  quis  post 
hoc  s.  c.  ad  Antonium  profectus  esset...,  senatum  existimaturum  eum  contra 
rem  p.  fecisse.  Tite-Live,  3,  21,  2,  sur  l'an  294  :  Magistratus  continuari  et 
eodem  tribunos  refici  judicare  senatum  contra  rem  publicam  esse,  veut  aussi 
sans  doute  dire  qu'une  pareille  façon  d'agir  motiverait  une  multa. 

(2)  Abus  du  droit  d'intercession.  Sénatus-consulte  de  l'an  703  dans  Gœlius, 
Ad  fam.  8,  8,  6  :  Qui  impedierit  prohibuerit  eum.  senatum  existimare  contra  rem 
publicam  fecisse;  Gicéron,  AdQ.fr.  2,  1,  2;  Cum  sen.  grat.  egit,  11,  27  ;  Pro 
Seslio,  61,  129.  —  Abus  du  droit  de  rogation.  Auct.adHer.  i,  12,21:  Senatus 
decrevit  (on  G54),  si  eam  ligein  ad  populum  ferat,  adversus  rem  publicam  videri 
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la  paralysie  de  la  justice  populaire,  qu'une  simple  démonstra- 
tion contre  un  acte  réprouvé  par  la  majorité  du  sénat  (1).  — 
Le  sénat  pouvait-il  à  l'iuverso  prier  les  per-^onnes  en  question 
de  ne  pas  intenter  ou  d'abandonner  une  accusation,  c'est  un 
point  douteux  (2);  on  ne  peut  pas  y  avoir  opposé  de  scrupules 
de  compétence,  mais  peut-être  l'idée  qu'il  ne  convient  pas  au 
sénat  d'entraver  le  cours  de  la  justice. 

4.  Le  peuple  seul  peut  établir  des    tribunaux  d'exception     Tribunaux 

C       r  L  1  dexceplion. 

soustraits  à  la  provocation.  Le  sénat  n'a  là  d'autre  influence 
que  celle  qu'il  tire  de  l'initiative  des  lois.  Cependant  il  est  ar- 
rivé que  le  peuple  ait  chargé  le  sénat  de  constituer  un  tribu- 
nal d'exception  (3). 

o.  Le  mai^istrat  fixant  le  terme  d'exécution  de  la  peine  de  Grâce  de  fait  des 

^  _  condamnés  i 

mort  légalement  prononcée  contre  un  criminel  incarcéré,  il  a        mon. 
par  là  la  possibilité  non  seulement  de  reculer  cette  exécution  à 
son  gré,  mais  aussi  de  ne  pas  en  fixer  la  date  et  de  transformer 
ainsi  de  fait  la  peine  de  mort  en  détention  perpétuelle.  Majs 
cette  procédure  extraordinaire  qui,  au  sens  strict,  éludait  la 


eumfacere  ;  Salluste,  Cat.  iil,  43.  —  Abus  du  droit  de  proposition  au  sénat. 
Salluste,  loc.  cit.  —  Libération  d'un  détenu.  Cicéron,  Ad  Att.  2,  24,  3. 

(1)  Gela  se  manifeste  d'une  manière  caractéristique  en  ce  que  le  sénatus- 
consulte  de  703  mentionné  plus  haut  n'attache  à  son  inobservation  aucune 
autre  conséquence  juridique  qu'une  nouvelle  délibération  du  sénat  :  Si  quis 
huic  s.  c.  intercesseril,  senatui  placere  auctoritalem  perscribi  et  de  ea  re  ad 
senatum  (effacer  populumrjue  d'après  le  c.  7)  refen-i.  Do  même  Cicéron,  Cian 
sen.  gr.eg.  il,  27,  et  Pro  Sest.  Gi,  129. 

(2)  Si  l'accusation  dirigée  en  oSO  contre  deux  censeurs  par  un  tribun 
conscnsit  palrum  disciissa  est  (Tite-Live,  2'J,  37,17  ;  d'oi!i  Val.  Max.  7,  2, 6),  cela 
peut,  puisque  la  cliose  est  rattachée  au  consensus  [Yal.'SloiX.  •.decreliim),na.- 
voirpas  été  un  sénatus-consulte  en  forme.  —  Lorsque  Milon  voulut  accuser 
Glodius  de  vi,  la  demande  d'action  fut  repoussée  (Cicéron,  Pro  Sest.  41,  89  : 
Ecce  tihi  consul  prxtor  tribunus  pi.  nova  novi  generis  edicta  proponunt,  7ie 
reus  adsit,  ne  citctur,  ne  quxratur,  ne  mentionem  omnino  cuiquam  judicum 
autjudiciorum  faccre  liceat)  en  vertu  d'un  sénatus-consulte  (per  senatus  auc- 
toritalem :  Cicéron,  Pro  Sestio,  4i,  9.j).  Mais  il  est  probable  que  le  sénatus- 
consulte  et  les  édils  des  magistrats  n'ont  fait  qu3  confirmer  la  prescription 
du  tirage  au  sort  des  jures  par  les  questeurs  (qui  n'étaient  pas  alors  pré- 
sents) —  V.  tome  IV,  la  partie  des  Magistrats  présidents  de  jurys,  sur  la 
présidence  du  chef  du  jury,  —  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  pas  défendu, 
mais  seulement  empêché  l'admission  de  l'action. 

(3j  V.   tome  IH,    la    théorie  du    Consulat,    sur    la  juridiction   criminelle 
des  consuls  de  la  Piépublique,  au  cas  d'exclusion  de  la  provocation. 
Droit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  18 
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loi,  et  qui  en  outre,  était,  en  présence  de  l'annalité  de  la  ma- 
gistrature, remise  en  question  à  chaque  changement  de  ma- 
gistrats, n'a  sans  doute  guère  été  suivie  que  lorsqu'une  pa- 
reille grâce  de  fait  était  approuvée  par  le  sénat  (1). 
Juridiction  libre       6.  Nous  avous  cxpHqué  plus  haut  (2)  la    situation  occupée 

du  sénat  du_i,.jT^...  .  t       •       .  • 

Principal,  par  le  sénat  du  Principat  comme  cour  suprême  de  justice  cri- 
minelle coordonnée  au  tribunal  du  prince.  La  justice  ainsi 
rendue  est  considérée  comme  une  justice  plus  libre  que  celle 
de  la  procédure  criminelle  ordinaire  et  renouvelle,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'ancien  jiidicium  populi.  Xous  pouvons  seule- 
ment rappeler  ici  que  les  infractions  des  officiers,  même  quand 
elles  n'étaient  pas  de,  nature  militaire,  n'étaient  déférées  au 
sénat  qu'exceptionnellement  (3). 

(1)  Un  citoyen  s'était  coupé  la  langue  pour  se  sousti'aire  au  service 
lors  de  la  guerre  sociale  ;  publicatis  bonis  (par  conséquent  après  la  pronon- 
ciation d'une  condamnation  pénale)  seternis  vinculis  puniendum  (eum  senatus) 
[censuit  Val.  Max.  6,  3,  3).  Ce  fut  certainement  aussi  avec  l'autorisation  du 
sénat  que,  d'après  Tite-Live,  39,  18,  3,  les  magistrats  chargés  de  l'instruc- 
tion des  Bacchanales  qui  tantum  initiati  erant...  nec  earum  rei'um  ullam,  in 
quos  jure  juvando  ohligati  erant,  admiserant,  eos  in  vinculis  relinquebant  ;  qui 
stupris  aut  cœdibus  violati  erant...  eos  capitali  pœna  adficiebant.  L'exécution 
de  Q.  Pleminius,  qui  fat  incarcéré  en  530  et  machina  de  là  d'autres  crimes, 
faite  en  360  en  venu  d'un  sénatus-consulte  (Tite-Live,  29,  22,  10.  34,  44,  7) 
pourrait  aussi  être  ramenée  à  cette  idée  ;  cependant,  d'après  la  relation  qui 
nous  a  été  transmise,  Pleminius  se  trouve  seulement  en  détention  préven- 
tive et  il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation  capitale  régulière  prononcée  contre 
lui  (cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  des 
consuls  de  la  Piépublique,  dans  le  territoire  militiis).  —  La  détention  per- 
pétuelle des  ennemis  faits  prisonniers  qui  se  rencontre  fréquemment  dans 
l'application  des  lois  de  la  guerre  et  de  la  loi  martiale,  a  également  pour 
fondement  légal  l'idée  que  l'ennemi  a  encouru  la  mort  et  est  provisoirement 

p  gracié  par  le  sénat. 

(2)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  des 
consuls  de  l'Empire. 

(3)  Adultère  ;  Pline,  Ep.  6,  31.  —  Vis  :  Suétone,  Tib.  30  ;  Prœfectum  ulae 
de  vi  et  rapinis  reum  causant  in  senatu  dicere  coegit. 
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La  division  de  l'autorité  militaire  entre  le  conseil  adminis- 
tratif suprême  de  l'État,  d'une  part,  et  les  magistrats  munis  de 
Vimperium,  de  l'autre,  est  une  des  institutions  les  plus  essen- 
tielles de  Rome.  Nous  devons  ici  étudier  la  participation  du 
sénat  à  la  formation  des  troupes;  au  partage  du  commande- 
ment consulaire;  à  l'extension  de  ïimperium  ;  à  l'établisse- 
ment de  commandements  auxiliaires  extraordinaires;  à  la  ré- 
partition des  troupes  entre  les  divers  titulaires  de  Yimperium 
et  à  la  concession  des  deniers  et  des  autres  fournitures  néces- 
saires pour  l'armée;  après  quoi  nous  examinerons  l'ordre 
chronologique  de  ces  diverses  résolutions  et  la  façon  dont  elles 
se  combinent  entre  elles.  Puis  nous  terminerons  en  montrant 
comment,  en  revanche,  le  sénat  n'intervient  pas  ou  n'inter- 
vient qu'à  titre  secondaire  dans  le  domaine  de  l'exécution  des 
opérations  militaires.  Les  rapports  du  sénat  et  des  généraux 
en  matière  d'armistice  et  de  conclusions  de  paix  seront  étudiés 
plus  loin  dans  le  chapitre  des  Relations  extérieures. 
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I.  Formation  de  troupes. 


La  formation  de  l'armée  est  un  acte  prévu  par  la  constitu- 
tion. Par  conséquent,  non  seulement  il  n'y  a  pas  besoin,  mais 
il  serait  constitutionnellement  inadmissible  d'interroger  le  peu- 
ple à  ce  sujet.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  former  des 
armées  et  des  flottes,  ou  de  quelle  façon  on  doit  le  faire,  ou 
dans  quelle  mesure,  n'a,  en  aucun  temps,  été  soumise  au  peu- 
ple romain;  elle  ne  dépend  même  pas  de  lui  en  ce  sens  qu'il 
doit  être  interrogé  avant  la  déclaration  de  guerre  (YI,  i, 
p.  390);  car  l'appel  sous  les  drapeaux  des  individus  obligés  au 
service  n'a  pas  pour  condition  l'état  de  guerre,  ou  plus  correc- 
tement le  peuple  romain  n'est  jamais  en  état  de  paix  avec  les 
pays  étrangers  dépourvu  de  traités  (VI,  2,  p.  207). 

Au  contraire,  l'appel  des  individus  soumis  au  service  dépend 
en  principe  du  conseil  de  la  cité;  car,  la  constitution  romaine 
ne  connaissant  pas  d'armée  permanente,  la  formation  de  l'ar- 
mée est,  en  droit,  un  acte  extraordinaire.  Les  rois  respectueux 
des  devoirs  de  leur  charge  ne  doivent  avoir  appelé  les  citoyens 
sous  les  armes  qu'après  avoir  soumis  au  sénat  leur  projet  de 
levée  et  avoir  pris  à  ce  sujet  son  avis,  que  d'ailleurs  ils  n'é- 
taient pas  absolument  obligés  de  suivre.  La  participation  à  la 
formation  de  l'armée  peut  donc  être  comptée  parmi  les  droits 
primordiaux  du  sénat,  et  le  droit  du  magistrat  de  former  l'ar- 
mée doit  avoir  été  une  des  portions  les  plus  essentielles  de 
Vimperium  auxquelles  ait  été  lié  l'assentiment  préalable  du 
sénat,  depuis  que  le  conseil  de  celui-ci  a  acquis  une  force  obli- 
gatoire. Au  cas  de  force  majeure,  la  formation  de  l'armée  peut, 
en  face  d'une  nécessité  extrême,  être  provoquée  même  par 
un  particulier  dans  la  forme  de  Vevocatio  (1).  On  peut  naturel- 

(1)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Représentation  des  magistrats,  sur  les 
fonctions  de  magistrat  exercées  par  les  citoyens  en  cas  de  force  majeure 
dans  le  territoire  domi. 
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lement  encore  moins  refuser  au  magistrat  le  droit  de  faire  en 
pareil  cas  sans  autre  formalité  les  citoyens  prendre  les  armes. 
Mais  cette  faculté  n'existe  pour  lui  que  dans  la  mesure  où  la 
force  majeure  le  demande.  Quandla  procédure  accélérée  permise 
par  la  constitution  romaine,  le  tumuUiis,  doit  s'appliquer  dans 
le  territoire  clomi^  le  magistrat  peut  s'y  dispenser  de  toutes 
les  autres  formes  plutôt  que  de  l'interrogation  préalable  du 
sénat  (1),  qui,  dans  les  institutions  romaines,  est  pour  ainsi 
dire  toujours  en  permanence  (p.  90  et  ss.).  Même  dans  le  terri- 
toire militiœ,  les  enrôlements  accélérés  ont  plus  d'une  fois  été 
prescrits  par  un  sénatus-consulte(2),  quoique  par  la  nature  des 
choses  il  ait  fallu  fréquemment  se  passer  làdu  vote  du  sénat  (3). 

Cependant,  si  la  formation  de  larmée  n'est  pas,  dans  son  La  permanence 

^  '  ^       '  de  fait  de  la 

système,  nécessairement  annuelle  ni  soumise  à  un  minimum    formation  de 

<i  '  1  armée. 

fixe  (4),  et  si  elle  est  par  suite  soumise  à  la  délibération  préa- 
lable du  sénat,  l'État  romain  est  arrivé,  à  une  époque  qui  re- 
monte bien  au  delà  des  débuts  de  notre  tradition,  non  pas,  il  est 
vrai,  à  l'existence  d'une  armée  permanente,  mais  à  l'existence 
d'une  levée  permanente  de  l'armée,  et  le  droit  de  délibéra- 
tion préalable  des  sénateurs  a  reçu  par  là  une  certaine  limita- 


(1)  Tite-Live,  32,  26,  rapporte  uq  exemple  de  lan  336,  dans  lequel  le  pré- 
teur urbain,  après  avoir  consulté  le  sénat,  quitte  la  ville  sans  troupes  et  re- 
quiert et  enrégimente  en  route  les  citoyens  propres  à  porter  les  armes.  De 
môme,  'l'ite-Live,  40,  26.  Le  lumultus  est  au  reste  sans  doute  au?si  décrété 
parle  sénat  pour  faciliter  les  enrôlements  (p.  317,  note  2). 

(2)  Tite-Live,  3.3,  2,  7  :  Si  lumultus  in  llispinia  esset,placere  tumulluarii  mililes 
extra  Italiam  IcQO-entur.  Le  même,  c.  23,  8  :  Placere  senatui  ad  eum  exercitum 
guem  haherel  (le  préteur  de  Sicile),  tumultuariorum  militum  ad  duodecim  mi- 
iia  et  quudrinr/entos  équités  scribcret.  De  même,  37,  2,  8. 

(3)  Un  exemple  de  l'époque  ancienne  est  donné  par  Tite-Live,  31,  2,  5,  sur 
l'an  533:  P.  .Elius  consul  in  Gallla  cum  audisset  a  Bois  ante  suum  adventurn 
incursiones  in  ai/ros  sociorwn  fadas,  duabus  legionihus  suhitariis  lumultus  ejus 
causa  s'-riptis.  César  procède  de  même  comme  préteur  en  Espagne  ultérieure 
(Plutarque,  des.  12:  Aéxa  (xiricpa;  (luvaYaYîîv  Ttob;  xaï;  upÔTîpov  o-jaatç  Ei'xoffi). 
Il  est  inutile  d'étudier  ici  l'étendue  avec  laquella  il  a  été  fait  usage  du  di- 
lectus  tumuUuarius  provincial  pendant  les  guerres  civiles. 

(4)  La  relation  des  annales  sur  l'an  407  :  Tributo  ac  dilectu  supersesswn 
(Tite-Live,  7,  27,  4),  prouve,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  historique, 
que,  dans  l'opinion  de  nos  autorités,  il  était  encore  légalement  possible  au 
commencement  du  v^  siècle  qut-  le  consul  n'exercàt  pas  ses  droits  de  gé- 
néral. 
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tien.  L'histoire  du  tribunal  militaire  montre  combien  cela  s'est 
produit  tôt:  l'emploi  de  ce  tribunat  pour  remplacer  la  magistra- 
ture supérieure  n'est  parfaitement  concevable  qu'à  condition 
qu'il  fut  aussi  permanent  que  cette  magistrature  elle-même, 
et,  la  levée  de  l'armée  et  la  nomination  des  officiers  ayant 
toujours  lieu  en  même  temps  dans  le  système  romain,  il  faut 
que,  dès  l'époque  où  cette  représentation  a  été  admise,  par 
conséquent  peut-être  dès  la  fondation  de  la  République  et  en 
tout  cas  dès  une  de  ses  premières  phases  (1),  la  formation  de 
l'armée  ait  eu  lieu  non  pas  précisément  tous  les  ans,  mais  ce- 
pendant avec  une  permanence  de  fait.  Une  formation  perma- 
nente de  l'armée  implique  en  outre  un  chiffre  minimum  de 
troupes  permanent.  On  ne  peut  déterminer  quel  était  pri- 
mitivement ce  chiffre:  le  nombre  six,  qui  est  le  chiffre  arrêté 
du  fribunat  militaire  politique,  implique  qu'à  l'époque  où  le  tri- 
bunat fut  employé  à  cette  représentation  la  levée  annuelle  était 
la  legio  unitaire  (2);  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  déterminer  la 
force  de  l'armée  ordinaire  annuelle  d'alors.  La  suite  du  déve- 
loppement du  tribunat  militaire  montre  que  l'organisation 
postérieure,  dans  laquelle  quatre  légions  de  quatre  à  cinq  mille 
hommes  étaient  mises  chaque  année  sous  les  armes,  existait 
déjà  certainement  vers  le  milieu  du  v®  siècle  et  peut  facilement 
avoir  existé  alors  depuis  longtemps  (3).  L'appel  sous  les  dra- 
peaux nécessaire  à  cette  fin  avait  lieu  même  lorsque  le  ser- 
vice se  trouvait  en  fait  consister  plutôt  en  exercices  de  campa- 

(1)  Il  n'y  a  aucun  fond  à  faire  sur  la  tradition  selon  laquelle  le  tribunat 
consulaire  aurait  été  introduit  en  310  :  il  peut  avoir  appartenu  aux  institu- 
tions primitives  de  la  République  (v.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat  con- 
sulaire, sur  le  rapport  des  tribuns  consulaires  et  des  tribuns  ordinaires). 

(2)  V.  tome  III,  la  même  théorie,  loc.  cit. 

(3)  Le  maintien  du  chiffre  6  pour  le  tribunat  militaire  politique  n'implique 
pas  son  maintien  pour  le  tribunat  militaire  en  général.  Le  transfert  aux 
comices,  en  392,  de  l'élection  de  six  tribuns  militaires,  est  un  argument  pour 
que,  dès  cette  époque,  il  n'y  ait  pas  eu  annuellement  qu'une  légion  sous  les 
armes;  car  il  est  impossible  que  la  nomination  des  officiers  par  les  magis- 
trats ait  été  écartée  en  principe  dès  ce  temps-là  (v.  tome  lY,  le  début  de  la 
section  des  trihuni  mUitum  a  populo).  La  loi  de  443,  en  vertu  de  laquelle  les 
comices  nomment  annuellement  seize  tribuns  militaires,  implique  positive- 
ment la  levée  faite  régulièrement  chaque  année  de  quatre  légions,  des  of- 
ficiers desquelles  le  tiers  restait  nommé  par  les  magistrats. 
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gne  qu'en  opérations  de  guerre  (1)  ;  mais  il  pouvait  et  il  devait 
souvent  faire  défaut,  lorsque  les  circonstances  ne  permettaient 
pas  de  libérer  les  soldats  sous  les  armes  l'année  précédente 
dans  le  cours  de  cette  année.  De  là  vint  la  règle,  qui  n'a  guère 
pu  être  fixée  législativement,  mais  que  nous  voyons  observée 
par  une  pratique  constante,  selon  laquelle  chaque  consul  a  le 
droit  et  le  devoir  de  former  ou  tout  au  moins  de  diriger  une 
«  armée  consulaire  »,  c'est-à-dire  une  armée  de  deux  lé- 
gions (2)  et  a  l'été  de  son  année  de  pouvoir  pour  l'exercice  de 
ce  commandement.  Dans  la  mesure  où  il  fallait  pour  l'applica- 
tion logique  de  ce  système,  qui  est  le  fondement  de  la  bonne 
préparation  militaire  du  peuple  romain,  une  formation  de  l'ar- 
mée, —  et  à  l'époque  ancienne,  avant  l'extension  du  service  aux 
mois  d'hiver,  la  conduite  de  l'armée  devait  nécessairement  être 
précédée  par  sa  formation,  —  le  sénat  n'était  pas  en  situation 
deTempôcher,  même  dans  la  période  du  plein  développement  de 
son  pouvoir  :  elle  appartenait,  en  réalité,  comme  l'administra- 
tion de  la  justice,  aux  fonctions  ordinaires  du  magistrat  :  la 
question  de  savoir  si  les  citoyens  devaient  y  être  appelés  ne 
pouvait  être  résolue  négativement  et  par  conséquent  ne  pou- 
vait être  posée  que  pour  la  forme. 

Ce  rapport  légal  des  pouvoirs  des  consuls  et  du  sénat  a  do-  Les  relations  du 
miné  le  système  de  formation  de  l'armée  de  la  République  ro-  commande  .ent 

1111  •  111  >  '  consulaire. 

raaine.  11  est  dit  dans  des  textes  mnombrables  qu  un  senatus- 
consulte  précède  l'enrôlement  régulier  des  armées  consulai- 
res (3)  et  il  n'y  a  aucune  preuve  que  cet  enrôlement  ait  jamais 

(1)  Le  système  militaire  romain  ne  connaît  pas  théoriquement,  autant  que 
nous  sachions,  d'exercices  de  campagne  ;  mais,  si  les  consuls  sont  invités 
à  opérer  avec  leurs  troupes  hors  de  Rome,  ou,  conformément  au  langage  de 
la  période  moderne,  sil'Italieieur  est  attribuée  comme  déparlement  officiel, 
cela  aboutit  fréquemment  à  des  manœuvres  de  campagne  qui  à  la  vérité 
étaient  en  général  accompagnées  d'applications  pratiques  dans  le  Nord  de  la 
péninsule.  A  l'époquela  plus  ancienne,  cette  façon  d'agir  était  exclue  par  la 
situation  géographique  de  Rome,et«les  troupes  à  exercer»  (exerci tus) n'avaient 
à  peu  près  comme  champ  d'exercice  que  le  Champ  de  ^lars  (VI,  1,  p.  243). 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  la  division  des  légions. 

(3)  Deux  des  exemples  peuvent  être  rapportés  ici.  En  l'an  534,  la  levée 
de  l'armée  est  prescrite  pour  la  guerre  de  Macédoine  dans  Tite-Live, 
r»l,  s  :  IJ'  i',ri;rrilil)us    ronsiiliim  jinelnrumijup  wtum.   Consules  binas  leqiones 
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eu  lieu  à  rencontre  ou  seulement  en  l'absence  de  la  décision 
du  sénat.  A  ce  point  de  vue,  la  formation  de  Tarmée  reste  ce 
qu'elle  était  à  l'origine,  un  acle  extraordinaire  subordonné  à  la 
consultation  préalable  du  sénat.  Mais  d'un  autre  cùté,  notre 
tradition  ne  nous  parle  jamais  expressément,  et  son  silence  est 
parfois  très  éloquent  (1),  de  la  nécessité  de  Fautorisation 
du  sénat  pour  cette  formation  de  l'armée;  il  se  manifeste  au 
contraire  partout  que  le  sénat  ne  peut  pas  efficacement  empê- 
cher la  constitution  ou  le  cas  échéant  la  prise  de  direction  d'ar- 
mées consulaires  par  les  consuls  en  exercice,  qu'il  ne  peut  re- 
fuser les  votes  que  le  magistrat  lui  demande  à  ce  sujet.  Le 
point  le  plus  extrême  jusqu'auquel  le  sénat  se  soit  permis  d'al- 
ler là,  c'est,  au  cas  où  des  consuls  prenaient  la  direction  d'ar- 
mées consulaires  déjà  en  campagne,  de  leur  refuser  de  les  re- 
mettre au  complet  (2).  Le  droit  du  sénat  sur  la  formation  des 
armées,  qui  est,  en  principe,  général,  ne  s'exerce  efficacement 
qu'en  tant  que  le  droit  des  consuls  à  leur  commandement 
habituel  n'est  pas  touché  par  là. 


scribere  jiissi,  veteres  dimitteve  exercitus...  et  consules  duas  itrbanas  legiones 
scribere  jussi.  Ces  six  légions  sont  indiquées  comme  constituant  alors  la  to- 
talité des  forces  militaires,  dans  lesquelles  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  arrive  fré- 
quemment, on  ne  tient  pas  compte  des  armées  qui  sont  eu  Espagne.  Pour 
l'année  372,  où  les  circonstances  sont  ordinaires  {consulibus  iiulla  —  pro- 
vincia  —  prâster  Ligures  quse  decerneretur  erat),  on  décide  selon  Tite-Live, 
40,  i  :  Dilectiis  habere  consules  jussi.  Ils  forment  en  conséquence  pour  leurs 
deux  commandements  quatre  nouvelles  légions,  cliacune  de  3200  hommes 
et  de  300  cavaliers,  et  envoient  en  outre  en  Espagne  comme  troupes  de 
renfort  4000  hommes  et  200  cavaliers. 

(1)  Nous  avons  déjà  remarqué  tome  I,  dans  la  théorie  du  Commande- 
ment militaire,  au  siijet  de  la  formation  de  l'armée,  que  Polybe,  6,  19,  en 
exposant  quelle  est  la  dépendance  des  consuls  envers  le  sénat,  ne  parle  pas 
du  dilectus. 

(2)  Tite-Live,  28,  45,  13,  sur  l'an  549  :  Scipio  cum  ut  ddectum  haberet  ne' 
que  impetrasset  neque  magnopere  tetendisset,  zit  voluntarios  ducere  sibi  milites 
liceret  tenuit  ;  de  même  Appien,  Lib.  7.  Ïite-Live,  42,  10,  12,  sur  l'an  582  : 
Poslulantibus  (les  Ligures  sont  attribués  comme  provincia  aux  deux  consuls) 
deinde,  ut  novos  exercitus  scribere  aut  supplementum  veteribus  liceret,  utrum- 
q\ie  negatum  est,  afin  de  les  forcer  à  faire  une  proposition  désirée  par  le 
sénat.  Dans  les  deux  cas,  les  sénatus-consultes  ne  retirent  aucunement  le 
commandement  aux  consuls  ;  mais,  dans  im  cas,  ils  les  renvoient  à 
compléter  leur  effectif  par  l'enrôlement  des  volontaires  et  dans  l'autre  ils 
leur  refusent  de  le  compléter. 


font  les 
enrôlemenls. 


LA   GUERRE.  281 

Le   droit  de  faire  des  levées  accordé  par  le  sénat  aux  ma-     Fuationdu 

'  chiffre. 

gistrats  comporte  engénéral  une  détermination  du  nombre  des 
soldats  à  enrôler. Le  chilFre  n'a  peut-être  été  expressément  laissé 
à  la  discrétion  du  magistrat  qui  faisait  lalevéc,  qu'une  seule  fois 
au  profit  du  dictateur  Q.  Fabius  Maximus,  tout  puissant  dans  le 
sein  du  sénat,  après  la  bataille  du  lac  ïrasimène  (1).  Mais  le 
chiffre  des  hommes  à  enrôler  a  pu,  au  cas  de  tumulttis,  rester 
plus  d'une  fois  livré  au  gré  du  magistrat. 

La    différence   des    magistratures   ne    chann:e,  autant  que      Les  divers 

°  o    '  -i  magislrats  qui 

nous  sachions,  rien  aux  droits  du  sénat  par  rapport  aux  le- 
vées. Il  est  possible,  sans  pouvoir  être  prouvé,  que  le  dicta- 
teur ait  eu  à  ce  point  de  vue  une  situation  plus  indépen- 
dante (2).  En  général,  la  formation  de  l'armée  dépend,  dans 
la  mesure  où  elle  a  lieu  à  Rome  en  vertu  des  besoins  ordinaires, 
de  la  compétence  des  consuls,  et  elle  n'est  faite  qu'exception- 
nellement par  le  préleur,  même  lorsque  les  troupes  sont  des- 
tinées à  être  mises  sous  un  commandement  prétorien  (3). 
Lorsque  le  commandement  ordinaire  a  été  transféré  par  Sulla 
de  la  magistrature  à  la  promagistrature,  le  droit  de  faire 
les  enrôlements  est  resté  à  la  magistrature  :  c'est  le  consul 
qui  forme  l'armée  qui  doit  être  commandée  par  lui  comme 
proconsul  ou  par  un  autre  comme  propréteur.  Mais  les  enrôle- 
ments ne  sont  demeurés  une  prérogative  consulaire  que  parce 
que  le  sénat  charge  de  cette  fonction  en  général  les  consuls  et 
en  charge  les  préteurs  seulement  en  vertu  de  considérations 
spéciales.  Il  est  advenu  que  le  sénat,  mécontent  de  la  conduite 
des  consuls,  les  ait  confiés  à  un  préteur  (4). 


(1)  Tite-Live,  22,  11,  2  :  Decretum  ut...  scriberet...  ex  civibus  sociisque 
(juantum  equitum  ac  pedilum  videretur . . .  Fabius  duas  legiones  se  adjecturum 
ad  ServUianum  exercitum  dixit. 

(2)  La  nomination  d'un  dictateur  peut  avoir  entraîné  d'elle-même  le  tu- 
mullus  comme  le  justitium  (p.  267,  note  1);  tout  au  moins  Tite-Live,  6,  38, 
8.  7,  9,0.9,  29,  4,  ne  mentionne  pas  là  de  sénatus-consulte.Mais  nous  mon- 
trerons, au  sujet  de  la  nomination  des  magistrats,  que  rétablissement  de  la 
dictature  dépendait  lui-méiue  en  fait  du  sénat. 

(3)  V.  tome  III,  les  théories  du  Consulat  et  de  la  Préture,  sur  le  dileclus 
et  la  représentation  du  consul  par  le  préteur. 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  loc.  cit. 
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Admission  de        Alitant  la  diveisité  des  magistratuFes  fait  peu  de  différences 

volontaires.  -i     • 

pour  le  droit  du  sénat,  autant  il  importe  peu  que  le  recrute- 
ment des  troupes  soit  accompli  en  vertu  de  la  loi  ou  par  l'ad- 
mission de  volontaires  (i).  Même  dans  le  second  cas,  le  magis- 
trat a  besoin  de  l'autorisation  du  sénat.  Le  droit  de  faire  des  en- 
rôlements, emporte  toujours  celui  d'admettre  des  volontaires, 
les  volontaires  devant  d'ailleurs  être  compris  dans  le  calcul  du 
maximum  lorsque,  comme  c'est  la  règle,  un  maximum  a  été 
imposé  au  magistrat  recruteur  (2).  A  l'inverse,  il  est  arrivé 
que  le  sénat  ait  refusé  au  magistrat  le  droit  de  faire  le  dilec- 
tus,  mais  lui  ait[accordé  celui  de  recevoir  des  volontaires  (3). 
.„r.,nÛSf<fnL;.o=      Eufiu  \q  drolt   du   sénat  est  le  même,    que  la   formation 

complémentaires.  '      T. 

de  troupes  se  présente  comme  aboutissant  à  la  constitution 
de  corps  nouveaux  ou  à  l'introduction  d'hommes  supplémentai- 
res dans  les  vides  produits  par  congés  ou  par  cas  fortuit  dans 
les  corps  d'armée  sous  les  armes.  Les  dispositions  prises  d'année 
en  année  par  le  sénat  au  sujet  de  la  formation  de  troupes  com- 
prennent toujours  la  mise  au  complet  des  légions  transmises 
de  l'année  précédente  (4.) 
Appel  des  alliés.      Au  droit  dc  former  des  troupes  de  citoyens  correspond, comme 


(1)  Les  exemples  sont  fi'équents,  même  pour  les  temps  anciens  (Tite- 
Live.  3,  57,  9.  10,  2S,  1.  42,  32,  G.  c.  34,  6.  10.  Denys,  10,  43).  Depuis  qu'on 
n'a  plus  tenu  compte  de  la  capacité  déterminée  par  le  cens,  la  formation 
de  l'armée  a  eu  pour  base  régulière  les  enrôlements  volontaires  (VI,  1,  p. 
338).  A  cette  époque,  les  hommes,  après  avoir  été  formés  en  cohortes  et 
avoir  été  armés  au  lieu  des  enrôlements,  par  les  agents  de  recrutement  (con- 
qiiisitores)  étaient  conduits  à  Rome  et  étaient  passés  en  revue  par  le  consul 
(Varron,  De  r.  r.  3,  2,  4  :  Cum  ad  rem  publicam  administrandam  h^ec  —  la 
villa  publica  au  Champ  de  Mars  —  sit  titilis,  ubi  cohortes  ad  dilectum  co?isulis 
adductae  considant,  ubi  arma  ostendant). 

(2)  Le  fait  que  le  centurion  M.  Gentenius  Pœnula  obtient  8000  soldats  et 
y  adjoint  à  peu  prés  autant  de  volontaii'es  (Tile-Live,  23,  19)  s'accorde  avec 
le  caractère  suspect  de  l'ensemble  de  la  relation.  La  considération  de  la 
solde  suffit  à  exclure  l'admission  d'un  nombre  exagéré  de  volontaires. 

(3)  Tite-Live,  28,  45,  13  (p.  280,  note  2).  Le  sénat  invitait  sans  doute  aussi 
les   généraux  à  provoquer  l'engagement  volontaire  de  soldats  ayant  déjà 

servi   qu'on  ne  voulait  plus  soumettre  à  un  enrôlement  forcé  (Tite-Live, 
31,  8,  6.  c.  14,  2.  32,  4,  3). 

(4)  Tite-Live,  29,  13,  8:  Consules  dilectum  habere  instituerunl  et  ad  novas 
scribendas  in  Bruttios  leqiones  et  in  ceterorum  —  ita  enim  Jussi  ab  senatii 
erant  —  exercilum  supplementum.  Un  trouve  }iartoul  d'autres  exemples. 
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étant  de  même  nature,  quoique  naturellement  plus  récent  (1), 
celui  de  convoquer  les  contingents  des  alliés  italiques  (VI,  2, 
p. 300)  ou  non  italiques  (VI, 2, p.  306)et des  sujets (VI, 2, p.  376). 
Le  magistrat  ne  peut  non  plus  exercer  ce  dernier,  en  dehors  de 
cas  de  force  majeure,  qu'avec  l'assentiment  du  sénat.  Les  forces 
non-italiques  n'ont  été,  sous  la  Ri'publique,  employées  que  rare- 
ment et  d'une  façon  irrégulière(2).Au  contraireles  contingents 
des  villes  alliées  italiques  ont,  tant  qu'il  yen  a  eu,  été  levés  cons- 
tamment. La  fixation  du  nombrede  troupes  à  fournir  par  chaque 
cité  dans  un  cas  donné  parait  avoir  encore  été  laissée  par  le  sénat 
à  l'arbri taire  du  général  dans  les  limites  des  traités  au  commen- 
cement de  la  guerre  d'Hannibal  (3).  Mais,  à  partir  de  la  fin  de 
cette  guerre,  le  sénat  fixe  aux  magistrats,  pour  la  levée  des  al- 
liés comme  pour  celle  des  citoyens,  un  maximum  total  tant 
pour  l'infanterie  que  pour  la  cavalerie  (4).  La  répartition 
entre  les  différentes  cités  alliées  semble  leur  avoir  été  laissée 
même  postérieurement  (o),  sauf  que  naturellement  toute  cité 

(1)  Le  plus  ancien  témoignage  des  annales  qui  nous  ait  été  conservé  se 
rapporte  à  l'an  458,  où  15000  alliés  sont  adjoints  à  l'une  des  armées  consu- 
laires et  1:20(10  à  l'autre  (Tite-Live,  10,  18)  ;  en  fait,  l'appel  des  contingents 
alliés  est  aussi  ancien  que  l'hégémonie  de  Rome  sur  le  Latium  et  remonte 
sûrement  à  l'époque  royale. 

(2)  11  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  le  droit  public  à  relever  tous  les  actes 
extraordinaires  de  ce  genre.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'en  576,  à  la  suite 
d'une  alarme,  le  consul  demande  des  troupes,  sur  l'ordre  du  sénat,  aiix  cités 
de  la  Gaule  cisalpine  qui  ne  faisaient  pas  alors  partie  de  l'Italie  (Tite-Live, 
41,5), 

(3)  Au  commencement  de  la  guerre  d'Hannibal,  dans  les  circonstances 
normales,  deux  légions  étaient  affectées  à  chacun  des  consuls  et  l'on  s'en 
remettait  à  eux  de  fixer  le  contingent  des  alliés  {et  socium  quantum  ipsis 
viderelur:  Tite-Live,  21,  17,  2).  Naturellement,  après  la  bataille  du  lac 
Trasimèiie,  on  fit  pour  les  alliés  la  même  chose  que  pour  les  citoyens  (p.  281, 
note  1).  Il  s'accorde  bien  avec  cela  que,  selon  Tite-Live,  23,  24,  8,  le  préteur 
L.  Postumius  lève  à  sa  guise  des  contingents  des  sociiub  supero  mari.  Pen- 
dant la  guerre  d'Hannibal,  on  ne  rencontre  pas  de  sénatus-consulte  réglant 
numériquement  le  contingent  des  alliés;  le  sénatus-consulte  mentionné 
dans  Tite-Live,  26,  17,  1,  n'est  pas  un  sénatus-consulte  de  cette  espèce. 

(4)  Tous  les  envois  de  troupes  en  Espagne  cités  p.  286,  note  1,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  qui  ont  été  faits  à  la  même  époque  ou  depuis  paraissent 
avoir  été  réglés  de  cette  façon. 

(5)  Polybe,  6,21,  4:  01  xà;  OTtitouç  àp/iç  è'/ovtc;  7rapaYYéX).oy(yt  toî;  apyo-Jat 
Toï;  àTib  Tùiv  <j-v)|X|j.axi6oiv  itô/ewv  twv  èx  Trfi  'I-aXtot;,  èÇ  wv  àv  PooXwvTat  a-j- 
TtpaTc'JZiv  TO'jç  a-jix.jj.df'/o'jç  ôtaTaooOvTî;  ih  irAv;Oo;xai  ifiV  T,|i,£f  av  -/.al  tov  tÔttùv  si; 
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alliée  doit  nécessairement  avoir  eu  la  faculté  de  recourir  au  sé- 
nat au  cas  d'abus,  quoique  nous  n'en  ayons  pas  d'exemples  po- 
sitifs. Les  secours  fédéraux  fournis  par  des  cités  alliées  indépen- 
dantes rentrent  dans  le  cercle  de  la  politique  extérieure  et  y 
trouveront  leur  place. 

Relativement  à  la  flotte  qui  est  formée  pour  partie  par  le 
peuple  romain  (VI,  1,  p.  337),  pour  partie  par  les  villes  alliées 
italiques  ou  non  (VI,  2,  p.  30o),  le  magistrat  a  besoin  d'une 
autorisation  symétrique  du  sénat.  Là  encore  ce  dernier  semble, 
à  l'époque  ancienne,  avoir  fréquemment  laissé  à  l'appréciation 
des  magistrats  la  détermination  du  chiffre  et  de  la  nature  des 
hommes  et  des  embarcations  à  fournir  par  les  cités  alliées  (1). 
Règlement  de  la      La  capacité  Tequlsc  chez  les  officiers  et  les  soldats  était  déter- 

capacité. 

minée  en  général  par  la  loi,  en  particulier  par  l'appréciation 
du  magistrat.  Cependant  les  dispositions  du  sénat  ont  fréquem- 
ment exercé  là  une  influence  décisive.  La  suspension  des  no- 
minations d'officiers  faites  par  les  comices  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  peuple  (2).  Mais  le  sénat  a  souvent  réglé  à 
titre  extraordinaire  la  capacité  des  officiers,  de  ceux  nommés 
par  les  comices  aussi  bien  que  de  ceux  nommés  par  les  magis- 


ôv  Se^TEi  TtapsTvac  tov;  xsypi[i£voy:.  Tile-Live,  34,  5G,  sur  l'an  '661  :  Minucius 
consul...  sociis  et  Latino  nombii  magistratibus  Icnalisque  eorum  quimilites  dare 
dehebant  edixit,  ut  in  Capitolio  se  adirent  '.  ils  quindecim  milia  juniorum  et 
quingentos  équités  pro  numéro  cujusque  juniorum  discripsit  et  in  de  ex  Capitolio 
protinus  ire  ad  port  am  et  ut  maturaretur  res,  proficisci  addilectum  jussit.  Il  est 
tout  au  moins  difticile  qu'il  y  ait  eu,  à  cette  époque,  des  listes  officielles  du 
cens  de  toutes  les  cités  alliées  :  cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la 
section  de  la  confection  des  rôles,  sur  l'étendue  de  l'obligation  au  cens.  Les 
traités  doivent  avoir  posé  de,  chiffres  généraux,  maisqui  n'avaient  certai- 
nement qu'une  valeur  comparative  et  qui  ne  liaient  pas  absolument  les  au- 
torités romaines  (VI,  2,  p.  301).  11  est  aussi  croyable,  quoique  cela  ne  puisse 
être  conclu  de  Polybe,  2,  24,  5  et  ss.,  que  l'appel  isolé  n'était  pas  fait  à  la 
manière  d'une  simple  opération  mathématique;  il  est  parfaitement  possible 
que  toutes  les  cités  n'y  aient  pas  participé  à  chaque  fois  et  que  l'égalité  ait 
été  établie  entre  elles  par  un  roulement  s'étendant  sur  plusieurs  années. 

(1)  Dans  Tite-Live,  21,  17,  2,    le  sénat  décide  classis  quanta  parari  posset  ; 
on  arme  220  pentéres  et  20  celoces. 

(2)  Tite-Live,  42,  31,  7.  43,  12,  7  ;  cf.    tome  IV,  la  section  des  Tribuni  mi- 
litum  a  populo,  sur  leur  élection  par  le  peuple,  in  fine. 
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trats  (1).  On  a  soumis  au  peuple  la  formation  de  légions 
d'esclaves  (2)  et  l'enrôlement  d'hommes  âgés  de  moins  de 
dix-sept  ans  (3).  Mais  le  sénat  peut  inviters  le  magistrats  ou 
bien  à  enrôler  de  préférence  des  hommes  ayant  déjà  servi,  cas 
auquel  on  rencontre  môme  des  empiétements  sur  la  limite 
d'âge  fixée  pour  le  service  actif  (i),  ou  à  l'inverse  à  s'abstenir 
d'enrôler  les  citoyens  ayant  un  long  temps  de  service  (5);  de 
môme,  il  peut,  lorsque  le  général  a  un  certain  nombre  d'hom- 
mes à  congédier  à  la  suite  de  la  réception  de  contingents  com- 
plémentaires ou  d'un  ordre  de  réduire  l'effectif  total,  donner 
au  général  des  instructions  relatives  au  choix,  en  particu- 
lier, lui  prescrire  de  conserver  sous  les  drapeaux  les  hommes 
plus  jeunes  et  moins  éprouvés  (6).  Le  sénat  ayant  le  pouvoir 
d'approuver  ou  de  repousser  la  levée,  on  ne  peut  lui  refuser 
celui  de  subordonner  l'approbation  à  des  conditions  (7). 

Le  droit  du  sénat  de  provoquer  les  levées  de  troupes  n'a  ja-  l^  décadence  et 
mais  été  contesté  théoriquement  dans  la  période  républicaine^    fôra?atio°D°  "de* 
mais  nous  le  trouvons  en  décadence  constante  longtemps  avant  ^'""["e  ^sénar  ^^"^ 
la  chute  de  la  République.  Il  se  brisa  au  gouvernement  d'outre- 


(1)  Le  sénat  dispose,  en  583,  qu'un  tribun  militaire  pris  dans  le  sénat  sera 
mis  à  la  tète  de  chacune  des  quatre  légions  de  réserve  que  doit  lever  le 
préteur  (Tite-Live,  42,  3o,  4)  ;  en  380,  que  tous  les  tribuns  militaires  qui  se- 
ront nommés  soit  par  le  peuple  soit  par  les  consuls  devront  avoir  adminis- 
tré une  magistrature  (Tite-Live,  44,  21,  2). 

(2)  Val.  Max.  T,  6,  1. 

(3)  Tite-Live,  25,  5,  8. 

(4)  V.  tomo  II,  dans  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  relative,  le  pa- 
ragraphe du  service  militaire,  sur  les  dix  ans  de  service  du  temps  des 
Gracques,  2e  alinéa.  En  583,  le  sénat  décide  veteres  centuriones  quam  pluri 
mos  ad  ici  bellum  (contre  Persée)  scribi  nec  ulli  qui  non  major  annis  quinqua- 
ginta  esset  vacationem  militiae  esse  (Tite-Live,  42,  33,  4,  rapproché  de  c.  31, 
4,  et  40,  26,  1). 

(5)  Le  sénat  interdit  au  consul  de  soumettre  aux  enrôlements  forcés  pour 
la  guerre  de  Macédoine,  en  354,  les  citoyens  sortis  avec  leur  congé  de  l'ar- 
mée victorieuse  d'Afrique  (Tite-Live,  31,  8,  G)  ;  tandis  qu'à  l'inverse  ces 
citoyens  furent  choisis  de  préférence  lors  des  ennjleinents  de  5.^6,  où  ils 
n'étaient  protégés  par  aucune  prohibition  (Tite-Live,  32,  9,  1).  Dispositions 
analogues  dans  Tite-Live,  26,  28,  13. 

(G)  Tite-Live,  26,  8,  1,  8.  31,  8,  8.   34,  oG,  8.  39,  38,  11 .  40,  36,  10.  43.  12,  4. 
(7)  La  restriction  exceptionnelle    du  dilectus  à  une  partie  des  tribus  (VI. 
1,  p.  180,  note  3)  doit  aussi  avoir  été  décidée  par  le  sénat. 
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mer.  La  formation  et  le  complément  des  légions  étaient  théo- 
riquement sur  le  même  pied  (p.  282)  d'autant  plus  que  le 
sénat  pouvait,  comme  nous  verrons  plus  tard,  en  provoquer 
la  dissolution.  Mais  néanmoins  son  influence  était  bien  plus 
grande  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Si  la  puissance 
du  sénat,  qui  marche  essentiellement  avec  son  action  sur  la 
formation  des  troupes,  nous  paraît  bien  plus  intense  pendant 
les  grandes  guerres  du  vi«  siècle  que  dans  la  période  de  la  Ré- 
publique qui  suit,  cela  vient  sans  doute  en  partie  de  ce  que  les 
annales  de  Ïite-Live,  qui  nous  ont  seules  conservé  l'image  de 
la  pénétration  constante  du  sénat  dans  le  gouvernement,  ne 
nous  sont  conservées  que  pour  la  première  époque.  Mais  l'é- 
quilibre politique  se  déplace  aussi  progressivement  alors  au 
désavantage  du  sénat,  et  au  profit  non  pas  de  la  magistrature 
en  général,  mais  des  gouverneurs,  principalement  parce  que 
la  formation  de  la  légion  est  de  plus  en  plus  remplacée  mili- 
tairement par  sa  remise  au  complet.  C'est  là  un  changement 
de  fait  plus  que  de  droit,  qui  était  la  conséquence  nécessaire  de 
l'extension  de  la  puissance  romaine  au  delà  des  frontières  de  l'Ita- 
lie, et  il  commence  aussi  avec  elle  (1),  s'il  n'arrive  à  sa  conclu- 

(1)  Les  commencements  peuvent  être  suivis  clairement  dans  les  deux  Es- 
pagne's,  bien  que  les  lacunes  des  relations  de  Tite-Live  laissent  des  dou- 
tes multiples  sur  les  détails.  Selon  toute  apparence,  chaque  province  a  été 
munie  de  deux  légions  lors  de  l'organisation  définitive,  en  558  (selon  Tite- 
Live,  33,  26,  4,  une  légion  y  est  envoyée  à  chacune  pour  se  joindre  à  la 
garnison  existante  :  selon  Tite-Live,  39,  38,  11,  il  y  a,  en  Espagne,  quatre 
légions  ;  autre  allégation  contradictoire  non  pas  précisément  dans  Tite-Live, 
39,  30,  12,  mais  dans  Tite-Live,  38,  36,  3  :  Hispaniis  singulœ  legiones  guae  lum 
in  iis  provinciis  erant  decretse).  L'envoi  de  légions  complètes,  auquel  était 
vraisemblablement  toujours  lié  le  rajjpel  de  celles  qui  se  trouvaient  là,  est 
rapporté  en  374  (Tite-Live,  40,  36,  8)  et  577  (Tite-Live,  41,  9,  3),  mais  il  peut 
avoir  eu  lieu  plus  souvent  et  avoir  été  omis  ailleurs  dansles  relations.  Cepen- 
dant d'autre  part  l'envoi  de  simples  renforts  régulièrement  attesté  (Tite- 
Live,  34,  56,  8.  36,  2,  8.  37,  50,  12.  39,  20,  3.  40,  1,  7.  c.  18,  6.  c.  44.  41,  13.  c. 
21.42,  1.  c.  10,  13.  c.  18,  ô.  43,  12),  implique  qu'en  règle  générale  ce  change- 
ment de  légion  n'avait  pas  lieu.  On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  le 
fait  qu'en  570  les  anciens  gouverneurs  demandèrent  le  rappel  des  anciennes 
légions  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  et  qu'il  fut  refusé  sur  les  instances 
des  nouveaux  (Tite-Live,  39,  38).  Mais  avant  tout  l'invitation  faite  par  le 
sénat  en  374  de  donner  leur  congé  à  tous  les  légionnaires  appelés  au  ser- 
vice avant  568  (Tite-Live,  40,  36)  prouve  une  permanence  de  fait  du  service 
qui  n'aurait  pas  pu  se  produire  en  présence  d'un  renouvellement  constant 
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sion  que  sous  le  Principal,  avec  la  suppression  de  la  dissolubilité 
des  divers  corps  de  troupe  jusque-là  maintenue  en  théorie  et 
avec  l'introduction  de  l'armée  permanente. — Un  autre  affai- 
blissement de  la  puissance  du  sénat  fut  provoqué  par  une  consé- 
quence du  gouvernement  d'outre-mer,  par  l'accroissement  des 
levées  de  troupes  extra-italiques.  La  formation  de  troupes  faite 
à  Rome  était  soumise  au  contrôle  du  sénat,  même  lorsqu'elle 
avait  lieu  selon  la  forme  accélérée.  Dans  les  provinces,  surtout 
dans  les  provinces  lointaines,  le  gouverneur  docile  lui-même  ne 
pouvait,  en  pareil  cas,  qu'agir  sous  sa  propre  responsabilité,  et 
lui  seul  pouvait  décider  s'il  fallait  consulter  le  sénat  sur  la  levée 
ou  y  procéder  sans  autre  forme.  Il  faut  ajouter  qu'en  même 
temps  que  tout  l'empire  se  peupla  de  citoyens,  le  recrutement 
des  troupes  de  citoyens  cessa  de  pouvoir  se  faire  exclusive- 
ment à  Rome  et  en  Italie.  Enfin  le  dernier  coup  donné  au 
gouvernement  du  sénat  fut  l'émancipation  des  généraux  de 
l'autorité  du  sénat  par  les  comices  :  la  loi  sur  laquelle  se  fonda 
le  droit  consulaire  de  César  de  faire  des  levées  (1)  fut  le  point 
de  départ  du  système  qui  écarta,  sous  le  Principat^  le  sénat  de 
la  formation  de  Parmée.  Un  reste  de  ses  anciens  pouvoirs  a  d'ail- 
leurs subsisté  jusque  sous  l'Empire,  en  s'y  limitant  au  recru- 
tement forcé  fait  en  Italie  et  dans  les  provinces  du  sénat  (2). 

Si  l'enrôlement  des  soldats  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'adhésion  congé  des 
du  sénat,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  renvoi.  L'entrée  au 
service  ayant  toujours  lieu  sans  terme  extinctif  légal,  la  cou- 
des légions.  Il  est  probable  que  la  même  chose  a  eu  lieu  à  la  même 
époque  dans  les  autres  provinces  et  que  les  nécessités  de  l'administration 
militaire  ont  partout  été  victorieuses  des  exigences  de  la  politique  inté- 
rieure. Les  armées  consulaires  envoyées  dans  les  provinces  au  cas  de  guer- 
res proprement  dites  étaient  régulièrement  ramenées  par  leurs  généraux, 
comme  celle  d'Espagne  l'a  été  par  Gaton  (Tite-Live,  33,  43,  3.  34,  44,  8.  c.  46, 
3);  au  contraire,  les  garnisons  permanentes  ont  de  plus  en  plus  été  simple- 
ment complétées  par  des  renforts  et,  au  cas  le  plus  favorable,  on  n'y  a  con- 
gédié que  les  hommes  des  classes  les  plus  anciennes. 

(1)  Cf.  tome  III,  la  tliéorie  du  Consulat,  sur  le  dilectus. 

(2)  Cf.  tome  V,  les  chapitres  de  l'Imperium  ou  puissance  proconsulaire 
du  prince  et  de  l'Administration  des  provinces  impériales,  sur  le  dileclus. 
C'est  aussi  sans  doute  à  cela  que  se  rattachent  les  délibérations  de  Tibère 
avec  le  sénat  de  legendo  vel  exauctorando  milite  (v.  au  môme  tome,  le  ciia- 
pi(re  des  AiTaires étrangères,  sur  l'administration  militaire,  !'«  note). 


soldats. 
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tinuation  en  est  normale  et  le  sénat  ne  peut  intervenir  à  ce 
sujet  conlre  la  volonté  du  magistrat  :  il  ne  peut  ni  forcer  le  gé- 
néral à  licencier  les  soldats  placés  sous  son  commandement  (1), 
ni  à  l'inverse  l'empôcher  de  les  licencier  à  la  date  qui 
lui  plaît  (2).  C'est  seulement  au  moment  du  renouvellement 
de  la  magistrature  que  le  sénat  peut  amener  le  renvoi  des  sol- 
dats en  ne  confiant  pas  à  nouveau  le  commandement  sur  eux. 


11.  Détermination  des  commandements  consulaires. 


Influence  du        L'établisscmeut  de  commandements  fractionnés  {provinciœ) 

sénat  sur 

les  compétences  que  uous  avons  cxpliqué  antérieurement  (3)  est  inconciliable 

consulaires.         '■  '■ 

avec  le  gouvernement  royal.  Tant  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  chef  et 
qu'une  armée,  le  commandementa  été  unitaire,  endroit  toujours 
et  en  fait  généralement;  la  division  accidentelle  des  troupes  ne 
s'est  présentée  exclusivement  qu'à  titre  militaire.  Laquestionde 
savoir  s'il  fallait  lever  une  armée  a  donc  bien  pu  être  soumise 
au  sénat  de  la  Rome  la  plus  ancienne;  mais  l'influence  exercée 
sur  la  division  du  commandement  et  des  troupes,  qui  est  le 
meilleur  fondement  de  l'autorité  du  sénat,  est,  par  son  essence 
et  son  origine,  quelque  chose  de  différent  de  l'influence  sur  la 
formation  de  l'armée  et  de  plus  récent  qu'elle. 

Depuis  rétablissement  de  la  République,  il  y  a  eu  en  prin- 
cipe deux  chefs  existants  l'un  à  côté  de  l'autre;  mais  l'histoire 


(1)  Le  sénat  peut  provoquer  la  retraite  du  magistrat  ;  il  n'y  a  pas,  à  ma 
connaissance,  d'exemple  qu'il  l'ait  forcé  à  congédier  ses  soldats.  II  est 
même  arrivé  qu'un  consul  auquel  le  sénat  confiait,  outre  deux  nouvelles 
légions,  deux  anciennes  exclusivement  pour  les  licencier,  les  ait  au  con- 
traire remises  à  un  préteur  (Tite-Live,  32,  9,  5.  c,  26,  2). 

(2)  C'est  ainsi  que  le  consul  de  463,  L.  Postumius  Megellus  licencie  son 
armée  au  lieu  de  la  remettre  à  son  successeur,  comme  le  souhaitait  le  sénat 
(Denys,  17-18,  5).  Naturellement  le  magistrat  agit  là  d'ordinaire  d'accord 
avec  le  sénat  (Tite-Live,  32,  3,  7.  40,  17,  7). 

(3)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  la  répartition  des  fonc- 
tions militaires. 
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du  tribunal  militaire  prouve  que  l'armée  républicaine  resta 
d'abord  unitaire  (p.  278).  Selon  les  institutions  normales  de 
cette  époque,  les  deux  consuls  doivent  avoir  rempli  en  même 
temps  les  fonctions  de  généraux  et  s'èlre  succédé  dans  le  com- 
mandement en  chef  jour  par  jour  (1),  C'est  seulement  depuis 
que,  nous  ne  savons  quand,  mais  dès  une  période  précoce  de 
la  République,  la  levée  annuelle  de  deux  armées  consulaires 
distinctes  eût  remplacé  la  formation  unitaire  de  l'armée  (2) 
que  le  commandement  unitaire  fut  abandonné.  Xon  pas,  il 
est  vrai  sans  réserves  ;  car,  au  sens  légal,  la  circonscrip- 
tion consulaire  militise  a  continué  jusqu'à  SuUa  à  compren- 
dre, par  opposition  à  la  ville  de  Rome,  tout  le  territoire  ro- 
main ou  non-romain,  et,  lorsque  deux  armées  consulaires  opé- 
raient en  commun,  le  commandement  alternait  comme 
auparavant  entre  les  deux  collègues,  et  le  consul  qui  ne  l'avait 
pas  pour  le  moment  commandait  sous  les  ordres  de  son  collè- 


(1)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  l'opposition  de  la  collégia- 
lité et  des  divisions  de  compétence,  et  sur  la  collégialité  dans  le  comman- 
dement en  chef.  En  pratique,  on  aurait  pu,  par  un  accord  de  volonté  qui 
fut  certainement  toujours  licite,  mettre  à  la  place  un  partage  des  comman- 
dements de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ou  encore  diviser  la  phalange  en 
deux  masses.  Mais,  si  l'introduction  de  la  dualité  de  commandement  avait 
eu  pour  suite  l'établissement  d'une  double  armée,  il  se  serait  certainement 
conservé  quelque  trace  du  fait  que  chaque  consul  aurait  autrefois  commandé 
une  légion.  Il  semble,  à  l'inverse,  que  c'est  seulement  la  décomposition  de 
l'ordre  de  phalange  en  ordre  manipulaire  qui  a  provoqué  la  division  des 
troupes  entre  les  deux  consuls;  quand  la  leç/io  commandée  alternativement 
par  l'un  des  consuls  eut  été  remplacée  par  cent  vingt  manipules,  chaque 
consul  en  prit  soixante  et  Vexercitus  consularis  postérieur  se  trouva  ainsi 
^ormé. 

(2)  P.  278.  Nos  annales  considèrent  à  tort  cette  division  comme  aussi  an- 
cienne que  la  République.  Cf.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le 
tirage  au  sort  des  terrains  d'opération  entre  les  consuls.  —  Nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  l'existence  simultanée  de  deux  armées  consulaires.  Le 
tribunat  militaire  consulaire  fournit  la  possibilité  d'établir  plus  de  deux 
commandements  en  chef.  Mais  il  est  également  possible  et  peut-être  même 
plus  vraisemblable  qu'en  pareil  cas,  tant  que  l'armée  a  été  unique,  le  com- 
mandement ait  été  exercé,  par  voie  de  roulement  journalier,  à  la  fois  par 
tous  les  tribuns  en  fonctions  près  d'elle,  et  que  depuis  l'introduction  du 
système  des  quatre  légions  annuelles,  chacune  des  demi-armées  ail  ou 
à  sa  tète  plusieurs  tribuns  militaires.  Cependant  il  est  inutile  de  s'attarder 
sur  cette  question,  attendu  qu'il  ne  s'est  pas  conservé  de  témoignages  di- 
gnes de  foi  sur  la  division  du  commandement  entre  les  tribuns  consulaires. 
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gue.  Mais  cela  rendit  possible  l'existence  simultanée  de  deux 
commandements  en  chef,  puisque  Il's  deux  collègues  avaient 
toujours  à  s'entendre  sur  le  partage  des  troupes  et  que,  par  un 
accord  aussi,  chacun  pouvait  prendre  et  prenait  généralement 
pour  lui  un  territoire  d'opérations  propre,  la  vincia  oiiprovincia. 
Cette  entente  relative  à  la  division  des  troupes  et  à  celle  du  terri- 
toire est  en  première  ligne  l'affaire  des  magistrats  qui  appelaient 
le  sort  à  leur  aide  pour  toutes  deux  et  d'ordinaire  en  même  temps 
pour  toutes  deux  (1).  L'intervention  du  sénat  dans  la  division 
du  territoire  d'opérations  est  indubitablement  inconnue  aux 
institutions  républicaines  primitives  ;  elle  est  même  en  con- 
tradiction avec  elles.  Mais  pourtant  son  «  avis  »  est  devenu  là 
de  bonne  heure  déterminant  ;  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'en  cas  de  différend  entre  les  collègues  le  sénat  était  l'inter- 
médiaire désigné;  c'esL  surtout  parce  que,  dans  les  premiers 
temps  de  la  République,  où  les  consuls  ne  pouvaient  arriver  au 
commandement  sans  appel  sous  les  armes  des  individus 
astreints  au  service,  et  où  cet  appel  était  donc  soumis  au  sénat 
au  début  de  chaque  année  encore  plus  régulièrement  que  dans 
la  suite,  les  consuls  ne  pouvaient  se  dispenser  d'exposer  au 
sénat  les  mesures  qu'ils  comptaient  exécuter  à  l'aide  de  cette 
levée  et  parce  qu'en  conséquence,  si  les  sénateurs  indi- 
quaient, dans  leurs  propositions  de  résolutions  relatives  à  la 
levée,  des  lignes  de  conduite  conformes  à  ces  intentions  ou  en 
contradiction  avec  elles,  les  consuls  ne  pouvaient  pas  se  dis- 
penser, pour  arriver  à  la  levée,  de  soumettre  aussi  ces  lignes 
de  conduite  au  vole.  Les  instructions  données  par  le  sénat  aux 


(1)  Le  rowpfO'a?-eso)'<înï'e  consulaire  se  rapporte  partie  aux  troupes,  partie 
aux  territoires  d'opérations  (v.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  la 
division  des  léîïions  et  le  tirage  au  sort  des  terrains  d'opération).  Les  deux 
actes  peuvent  se  présenter  séparés;  si  les  deux  armées  consulaires  sont 
nouvellement  formées,  le  tirage  au  sort  des  légions  n'est  pas  réalisé  par 
c^■lui  des  provinciae,  et  les  consuls  ont  dû  nécessairement  procéder  à  deux 
tirages.  Le  tirage  au  sort  des  légions  peut  aussi  avoir  lieu  sans  division 
du  terrain  d'opérations.  Ordinairement  les  deux  actes  se  confondent.  Le 
second  seul  a  une  importance  politique  et  c'est  seulement  à  lui  que  se  rap- 
porte l'action  du  sénat  ;  néanmoins  il  est  essentiel  d'avoir  présent  à  l'es- 
prit le  double  objet  de  la  fixation  des  compétences  consulaires. 
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consuls  pour  la  prochaine  année  militaire  (1)  ne  sont  pas  des 
ordres  ayant  une  force  obligatoire  comme  ceux  donnés  par  le 
peuple  aux  magistrats,  mais  des  vœux  autorisés  dont  le  poids 
est.  d'autant  phis  grand  que  le  magistrat  auquel  ils  s'adressent 
les  a  en  général  reçus  lui-  même  du  sénat  et  s'est  entendu  sur  eux 
avec  lui.  Tant  que  l'activité  militaire  des  magistrats  romains  tniuiie; 
s'est  restreinte  à  l'Italie,  en  y  comprenant  les  territoires  qui  la 
bornent  au  Nord,  le  sénat  n'est  pas  allé  plus  loin  ;  le  comman- 
dement consulaire  a  même  gardé  postérieurement  son  indépen- 
dance dans  ce  territoire,  en  ce  sens  que  les  instructions  du  sénat 
y  laissent  en  principe  au  général  un  champ  fort  large  et  ne  li- 
mitent son  initiative  que  dans  une  faible  mesure  (2).  L'inob- 
servation de  ces  limites  peut  de  sa  part  être  justifiée  par  les 
circonstances  (3)  et  même  leur  observation  être  considérée 
comme  blâmable  (4)  ;  quand  leur  inobservation  est  désap- 
prouvée, cette  désapprobation  ne  trouve  souvent  son  expres- 
sion que  dans  le  refus  du  triomphe  au  magistrat  par  le 
sénat.  Néanmoins  il  y  a  déjà,  sous  la  République  ancienne 
encore  enfermée  dans  l'Italie,  une  limitation  essentielle  de 
pouvoirs  du  magistrat  dans  le  droit  du  sénat  de  lui  donner  au 
début  de  chaque  année  des  conseils  et  des  instructions  relati- 
vement à  ses  actes  d'exécution  administratifs  et  militaires  ;  il 
y  a  là  le  germe  et  la  semence  du  gouvernement  commençant  du 
sénat. 


(1)  V.  tomel,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  commandement  consulaire 
en  Italie. 

(2)  Assurément  la  limitation  est  la  règle  ;  cf.  par  exemple  Tite-Live,  27, 
7  :  Jtalia  amhohus  —  consulibus  —  provincia  décréta,  regionibus  tamen  parli- 
tumimperium,  Fabius  ad  Tarentum,  Fulvius  in  Lucanis  ac  Brultiis  rem  gereret, 
et  c.  37,  10  :  Provincix  Us  non  pei'mixtse  regionibus,  sicut  superioribus  annis, 
sed  diversœ  extremis  Italiœ  finibus,  alteri...  Bruttii  Lucani,  alteri  Gallia... 
décréta.  Mais  le  sénat  n'est  aucunement  autorisé  à  limiter  par  exemple  le 
rôle  d'un  des  consuls  à  la  construction  d'une  route.  S'il  est  dit  sur  l'an  594  : 
Pomptinœ  paludes  a  Cornelio  Cel/iego,  cui  ea  provincia  evenrrat,  siccafae  ager- 
que  ex  Us  faclus  (Titc-Live,  40),  il  résulte  tout  au  plus  de  lu  que  ce  travail 
lui  fut  signalé  comme  désirable. 

(3)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Commandemcnl  militaire,  sur  h;  triomphe  à 
raison  d'une  victoire  remportée  dans  la  province  d'un  autre. 

(4)  V.  tomel,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  commandement  en  Italie. 
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Hors diuiie.  L'extensioii  uu  delà  des  mers  de  la  domination  romaine  et 
l'établissement  des  gouvernements  de  province  d'outre-mer 
(d'abord  de  ceux  de  Sicile  et  de  Sardaigne  en  527)  a  soustrait 
ces  régions  au  commandement  consulaire;  les  lois  les  soumet- 
taient à  des  préteurs.  Cependant,  par  dérogation  à  ces  lois,  le 
commandement  y  est  d'ordinaire  pris,  dans  les  circonstances 
militaires  graves,  par  l'un  des  consuls.  Si  l'établissement  des 
prétures  d'outre-mer  avait  eu  lieu  dans  une  période  plus  re- 
culée, il  aurait  fallu  pour  cela  un  vote  du  peuple;  en  présence 
du  développement  déjà  atteint  alors  par  la  suprématie  du  sénat, 
ce  commandement  consulaire  était  établi  par  le  sénat  (1).  Pour 
les  guerres  d'outre-mer  conduites  hors  des  provinces,  où  les 
pouvoirs  consulaires  ne  se  trouvaient  pas  en  conflit  avec  une 
loi,  le  consul  de  l'année  avait  toujours,  pourvu  qu'il  se  fut  mis 
d'accord  avec  son  collègue,  un  droit  légal  au  commandement 
en  chef  (2).  Mais  en  pareil  cas,  non  seulement  il  y  avait  trop 
d'intérêt  en  jeu,  mais  le  sénat  avait,  spécialement  à  l'aide  du 

(1)  Y.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  commandement  consu- 
laire outre  mer,  et  tome  III,  la  théorie  de  laPréture,  sur  la  sortition  depuis 
Sulla  n°  5.  Ajouter  Tite-Live,  31,  48,  8  :  Potuisse  (sejialian)  fiiûre  scnatus 
consulio,  ne  per  pr.Tforem,  sed  per  consulem  (res)  ç/ereretur.  Cela  est  dit,  à  la 
vérité,  relativement  à  la  direction  de  la  guerre  en  Italie  du  Nord,  mais 
c'est,  sans  aucun  doute,  également  vrai  pour  les  cas  dans. lesquels  des  con- 
suls étaient  envoyés  en  Espagne,  en  Sardaigne,  en  Sicile. 

(2)  C'est  ce  que  montrent  les  événements  de  557,  Tite-Live,  32,  28  :  v. 
tome  I,  la  théorie  delà  Collégialité,  sur  le  commandement  consulaire  outre 
mer,  dernière  note.  Le  sénat  veut  prolonger  le  commandement  de  Macédoine 
entre  les  mains  du  consul  de  l'année  précédente  Flamininus.  Les  deux  con- 
suls refusent  de  faire  statuer  le  sénat  sur  les  provinces  consulaires  (car  on 
ne  peut  comprendre  autrement  ce  qui  r.' suite  clairement  delà  suite,  à  savoir 
que  les  consuls  désobéirent  au  sénat,  mais  qu'il  ne  fut  pas  fait  do  sénatus- 
consulte  excluant  leurs  prétentions),  et  ils  se  préparent  à  tir^r  au  sort  sans 
autorisation  l'Italie  et  la  MacéJoine.  Ils  en  sont  empêchés  par  les  tribuns 
et  la  décision  sur  les  provinces  consulaires  est  remise  au  sénat  qui  statue 
en  faveur  de  Flamininus.  Leur  comparure  sortirive  ne  dépend  donc  pas  lé- 
galement d'un  sénatus-consulte,  et  il  y  a  eu  liesoin  d'une  intervention  ex- 
traordinaire pour  mettre  en  échec  leur  droit  au  commandement  d'outre- 
mer. De  même,  lorsque  les  consuls  de  552  et  553  vont  en  Afrique  avec  Sci- 
pion,  en  vertu  de  la  décision,  mais  contre  le  vœu  du  sénat  (v.  tome  II,  la 
théorie  de  l'Extension  de  la  durée  des  pouvoirs,  sur  la  compétence  dos 
magistrats  prorogés),  la  raison  déterminante  est  évidemment  qu'ils  ont  au 
commandement  un  droit,  que  le  sénat  peut  bien  paralyser  à  l'aide  d'une  loi 
au  profit  de  Scipion,  mais  qu'il  reconnaît  cependant. 
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tribunal,  de  trop  bons  moyens  indirects  de  paralyser  l'action 
des  consuls  pour  que  ce  droit  reçût  une  application  pratique. 
Autant  que  nous  sachions,  il  n'y  a  jamais  eu  un  consul  qui 
ait  exercé  le  commandement  outre-mer  autrement  qu'avec  l'au- 
torisation du  sénat  (1).  Cela  finit  même  par  être  réglementé 
législativement  par  la  loi  de  G.  Gracchus  de  631  (2)  :  en  même 
temps  qu'elle  obligea  le  sénat  à  régler  les  compétences  consu- 
laires avant  que  la  question  de  personnes  n'eût  été  tranchée  par 
les  comices,  elle  supprima  légalement  le  principe,  déjà  écarté 
depuis  longtemps  en  pratique,  selon  lequel  le  consul  avait  le 
droit  de  choisir  lui-môme  son  département  militaire  (3), 
La  constitution  de  Sulla  abolit  la  détermination  du  comman-  suppression  du 

commandement 

dément  consulaire  par  sénatus-consultes  ou  plutôt  elle  abolit  consuiaire^depuis 
ce  commandement  lui-même.  Ce  qui  avait  jusqu'alors  existé 
pour  le  territoire  domi  fut  désormais  étendu  à  toute  l'Italie,  et 
tous  les  commandements  ordinaires  devinrent  spéciaux  dans 
le  sens  où  l'avaient  été  jusqu'alors  les  gouvernements  préto- 
riens. Les  consuls  prennent  place  parmi  les  titulaires  de  ces 
commandements  spéciaux,  et,  en  compensation  du  droit  de  dé- 
terminer les  compétences  consulaires  qui  lui  est  retiré,  le  sénat 
reçoit  celui  de  choisir  annuellement  deux  des  commandements 
spéciaux,  et  en  général  des  plus  importants,  pour  les  consuls, 
ou  plutôt,  puisque  ceux-ci  ne  commencent  leurs  fonctions  mi- 
litaires qu'à  l'expiration  de  leur  première  année  de  pouvoir, 
pour  les  proconsuls  (4).    L'État  romain  n'a  donc  pas  depuis 


(1)  La  demande  d'un  commandement  d'oatre-mer  formée  par  les  consuls 
est  rejetée  par  le  sénat  dans  les  années  oGO  (Tito-Live,  34,  43),  S67  (Tite- 
Live,  38,  42),  58:!  (Ïite-Live,  42,  10.  21). 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  l'influence  du  sénat  sur 
la  répartition,  et  tome  III,  la  théorie  do  la  Préture,  sur  la  sortition  après 
Sulla,  n»  0. 

(3)  Cicéron  fait  énergiquement  ressortir  cette  idée,  De  domo,  9,  24  :  Pro- 
vincias  consulares...  C.  Gracchus...  non  modo  non  absliilil  asenalu,  sed  etiam, 
til  necesse  essel  quotannls  constUui  per  senalum  lege  sanxit.  Tout  évident  qu'il 
soit  que  le  sénat  n'a  jusqu'alors  exercé  ce  pouvoir  qu'en  fait  et  que  le  ut 
necesse  Mi-e^  est  parfaitement  exact,  Willems,  2,  503,  voit  là  une  preuve  du  ca- 
ractère apocryphe  du  discoui's. 

(4)  V.  tome  111,  la  partie  du  Consulat,  sur  Vlmperium  militaire,  et  celle 
de  la  Préture,  sur  la  sortition  depuis  Sulla,  a»  o. 
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Sulla  de  général  en  chef,  appelé  par  ses  fonctions  mêmes  à  la 
direction  de  la  guerre,  et,  si  une  guerre  excédant  les  limites 
des  commandements  spéciaux  devient  nécessaire  à  soutenir, 
il  faut  pour  cela  une  disposition  personnelle  et  législative  éma- 
nant soit  du  sénat,  soit  des  comices,  sur  laquelle  nous  insiste- 
rons au  sujet  du  pouvoir  exécutif  (p.  314). 
Influence  du        iVous  avons  répoudu   par  ces  explications  à  la  question  de 

sénat  sur  les  i  i  r  t. 

1es"o^.we*rneurs"  savoir  daus  quclle  mcsurc  le  sénat  peut  concourir  à  l'ouverture 
de  la  guerre.  Si  par  déclaration  de  guerre  on  entend,  comme  on 
doit  le  faire  au  sens  strict,  la  suppression  de  l'état  de  paix  in- 
ternational légalement  établi,  ni  la  magistrature  ni  le  sénat 
n'ont  jamais  eu  ce  droit  ni  ne  l'ont  jamais  revendiqué.  Un  sé- 
natus-consulte  ne  suffisait  même  pas  pour  mettre  fin  à  une  sus- 
pension d'armes  établie  à  longtemps,  d'après  les  principes  arrê- 
tés au  commencement  de  la  République  (VI,  l,p.  392,  note  2). 
En  pareil  cas,  sauf  naturellement  quand  il  y  avait  légitime  dé- 
fense, la  constitution  requérait  le  concours  des  comices,  le  droit 
de  délibération  préalable  du  sénat,  déjà  étudié  relativemcnl[à  la 
préparation  des  lois,  exerçant  d'ailleurs  là  une  influence  sail- 
lante (p.  248).  —  En  dehors  du  domaine  des  traités,  l'étal  de 
guerre  ne  peut  légalement  être  ouvert  en  ce  sens  qu'il  existe 
toujours  et  forcément  (VI,  2,  p.  207);  le  consul,  dans  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  du  territoire  romain,  le  préteur  à  l'intérieur  de 
son  département  ont  le  droit  d'user  de  leurs  armes  contre  tous. 
Le  sénat  n'a  pas  à  déterminer  le  mode  d'exercice  de  ce  droit, 
par  rapport  au  préteur,  puisque  celui-ci  est  déjà  lié  légalement 
par  son  département;  mais  il  le  fait  par  rapport  au  consul,  eu 
décidant  avec  lui  s'il  se  servira  de  ses  armes  et  dans  quel  mi- 
lieu plus  restreint  il  le  fera,  en  décidant  avec  lui  s'il  convient 
de  pousser  cet  état  de  guerre  théorique  à  l'état  pratique  de 
guerre  ouverte  et  dans  quel  milieu.  Si  le  consul  eu  vient  aux 
armes  dans  le  territoire  ainsi  convenu,  on  peut  voir  là  en  fait 
une  guerre    entamée    avec    la  permission  du    sénat  (1),  et  à 

(1)  C'est  ainsi  que  le  consul  M.  Clan  îius  Marcllus  demande,  on  .oTl, 
lilleris  ad  senatum  missis,  ut  sibi  in  Uistviam.  traducere  le/fiones  llcevet  (  Tite- 
Live,  39,  oo,  4).  Eo  583,  le  sénat  envoie  au  consul  une  députation  spéciale. 
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l'inverse  s'il  fait  la  morne  chose  en  dehors  de  ce  territoire,  on 
peut  voir];!  une  guerre  entamée  contre  la  volonté  du  sénat (1). 
Si,  dans  ce  cercle,  des  cités  sujettes  se  soulèvent  contre  Rome 
ou  commettent  quelque  infraction,  il  n'a  pas  besoin  d'autre 
ordre  pour  intervenir  contre  elles  par  les  armes;  mais  le  gouver- 
nement romain,  c'est-à-dire  le  sénat,  peut  donner  des  instruc- 
tions au  titulaire  du  commandement  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  ou  non  des  raisons  suffisantes  d'intervenir,  comme  sur 
toute  autre  question  administrative,  et  par  conséquent  les  cités 
injustement  traitées  comme  insoumises  peuvent  en  appeler  à  lui 
et  obtenir  de  lui  réparation  (2).  Si  un  État  ami  de  Rome  sollicite 
son  aide  contre  un   autre   État  non  allié,  le  général  ne  peut 


ne  bellum  cum  ullaf/ente  moveat,  nisi  ciiin  qùa  senatus  gerendum  censuerit  (Tite- 
Live,  43,  1,  M). 

(1)  A.  Manlius  Volso,  consul  en  576,  auquel  la  Gallia  avait  échu  comme 
département  officiel  (Ïite-Live,  41,  7,  8),  se  décide,  après  avoir  réuni  un 
conseil  de  guerre,  à  opérer  immédiatement,  sans  consulter  le  sénat,  contre 
les  llistri  qui  reprennent  les  armes  (Tite-Live,  41,  1,  1  :  Consilium  de  Histrico 
bello cum  haberet  consul,  alii  gerendumexlemplo...,  alii  consulendumprius  sena- 
tnm  censebant).  Il  a  ensuite  à  répondre  de  ce  qu'il  a  commencé  la  guerre 
sans  autorisation  du  sénat  et  du  peuple  et  qu'il  a  quitté  sa  circonscription 
sans  ordre,  griefs  qui  se  confondent  tous  deux.  Car,  si,  après  avoir  combattu 
contre  les  Histri  pendant  les  années  S71-573,  on  était  resté  sans  guerre 
avec  eux  pendant  les  deux  dernières  années,  ils  se  présentaient  de  nouveau 
eu  ennemis  d'une  manière  qui,  même  s'il  avait  existé  un  traité,  eût  légitimé 
des  actes  de  défense.  Le  blâme  n'est  donc  pas  dirigé  contre  la  guerre  en 
elle-même,  mais  fondé  sur  ce  que  le  sénat  l'avait  confiée  au  consul  dans 
certaines  limites  et  la  lui  avait  par  là  même  interdite  ailleurs.  Lorsque  re- 
lativement à  la  guerre  le  sénatus-consulte  et  la  loi  sont  cités  l'un  à  côté  de 
l'autre  comme  dans  Tite-Live,  38,  43:  Nationi  non  ex  senatus  auclorilate, 
non  populi  j tissu  bellum  illatum..,  de  omnihus  his  consultum  senatum,  populum 
jussisse  et  c.  iG,  9.  41,  7,  8,  42,  36,  1,  et  dans  Salluste,  ./«r/.  39  (VI,  1,  p.  392, 
note  4)  l'autorisation  du  sénat  et  la  déclaration  de  guerre  votée  par  les 
comices  sont  mises  en  parallèle. 

(2)  Lorsqu'on  .^67  le  préteur  commandant  en  Gaule  fit  désarmer,  spe- 
ciem  belli  quserens,  les  Cénomans  qui  vivaient  en  paix  avec  les  Romains, 
ceux-ci  portèrent  leurs  plaintes  à  Rome,  et,  après  une  information  faite  par 
le  consul,  leurs  armes  leur  furent  restituées  et  le  préteur  fut  suspendu  (Tite- 
Live,  39,  3).  Lorsqu'en  617  le  consul  M.  .Emilius  Lepidus  porta  la  guerre 
chez  les  Vaccœi  parce  qu'ils  auraient  soutenu  les  Numantins  en  guerre 
avec  Rome,  le  sénat  le  lui  défendit  (Appien,  Hisp.  81).  et  Lepidus,  n'ayant 
pas  tenu  compte  de  cette  défense,  fut  frappé  d'une  mulla  par  un  jugement 
populaire.  11  fut  pi-océdo  de  même  :'i  la  suite  do  mauvais  traitements  endu- 
rés par  les  villes  qui  avaient  pris  parti  pour  les  Romains  pendant  la  guerre 
de  Persée  (Tite-Live,  43,  4.  8)  et  dans  des  cas  analogues. 
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accorder  ce  secours  sans  l'autorisalioii  du  séuat,  en  tant  que 
le  secours  est  en  dehors  du  cercle  d'opération  qui  lui  a  été 
fixé;  si  l'État  agresseur  est  également  l'ami  des  Romains,  le 
secours  contre  lui  requiert  une  déclaration  de  guerre  votée 
par  les  comices  (1). 


III.  Proloni.âtio?)   du  commandement. 


Le  sénat  et  la       Lc  svstème  de  répartition  du  commandement  suivi  sous  la 

jirorcigalion.  "  i  i         i  i  •  t 

République  se  fonde  sur  le  changement  des  magistrats.  Le  con- 
sul de  l'année  courante  n'est  limité  dans  son  droit  de  comman- 
der les  troupes  que  par  la  présence  de  son  collègue  et  le  consul 
de  l'année  précédente  doit  nécessairement  s'effacer  devant  lui. 
A  la  vérité,  le  prédécesseur  s'efface  devant  son  successeur  non 
pas  au  moment  de  l'entrée  en   fonctions  de  celui-ci  (2),  mais 

(1)  En  présence  de  la  nature  de  nos  sources  qui  ne  précisent  nulle  part 
assez  ni  les  relations  légales  existant  entre  Rome  et  les  deux  Etats  en  li- 
tige ni  la  délimitation  des  compétences  du  sénat  et  descomices,  ces  principes 
importants  sont  plus  faciles  à  déduire  a  priori  qu'à  établir  positivement. 
Mais  tout  au  moins  les  faits  ne  leur  sont  pas  contraires.  La  demande  de  se- 
cours militaires  est,  selon  les  annales  de  Tile-Live,  adressée  au  sénat  et  est 
accueillie  ou  rejetée  par  lui  (Tite-Live,  3,  33,4.  6,3,  2.  10,  43,  5).  Lorsque  en 
600  de  Rome,  Massalia  qui  était  alors  sans  aucun  doute  un  État  ayant  le 
droit  de  porter  les  armes,  étant  vivement  pressée  par  diverses  peuplades 
des  Ligures  transalpins,  qui  peuvent  avoir  été  alors  aussi  alliés  aux  Ro- 
mains, demanda  le  secours  armé  de  Rome,  le  sénat  envoya  une  ambassade 
chargée  de  s'entremettre  pour  apaiser  le  conflit  ;  ce  fut  seulement  lorsque 
les  Oxubiens  eurent  enlevé  et  maltraité  un  des  ambassadeurs  que  le  sénat 
fit  marcher  les  troupes  (Polybe,  33,  7.  10).  César  base  son  droit  de  marcher 
contre  Ariovistus  sur  le  sénatus-consulte  de  693,  titi  quîcumque  GalUam 
oblineret,  quod  commodo  rei  piiblicœ  facere  possei,  Hœduos  ceteroxque  amicos 
popidi  Romani  defenderet  (B.  G.  i,  33;  cf.  1.  31,  9.  6,  12,  5);  à  quoi  sans 
doute  on  eut  pu  lui  objecter  et  on  lui  a  probablement  objecté  que  ce  der- 
nier aussi  avait  un  traité  d'amitié  avec  Rome  et  que  par  conséquent  il  fal- 
lait une  déclaration  de  guerre  votée  par  les  comices. 

(2)  V.  tome  II,  la  théorie  de  l'Extenaion  de  la  durée  de  la  magistrature, 
sur  la  promagislrature  dans  le  territoire  mllilhe.  L'allégation  de  Willems, 
2,  347,  selon  laquelle  «  à  défaut  de  proroqalio  formulée  Vimperhtm  du 
magistrat  cesse  au  dernier  jour  de  sa  cliarge  »  est  appuyée  sur  Ïite-Live, 
30,  39,  3:  Nullo  prorogante  imper ium  privatus  Ti.  Claudius  clnssem  Romain  re- 
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au  moment  où  il  prend  en  fait  le  commandement,  ce  qui  ne 
s'entend  probablement  pas  de  son  entrée  dans  le  territoire 
miUtix^  mais  de  son  entrée  dans  le  camp  de  son  prédéces- 
seur (  l).  En  ce  sens,  le  prédécesseur  et  le  successeur  exer- 
cent simultanément  le  commandement  dans  la  période  inter- 
médiaire qui  va  du  moment  où  ce  dernier  a  quitté  Rome 
jusque  à  celui  où  il  entre  dans  le  camp;  mais  le  droit  de  met- 
tre fin  au  commandement  du  prédécesseur  appartient  tou- 
jours au  successeur.  Le  sénat  peut  influer  indirectement  sur  le 
maintien  de  l'ancien  commandement  en  reculant  son  extinction 
par  les  instructions  données  au  nouveau  magistrat  relative- 
ment aux  actes  à  accomplir  par  lui  avant  son  départ  pour  l'ar- 
mée (2);  mais  il  ne  peut  directement  maintenir  \ impcriwn 
écoulé  à  côté  de  celui  du  nouveau  magistrat  entré  en  fonctions. 
Il  faut  pour  cela  un  vote  du  peuple  ou  le  consentement  du  nou- 
veau magistrat.  Le  peuple,  théoriquement  tout  puissant,  n'a 
sous  ce  rapport  fait  usage  de  sa  souveraineté  que  tardivement; 
car  la  prorogation  d'une  magistrature  arrivée  à  son  terme 
anéantissait  le  principe  de  l'annalitc  et  équivalait,  en  droit  et 
en  fait^  à  l'établissement  d'une  magistrature  extraordinaire. 
Selon  des  témoignages  dignes  de  foi,  le  droit  de  terminer  la 
guerre  contre  Xeapolis  a  ainsi  été  accordé  pour  la  première  fois 
par  le  peuple  au  consul  de  427  (3).  Dès  auparavant,  le  succes- 
seur ]ieut,  après  avoir  j)ris  le  commandement  en  chef,   avoir 

duxit,  qui  prouve  au  contraire  que  ce  magi-^trat  ne  perdit  pas  son  comman- 
dement le  jour  où  son  consulat  arriva  à  son  terme,  mais  à  celui  de  son 
retour,  et  que,  comme  on  ne  lui.  adressa  aucune  instruction  contraire,  il 
se  crut  obligé  ou  au  moins  autorisé  à  ramener  ses  gens.  Il  est  concevable 
qu'on  ait  préféré  la  prolongation  de  pouvoirs  expresse  et  limitée  dans  le 
temps  à  celle  qui  était  entraînée  par  la  nature  de  la  magistrature  mililise, 
mais  la  négation  de  cette  dernière  est  également  monstrueuse  en  théorie  et 
en  pratique, par  cette  simple  raison  que  la  «  prorogation  formulée  »  apparaît 
pour  la  première  fois  eu  427  de  Rome. 

(1)  V.  lome  II,  la  section  de  l'Acquisition  du  commandement. 

(2)  P.  261.  Los  augures  ont  aussi  sans  doute  critiqué  le  jour  fixé  aux 
soldats  et  signalé  par  suite  les  enrôlements  comme  entachés  d'un  vice, 
(Tite-Live,  45,  12). 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  de  l'Extension   de  la   durée  di'S  fonctions,  sur 
a  prorogation  jusqu'à  un    terme  flxi;  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  sénatus- 

consulte. 
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permis  à  son  prédécesseur  de  continuer  son  commandement 
dans  la  forme  indiquée  plus  haut,  en  assignant  un  département 
délimité  à  ce  prédécesseur  comme  à  lui-même;  une  prolonga- 
tion de  ce  genre,  qui,  à  la  vérité,  ne  pouvait  qu'improprement 
être  qualifiée  du  nom  de  prorogation,  fut  sollicitée,  mais  en  vain, 
au  profit  du  consul  do  462,  commandant  contre  les  Pentri,  de 
son  successeur  par  le  sénat  (1).  Il  est  probable  que  l'influence 
du  sénat  sur  la  prorogation  se  rattache  à  cette  dernière  caté- 
gorie d'hypothèses;  l'action  du  sénat  peut,  sous  ce  rapport 
comme  sous  tous  les  autres,  être  devenue  de  plus  en  plus 
impérative  au  profit  du  magistrat  sortant. 

La  relation  légale  dans  laquelle  étaient  l'ex-magist-rat  conti- 
nuant à  exercer  ses  pouvoirs  en  vertu  de  la  prorogation  et  le 
magistrat  qui  lui  succédait,  ne  doit  pas  avoir  été  partout  la 
même.  La  prorogation  fondée  sur  une  loi  implique  une  déli- 
mitation légale  de  la  compétence  laissée  à  l'ex-magistrat  et  du 
mêmecoup  interdit  dans  une  égale  mesure  au  successeur  l'exer- 
cice du  commandement;  les  conflits  y  sont  exclus.  La  règle 
générale,  selon  laquelle  le  promagistrat  s'efface  devant  le  ma- 
gistrat et  lui  obéit  au  besoin,  ne  s'applique  donc  pas  là;  elle 
s'applique  au  contraire  à  la  prorogation  dans  laquelle  l'ex-ma- 
gistrat tient  ses  pouvoirs  du  magistrat.  Même  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  une  délimitation  entre  le  commandement  de  l'ex- 
magistrat  et  celui  de  son  successeur;  mais  le  département 
attribué  au  prédécesseur  n'est  pas  légalement  fermé  à  son 
successeur  ;  le  prédécesseur  y  est,  en  face  du  successeur,  dans 
un  rapport  de  coopération  subordonnée  (2).  Le  sénat  n'a  guère 
pu  arriver  à  mettre  l'ex-magistrat  et  le  magistrat  sur  un  pied 
d'égalité  légale  (3). 


(1)  Denys,  17,  4  (cf.  p.  222,  note  1). 

(2)  Par  exemple,  lorsque  le  consul  de  o38,  G.  Terenlius  Varro  est  em- 
ployé comme  proconsul,  en  S39,  en  Apulie  (Tite-Live,  23,  23,  11),  en  540-b42, 
dans  le  Picenum  (Tite-Live,  23,  32,  19.  24,  10,  3.  c.  Jl,  3.  c.  44,  5),  il  n'est 
uniquement  qu'un  auxiliaire  des  consuls  qui  commandent  en  Italie,  tout 
comme  les  préteurs  commandant  en  Italie. 

(3)  Parmi  les  cas  cités  tome  II,  dans  la  théorie  de  l'Extension  de  la  durée 
des  fonctions,  sur  la  compétence  des  promagislrats,  l"^  note,  celui  de  Fan  552 
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En  fait,  nous  trouvons  le  sénat,  à  partir  du  commencement 
de  la  guerre  d'Hannibal,  en  possession  de  la  faculté,  également 
importante  théoriquement  et  pratiquement,  de  prolonger  le 
commandement  des  généraux  (1),  et  il  a  exercé  celte  faculté, 
autant  que  nous  sachions  sans  contestation,  depuis  lors  jus- 
qu'à la  fm  de  la  République.  Ce  droit  sénatorial  de  nomination 
de  magistrats  s'élève  à  deux  points  de  vue  au-dessus  de  celui  du 
peuple.  D'une  part,  la  nomination  faite  par  les  comices  est 
limitée  à  une  date  du  calendrier,  tandis  que,  pour  la  proroga- 
tion, la  même  chose  est  bien  possible,  mais  la  mayistralure 
peut  aussi  ôtre  prorogée  jusqu'à  la  fin  d'une  affaire  déterminée 
ou  jusqu'au  rappel  du  général  par  le  sénat  (2),  En  outre,  son 
commandement  spécial  n'est  pas  donné  au  préteur  ou  au  con- 
sul par  le  peuple,  mais  par  le  sort,  tandis  que  la  prorogation 
en  donne  toujours  directement  un  à  la  personne  qui  en  pro- 
fite.—  A  l'origine,  la  prorogation  du  commandement  militaire 
n'a  concerné  que  les  consuls;  car  les  préteurs  n'ont,  jusqu'au 
début  du  vi"  siècle,  exercé  leurs  fondions  que  dans  la  ville. 
Après  l'établissement  des  commandements  spéciaux  prétoriens, 
une  loi  a  encore  été  exigée  pour  leur  prorogation  en  o4G  (.3), 
probablement  parce  qu'on  dérogeait  là,  en  même  temps  qu'au 
principe  de  l'annalité,  à  la  règle  légalement  établie  du  tirage 
au  sort  des  départements  prétoriens.  Plus  tard,  il  n'est  plus 
question,  même  à  ce  point  de  vue, d'interrogation  du  peuple,  et 
le  sénat  exerce  le  droit  de  prorogation  sans  limite,  à  l'expiration 
de  la  préture  comme  à  celle  du  consulat.  Il  n'est  même  pas 
nécessaire  d'y  respecler  l'identité  des  compétences  ;  le  sénat 


se  fonde  sur  une  loi  que  le  sénat  interprète  .seulement  en  ce  sens  qu'elle 
placerait  le  proconsul  et  le  consul  sur  un  pied  d'égalité.  Lorsque  en  647  le 
sénat  veut  la  même  chose,  son  projet  est  repoussé  par  le  peuple.  La  déci- 
sion de  543  peut  être  expliquée  par  le  cas  de  force  majeure  où  on  se  trou- 
vait alors. 

(1)  V.  tome  II,  la  même  théorie,  sur  la  Prorogation  des  fonctions  jusqu'à 
un  terme  fixe  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  sénatus-consulte. 

(2)  V.  tome  II,  la  même  théorie  sur    la  Prorogation  des  fonctions   mili- 
taires jusqu'à  l'arrivce  du  successeur. 

(3)  V.  tome  III,   la  théorie,  de  la    Préture,  sur  l'intervention   du  sénat 
dans  la  sorlition  prétorienne  n"  3,  note  première. 
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peut  proroger  les  fonctions  du  préteur  qui  a  administré  la  jus- 
tice en  les  transformant  en  commandement  militaire  (1). 

Sous  le  Principat,  la  prorogation,  désormais  dépouillée  au 
reste  de  toute  puissance  militaire,  a  pris  la  forme  d'une  itéra- 
tion que  le  sénat  avait  probablement  le  pouvoir  de  mettre  à  la 
place  du  tirage  au  sort  (2). 


IV.  Création  de  commandements  auxiliaires  extraordinaires. 
Concession  |,ar  le      Lg  commaudcment  cst  exercé  exclusivement  par  les  consuls 

senal  de  ■" 

commamicmeuis  g^  ]gg  ppétcurs,  ct  les  uus  ct  Ics  autrcs  sont  nommés  par  le 
peuple  dans  un  nombre  arrêté  une  fois  pour  toutes.  Tout  en 
respectant  cette  règle,  le  sénat  a  pendant  un  certain  temps  or- 
ganisé extraordinairement  des  commandements  militaires 
ayant  la  compétence  qu'il  lui  plaisait  et  presque  le  nombre 
qu'il  voulait.  Nous  avons  déjà  expliqué,  relativement  aux  con- 
suls, la  direction  qu'il  imposait  à  leurs  pouvoirs  militaires  uni- 
versels. Il  nous  reste  à  exposer  la  façon  dont  il  pourvoyait  les 
préteurs  et  les  promagistrats  de  commandements  extraordi- 
naires ou  bien  les  invitait  à  établir  de  pareils  commande- 
ments. 

a.  Le  préteur  urbain  peut  exercer  un  commandement  hors 
de  la  ville,  non  pas  en  personne  (3),  mais,  puisqu'il  a  Vvmpe- 
rmm,  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire;  et  il  a  parfois  fait 
usage  de  ce  droit,  sur  la  demande  du  sénat  (i).  Sans  doute,  ce 
mandataire  n'est  pas  lui-même  magistrat,  il  n'est  que  repré- 


(1)  V,  tomo  III,  au  même  lieu,  n°  4.  Ainsi  SuUa  a  été  préteur  urbain  en 
661,  propréteur  de  Gilicie  en  662  (De  viris  ill.  75;  Drumann,  2,  431). 

(2)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibité  relative,  n»  5,  sur  l'in- 
terdiction de  la  continuation. 

(3)  Il  en  est  ainsi  àl'époque  qui  siiit  la  création  de  la  seconde  préture  ur- 
baine; au  v=  siècle,  il  a  lui-même  souvent  reçu  un  tel  commandement  à 
titre  exceptionnel  (p.  266,  note  1). 

(4)  Cf.  tome  II,  la  section  de  la  Représeutalion  du  général  absent,  sur  les 
conditions  d'application. 
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sentant  d'un  magistrat  et  sa  nomination  est  en  la  forme  étran- 
gère au  sénat. 

b.  La  seconde  préture  judiciaire  instituée  vers  l'an  512 
était,  semble-t-il,  en  vertu  de  la  loi  mêms  qui  l'avait  intro- 
duite, en  même  temps  un  commandement  éventuel  laissé  au 
gré  du  sénat;  par  suite,  le  sénat  pouvait  ou  bien,  en  rassem- 
blant les  deux  juridictions,  mettre  parmi  les  départements  à 
tirer  entre  les  préteurs,  un  commandement  délimité  à  sa  guise, 
ou  bien,  même  après  le  tirage  au  sort,  investir  d'un  tel  com- 
mandement celui  à  qui  ce  département  était  échu,  auquel  cas 
ce  préteur  déléguait  sa  juridiction  à  son  collègue  urbain  (1). 

c.  Par  rapport  aux  autres  préteurs,  le  sénat  n'eut  aucune 
liberté  d'action,  tant  que  leur  nombre  fut  égal  à  celui  des  com- 
mandements spéciaux  à  tirer  au  sort  annuellement  d'après  les 
prescriptions  de  la  loi.  Si  cependant  des  préteurs  pouvaient 
être  rendus  disponibles  d'une  façon  quelconque,  par  exemple  au 
moyen  de  la  prorogation  (p.  299)  ou  à  l'aide  de  la  combinaison 
de  deux  commandements  prétoriens  parfois  admise  pour  les 
deux  Espagnes  (2),  le  sénat  disposait  d'eux  de  la  même  façon 
que  du  préteur  pérégrin. 

d.  La  prorogation  du  commandement  aboutit  nécessairement, 
lorsqu'elle  s'applique  au  consul,  à  l'établissement  d'un  com- 
mandement extraordinaire  fonctionnant  à  côté  de  celui  des 
consuls  suivants  (p.  298,  note  2).  La  prorogation  de  la  préture 
peut  se  présenter  aussi  bien  comme  une  continuation  du  com- 
mandement spécial  ordinaire  qu'en  combinaison  avec  le  trans- 
fert d'un  commandement  extraordinaire,  en  particulier  lors- 
qu'elle s'applique  à  un  préteur  chargé  de  la  juridiction.  Par 
conséquent,  en  tant  que  le  sénat  peut  proroger,  ce  droit  com- 
prend celui  d'établir  un  commandement  extraordinaire. 

La  comjtétence  attachée  à  ces  autorités  auxiliaires  est  déter- 
minée par  le  sénat,  sans  doute  d'accord  avec  les  magistrats  qui 


(1)  Cf.  tome  m,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  l'intorventiou  du  sénat  dans 
la  sorlition  prétorienne,  n"  2,  et  tome  II,  la  théorie  de  la  Prœfectura  urbis, 
sur  la  nomination  du  représentant,  dernier  alinéa. 

(2)  Cf.  tome  III,  au  même  lieu,  n"  3. 
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le  président  et  non  pas  exclusivement  à  sa  guise;  mais  il  con- 
serve encore  par  la  suite  sa  liberté  ;  et  il  peut  à  son  gré  em- 
ployer à  autre  chose  le  détenteur  d'une  pareille  autorité  auxi- 
liaire (1),  tandis  qu'il  n'a  pas  ce  pouvoir  en  face  des  préteurs 
et  des  propréteurs  qui  exercent  un  commandement  spécial 
fixe  (2). 

Ces  nominations  n'ont  en  général  aucune  influence  sur  le 
commandement  supérieur  légal  des  consuls.  En  dehors  des  limi- 
tations qui  lui  sont  apportées  par  l'introduction  des  comman- 
dements spéciaux  fixes  et  par  la  prorogation  quand  elle  exclut 
les  pouvoirs  consulaires  (p.  298),  tous  les  détenteurs  d'un  im- 
pcrium  sont  subordonnés  au  consul  et  sont,  en  un  certain  sens, 
ses  auxiliaires.  Il  eu  est  ainsi  par  exemple  des  commandements 
spéciaux  italiques  de  la  guerre  d'Hannibal  et  du  commande- 
ment de  la  flotte  toujours  attribué  de  cette  façon,  et  ces  chefs 
sont  aussi  certainement  nommés  d'ordinaire  par  le  sénat  d'ac- 
cord avec  les  consuls  auxquels  ils  doivent  obéir.  Mais_,  comme 
les  généraux  en  chef  pourraient,  si  le  sénat  ne  leur  attachait 
pas  de  tels  auxiliaires,  régler  ces  départements  à  leur  guise  et 
les  confier  à  des  officiers  de  leur  choix,  l'établissement  par  le 
sénat  de  pareilles  autorités  auxiliaires  reste  toujours  une  limi- 
tation sensible  apportée  aux  pouvoirs  du  commandement  en 
chef. 

Ce  droit  illimité  du  sénat  de  procéder  à  sa  guise,  moins  encore 
relativement  aux  personnes  que  relativement  aux  compétences, 
se  restreint,  d'après  notre  tradition,  au  vi^  siècle  de  Rome.  Au- 
paravant, la  matière  manque  pour  la  création  de  telles  posi- 


(1)  Ainsi,  en  539,  'M.  Valerius  Lsevinus,  qui  a  tiré  au  sort  la  préture  pé- 
régrine,  est  employé  pour  l'exercice  d'un  commandement  d'abord  en  Apulie, 
puis  en  Macédoine  (Tite-Live,  23,  30,  18.  c.  32,  16.  c.  38,  11).  Ainsi  un  e.x- 
préteur  urbain  est  employé  comme  propréteur,  d'abord  en  Étrurie,  puis  à 
Tarente  (Tite-Live,  26,  28,0.  27,  22,  5.  c.  35,  2).  D'autres  exemples  existent 
en  grand  nombre. 

(2)  D'ailleurs  le  sénat  traite  aussi  ces  préteurs  comme  étant  à  sa  disposi 
tion  jusqu'à  leur  départ  pour  leur  province  ;  ainsi  M.  !Marcellus  qui  avait 
tiré  la  Sicile  pour  53S,  est  employé  en  Italie  (Tite-Live,  22,  33,  5.  c.  37,  1). 
Cas  analogues  concernant  les  gouverneurs  de  Sardaigne  dans  la  théorie  de 
la  Préture,  sur  l'intervention  du  sénat  dans  la  sortition,  n°  3. 
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tioDs  en  laissant  de  coté  le  commandement  fondé  sur  la  déléga- 
tion du  préteur  urbain.  Ensuite,  la  législation  peut  avoir  limité 
l'arbitraire  du  sénat;  par  exemple,  la  liberté  de  disposition 
relative  à  la  préture  pérégrine  peut  lui  avoir  été  enlevée  lors 
de  la  réorganisation  de  cette  préture  en  GOo  (1).  Mais  il  est 
difficile  que  le  sénat  ait  perdu  son  droit  complètement.  D'une 
part,  ce  droit  dut  trouver  encore  plus  d'occasions  d'application 
qu'auparavant  pendant  les  grandes  guerres  dont  est  issue  la 
domination  de  Rome  sur  l'univers.  D'autre  part,  la  perte  des 
annales  récentes  soustrait  à  nos  regards  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  magistrats.  Si  nous  connaissions  l'histoire  de 
la  guerre  sociale  aussi  bien  que  celle  de  la  guerre  d'IIannibal, 
nous  n'y  verrions  peut-être  aucune  différence  à  ce  point  de  vue. 
Dans  la  période  postérieure  à  Sulla,  la  concession  d'autorités 
auxiliaires  se  résume  dans  le  pouvoir  général  du  sénat  étudié 
p.  31o,  dans  celui  d'employer  à  litre  extraordinaire  comme  gé- 
néraux ou  commandants  en  sous-ordre  tous  ceux  qui  sont  in- 
vestis d'un  imperium. 

V.  L\  RÉPARTITION  DES  TROUPES. 


Sous  la  Royauté,  il  n'y  avait  pas  de  répartition  des  troupes;     influence  du 

sénat  sur  la 

et,  dans   les    premiers  temps  de  la  République  eux-mêmes,  le    reparution  des 

'  ^  111  '  troupes. 

sénat  n'a  pu  exercer  d'influence  sur  cette  répartition,  puisqu'il  y 
avait  de  droit  deux  généraux  et  qu'ils  se  partageaient  aussi  de 
droit  les  troupes  en  portions  égales  (2),  que  ce  fussent  celles  de 
l'année  précédente  ou  des  troupes  nouvellement  appelées  sous 

(1)  L'envoi  d'un  des  préteurs  judiciaires  en  Gampanie  en  532  pour  y  étouf- 
fer un  soulèvement  (Diodore,  36,  2)  est  évidemment  extraordinaire. 

(2)  0:i  rencontre  sans  doute  de  faibles  différences  entre  les  armées  consu- 
laires; ainsi  le  consul  destiné  à  l'Espagne  reçut,  pour  l'an  .•iiîG,  une  flotte 
plus  faible  que  celui  qui  était  chargé  de  passer  en  Sicile  et  on  Afrique  (Tite- 
Live,  21,  17,  1)  ;  de  même,  en  383,  les  deux  consuls  affectés  à  la  Macédoine 
et  à  l'Italie  reçurent  bien  chacun  deux  légions,  mais  celles  du  premier 
étaient  de  fiOOiJ  hommes,  celles  du  second  de  3200.  et  le  premier  reçut  égale- 
ment KjOOO  fantassins  et  800  cavaliers  alliés  tandis  que  le  second  n'en  reçut 
que  12000  et  600. 
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les  armes.  La  répartition  des  troupes  ne  devint  une  question 
politique  que  par  la  multiplication  de  ceux  qui  avaient  Vimpe- 
rium  en  même  temps  et  par  la  possibilité  ou  plutôt  la  nécessité 
de  la  fixation  de  portions  inégales.  La  force  des  troupes  n'était 
pas  réglée  légalement  pour  les  commandements  spéciaux  per- 
manents, quoi  ]ue  certaines  règles  de  fait  se  fussent  vite 
établies  puai  chaque  province  (1),  et  il  n'y  avait  même  aucune 
espèce  de  règle  générale  pour  les  commandements  auxiliaires 
si  nombreux  au  vi^  siècle.  Il  fallait  donc  un  centre  quelconque 
oîi  fussent  pesées,  dans  leur  ensemble,  les  diverses  considéra- 
tions en  cause;  or  ce  centre  ne  pouvait  être  que  le  sénat.  Ou  ne 
peut  pas  prouver  directement,  mais  il  ressort  avec  nécessité 
des  circonstances  que  l'influence  directrice,  exercée  dès  l'époque 
anciennepar  le  sénat  sur  l'activité  militaire  des  consuls,  setrans- 
forma,  depuis  l'époque  des  guerres  d'outre-mer,  en  ce  haut 
gouvernement  sénatorial  des  armées  qui  a  subsisté  jusqu'à  la 
fin  de  la  République.  La  distribution  annuelle  des  troupes  et 
des  vaisseaux  entre  les  différents  commandements  entraînait 
naturellement  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  maintien  au  service 
ou  la  libération  (2)  des  corps  de  troupes  sous  les  armes  et  sur 
la  levée  de  corps  nouveaux,  opérations  dont  la  détermination 
du  total  des  légions  et  des  autres  forces  au  service  pendant  l'an- 
née apparaît  comme  le  résultat  final  (3).  La  composition  de 
l'armée  est  complétée  par  le  partage  des  compétences  entre  les 

(i)  Les  provinces  prétoriennes  du  vi»  siècle  ont  toutes  une  garnison  per- 
manente et  reçoivent  régulièrement  des  troupes  d'année  en  année  ;  si  la 
Sicile  n'en  reçut  pas,  en  580,  dans  une  période  de  tranquillité  (Tite-Live, 
41,  21,  3),  ce  fut  par  une  exception.  Les  provinciae  inermes  ne  se  sont  cons- 
tituées que  plus  tard.  Les  commandements  extraordinaires  sont  naturelle- 
ment tous  pourvus  de  troupes  ou  de  navires. 

(2)  Le  sénat  ne  pouvait  pas  inviter  le  général  à  licencier  ses  troupes  pen- 
dant la  durée  de  ses  pouvoirs  (p.  288,  note  1)  ;  mais  il  pouvait  l'inviter  à 
les  licencier  au  moment  de  sa  retraite  ou  inviter  son  successeur  à  en  rece- 
voir la  remise  pour  les  licencier,  sans  que  d'ailleurs  cette  invitation  fût  tou- 
jours exécutée  (p.  288,  note  1). 

(3)  Les  annales  donnent  assez  souvent,  évidemment  comme  conclusion  du 
plan  d'opérations  arrêté  par  le  sénat,  le  chiffre  des  légions  en  activité  dans 
l'année  (le  plus  souvent  en  faisant  abstraction  de  l'Espagne).  Tite-Live,  31, 
S,  11  :  Sex  legionibus  Romanis  eo  atmo  usura  res  pub/ica  erat.  34,  43,  9  ;  Vt  di- 
■missis  quos  senatus  censuerat  exerc'dibus  octo  omnino  Romunse  legiones  essent. 
et  bien  d'autres  textes. 
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questeurs,  auquel  le  sénat  procède  chaque  année,  et  par  les  déci- 
sions relatives  aux  légats  que  le  sénat  place,  à  l'époque  récente, 
auprès  des  gouverneurs  (1).  Les  consuls  passaient,  dans  ces 
règiements  avant  les  préteurs  (2),  et  ils  avaient  fréquemment 
le  choix,  parmi  les  armées  en  campagne  (3).  Le  consul  pouvant 
dans  sa  relation  exposer  la  situation  et  faire  connaître  son  avis, 
mais  les  propositions  soumises  au  vote  émanant  de  l'assemblée, 
le  pouvoir  exécutif  en  matière  militaire  a,  dans  la  mesure  où 
il  se  ramène  à  la  fixation  du  chiffre  des  forces  à  employer  dans 
une  campagne  et  à  la  répartition  topographique  de  ces  forces, 
appartenu  au  sénat  depuis  le  commencement  des  guerres  avec 
Carlhage  jusqu'à  l'établissement  du  Principat,  Mais,  sous  ce 
dernier,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  sénat  a  reçu  des 
communications  sur  la  position  des  troupes  (4). 


VL  Le  vote  des  deniers  et  des  autres  fournitures  nécessaires 

A  l'armée. 


La  levée  des  armées  implique  l'adoption  des  sacrifices  finan-   '^°'®,'!f/°idf 
ciers  correspondants,  Vornatio  provinciarum  (5).  Les  sommes 
nécessaires  à  la  solde,  en  moyenne,  semble-t-il,  600,000  de- 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  la  détermination  des  pro- 
vinces questoriennes,  et  celle  des  Légats  du  sénat,  sur  les  envoyés  auxiliai- 
res permanents. 

(2)  Tite-Live,  40,  36,  5  :  Disceptationem...  consulum  relatio  interrupit,  qui 
suas  ornari provincias,  priusquain  de  prœt07'is  exercitu  ageretur,  œquum  cense- 
bant. 

(3)  Tite-Live,  27,  22,  2.  c.  3o,  11-13.  c.  38,  8,  etc.  Willems,  2,  627. 

(4)  Les  déliljérations  de  Tibère  avec  le  sénat  de  legionum  et  auxiliorum 
discriptione  (v.  tome  V,  la  section  des  Affaires  étrangères,  sur  l'administra- 
tion militaire),  se  rapportent  probablement,  comme  celles  citées  p.  318, 
note  5,  à  l'Afrique,  qui  était  alors  la  seule  province  sénatoriale  munie  d'une 
garnison  permanente. 

(5)  V.  tome  1,  la  théorie  des  Émoluments  des  magistrats.  Gicéi'on,  In  Pis. 
2,  '6  :  Eqo  provinciam  Galliam  senatus  aucloritate  exevcilu  et  pecunia  instruc- 
tam  et  ornatam...  in  contionc  deposui.  10,  37.  38.  Ad  Alt.  4,  17  [18],  2:  De 
ornandis  jirovinciis  eonsulanhus.  Le  même.  Ad  Q.  fr.  2,  3,  1  :  De  prnandis 
prsetoribus.  Suétone,  Css.  18  :  Ante  quam  provincix  ornarentur,  profectus 
est,  etc. 

Droit  Pobl.  Rom.,  t.  VII.  20 
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niers,  pour  la  so]de]annuelle  d'une  légion  (1),  ne  pouvaient  en 
règle  être  tirées  que  de  l'iErarium  (2),  et  par  conséquent  il  fal- 
lait régulièrement  que  le  sénat  statuât  sur  elles  chaque  année  (3). 
Le  soin  de  se  procurer  les  autres  choses  nécessaires  à  l'équipe- 
ment et  à  l'entretien  de  l'armée  revenait,  en  première  ligne, 
au  général  qui  devait  la  commander  ou  qui  la  commandait. 
Mais,  lorsque  l'équipement  et  les  munitions  devaient  être  ras- 
semblés à  Rome  ou  réglés  de  Rome,  le  sénat  participait  aux 
mesures  à  prendre,  en  particulier  dans  le  cas  où  elles  étaient 
prises,  après  le  départ  des  consuls  pour  les  armées,  par  le 
préteur  qui  les  représentait  à  Rome  et  qui  était  évidem- 
ment moins  indépendant  sous  ce  rapport.  C'est  le  sénat 
qui,  dans  les  grandes  guerres  oîi  s'est  décidée  la  domination 
universelle  de  Rome,  a  exercé  l'autorité  supérieure  en  matière 
d'intendance  au  siège  du  gouvernement,  qui  s'est  procuré  et 

(1)  Willems,  2,  418,  remarque  très  justement  cfue  la  somme  de  400  talents 
emportée  par  Scipion  en  Espagne  (Polybe,  10,  19,  2)  =  2400  000  deniers  re- 
présente la  solde  de  ses  4  légions  (Ti»e-Live,  27,  36,  12),  à  laquelle  cette 
somme  correspond  exactement,  la  solde  annuelle  du  simple  légionnaire 
étant  de  120  deniers.  Lorsque,  d'après  Tite-Live,  27,  10,  12,  les  5  armées  con- 
sulaires reçoivent,  sur  les  4000  livres  d'or  tirées  du  fonds  de  réserve  en  545, 
chacune  550  livres  d'or  (car  quingena  doit  avoir  nécessairement  disparu 
avant  le  chiïïre  quiiiquagena  qui  nous  a  été  transmis),  chaque  armée  reçoit 
à  peu  près  le  quart  de  sa  solde  annuelle,  puisque^OOO  000  deniers  valent 
2400  livres  d'or. 

(2)  Il  est  souvent  question  de  l'envoi  annuel  de  la  solde  aux  troupes 
(Tite-Live,  40,  35,  4:  Hi  cum...  confectam  provinciam  nuntinssent  nec  stipen- 
dio,  quocl  mitti  solerst,  nec  frumento  portato  ad  exercitum  in  eum  annum  opus 
esse)  ;  mais  naturellement  les  annales  ne  font  pas  allusion  aux  sènatus- 
consultes  sur  la  solde  purement  sécutoires.  Nous  avons  des  témoignages 
sur  des  délibérations  ouvertes  au  sénat  en  698  relativement  à  la  solde  des 
légions  de  César  dont  les  adversaires  combattaient  le  vote  en  objectant  que 
le  butin  suffisait  pour  la  payer  (Cicéron,  De  prov.  cons.  il,  28.  Pro  Balho, 
27,  61.  Adfam.  1,  7,  10.  Plutarque,  Cœs.21.  Drumann,  3,  273),  et  en  703, rela- 
tivement à  la  question  de  savoir  à  qui,  de  Pompée  ou  de  César,  devait  être 
comptée  une  légion  prêtée  par  le  premier  au  second  (Ctelius,  Ad  fam.  8,  4, 
4  :  Cum...  referetur  de  stipe?idio  Cn.  Pompeii,  mentio  facta  est  de  legione  ea, 
quam  cxpensam  tulit  C.  Caesari  Cn.  Pompeius,  quo  numéro  esset,  quoad  pete- 
retiir). 

(3)  En  face  de  la  situation  occupée  par  le  consul  relativement  au  trésor, 
sur  laquelle  nous  nous  expliquerons  plus  loin,  il  est  même  fort  possible 
que,  lorsque  le  sénat  avait  approuvé  la  levée  de  l'armée,  le  consul  présent  à 
Piome  n'ait  eu  besoin  de  rien  de  plus  pour  ordonner  le  paiement  de  la 
solde. 
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qui  a  transmis  aux  armées  ce  dont  elles  avaient  besoin  en  den- 
rées, en  vêtements,  en  armes  et  en  chevaux  (1),  en  employant 
les  moyens  convenables  (2)  et  plus  d'une  fois  en  envoyant  des 
commissaires  aux  États  alliés  ou  amis  (3).  On  ne  trouve  men- 
tionnés nulle  part  d'envois  d'argent  faits  aux  généraux  pour 
autre  chose  que  pour  le  paiement  de  la  solde;  s'il  est  souvent 
arrivé  que  les  généraux  se  soient  procuré  ce  dont  ils  avaient 
besoin  par  d'autres  voies,  ce  qui  leur  était  fourni  par  le  gouver- 
nement semble  leur  avoir  été  en  général  expédié  directement. 
Le  sénat  a  de  même  acquis  avec  les  deniers  publics  pour  les 
généraux  et  leur  suite  les  choses  auxquelles  le  droit  de  réquisi- 
tion ne  pouvait  ou  ne  devait  pas  être  étendu.  C'est  seulement  à 
l'époque  récente  que  les  magistrats  employés  à  l'extérieur  ont 

(1)  Polybe,  6,  13:  '0...u7raToç,  sTrstSàv...  ôç)\i.r,<j-q  (j.£Tà  xvjç  ov)vâfj.£w?,...7tpoa'S£t- 
xai...  Tr^ç  <y\)jy.lr[-0'j  •  ôîjXov  yàp  w;  ôôï  [xàv  itzi'Kky.izzGba.i  xoT;  c-pxtoTziôoiç  àû 
xàç  -/opriycaî,  avjy  8k  xr^;  a-JYx),r,TOU  [3o-jXr,{i,a-o;  o-j'e  (TÏto;  oute  \\i.:i-i(T\t.oz  O'jts 
ô^Vwvia  ôuvaTac  -/wpr,y£ï(j9at  toïç  o-TpatoTtÉSotç.  Les  annales  donnent  partout 
des  exemples  à  ce  sujet,  soit  pour  l'équipement  du  général  avant  son  entrée 
en  campagne  (Salluste,  Jug.  27:  Exercitus  qui  in  Africain  portaretur  scrihitur, 
stipendium  aliaque  quse  bello  usui  forent  decernuntur),  soit  en  particulier 
pour  les  envois  complémentaires,  par  exemple  de  grains  (Tite-Live,  23,  48, 
5,  où  le  général  qui  est  en  Espagne  déclare  pouvoir  se  tirer  d'affaire  pour 
l'argent,  mais  réclame  comme  indispensable  l'envoi  des  grains  et  de  vête- 
ments ;  23,  20,  3.  26,  2,  4.  27,  3,  9.  30,  2,  12.  13.  c.  3,  1.  37,  2,  12.  c.  50,  9.  10. 
42,  27,  8.  Salluste,  Hist.  2,  41,  6,  éd.  Dietsch)  ;  de  vêtements  (Tite-Live,  23, 
48,  5.  26,  2.  4.  32,  27,  2.  44, 16,  5)  ;  d'armes  (Tite-Live,  43,  6,  10  ;  Salluste,  loe. 
cit.)  ;  de  chevaux  (Tite-Live,  44,  16,  3).  Dans  des  circonstances  favoi-ables, 
les  généraux  renoncent  à  l'avantage  de  ces  envois  (Tite-Live,  40,33,  4); 
lorsque  l'État  se  trouve  gêné,  ils  sont  refusés  (Tite-Live,  23,  21). 

(2)  En  général,  ces  fournitures  sont  mises  en  adjudication  (Tite-Live, 
23,  48.  44,  IC).  Des  présents  d'Etats  étrangers  ont  souvent  été  faits  et  em- 
ployés à  cette  fin  (Tite-Live,  22,  37,  13.  31,  19.  32,  27.  43,  6). 

(3)  Là  comme  partout,  ce  n'est  pas  le  sénat  qui  agit,  mais  un  magistrat 
d'accord  avec  le  sénat  ;  par  conséquent,  ces  commissaires  reçoivent  théori- 
quement leur  mandat  du  préteur  (v.  tome  IV,  la  théorie  des  Légats  du  sé- 
nat, sur  leur  nomination  et  leur  sortition),  ainsi  que  le  dit  Tite-Live,  25, 
13,  4  :  C.  Servilius  legatus  ex  auctoritate  patrum  a  P.  Cornelio  prsiore  (ur- 
banol  in  Etruriam  ad  frumentum  coemendum  misstis.Il  est  assez  indifférent  de 
considérer  le  legatus  au  sens  propre,  comme  le  priiiceps  des  envoyés  du  sé- 
nat désignés  par  le  préteur,  ou  au  sens  abusif,  comme  un  commandant  en 
sous-ordre  dépendant  du  préteur  urbain  (v.  la  même  théorie,  sur  la  capacité 
et  sur  les  legati  titulaires  de  commandements  médiats)  ;  mais  cependant 
je  crois,  contrairement  à  Willems,  2,  411,  note  9,  la  première  conception 
préférable.  Autres  députations  de  ce  genre  dans  Tite-Live,  27,  3,  9.  36,  3, 
1.  42,  27,  8.  Polybe,  9,  44. 
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en  général  reçu  du  sénat  au  lieu  de  leur  équipement  de  voyage, 
upe  somme  fixe,  à  l'aide  de  laquelle  ils  devaient  eux-mêmes  se 
munir  de  ce  qu'il  leur  fallait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans 
la  théorie  des  tlmoluments  des  magistrats  (1).  Les  relations  par- 
tent couramment  de  la  conception  primitive.selon  laquelle  le  gé- 
néral n'a  pas  besoin  d'autre  chose  que  des  vivres  et  de  l'équipe- 
ment de  lui  et  de  ses  troupes  et  de  la  solde  de  ces  dernières;  il 
n'est  jamais  question  du  vote  d'autres  dépenses  militaires.  A  la 
vérité,  les  fonds  destinés  à  la  solde  sont  remis  au  général  au 
commencement  de  l'année  et  ne  sont  réglés  aux  soldats  qu'à  la 
fin  (2).  En  outre,  celui  qui  reçoit  des  deniers  publics  n'est,  ainsi 
que  nous  verrons  plus  bas,  lié  par  leur  destination  que  de  la 
manière  la  plus  large.  Enfin  le  général  n'était,  même  en  omet- 
tant ce  qu'il  prenait  sur  l'ennemi,  que  peu  limité  par  les  lois 
dans  ses  réquisitions,  au  moins  en  face  des  non-citoyens,  et  il 
pouvait,  en  cas  de  nécessité,  s'emparer  des  deniers  publics  exis- 
tant dans  sa  circonscription  (3)  comme  contracter  des  em- 
prunts près  des  États  amis  (4). 


VII.  L'ordre  CHR0^'0L0GIQUE  des  sénatus-consultes  relatifs  aux 

MATIÈRES  MILITAIRES. 


Ordre  de  La  rclatiou  chronologique  dans  laquelle  les  sénatus-consultes 

succession    des 

sénaïus-consuites  sur  la  formation  de  l'armée  et  le  partage  des  troupes  et  du 

relatifs  aux  ±  o  i 


matières 
militaires. 


(1)  V.  tome  I,  cette  théorie,  sur  le  vasarium,  Tévaluation  du  frumentum  in 
cellam,  etc. 

(2)  Lorsque  le  projet  d'envoi  en  Macédoine  d'une  flotte  montée  par  des 
citoyens  romains  {car  tels  sont  évidemment  ici  les  socii  navales)  fut  rendu 
superflu  par  la  victoire  de  Pydna,  les  hommes  furent  licenciés  dato  anniio 
stipendio  {Tite-Livc,  45,  2,  iO).  H  and  bue  h,  o,  93  =tr.  fr.  10,  116. 

(3)  Gicéron,  Phil.  10,  11,  26,  demanda  au  sénat  pour  M.  Brutus,  uii  pe- 
cuniam,  ad  rem  militarem  si  qua  opus  sit,  quœ  publica  ait  et  exigi  possit,  uta- 
tur  exipat. 

(4)  Le  sénat  décide  de  rembourser  (Tite-Live,  23,  38,  12)  le  prêt  fait  par 
Hiéron  en  338  au  général  commandant  en  Sicile  (Tite-Live,  23,  21,  5). 
Gicéron,  après  les  mots  cités  note  3  :  Pecuniasque  a  qiiibus  videalur  ad  rem 
militarem  mutiias  sumat.  I je  même.  Ad  Brut.  2,  6,  1  \Adfam.  12,  28,  2.  Gésar, 
B.  c.  3,  32. 
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commandement  sont  avec  l'élection  et  l'entrée  en  fonction  des 
magistrats  et  la  manière  dont  ces  actes  s'enchaînent  entre  eux 
réclament  un  examen  distinct. 

Les  sénatus-consultes  qui  prescrivent  la  levée  des  armées  et 
ceux  qui  s'y  rattachent  sont,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  provoqués 
par  des  circonstances  extraordinaires,  délibérés  en  général  dans 
l'hiver  qui  précède  cette  levée.  A  l'époque  ancienne  de  la  Ré- 
publique, tant  que  le  changement  des  magistrats  ne  fut  pas  fixé 
aune  date  du  calendrier  (1),  les  résolutions  du  sénat  ne  peuvent 
pas  avoir  été  subordonnées  à  ce  changement,  et  elles  se  sont,  le 
cas  échéant,  nécessairement  appliquées  à  deux  années  consu- 
laires; les  consuls  entrés  en  fonction  le  1*"" juillet 425,  se  confor- 
mèrent pour  la  campagne  en  cours  aux  dispositions  prises  dans 
l'hiver  de  424-425,  et  les  dispositions  convenues  par  eux  avec  le 
sénat  dans  l'hiver  suivant  réglèrent  leur  conduite  à  eux-mêmes 
dans  la  première  moitié  de  la  campagne  suivante,  puis,  dans  la 
seconde,  celle  de  leurs  successeurs.  Pratiquement  le  changement 
périlleux  du  commandement  en  chef  doit  aussi  avoir  été  alors 
restreint  le  plus  possible;  mais  nous  ne  savons  rien  à  ce  sujet.  On 
discerne  en  revanche  jusqu'à  un  certain  point  comment,  depuis 
la  fixation  du  commencement  de  l'année  des  magistratures,  au 
plus  tard  au  début  du  vi*"  siècle,  au  15  mars,  et  à  partir  de 
001,  au  1^'' janvier  (2),  le  règlement  des  affaires  militaires,  qui 
concerne  désormais  toujours  la  prochaine  année  militaire,  se 
rapporte  aux  périodes  de  l'élection,  du  tirage  au  sort  et  de  l'en- 
trée en  fonction  des  magistrats. 

La  détermination  par  le  sénat  du  commandement  consulaire 
général,  qui  fut  nécessaire  jusqu'à  Sulla,  suivait,  dans  le  sys- 
tème primitif,  immédiatement  l'entrée  en  fonctions  des  con- 
suls (3)  et  a  môme  fréquemment  eu  lieu,  dès  la  première  séance 


(1)  V.  au  tome  II,  la  théorie  des  Termes  de  l'entrée  en  fonctions  et  de  la 
magistrature,  sur  l'année  des  magistrats  consulaires  et  prétoriens. 

(2)  V.  même  tome,  la  même  théorie,  sur  la  durée  égale  et  le  commence- 
ment fixe  des  années  des  magistrats  rétentes. 

(3)  Tite-Live,  30,  1,1:  Cn.  Sei'viliiis  et  G.  Servilius  consules...  rum  de  re 
piihlira  helloque  et  provinciis  ad  srnalum  rettulissent,  censucrunt  patres,  ut 
cotisâtes  inler  se  compararent  sortirenturve,  uter  Bruttios  adversus  Hannibalem, 
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du  sénat,  au  jour  même  de  cette  entrée  en  fonctions  (1),  que 
ce  fut  parce  qu'elle  résultait  d'elle-même  de  la  nature  des  choses 
ou  que  les  résolutions  à  prendre  eussent  déjà  été  préparées  dans 
l'année  précédente.  Il  n'a  pas  été  rare  que  la  date  en  ait  été 
anticipée;  mais  pourtant  môme  alors  le  sénat  n'a  déterminé  les 
commandements  qu'après  l'élection,  par  conséquent  en  con- 
naissance des  personnes  entrant  en  fonctions  (2).  La  loi  de  C. 
Gracchus,de  631,  mentionnée  précédemment,  qui  prescrivit  au 
sénat  de  déterminer  les  provinces  consulaires  dès  avant  l'élec- 
tion des  consuls,  remédia  à  l'inconvénient  des  considérations 
de  personnes,  et,  la  désignation  ne  précédant  probablement  pas 
alors  de  beaucoup  le  renouvellement  des  magistrats  (3),  elle 
ne  produisit  pas  dïnconvénient  pratique;  la  situation  militaire 
générale  de  l'année  suivante  pouvait  facilement  être  discutée 
dans  le  sénat  et  faire  l'objet  d'une  résolution  avant  le  mois  de 
novembre,  dans  lequel  avaient  alors  vraisemblablement  lieu 
les  élections.  —  Le  tirage  au  sort  a  en  général  suivi  immédia- 
tement soit  la  détermination  des  départements,  tant  que  la  déter- 
mination a  suivi  l'élection,  soit  l'élection,  depuis  que  la  déter- 
mination précéda  le  vote.  —  L'assignation  des  troupes  suit  en 


uter  Etruriam  ac  Ligures  provinciam  haheret.  c.  21,  1  :  Principio  insequentis 
anniM.  Serviliiis  et  Ti.  Claudius  senatu  in  Capitolium  vocato  de  provinciis  ret- 
tulerunt;  Italiam  atqiie  Africain  in  sortem  coici  volebant.  11  n'y  a  pas  besoin 
d'autres  exemples. 

(1)  Tite-Live,  26,  26,  3  :  M.  Marcellus  cum  idibus  Martiis  consulalum  inisset, 
senatum  eo  die  moris  modo  causa  habuit,  professus  nihil  se  absente  conlega 
neque  de  re  publica  neque  de  pro-nnciis  acturum.^d,  43,  1  :  L.  Valerius  Flaccus 
et  M.  Porcius  Cato  consules  idibus  Martiis,  quo  die  magistratum  inierunt,  de 
provinciis  cum  ad  senatum  retlulissent,  patres  censuerunt.  De  même  26,  i,  1. 
27,  7,  7.  38,  33,  7.  41,  8,  4  et  ailleurs  souvent. 

(2)  Tite-Live,  21,  63,  2  :  Consulum  designatorum  aller  Flaminius,  cui  eae  le- 
giones  quœ  Placentise  hibernabant  evenerant;  où  il  faut  remarquer  cependant 
que  la  relation  de  Tite-Live,  selon  laquelle  Flaminius  quitte  Rome  avant 
son  entrée  en  fonctions,  soulève  des  objections  sérieuses  et  que  par  suite  la 
fixation  connexe  de  la  sortition  n'est  pas  historiquement  certaine.  27,  33,  3  : 
In  consules  designatos  omnes  versi,  quam  primum  eos  sortiri  provincias...  vole- 
bant. c.  36,  10.  44,  17,  7.  Il  n'est  partout  question  que  du  tirage  au  sort; 
mais  ce  dernier  suppose  l'existence  du  séaatus-consulte  sur  les  provinces 
consulaires. 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  de  la  Désignation,  sur  les  termes  de  désignation 
des  magistrats  patriciens. 
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général  immédiatement  le  tirage  au  sort  et  peut  en  conséquenne 
avoir  lieu  comme  lui  l'année  précédente,  quoique  cela  n'ait 
pas  été  fréquent  (1).  Par  exception,  la  distribution  des  troupes 
a  été  intercalée  entre  la  détermination  des  départements  et  le 
tirage  au  sort  des  consuls,  pour  parer  à  l'influence  illégitime 
d'intérêts  des  personnes  (2). 

La  détermination  des  commandements  prétoriens  excluait 
en  droit  l'intervention  du  sénat,  puisque  la  loi  prescrivait  la 
fixation  par  le  sort  de  leur  chiffre  et  de  leur  répartition,  et  elle  a 
souvent  eu  lieu  sans  cette  intervention  (3).  Mais,  au  vi*^  siècle,  la 
faculté  reconnue  au  sénat  de  supprimer  et  d'intercaler  des  com- 
mandements et,  à  l'époque  postérieure,  la  supériorité  presque 
constante  du  nombre  des  places  de  préteurs  sur  celui  des  pré- 
teurs ont  rendu  l'exception  plus  fréquente  que  la  règle  et  fait 
que  le  tirage  au  sort  entre  les  préteurs  a  été  d'habitude  préa- 
lablement réglé  par  le  sénat  :  au  vi^  siècle,  des  compétences  ex- 
traordinaires sont,  presque  chaque  année,  ajoutées  aux  départe- 
ments à  tirer  au  sort  entre  les  préteurs,  et  plus  tard  on  a  sous- 
trait au  tirage  au  sort,  en  se  servant  de  la  prorogation,  autant 
de  places  qu'il  a  été  nécessaire  (4).  En  règle,  ce  sénatus-con- 
sulte  est  aussi  voté  immédiatement  après  l'entrée  en  fonctions 
des  préteurs  qu'il  concerne  (3);  mais  il  peut,  dans  l'intérêt 
d'une  accélération,  particulièrement  désirable  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  (6),    être   volé  dès   l'année  précédente, 

(1)  Cela  se  produisit  en  546  (Tite-Live,  27,  33.  36). 

(2)  Ainsi  le  sénat  attribue  pour  l'an  o85  aux  deux  consuls  la  Macédoine  et 
l'Italie,  et  il  prend  en  outre  une  résolution  sur  les  troupes  à  affecter  à  cha- 
cun des  deux  commandements,  priusquam  id  soi^s  cerneret,  in  incertum,  ne 
quid  gratia  momenli  facerel  (Tite-Live,  43,  12,  2).  De  même  pour  363  (Tite- 
Live,    33,  41,  2.  36,  2,  1). 

(3)  Ainsi  par  exemple,  en  537,  tandis  que  les  di'partements  consulaires 
provoquent  de  longs  débats,  les  six  départements  prétoriens  —  ce  sont  les 
réguliers:  les  deux  départements  judiciaires,  la  Sicile,  la  Sardaigne  et  les 
deux  Espagnes  —  sont  simplement  tirés  au  sort,  et  l'annaliste  remarque  : 
Prias  de  prœloribus  transacla  res  est,c/iiœ  transigi  sorte  polerat  (Tite-Live,  32, 
28).  Il  est  procédé  d'une  manière  semijlalile  en  l'an  300  (Tite-Live,  34,  43). 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie  de  laPréture,  sur  la  sortition  depuis  Sulla,n°  4. 
(3)  V.  la  même  théorie,  sur  la  sortitio  provinciarum. 

(6)  Les  préteurs  pour  SS4  accélérèrent  le  tirage  au  sort  propter  jurisdic- 
tionem  (Tite-Live,  43,  15,  2,  rapproché  de  c.  11,  8). 
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cependant  seulement  après  l'accomplissement  de  l'élection  et 
par  conséquent  en  connaissance  des  personnes  participant  au 
tirage  au  sort  (1).  —  Le  tirage  au  sort  suit  presque  toujours 
immédiatement  ce  sénatus-consulte  (2).  Le  sénat  statue  tou- 
jours après  le  tirage  au  sort  sur  les  ressources  attribuées  aux 
provinces  prétoriennes  (3). 

Selon  la  constitution  de  Sulla,  la  détermination  des  com- 
mandements consulaires  faite  par  le  sénat  se  transforma  en  pré- 
lèvement de  deux  des  provinces  antérieurement  prétoriennes 
pour  les  prochains  consuls  à  élire,  qui  ne  pouvaient  d'ailleurs 
en  prendre  possession  que  l'année  après  celle  de  leur  magis- 
trature. Le  terme  où  les  provinces  consulaires  étaient  ainsi 
mises  à  part  resta  le  terme  antérieur,  en  ce  sens  c^u'elles  devaient 
être  arrêtées  avant  que  la  question  de  personnes  ne  fut  tran- 
chée; mais,  comme  les  comices  avaient  en  général  lieu  à  cette 
époque  en  juillet  et  que  les  provinces  ne  pouvaient,  avons-nous 
dit,  être  occupées  qu'après  la  sortie  du  consulat,  il  y  eut  désor- 
mais un  temps  intermédiaire  normal  de  dix-huit  mois  entre  la 
fixation  des  provinces  consulaires  et  leur  prise  de  possession. 
C'était  possible  parce  que  les  provinces  consulaires  de  la  consti- 
tutionde  Sulla  étaient  des  postes  administratifs  ordinaires  et  non, 
comme  les  commandements  consulaires  des  premiers  temps  de  la 
République,  des  missions  militaires  extraordinaires.  Le  tirage 
au  sort  peut  suivre  immédiatement  la  désignation  (4);  mais  il 


(1)  Tite-Live,  38,  42,  sur  l'an  oG7  :  Comitiis  perfectis  quas  provincias  prae- 
toribus  esse  placeret,  rettulit  ad  senatum  consul:  decreverunt  diias  Romœ... 
duas  extra  Italiam...  et  extemplo,  priusquam  inirent  magistratum,  sortiri 
jussi.  En  o77,  les  préteurs  tirent  au  sort  avant  l'entrée  en  charge  et  les  con- 
suls après  (Tite-Live,  41,  8.  9;  de  même  23,  41,  13.  42,  28,  G.  43,  11,  8). 
L'inverse  en  346  (Tite-Live,  27,  30,  10). 

(2)  Les  provinces  des  préteurs  de  383  sont  réglées  avant  lour  entrée  en 
charge  (Tite-Live,  42,  28,  6);  mais  ils  les  tirent  au  sort  après  (Tite-Live, 
42,  31,  9). 

(3)  Il  était  aussi  possible  de  statuer  in  incertum  (p.  311,  note  2)  ,  mais 
nous  n'en  connaissons  pas  de  cas  et  il  y  a  de  nombreux  exemples  de  la 
procédure  contraire. 

(4)  Cicéron,  Verr.  3,  93,  222  :  Quid  agis,  HoHensi  ?  Consul  es  designatus, 
provinciam  sortitus  es. 
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peut  aussi  n'avoir  lieu  que  pendant  l'année  de  magistrature  M). 
La  réglementation  par  le  sénat  des  provinces  prétoriennes 
occupées  d'après  la  constitution  de  Sulla  dans  l'année  qui  suit 
immédiatement  les  fonctions,  ainsi  que  le  tirage  au  sort  (2)  et 
l'attribution  de  ressources (3)  qui  s'y  rattachent  ont  lieu,  après 
comme  avant,  postérieurement  à  l'entrée  en  fonction  des  pré- 
teurs (4);  on  ne  se  préoccupe  plus  désormais  de  les  accélérer, 
parce  que  les  commandements  ne  sont  revêtus  qu'à  l'expira- 
tion de  l'année  de  magistrature  (3). 


VIII.  Les  actes  militaires  d'exécution. 

Après  avoir  exposé  dans  ses  divers  éléments  cette  participa- 
tion du  sénat  aux  opérations  militaires,  qui  est  le  fondement 
essentiel  du  gouvernement  du  sénat,  il  nous  reste  à  faire  con- 
naitre  en  sens  inverse  les  affaires  militaires  sur  lesquelles  le 
sénat  n'influe  pas  ou  ne  le  fait  que  d'une  façon  secondaire.  Nous 
les  réunissons  sous  la  désignation  d'ensemble  d'actes  militaires 
d'exécution. 


(1)  Les  consuls  de  679  s'entendent  sur  les  provinces  seulement  à  la  fin 
de  leur  année  d'exercice  (Salluste,  Hist.  l.  II,  fr.  XVI,  éd.  Jordan).  Cicéron, 
Ad  fam.  1,  9,  2o  :  Apphis  (consul  en  700)...  dixit...  in  senatu  palam  sese, 
si  licitum  esset  legem  curiatam  ferre,  sortititrum  esse  cum  collega  provincias. 

(2)  Les  préteurs  procèdent  alors  à  deux  tirages  au  sort,  d'abord  pour  les 
juridictions,  après  la  désignation  (voir  tome  II,  la  théorie  de  la  Désignation, 
sur  les  droits  des  magistrats  désignés),  et  ensuite  pour  les  provinces. 

(3)  Cicéron,  Ad  Alt.  3,  24,  2  :  Neque  enim  umqiiam  arbitror  ornatas  esse 
provincias  designatonnn  se  rapporte  directement  aux  préteurs  postérieurs  à 
Sulla,  mais  peut  aussi  être  vrai  pour  ceux  d'auparavant  ;  cela  n'est  pas 
absolument  exact  pour  les  consuls  antérieurs  à  Sulla  (p.  311,  note  1). 

(4)  V  tome  II,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  la  sortition  depuis  Sulla, 
no  5,  in  fine. 

(5)  Q.  Cicéron,  préteur  en  692,  ne  procède  au  tirage  au  sort  de  sa  pro- 
vince qu'à  la  fin  de  février  ou  au  commencement  de  mars  693  (Cicéron,  Ad 
Ait.  1,  13,  5.  Ep.  14,  ^.Ep.  13,  1).  Gela  s'explique  pour  les  premiers  mois  de 
la  dernière  année  par  la  suspension  des  affaires  publiques  prononcée  par  le 
sénat  ;  mais  cela  montre  cependant  que  rajournement  du  tirage  au  sort  jus- 
qu'à la  fin  de  la  1"  année  de  magistrature  n'était  pas  surprenant  et  peut- 
être  même  était  habituel. 
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Questions  1.  JLes  Questioiis  de  personnes  soulevées  par  le  commande- 

de  personnes.  '■ 

ment  sont  en  général  décidées  par  l'accord  des  intéressés  ou 
par  le  sort.  Le  peuple  lui-même  s'abstient,  à  la  bonne  époque, 
de  conférer  directement  le  commandement  (1);  le  sénat  y  peut 
encore  bien  moins  prendre  une  telle  mesure  (2)  :  au  sens  propre, 
il  ne  peut  même  pas  prier  le  consul  de  laisser  un  commande- 
ment déterminé  à  son  collègue  ou  de  s'en  remettre  à  ce  sujet  à 
la  décision  du  sénat  (3).  Il  reste  encore  moins  de  place  pour 
l'intervention  du  sénat  dans  les  questions  de  personnes  en  ce 
qui  concerne  la  préture;  en  dehors  d'exceptions  incertaines,  on 
ne  s'est  là  jamais  écarté  du  tirage  au  sort,  même  pour  une  seule 
place, et  le  résultat  du  sort  n'y  a'été  modifié  que  par  un  vote  du 
peuple  (4),  Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  prorogation  con- 
stituait une  exception  isolée,  mais  assurément  fort  étendue 
(p.  299).  —  Voilà  pour  l'époque  antérieure  à  Sulla.  Après  que 
Sulla  eut  supprimé  le  commandement  consulaire  général,  il 
fallut,  pour  toute  guerre  excédant  les  bornes  du  commandement 
spécial  légal,  un   mandat  personnel  (5),  une  disposition  excep- 

(1)  Cf.  tome  IV,  la  section  des  Magistrats  militaires  auxiliaires,  sur  les 
particuliers  généraux  en  chef. 

(2)  Le  sénatus-consulte  de  l'an  S40,  qui  confie  nominativement  à  l'un  des 
préteurs  la  juridiction  urbaine  (Tite-Live,24,  9,  5),  est  absolument  isolé  ;  ou 
la  loi  confirmative  a  été  omise,  ou  une  exception  a  été  faite  dans  cette  an- 
née militairement  critique  ;  des  mesures  comme  celles  de  Tite-Live,  39,  45, 
4  ;  Val.  Max.  6,  3,  3,  n'importent  pas  à  la  question, 

(3)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  commandement  con- 
sulaire en  Italie. 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  l'intervention  du  sénat  dans 
la  sortitio. 

(5)  V.  tome  III,  la  même  théorie  sur  la  sortition  depuis  Sulla,  n.  5. 
Willems,  2,  578,  le  conteste  pour  les  vingt  premières  années  qui  ont  suivi 
Sulla.  Mais,  puisque  les  consuls  sont  à  partir  de  là  indubitablement  demeu- 
rés à  Rome  pendant  leur  année  d'exercice  et  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
un  changement  aurait  été  fait  vers  G90,  il  faut  considérer  comme  étant  égale- 
ment exceptionnels,  les  cas  peu  nombreux  dans  lesquels  les  consuls  fonc- 
tionnent comme  généraux  durant  leur  année  de  pouvoirs,  —  ce  qui  n'est 
établi  à  proprement  parler  que  pour  ceux  envoyés  contre  Mithradates  en 
680  mentionnés  p.  315,  note  1  — .  Willems  attache  de  l'importance  à  ce  que  les 
consuls  avaient  des  questeurs  même  à  Rome,  tandis  que  les  préteurs  n'en 
recevaient  qu'à  leur  départ  pour  leurs  provinces;  mais  ce  fait  s'explique 
par  l'idée  que  les  consuls  antérieurs  à  Sulla  avaient  les  questeurs  militaires 
pour  auxiliaires  aussi  bien  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  urbaines  que 
dans  celui  de  leurs  fonctions  militaires,  et  que  par  conséquent  on  ne  put  pas 
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tionnelle  rentrant  dans  la  sphère  législative.  Cette  disposition 
fut  d'abord  prise  par  le  sénat;  il  choisissait, parmi  les  titulaires 
d'u.aimpe?Hi(m  qui  existaient, parmi  les  consuls  et  les  préteurs 
comme  parmi  les  proconsuls  et  les  propréteurs,  le  général 
qui  lui  semblait  approprié  au  cas  donné,  tantôt  en  liant  ce 
mandat  à  l'un  des  gouvernements  de  province  existants  (I), 
tantôt  en  le  créant  à  titre  indépendant,  comme  cela  eut  lieu 
par  exemple  pour  le  commandement  général  de  la  flotte  en 
680  (2),  pour  la  guerre  des  gladiateurs  en  Italie  en  681  et  ss.  (3) 
et  pour  la  guerre  de  Crète  en  680  et  ss.  (4).  De  pareilles  mis- 
sions ont  même  été  confiées  par  lui,  avec  attribution  de  Vùnpe- 
rium,  à  des  particuliers,  comme  à  Pompée  en  673  et  677  (o).  Ce 
qui  mit  fin  à  son  autorité  en  ces  matières,  ce  fut  l'extension  dé- 
mocratique de  la  compétence  des  comices  à  la  concession  du 
commandement  en  chef.  Pompée  reçut  de  nouveau  par  une  loi 
en  G88,  pour  la  guerre  de  Mithradates,  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  à  sa  guise  à  tous  les  États  étrangers  (6). 
Une  compétence    élargie    de    cette  espèce     fut    encore   ac- 

les  leur  retirer  lorsque  la  durée  de  leurs  fonctions  urbaines  fut  portée  à  un 
an,  tandis  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  donner  aux  préleurs  chargés  de 
lajuridiction,quin'en  avaientjamais  eu,  des  questeurs  pendantleur  première 
année  de  pouvoirs  parce  qu'il  leur  en  fallait  en  province  pendant  la  seconde, 

(1)  Le  consul  de  680,  L.  LucuUus  reçut  comme  province  pour  681  la 
Gaule  cisalpine,  mais  il  reçut  dés  080  la  province  de  Gilicie  (et  non  d'Asie) 
rendue  vacante  par  la  mort  du  gouverneur;  son  collègue  Cotta  reçut  pareil- 
lement en  renonçant  à  sa  province  de  C81,  également  pour  080,  la  province 
de  Bitbynie  devenue  libre  nous  ne  savons  comment  (Phitarque,  Lur.  5  et 
ss,  etc.) 

(2)  Velleius,  2,  31.  V.  tome  IV,  la  section  des  Magistrats  militaires  extra- 
ordinaires auxiliaires,  sur  Vimperium  infinitum  aequiim. 

(3)  Drumann,  4,  7.5  et  ss.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  consuls  et  des 
préteurs  qui  y  commandent;  mais  le  propi'éteur  de  Macédoine  L.  Octavius 
le  fait  aussi  avant  de  prendre  sa  p-ovince  (Suétone,  Au(].  3  :  Negolio  sibi 
a  senatu  extra  orclinem  dato). 

(4)  Drumann,  2,  53  et  ss.  Cette  guerre  (c'est  à  elle  que  se  rapportent  les 
mots  prononcés  par  Cicéron  en  684,  Verr.  2,  31,  76  :  Décernât  —  Verres 
comme  sénateur — bellum  Cretenslbus)  fut  conduite  par  Q.  Metellus,  en 
qualité  de  proconsul,  à  partir  de  686. 

(o)  V.  tome  IV,  la  section  des  Magistrats  militaires  extraordinaires,  sur 
leur  nomination  par  une  loi. 

(6)  Appien,  Mithr.  97:  0!  'Pwiiatoi  t'ov  llojnrv.ov...  eïXovTO  toO  îtoo;  McOpt- 
SdtTriV  7co),£[j.O'J  (jTpaTriYov...  a'jToy.paTopa  ovTa  oTrr,  OD.oi  o-jVTs'Oso-Ôa;  te  xa't  iro)-£(/.£tv 
xaiçîXo-j;  Y)  TioXîpiioy;  'Puaasot;  oj;   Soxtjiâffete  %ois.Xabai.   Cependant  Pompée 
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cordée  du  plus  ou  moins  les  années  suivantes  aux  procon- 
suls arrivés  à  leur  commandement  en  vertu  d'une  loi  (1) 
et  dans  toute  son  étendue  au  dictateur  César  (2)  :  c'est  de  là 
qu'est  issu  le  commandement  en  chef  permanent,  c'est-à-dire 
le  Principat  (3).  Du  concours  du  sénat,  connu  sous  la  Ré- 
publique, l'ombre  même  a  disparu  sous  le  Principat;  tout  au 
plus  est-il  encore  advenu  dans  ses  commencements,  avant  que 
les  gouvernements  provinciaux  eussent  été  complètement  dé- 
pouillés du  commandement,  qu'une  fonction  de  ce  genre  fut, 
sur  la  proposition  de  l'empereur,  conférée  par  le  sénat  à  une 
personne  déterminée  (4).  Par  la  suite,  il  arrive  bien  parfois  au 
sénat  de  décider  des  guerres  et  de  charger  l'empereur  de  les 
diriger  (o).  Mais  il  agit  là,  comme  détenteur  du  pouvoir  légis- 
latif, à  la  place  des  anciens  comices. En  revanche,  dans  la  résur- 
rection du  gouvernement  du  sénat  que  les  Romains  postérieurs 
rêvèrent  sous  l'empereur  Tacite,  «  la  guerre  et  la  paix  »  au- 


déclare  ne  pas  vouloir  faire  la  guerre  contre  les  Parthes,  parce  qu'il  n'en 
a  pas  reçu  le  mandat  (Dion,  37,  7). 

(1)  V.  tome  I,  dernière  éd.,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  l'intervention 
du  peuple  dans  la  répartition  des  provinces.  Laloi  Vatinia  de  695  relative  à 
César  a  difficilement  déterminé  quelque  chose  à  ce  sujet  (p.  296,  note  1)  et 
nous  ne  savons  pas  exactement  ce  que  décida  la  loi  Glodia  de  696  pour 
Piso  et  Gabinius,  quoique  l'expédition  d'Egypte  du  second  se  lie  peut-être 
à  cela  (cf.  Dion,  39,56  et  p.  393,  note  4).  Le  sénat  lui  défend  l'expédition  con- 
tre les  Parthes  (Strabon,  12,  3,  34,  p.  558  ;  Drumann,  3,  49).  Mais  laloi  Tre- 
bonia  de  699  permet  à  Pompée  et  à  Grassus  de  faire  7:ô),îij.ov  xa\  stpvviv  Tipb; 
oO;  àv  ^o-jlrfiùG'.  (Dion,  39,  33;  Plutarque,  Cat.  min.  43);  sur  quoi  le  se- 
cond déclara  la  guerre  aux  Parthes  ]3.■r^x^  k'yxXriixâ  -rt  a-j-oï;  âT^r^épMv  (jt,r,Te  toO 
noUîio'j  ot  £'l/r|3;(7u.Évoy  (Dion,  40,  12  :  Plutarque,  Crass.  16  :  KaJTOi  tw  ypacpÉvTi 

TTEpi   TO'JTWV    VÔjJKi)   HapÔiXO;   TîÔXcfAO;    O-J    UpOTTiV). 

(2)  Dion,  42,  20.  Denys,  '6,  73. 

(3)  V.  le  volume  du  Principat,  sur  Vimperium  ou  puissance  proconsulaire 
du  prince. 

(4)  V.  au  même  tome  Y,  la  théorie  de  la  Nomination  des  magistrats,  re- 
lativement à  l'influence  de  l'empereur  sur  le  tirage  au  sort  des  magistra- 
tures. 

(o)  Dion,  68,  10  :  Auôiç  uo>.é[iiov  a-jxbv  (le  roi  des  Daces  Decebalus)  y\  po-j),T) 
è'J/Yioto-aTo.  Victor,  Cses.  13,  10:  (Trajan)  rogatu  patrum  militiam  repetens.  Vil. 
Marci,  8  :  Ad  Parthicum  bellum  senatu  consentiente  Verus  frater  est  missus.  c. 
12  :  De  bello...  in  senatu  ec/it,  ambos  necessa7-ios  dicens  bello  Germanico  impe- 
ratores. 
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raient  de  nouveau  «  été  faites  sur  les  prescriptions  du  sé- 
nat >)  (1), 

2.  Le  sénat  autorise  et  règle  le  dilectus  ;  mais  l'exécution  en      Recours  en 

,       ri  •  1  •  •  ri  matière 

appartient  au  magistrat.  Si  le  magistrat  qui  procède  au  recru-     de  service. 
tement  abuse  de  ses  pouvoirs,  le  citoyen  lésé  ne  peut  exercer 
do  recours  que  près  de  lui  el  des  tribuns  du  peuple  :  il  ne  peut 
le  faire  près  du  sénat  (2). 

3.  Le  sénat  n'est  non  plus  jamais  intervenu  comme  tel  dans  commandement. 
la  direction  des  opérations  stratégiques;  même  lorsque  Rome 

est  le  quartier  général  des  généraux  romains,  ce  qui  doit  n'avoir 
pas  été  rare  à  l'époque  ancienne  el  ce  qui  arrive  encore  fré- 
quemment par  la  suite,  le  sénat  ne  lui  sert  pas  de  conseil  de 
guerre  (3).  Si  souvent  que  les  avis  et  les  souhaits  de  la  majo- 
rité du  sénat  puissent  avoir  été  déterminants  pour  le  général, 
si  naturellement  que  la  délibération  sur  la  compétence  des 
généraux  et  la  répartition  des  troupes  ait  pu  porter  le  sénat  à 
donner  un  avis  obligatoire  sur  les  opérations  militaires  elles- 
mêmes  ou  à  l'inverse  le  général  à  adresser  au  sénat  des  ques- 
tions du  même  genre,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  l'ont  fait,  autant 
que  nous  sachions,  et  il  n'y  a  non  plus  jamais  eu  de  contesta- 
tions à  ce  sujet  entre  le  sénat  et  les  magistrats.  La  tradition, 
qui  nous  montre  tout  au  plus  la  scène  et  non  pas  les  coulisses 
du  drame,  ne  nous  permet  pas  de  suivre  dans  ses  détails 
l'inlluence  exercée  par  les  ambassadeurs  envoyés  par  le  sénat 

(1)  Vita  Taciii,  12:  Ipsum  prmcipe.m  senatum  factum,  leges  a  senatu  petendas 
reçjes  harbaros  senatid  siijjpHcaiuros,  pacem  ac  bellu  senatu  auctore  trar.tanda. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Droits  de  prohibition  et  d'intfircessiou,  sur 
l'intercession  en  matière  administrative,  l^e  note,  et  tome  III,  la  théorie  du 
Tribunat,  sur  l'intercession  dirigée  contre  un  décret.  Le  magistrat  peut  sans 
doute  demander  au  sénat  des  instructions  relativement  à  des  questions 
générales  de  ce  genre  ;  ainsi  relativement  à  l'obligation  au  service  des  ci- 
toyens des  colonies  maritimes  (VI,  1,  p.  275),  le  sénat  a  été  consulté  une 
fois  par  les  tribuns  auxquels  ces  citoyens  avaient  fait  appel  (Tite-Live,  36, 
3,  ji),  une  autre  fois  par  les  consuls  eux-mêmes  (Tite-Live,  28,  38,  3).  La 
prescription  par  le  sénat  de  la  formation  accélérée  de  l'armée  (du  tumultus) 
inlluo  ici  indirectement  en  ce  quelle  supprime  la  causx  cognilio,  et  par  suite 
l'appel  aux  tribuns  contre  la  décision  consulaire  (Tite-Live,  34,  5G,  9). 

(3)  On  ne  peut  objecter  en  sens  contraire  le  fait  que,  lorsque  Hannibal 
était  aux  portes,  le  sénat  se  rendit  au  camp  du  dictateur  et  y  délibéra  avec 
lui  (p.  m,  note  2). 
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aux  généraux,  spécialement  par  les  légats  permanents  pris  dans 
le  sein  du  sénat  qui  leur  furent  plus  tard  adjoints  (1).  On  ne 
pourrait  probablement  pas  facilement  courir  risque  de  l'exa- 
gérer, d'autant  plus  que  les  généraux  sortaient  du  vote  des 
comices  qui  n'étaient  pas  principalement  décidés  par  les  capa- 
cités des  candidats,  et  que  les  légats  étaient  nommés  par  le 
gouvernement  de  Rome  sous  l'influence  déterminante  des  chefs 
du  sénat.  Cela  a  été  un  des  grands  facteurs  de  la  chute  du 
gouvernement  sénatorial  que  le  choixîdes  légats  ait  passé  pro- 
gressivement aux  généraux  et  que  finalement  cet  instrument 
de  la  domination  du  sénat  ait  été  mis  par  le  vote  du  peuple 
direclement^au  service  duPrincipat  naissant  (2).  Mais  le  légat 
n'a  militairement  jamais  été  rien  de  plus  qu'un  officier  mis  à 
la  disposition  du  général  ;  si,  dans  les  délibérations  politiques, 
le  général  a  fréquemment  été  mis  dans  la  dépendance  de  son 
conseil,  cela  n'a  jamais  été  étendu  au  commandement,  et  le  légat 
n'a  jamais,  à  ce  point  de  vue, que  l'influence  que  le  général  lui 
concède.  C'est  peut-être,  parmi  les  caractères  admirables  du 
gouvernement  romain,  le  plus  admirable  de  tous  que  le  sage 
empire  sur  soi-même  avec  lequel  il  s'est  toujours  gardé  de 
mettre  ses  généraux  en  tutelle. 
TpéraUnJ!  ^^  4.  C'cst  uu  dcs  dcvoirs  de  celui  qui  occupe  le  commande- 
ment d'adresser  des  rapports  au  sénat  sur  tous  les  faits  mili- 
taires essentiels  (3).  La  pratique  de  ces  rapports  a  encore 
été  reconnue  en  principe  sous  Auguste  (4)  et  sous  Tibère  (5); 
mais  il  n'y  en  a  guère  eu,  sous  le  Principat,  d'autres  applica- 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Légats  du  sénat,  sur  la  compétence  des  lé- 
gats chargés  de  négociation  et  sur  les  légats  auxiliaires  permanents. 

(2)  V.  tome  IV,  la  même  théorie,  sur  l'intervention  des  comices  et  sur  les 
légats  du  Principat  et,  tome  V,  celle  de  la  Nomination  des  magistrats  par  le 
prince,  sur  la  nomination  des  magistrats  auxiliaires  militias. 

(3)  Gicéron,  In  Pis.  16,  38  :  Quis  umquani  provinciam  cum  exercitu  obtinuit, 
qui  nullas  ad  senatum  litteras  miserit  ? 

(4)  Agrippa  s'en  dispense  (Dion,  34,  dl.  24). 

(5)  Suétone,  Tib.  32  :  Corripuit  consulares  exercitibus  prsepositos,  quod  non 
de  rehus  gestis  senatui  scriberenl.  Gela  se  rapporte  probablement  aux  pro- 
consuls commandant  contre  Tacfarinas  (cf.  p.  305,  note  4). 


des  généraux. 
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lions  que  les  communications  adressées  du  théâtre  delà  guerre 
par  le  prince  lui-même  au  sénat  (1). 

5.  Le  sénat  a  laissé  sans  restriction  au  général  le  droit  d'ac-  Récompenses 
corder  des  récompenses  militaires  à  ses  officiers  et  à  ses  sol- 
dats (2)  ;  mais  il  s'arroge  essentiellement  le  droit  de  récom- 
penser le  général  lui-même.  L'acclamation  du  vainqueur  est 
un  droit  appartenant  aux  soldats,  qui  n'a  pas  élé  retiré  aux 
troupes;  mais  le  sénat  attribue  aussi  à  l'époque  récente  le 
titre  d'imperator  (3).  C'est  au  sénat  qu'appartient  légalement 
le  droit  d'organiser  les  remerciements  publics  adressés  aux 
dieux  à  l'occasion  de  la  victoire  (p.  264).  La  fête  urbaine  de  la 
victoire,  le  triomphe,  rentre  proprement  dans  les  droits  du 
général,  et,  s'il  a  besoin  pour  la  célébrer  de  la  concession 
extraordinaire  de  la  jouissance  de  Vimperium  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  ce  qui  est  toujours  le  cas  dans  la  période  récente  de 
la  République^  c'est  au  peuple  qu'est  demandé  cette  con- 
cession, même  à  la  fin  de  la  République.  Mais  le  général  qui 
a  l'intention  de  triompher  a  coutume  de  s'assurer  del'adhé- 
sion  du  sénat,  et  ce  dernier  est  à  même  de  refuser  les 
fonds  nécessaires  (4),  auquel  cas  la   fête  n'a  en   général  pas 


(1)  Trajan  ;  Dion,  68,  29.  —  Hadrien  :  Dion,  09,  14.  —  Marc-Aurèle  : 
Dion,  71,  10.  17.  27.  30.  VUa  Marci,  14.  —  Sévère  :  Vita  Severi,9  ;  Albini,  9.  — 
Garacalla  :  Dion,  77,  13.  18  ;  Vita  Came.  0.  —  Macrin  :  Dion,  78,  27.  36.  38. 
Les  empereurs  se  servent  encore  (Dion  09,  14.  77,  18)  de  la  vieillejormule 
usitée  dans  ces  lettres  (Gicéron,  Ad  fam.  10,  33,  et  ailleurs)  :  Si  vos  liberi- 
que  vestri  valetis,  bene  est,  ego  exercitusque  valemus. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Commandement  militaire,  sur  les  décorations 
et  les  libéralités  militaires,  et  celles  des  Actes  formés  entre  le  peuple  et  les 
citoyens,  sur  le  droit  du  magistrat  de  disposer  du  butin. 

(3)  V.  tome  1,  la  théorie  du  Commandement  militaire,  sur  le  titre  d'm- 
perator. 

(4)  L'autorisation  du  triomphe  par  le  sénat  et  le  vote  des  fonds  ne  se 
confondent  pas  :  on  reproche  à  Ap.  Claudius,  consul  en  611,  de  n'avoir  pas 
voulu  demander  la  permission  de  triompher  et  d'avoir  immédiatement 
proposé  le  vote  des  fonds  (Dion,  fr.  74,  2).  Il  est  singulier  que  Polybe,  6, 
15,  signale  ce  droit  de  voter  les  fonds  parmi  les  moyens  d'action  que  le  sénat 
possè.le  contre  le  gént'ral  ot  reconnaisse  en  même  temps  indirectement  que 
le  triomphe  lui-même  ne  dépend  pas  du  sénat  (to-jtoj;  —  to-j;  0p:â[j.3o-j; 
—  o-J  5'jvaTat  yzi^'/^-.vi  w;  7tpl;:ît,  itoTà  oà  to  Tîapâïcav  o-JSè  (t-jv-îXeïv,  èàv  [ay)  t"o 
ff-jvÉop'.ov  (7--YxaT(iOr|-:at -/.al  ôw  Tr,v  zlz,  xaOxa  ôairâvriv)  ;  car,  pour  tous  les  suc- 
cès un  peu  importants,  le  produit  du  butin  a  nécessairement  dépassé  de  beau- 
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lieu  (1).  Si  cependant  le  magistrat  ne  s'incline  pas,  le  sénat  n'a 
pas  contre  lui  de  droit  d'interdiction  direct;  il  peut  seulement, 
par  exemple  à  l'aide  des  tribuns,  faire  le  magistrat  renoncer  à 
monter  au  Capitole  et  le  forcer  à  se  contenter  de  triompher  au 
mont  albain  (2).  C'est  seulement  depuis  le  Principat  que  le 
sénat  a  reçu  le  droit  de  concéder  le  triomphe  et  après  la  dispa- 
rition du  triomplie  les  ornements  triomphaux  qui  lui  ont  été 
substitués,  concession  qui  s'étend  même  à  l'empereur  (3),  mais 
qui  pour  les  particuliers  suppose  une  proposition  de  l'empereur. 
Peines miiiiaiies.  G.  Lc  général  prouoiice  naturellement  aussi  les  peines  mili- 
taires ;  mais  il  n'est  pas  rare  qu'il  reçoive  à  ce  sujet  des  invi- 
tations du  sénat.  A  ce  point  de  vue,  le  sénat  ne  se  contente 
pas  d'attribuer,  à  titre  de  punition,  des  garnisons  désa- 
gréables à  des  officiers  (4)  ou  à  des  soldats  (o);  il  agit  aussi 
directement  par  rétablissement  de  peines,  en  particulier  (6), 
en  faisant  descendre  un  soldat  dans  une  classe  inférieure  (7), 


coup  les  frais  du  triomphe.  La  rédaction  de  Tite-Live,  33,  23,  8  :  Is  trium.' 
phiis...  quod  sumptum  non  erogatum  ex  aerario  omnes  sciebant,  inhonoratior 
fuit  est  frappante. 

(1)  Tite-Live,  8,  12.  10,  36. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Commandement  militaire,  sur  les  autorités 
qui  statuent  en  matière  de  triomphe. 

(3)  V.  tome  V,  les  théories  de  VImperium  ou  puissance  proconsulaire  du 
prince,  sur  les  décorations  militaires,  et  de  la  Participation  de  l'empereur 
au  pouvoir  législatif,  sur  le  triomphe,  et  tome  II,  la  section  des  Honneurs 
attachés  à  la  magistrature  fictive  et  au  triomphe  fictif,  sur  les  ornamenta 
triumphalia. 

(4)  Tite-Live,  40,  41  :  Senatus  consultum  factiim  est,  ut  M.  Fulvius  (tribun 
militaire  de  l'armée  consulaire  qui  se  trouve  en  Italie)  in  Hispaniam  retega- 
retur  ultra  novam  Karthaginem,  litterœque  et  datas  siint  a  consule  ad  P.  Man- 
liinn  in  Hispaniam  idterioreyn  deferendœ.  Les  deux  généraux  étaient  donc 
invités  par  le  sénat  l'uu  à  renvoyer  l'officier  et  l'autre  à  le  recevoir. 

(;  )  A  cela  se  rattachent  les  résolutions  connues  du  sénat  décidant  de 
n'employer  les  soldats  de  Cannes  et  d'autres  encore  qu'au  service  des  pro- 
vinces en  punition  de  leur  mauvaise  conduite  devant  l'ennemi  (Tite-Live, 
23,  25,  7.  25,  5,  10).  Cf.  VI,  1,  p.  285,  note  4. 

(6)  Tite-Live,  40,  41,  U,  sur  l'an  574  :  Qui  miles  ad  exercitum  non  j'edisset, 
eum  ipsum  bonaque  ejiis  vendere  consul  jussus. 

(7)  Frontin,  Strat.  4,  1,  18  :  Ap.  Claudii  sententia  senatus  eos  qui  a  Prjrrho 
rege  Epirolarum  capti  et  postea  remissi  erant,  équités  ad  peditem  redegit,  pe- 
dites  ad  levetn  armaturam,  omnibus  extra  vallum  Jussis  tendere,  donec  bina 
hostium  spolia  singuli  retlulissent.  Val.  Max.  2,  7,  15. 
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eQ  le  privant  de  sa  solde  (1),  en  l'excluant  des  exemptions  et 
des  récompenses  militaires  (2).  Le  sénat  a  aussi  prononcé  à 
titre  de  peine  qu'il  ne  serait  pas  tenu  compte  d'une  année  de 
service  (3). 

7.  Le  droit  de  disposer  du  butin  appartient,  lorsque  ce  butin       Butin. 
consiste  en  immeubles,  au  gouvernement  romain,  et  pour  les 
meubles,  au  général  (4).  Le  sénat   n'intervient  dans  ce  der- 
nier cas  que  lorsque  le  général  le  consulte  (3). 

8,  Relativement  au  droit  de  disposer  des  prisonniers,  les     Prisonnier». 
pouvoirs  militaires  du  général  n'ont  pas  été,  en  la  forme,  aussi 
nettement  séparés  des  pouvoirs  politiques  du  gouvernement 

que  pour  le  butin.  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  les 
transfuges  soient  traités  au  point  de  vue  militaire  et  les  géné- 
raux et  les  princes  captifs  au  point  de  vue  politique;  mais  on  n'a 
pas  ici  de  ligne  fixe  de  démarcation.  Les  instructions  que  le 
sénat  donne,  sous  ce  rapport,  au  général  sont  obligatoires  pour 
lui  (6);  pour  le  reste,  il  est  libre  de  décider  à  quels  prisonniers 
il  fera  subir  immédiatement  la  peine  de  mort  ou  une  peine 
moins  forte  et  quels  autres  il  remettra  aux  magistrats  supé- 
rieurs de  la  capitale  (7).   Quant  à  ceux  de  la   seconde  catégo- 


(1)  Tite-Live,  40,  41,  11.  Val.  Max.  2,  7,  15.  Frontin,  Strat.  4,  1,  46. 
Handb.  5,  571. 

(2)  Relativement  aux  légions  de  Cannes,  le  sénat  prescrit  à  Marcellus, 
ne  quis  eorum  munere  vacaret  neu  dono  militari  virtutis  ergo  donaretur  (Tite- 
Live,  23,  7,  4). 

(3)  Un  exemple  de  l'an  578  dans  Val.  Max.  2,  7,  15;,  Frontin,  Strat.  4,  1,  46. 

(4)  V.  tome  I,  la  ihéorie  des  Actes  conclus  entre  l'État  et  un  citoyen,  sur 
le  droit  du  magistrat  de  disposer  du  butin. 

(5)  Dans  Tite-Live,  o,  20.  22,  les  soldats  de  Camille  se  plaignent  que  ad 
senatum  rejecisset  la  décision  sur  le  butin,  rem  arhitrii  sui. 

(G)  Le  général  romain,  qui,  après  la  prise  de  la  ville  de  citoyens  insurgée  de 
Capoue,  lit  exécuter  les  sénateurs  prisonniers,  le  fit  avant  d'avoir  eu  connais- 
sance du  sénatus-consulte  qui  le  chargeait  de  les  ramener  à  Rome  ;  après  l'a- 
voirlu,  ilne  se  considéra  plus  comme  autorisé  à  continuer  (Tite-Live,  2(i,  15  : 
Modo  prohiberi  etiam  se,  si  id  vellel,  senatiis  consullo).  La  version  divergente, 
selon  laquelle  il  reçut  le  sénatus-consulte  auparavant,  mais  ne  le  tint  pas 
pour  obligatoire  à  cause  de  la  formule  si  ei  videreluv  (p.  225,  note  1),  revient 
aumême,  puisqu'elle  lui  impute  de  n'avoir  pas  compris  l'ordre  indubitable 
du  sénat. 

(7)  Diodore,  p.  515:  IIplv  ?)  ttiv  o-ÛyxXtiTov  -Wiç  aÙTou  —  Persée  —  SiaXapeïv 
Droit  Publ.  Roxr.,  t.  VII.  21 
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rie,  le  sénat  dispose,  dans  les  cas  les  plus  importants,  de  leur 
sort  ultérieur  (1). 


8  YpY)  itaOeïv,  TÔiv  xaxà  TtoXtv  0"rpaTir)Yàiv  elç  èvÉpa),£V  aÙTov  eIç  xbv  èv  "AX^ai; 
xâpxapov,  OÙ  il  s'agit  de  la  prison  de  Rome  et  où  l'addition  èv  "AXpat; 
vient  d'une  méprise. 

(1)  Pour  des  prisonniers  ou  des  otages  de  distinction,  le  sénat  statue  sur 
le  lieu  de  détention  (dans  Diodore,  loc.  cit.  le  sénat  prescrit  le  transfert  de 
Persée  dans  un  autre  lieu,  c'est-à-dire  à  Albe.  Tite-Live,  45,  42,  4  ;  sénatus- 
consultes  analogues  dans  Tito-Live,  30,  17,  2.  32,  2,  4.  43,  43,  9.  Val.  Max. 
9,  6,  3).  On  a  là  fréquemment  recours  aux  bons  offices  des  alliés  italiques  ; 
cf.  le  chapitre  de  l'Administration  de  l'Italie. 


LE  PATRIMOINE  DE  L'ETAT. 


Si  l'on  ne  peut  en  général  arriver  qu'à  une  conception  impar-  gnaiJ!,îer7d" 
faite  des  finances  romaines,  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  ^^l^^agistMu! 
part  importante  prise  par  le  sénat  à  leur  direction;  là  encore 
nous  rencontrons  comme  obstacle  la  circonstance  que  l'impôt 
civique  était  écarté  de  fait  à  l'époque  qui  nous  est  la  mieux 
connue  et  que  par  suite  nous  ne  savons  presque  rien  de  cette 
institution  aux  ramifications  prolongées. 

Le  plan  le  plus  convenable  pour  nos  explications  sera  d'étu- 
dier d^'abord  l'administration  générale  de  la  fortune  de  l'Etat 
qui  se  divise  à  son  tour  en  deux  branches  :  la  participation  du 
sénat  à  l'administration  de  la  fortune  publique  et  son  influence 
en  matière  d'impôts,  puis  d'exposer  son  droit  d'autoriser  les 
dépenses  faites  par  le  trésor  public,  V eerai'iiim  populi  Romani, 
et  enfin  de  joindre  à  ces  explications  quelques  remarques  sur 
l'intervention  du  sénat  dans  le  rôle  propre  d'exécution  des  ma- 
gistrats. —  Le  peuple  est  consulté  sur  les  questions  finan- 
cières, quand  des  considérations  fondamentales  l'exigent  ; 
mais  cela  est  peu  de  chose,  et  c'est  devenu  de  moins  en  moins 
important,  évidemment  parce  qu'on  ne  pouvait  attendre  des 
comices  une  solution  impartiale  basée  sur  la  vue  de  l'ensemble 
des  faits.  Le  roi  et  les  magistrats  qui  le  remplacent  adminis- 
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Irent,  d'après  la  théorie  romaine  (1),  la  fortune  du  peuple 
comme  le  père  de  famille  administre  la  sienne.  Le  principe 
selon  lequel  les  actes  ordinaires  rentrent  dans  l'action  indépen- 
dante des  magistrats  et  le  concours  du  sénat  est  requis  pour  les 
actes  extraordinaires,  est  le  principe  dominant  dans  la  sphère 
des  finances  comme  ailleurs;  mais  nulle  part  l'action  ordinaire 
de  la  magistrature  n'a  été  aussi  vite  écartée  et  le  gouverne- 
ment du  sénat  n'a  aussi  absolument  prévalu. 


I.  Administration  des  biens  de  l'état. 


Relativement  aux  biens  de  l'État,  on  peut  s'occuper  du  con- 
cours du  sénat,  soit  au  point  de  vue  de  leur  consistance,  quant 
à  leur  acquisition  à  la  guerre,  à  leur  ^acquisition  par  donation 
ou  testament,  à  leur  achat  et  à  leur  vente,  soit  au  point  de  vue 
de  leur  exploitation. 
Acquisition  par       L'occupatiou  du  droit  de  la  guerre,  qui  est  l'origine  essen- 

occupalion.  , 

tielle  des  biens  de  l'Etat,  est  un  acte  de  magistrat,  qui  ne  ré- 
clame ni  le  concours  du  sénat  ni  celui  des  comices  (2).  Il  sera 
question  dans  la  partie  des  Relations  extérieures,  des  acquisi- 
tions résultant  de  traités  de  paix  et  du  rôle  qu'y  joue  le  sénat. 
Donations  et        Les  donatlous  et  les  dispositions  de  dernière  volonté,  adres- 

lestaments. 

(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Gonsalat,  sur  le  droit  de  disposer  du  tré- 
sor public  et  des  biens  de  l'État. 

(2)  VI,  2,  p.  484.  Les  comices  furent  consultés  après  la  prise  de  Capoue, 
mais  certainement  c'est  uniquement  parce  que  Capoue  avait  été  jusqu'alors 
une  cité  de  demi-citoyens  et  que  par  conséquent  ce  n'était  pas  là  un  ager 
pcregrinns,  mais  un  agerprivatus  que  l'on  transformait  en  agerpiihlictis  popiili 
Romani.  Tite-Live,  27,  11,  8,  sur  l'an  343:  Censores  ut  agrum  Campanum 
fruendum  locarent,  ex  auctoritafe  pafrum  latum  ad  plehem  est,  plebesque  scivit. 
C'est  déjà  déclaré  en  543,  évidemment  sous  la  forme  de  sénatus-consulte  : 
Ager  omnis  et  tecta  publica  poptili  Romani  fada  (Tite-Live,  2G,  16,  8)  et  l'on 
procède  en  conséquence  en  l'an  544  (Tite-Live,  27,  3,  1  :  Agt^o  qui  piiblicattis 
fuerat,  locando  :  locavit  autemomnem  frumento)  ;  vlvais,  pour  la  valilité  for- 
melle de  l'opération,  une  loi  est  nécessaire. 
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sées  à  la  cité  romaine,  peuvent  probablement  être  acceptées  des 
citoyens  par  le  magistrat  sans  autre  forme;  car,  d'une  part,  les 
formalités  requises  entre  particuliers  sont  étrangères  aux  actes 
conclus  entre  le  peuple  et  un  particulier,  et  d'autre  part,  le  risque 
de  perte,  possible  pour  l'acquisition  par  un  particulier  d'une 
hérédité,  ne  souffre  pas  davantage  d'application  au  trésor. 
L'honneur  ne  peut  non  plus  guère  être  engagé  dans  la 
réception  de  tels  présents.  —  Mais  l'acceptation  des  présents 
venant  de  l'étranger,  pour  lesquels  il  l'est  souvent  et  qui 
peuvent  même  sans  cela  être  la  source  de  désagréments 
pour  le  peuple,  ressortit  au  sénat  comme  tout  ce  qui  tient 
aux  relations  internationales.  Le  peuple  n'a  jamais  été  con- 
sulté en  pareil  cas.  Jusque  pendant  les  crises  de  la  Révolution, 
le  sénat  a  toujours  refusé,  même  dans  les  temps  les  plus 
critiques  do  la  guerre  d'Hannibal,  les  présents  en  argent 
ou  en  valeurs  équivalentes  offerts  par  les  rois  et  les  républi- 
ques étrangères  au  trésor,  que  ces  rois  et  ces  républiques  fus- 
sent sujets  ou  non,  fussent  italiques  ou  d'outre-mer  (1).  On  n'a 
accepté  parfois  que  des  denrées  pour  les  armées  (2)  et  des  pièces 
d'armement  (3).  Mais  les  dons  adressés  aux  dieux  de  Rome  ne 
sont  pas  repoussés;  en  suite  de  quoi  l'usage  s'est  introduit  parmi 
les  états  et  les  rois  plus  ou  moins  dépendants  de  Rome  de  deman- 
der au  sénat  la  permission,  qui  leur  était  en  général  accordée, 
de  faire  des  présents  votifs  en  or  au  Gapitole  (4).  —  Au  contraire 


(1)  Ainsi  le  sénat  décline,  en  337,  un  présent  des  Néapolitains  de  qua- 
rante lourdes  patéres  d'or  en  n'en  acceptant  qu'une  seule  et  la  plus  légère 
(Tite-Live,  22,  32),  de  même,  bientôt  après,  un  présent  analogue  de  Pœstaai 
(Tite-Live,  22,  36,  9),  encore,  en  563,  de  grandes  quantités  d'or  offertes  par 
les  rois  de  Macédoine  et  d'Egypte  (Tite-Live,  36,  4),  et  même  l'or  trouvé 
sur  les  agents  de  recrutement  carthaginois  en  Espagne,  lors  de  leur  capture 
par  les  Saguntins  (Tite-Live,  30,  21). 

(2)  Des  envois  de  grains  de  cette  espèce  sont  acceptés  en  538  de  Hiéron 
(Tite-Live,  22,  37)  et  en  354  de  Garthage  et  de  Masinissa  (Tite-Live,  31,  19); 
plus  tard  on  en  paie  le  prix  (Tite-Live,  36,  4,  9.  43,  13,  14).  Le  sénat  fut  mé- 
content du  roi  ^Nlicipsa,  parce  qu'il  avait  envoyé  un  pareil  présent  en  Sar- 
daigne,  en  considération  de  0.  Gracchus  qui  y  était  questeur  (Plutarque, 
C.  Gracch.  2). 

(3)  Ainsi  les  boucliers  envoyés  d'Alaljanda  (Tite-Live,  43,  6,  10). 

(4)  Telle  est  la  patère  acceptée  des  Néapolitains  (note  1).  Il  fut  également 
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l'institution  du  peuple  romain  comme  héritier  faite  par  des 
rois  étrangers,  ainsi  en  premier  lieu  par  le  roi  Attale  III  Phi- 
lometor  de  Pergame  en  621  et  plus  tard  par  d'autres,  a  en  gén  é- 
ral  été  acceptée  par  le  sénat  (1). 
TerminatioQ  du       Nous  n'avons  pas  d'indications  d'ensemble  sur  la  participa- 

sol  public. 

tion  du  sénat  aux  achats  et  aux  ventes  et  aux  actes  analogues 
faits  pour  le  compte  du  peuple.  Mais,  de  même  qu'il  a,  relati- 
vement aux  immeubles  de  l'État,  fréquemment  invité,  jusque 
dans  les  premiers  temps  de  l'Empire,  les  autorités  compétentes 
Achats  et  Tentes,  dc  Rome  (2)  et  du  dchors  (3)  à  procédera  des  terminations,  il 

permis  à  Hioron  en  538  d'élever  au  Capitule  la  statue  d'or  de  la  Nikè  en- 
voyée par  lui  (Tite-Live,  22,  37)  et  l'on  rencontre  fréquemment  par  la  suite 
la  permission  de  donum  in  Capitolio  ponere.  Tite-Live,  28,  39.  32,  27,  1.  42, 
6.  43,  6.  44,  14,  3  ;  sénatus-consulte  relatif  à  Tliisbé,  lignes  32  et  ss.  ;  Josè- 
phe,  14,  8,  5. 

(1)  Gicéi'on,  Del.  agr.  2,  16,  41,  dit  du  testament  de  ce  genre  du  roi  d'E- 
gypte attaqué  comme  faux  :  Auctorltatem  senatus  extare  hereditatis  aditas 
sentio  (cf.  p.  231,  note  2). 

(2)  Ont  été  accomplies  dans  la  ville  de  Rome  ex  senatus  consulta  la  termi- 
nation  faite  auprès  de  l'Esquilin  àlaquelle  se  rapporte  l'inscription:  L.  Sen- 
tius  C.  f.pr.  de  sen.  sent,  loca  tenninanda  cœravit  (Bruns,  Fontes,  o^éd.  p.  171); 
—  les  terminations  des  rives  du  Tibre  (C.  /.  L.  VI,  1234-1241),  tant  celles  fai- 
tes par  les  censeurs  et  les  consuls  que  celles  accomplies  sous  Auguste  et 
Tibère  par  l'empereur  ou  ses  délégués  ;  —  les  terminations  faites  le  long 
des  aqueducs  du  temps  d'Auguste  (C.  /.  L.  VI,  1243  et  ss.),  —  celles  accom- 
plies également  sous  Auguste  par  les  curatores  loconim  publicorum  judican- 
dorum  (v.  tome  V,  le  chapitre  du  Patrimoine  de  l'État  et  des  caisses  publi- 
ques, sur  la  termination  et  la  justice)  et  les  terminations  analogues  des  con- 
suls de  l'an  4  après  J.  C.  (C.  /.  L.  VI,  1263.  1264).  La  restitution  des  loca 
q'ia  pri  ^atis possidebantur  causa  cognita  ex  forma  in  publicum  (C.  /.  L.  VI, 
919)  mise  à  exécution  par  Claude  et  son  collègue  en  qualité  de  censores  a  eu 
lieu  ex.  s.  c.  Sur  les  cippes  placés  le  long  des  aqueducs,  la  formule  manque 
déjà  sous  Tibère  (C.  l.  L.  VI,  1253);  sur  les  pierres  terminales  des  rives  du 
Tibre,  elle  est  remplacée  sous  Claude  (d'après  l'inscription  nouvellement 
découverte  Notizic  degli  scavi,  1887,  p.  323,  où  il  faut  compléter  ligne  H, 
sui  et  non  s.  c,  principis  requérant  une  épilhéte)  et  sous  Vespasien  (C.  /.  L. 
VI,  1242)  par  la  mention  de  l'ordre  de  l'empereur  {ex  auctoritate  imperatoris). 
Pour  la  termination  du  Pomerium,  qui  assurément  n'a  rien  à  faire  avec  la 
détermination  des  possessions  de  l'État,  le  sénat  n'est  pas  nommé  sur  les 
pierres  de  Claude  et  de  Vespasien;  au  contraire  l'ordre  de  l'empereur  et  le 
sénatus-consulte  sont  incorrectement  accouplés  sur  celles  d'Hadrien  d'après 
la  rédaction  aujourd'hui  établie  des  cippes  C.  1.  L.  VI,  1233  (IIûlsen,//e;'??zes, 
22,  620)  :  Ex  s.  c.  collegium  aiigurum  auctore  imp...  Hadriano...  terminas  po- 
merii  restituendos  curavit. 

(3)  Hors  de  Rome,  des  terminations  faites  en  vertu  de  sénatus-consultes 
sont  mentionnées  en  date  de  la  fin  du  vi«  siècle  en  Campanie  (v.  tome  IV,  la 


LE    PATRIMOINE   DE    L'ÉTAT.  327 

doit  sans  doute  aussi  avoir  été  en  général  consulté  sur  les 
achats  de  terres  privées  faits  pour  l'État  (1)  et  sur  les  ventes  de 
terres  publiques  faites  à  des  particuliers  (2).  Ces  actes,  qui 
étaient  bien  extraordinaires,  mais  qui  n'étaient  pas  en  dehors 
de  la  compétence  des  magistrats,  n'ont  jamais  été  soumis  au 
peuple.  —  Lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'immeubles,  le  sénat 
ne  doit  pas  en  principe,  au  moins  au  point  de  vue  finan- 
cier (3),  s'être  occupé  de  l'affaire;  à  la  vérité,  on  fait  excep- 
tion pour  la  fonte  des  ex-voto  d'or  et  d'argent  (4)  et  pour 
les  fournitures  nécessaires  aux  besoins  des  armées  (p.  305),  pro- 
bablement aussi  pour  la  réglementation  de  la  vente  du  sel  tiré 
des  salines  publiques,  dont  les  conditions  étaient  plutôt  arrêtées 
dans  l'intérêt  du  public  que  dans  celui  du  trésor  (S). 

théorie  delà  Censure,  à  la  section  des  vectigalia,  sur  la  termination,  dernière 
note)  et  du  temps  de  SuUa  à  Fanum  (C.  1.  L.  I,  383). 

(1)  Cet  achat  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  sénatus-consulte  pour  les  terres  de 
Campanie  (Licinianus,  éd.  de  Bonn,  p.  15  ;  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  30,  82  ; 
cf.  tome  III,  la  théorie  delà  Préture,  au  début).  Lorsque  l'acquisition  de 
l'immeuble  se  dissimule  derrière  un  marché  de  construction  (cf.  tome  IV, 
la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  Ultro  tributa,  sur  les  formes  dans 
lesquelles  les  censeurs  obligent  le  peuple),  le  magistrat  qui  peut  valaljlement 
conclure  le  marché,  ne  doit  pas  avoir  besoin  d'autorisation  spéciale  pour 
l'acquisition. 

(2)  Il  n'est  fait  expressément  allusion  au  sénat  ni  pour  les  ventes  d'im- 
meubles publics  faites  par  les  censeurs,  ni  pour  celles  faites  par  les  ques- 
teurs (v.  tome  IV,  les  deux  théories  de  la  Censure  et  de  la  Questure,  sur 
les  aliénations  des  biens  de  l'Etat),  bien  que  le  mandat  de  ce  genre  donné 
aux  questeurs  dans  Tite-Live  "1%,  4(3,  4,  ne  puisse  guère  être  rapporté  qu'au 
sénat.  Appien,  Mitlir.  22,  mentionne  le  sénat  au  sujet  de  la  confiscation  des 
terres  du  clergé  faite  pour  l'armement  de  Sulla. 

(3)  Ce  n'est  pas  comme  autorité  financière  mais  comme  autorité  de  police 
générale  que  le  sénat,  interdisant  la  construction  "d'un  théâtre,  prescrit  de 
vendre  les  matériaux  déjà  préparés  (Orose,  4,  21,  4). 

(4)  Val.  ûlax.  7,  6,  4  :  Senalus  consulio  (en  672)  awea  atqiie  argentea  lem- 
ploriim  omamenta,  ne  militibus  stipendia  deessent,  conflata  sunt. 

(ii)  Les  grandes  salines  d'Ostie,  qui  appartenaient  à  l'État,  étaient  affer- 
mées avec  fixation  d'un  prix  maximum  qui  ne  devait  pas  être  dépassé  à 
l'égard  des  citoyens  romains  (v.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  sec- 
tion des  vectigalia,  sur  la  mise  à  ferme  des  biens  de  l'État),  proljablement 
aussi  avec  fixation  du  nombre  des  magasins  qui  seraient  ouverts  à  la 
vente  à  Rome  et  au  dehors,  et  cette  institution  parait,  d'après  Tite-Live 
29,  37,  3,  avoir  influé  sur  l'origine  des  fora  et  conciliabula.  Elle  a  conduit  au 
monopole  (Tite-Live,  2,  '.),  6),  sans  doute  seulement  en  ce  sens  que  les 
autres  producteurs  ne  pouvaient  vendre  le  sel  au  même  prix,  par  conséquent 
en  fait  et  non  pas  en  droit  et  seulement  dans  l'intérêt  des  consommateurs. 
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jnuisjnnro  des  La  misG  GD  Tapport  des  biens  de  l'Etat,  ou  plutôt  de  ses  im- 
teries  pu  iques.  j^^^^j^jgg^  ^  propos  dssquels  seulement  il  peut  au  sens  propre 
être  question  de  mise  en  rapport,  est  le  fondement  de  l'adminis- 
tration financière  de  Rome.  Elle  se  présente  sous  des  formes 
diverses  :  tantôt  comme  simple  location  à  temps,  ainsi  que  cela 
arrive  pour  les  mines  de  l'État  et  pour  une  partie  de  ses  biens 
fonds,  par  exemple  pour  les  terres  de  Gampanie;  tantôt  comme 
admission  de  toute  personne  à  une  certaine  jouissance  du  sol 
contre  indemnité,  ce  qui  comprend  les  douanes  (portoria)  et  les 
différentes  redevances  foncières  {salaria)  (1);  tantôt  comme 
transfert  d'une  jouissance  plus  ou  moins  exclusive  du  sol  à  des 
particuliers  moyennant  la  contre-prestation  fixe  faite  à  l'État 
d'une  dîme  ou  de  quelque  chose  de  semblable,  ce  qui  comprend, 
à  l'époque  ancienne,  le  système  de  l'occupation  des  terres  publi- 
ques d'Italie  (VI,  1 ,  p.  96)  et,  à  l'époque  postérieure,  la  concession 
du  sol  provincial  à  ses  détenteurs  contre  un  vectigal  ou  une  rede- 
vance en  argent  qui  en  tient  lieu  (VI,  2,  p.  368  et  ss.).  Sauf  des 
exceptions  vacillantes,  parmi  lesquelles  rentrent  par  exemple  la 
concession  révocable  sous  condition  faite  déterres  publiques  à  des 
créanciers  de  l'État  pour  durer  jusqu'à  leur  remboursement  (2) 
et  aussi, semble-t-il,  celle  faite  des  terrains  situés  le  long  des 
voies  publiques  aux  occupants  sous  l'obligation  d'entretenir  la 
route  (3),  l'État  garde,  dans  tous  ces  systèmes,  le  droit  de  dispo- 
ser de  ce  qu'il  possède,  le  bail  à  temps  étant  fait  à  court  terme 
et  les  autres  concessions  étant  révocables  à  un  moment  quelcon- 

Tite-Live,  2,  9,  6,  mentionne  le  sénat  au  sujet  de  l'organisatiou  de  ce  com- 
mei'ce  du  sel  qui  est  placée  à  l'époque  de  la  fondation  delà  République.  Il 
n'est  pas  question  du  sénat  au  sujet  de  la  hausse  provoquée  en  550  par 
l'addition  au  prix  du  sel  vendu  hors  de  la  ville  de  frais  de  transports  éva- 
lués suivant  un  tarif  fixe  (Tite-Live,  29,  37).  Cependant  on  ne  peut  pas  en 
conclure  avec  certitude  que  cette  mesure  ait  été  prise  par  les  censeurs  sans 
le  concours  du  sénat. 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  vectigalia,  sur 
la  mise  à  ferme  des  biens  de  1  État. 

(2)  Tite-Live,  31,  13.  Le  créancier  a  alors  le  droit  de  refuser  son  rem- 
boursement. Cf.  Tite-Live,  33,  42.  Loi  agraire,  ligne  31  et  à  ce  sujet 
C.  /.  L.  I,  p.  90. 

(3)  Les  vicasiei  vlcanei  de  la  loi  agraire  de  643  (ligne  11  et  ss.)  possèdent 
ex.  s.  c.  Cf.  C.  I.  L.  I,  p.  90. 
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que.  Mais,  en  face  de  la  portée  peu  commune  qu'ont  ces  opéra- 
tions dans  les  finances  romaines,  il  est  d'une  importance  sail- 
lante de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  le  peuple,  le  sénat 
et  les  magistrats  y  interviennent  ou  n'y  interviennent  pas.  — 
Les  droits  du  peuple  sont  sauvegardés  dans  ces  actes  en  ce  sens 
que  non  seulement  le  droit  qui  lui  appartient  de  reprendre  libre- 
ment sa  propriété  se  comprend  de  soi,  mais  qu'en  outre  il  lui  est 
d'ordinaire  expressément  réservé  (1).  Mais  il  n'est  pas  consulté; 
car  l'administration  productive  de  revenus  des  biens  de  l'État 
rentre  parmi  les  droits  elles  devoirs  des  magistrats  ;  les  empié- 
tements isolés  faits  par  les  comices  dans  ce  domaine  sont  des 
exceptions  qui  ne  font  que  confirmer  la  règle  (2).  Il  n'y  a 
que  l'usage  des  emplacements  publics  de  Rome  qui  a  fré- 
quemment été  réglé  par  des  lois  (3),  sans  aucun  doute  parce 
qu'il  s'agissait  là  de  veiller  sur  les  intérêts  de  la  ville  plus  que 
d'obtenir  une  redevance  de  quelque  usufruitier  privilégié.  —  En 
général,  ces  dispositions  ont,  au  moins  à  l'époque  historique, 
émané  du  sénat  ou  ont  été  ratifiées  par  lui;  car  la  stabilité  pra- 
tique qui  les  caractérise  à  côté  de  leur  révocabilité  légale,  n'a 


(1)  La  clause  diim  populus  senatiisque  vellet  se  trouve  dans  le  décrut  do 
gouverneur  de  l'an  bG5  (VI,  i,  p.  364,  note  3)  et  dans  Appien  (VI,  2,  p.  373, 
not(3  2). 

(2)  VI,  1,  p.  378.  Le  plébiscite  de  582  qui  chargea  les  censeurs  d'affermer 
les  terres  de  Gampanie  (Tite-Live,  42,  19)  est  sans  doute  d'ordre  essentiel- 
lement conlirmatoire  et  parait  avoir  été  provoqué  par  le  fait  que  les  cen- 
seurs, sans  omettre  absolument  cette  mise  à  ferme,  n'avaient  pas  fixé  nette- 
ment ou  avaient  fixé  trop  étroitement  les  limites  des  terres  publiques  cam- 
paniennes  et  que  le  trésor  subissait  par  là  un  préjudice.  (lette  motion  est 
constitutionnelle  en  ce  sens  qu'il  appartient  au  peuple  de  déterminer  les 
devoirs  des  magistrats.  Au  contraire,  les  propositions  de  casser  ou  de  sus- 
pendre les  contrats  conclus  par  les  censeurs,  comme  celle  de  585  qui  échoua 
probablement  et  celle  de  093  que  César  fit  adopter  (cf.  tome  IV,  la  théorie 
de  la  Censure,  à  la  section  des  Ultro  tributa,  sur  les  actes  de  libéralité  in- 
terdits aux  censeurs),  ne  le  sont  pas. 

(3)  Selon  la  loi  Julia  municipalis,  1.  68  et  ss.,  personne  ne  peut  poss 'der 
[possidere)  on  soustraire  à  l'usage  public  les  loca  publica  porticusve  publics 
à  Rome  ou  dans  le  rayon  de  la  première  borne  milliaire  sauf  ceux  à  qui 
cela  a  été  permis  leg{ibits)  pl(ebci)ve  scltis  s{eiialus)ve  c{onsultis)  et  dans  la 
forme  où  cela  le  leur  a  été.  L'édit  prétorien  défend  également  {Dig.  43,  8,  2, 
pr.)  toutes  les  constructions  i?i  loco  publiro  qui  n'ont  pas  été  permises  lege 
senatus  consuUo  ediclo  decrelove  principum. 
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pu  être  obtenue  que  de  cette  façon  et  elles  se  présentent  toutes 
comme  des  actes  extraordinaires.  Seule  l'institution  très  an- 
cienne et  très  imparfaitement  connue  de  l'occupation  italique 
peut  appartenir  à  une  époque  où  il  était  permis  au  magistrat 
d'accomplir  un  pareil  acte  sans  consulter  le  sénat;  pour  les 
actes  plus  récents  de  cette  catégorie,  le  doute  est  exclu.  La  con- 
cession de  terres  publiques  faite  aux  créanciers  de  l'État  et  celle 
faite  pour  assurer  l'entretien  des  routes  que  nous  venons  de 
citer  se  fondent  sur  des  sénatus-consultes.  Un  établissement  de 
colons, fait  en  555  à  la  suite  de  la  création  d'un  nouveau  droit  de 
douane  maritime,  a,  selon  toute  apparence,  eu  lieu  sans  interro- 
gation du  peuple,  simplement  en  vertu  d'un  sénatus-consu]te(l). 
11  suffît  de  rappeler  que  les  redevances  des  cités  provin- 
ciales n'étaient  ni  fixées  par  la  loi,  ni  laissées  à  l'arbitraire  du 
gouverneur  du  moment,  mais  étaient  réglées  en  principe  lors  de 
l'organisation  de  la  province  et  ratifiées  par  le  sénat  en  même 
temps  que  les  acta  du  premier  gouverneur.  L'organisation 
financière  de  l'État  romain  est  l'œuvre  du  sénat  de  Rome. 
Modification  de       La  mise  en  praticrue  et  la  modification  de  l'organisation  éta- 

jouissance.  ^  ^  ° 

blie,  selon  les  tendances  prédominantes  du  temps  et  les  cir- 
constances du  moment,  restent  aussi  constamment  dans  la 
main  du  Sénat.  Sous  le  Principat  lui-même,  il  en  est  encore 
ainsi  tout  au  moins  pour  la  moitié  de  l'empire  administrée  par 
le  sénat  (2).  L'interdiction  provoquée  par  l'intérêt  de  l'agri- 
culture de  l'exploitation  des  mines  en  Italie  est  certainement 
son  œuvr^.  (3)   ainsi   que  d'autres  innovations  du  même  or- 


(1)  Tite-Live,  32.  Les  300  coloni  de  Gastrum  ne  forment  pas  une  colonie 
au  sens  propre,  mais  un  conciliabulum  civium  Romanoriim.  S'ils  ont  reçu  la 
pleine  propriété  romaine,  c'est  une  exception  à  ajouter  à  celles  de  la  p.  333. 

(2)  Les  délibérations  de  Tibère  avec  le  sénat  de  vectigalihus  et  monopoliis 
(Suétone,  Tlb.  30)  se  rapportent  sans  doute  à  cela. 

(3)  La  limitation  de  l'exploitation  des  mines  d'or  du  territoire  des  Salasses 
résultant  des  conditions  imposées  par  les  censeurs  aux  fermiers  (Pline,  33, 
4,  78)  peut  remonter  seulement  au  vit«  siècle  (C.  /.  L.  V,  p.  715).  L'inter- 
diction totale  d'exploiter  des  mines  en  Italie,  par  un  vieux  sénatus-consulte 
(Pline,  loc.  cit.  et  3,  20,  138.  37,  13,  202)  se  place  certainement  encore  plus 
tard. 
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dre(l).  Avant  tout,  c'est  le  sénat  seul  qui  met  en  application  le 
principe,  suivant  lequel  l'État  romain  peut,  dans  les  temps 
difficiles,  demander  à  titre  d'avance  aux  sujets  débiteurs  de 
redevances  le  double  de  leurs  dettes  (2).  La  façon  dont  s'est 
introduit  le  système  d'intermédiaires  selon  lequel  sont  gérées 
les  finances  romaines  à  l'époque  qui  nous  est  connue  ne  nous 
a  pas  été  rapportée  ;  mais  il  est  difficile  que  les  grandes  so- 
ciétés de  fermiers  publics  aient  été  exclusivement  créées  par 
l'action  des  magistrats,  sans  la  coopération  du  sénat. 

Les  actes  de  libéralités,  les  actes  par  lesquels  il  est  disposé  ift,ér\uJs 
des  biens  de  TÉtat  sans  équivalent  économique  direct,  récla- 
ment une  étude  spéciale.  11  est  probable  que  le  système  le 
plus  ancien  ne  faisait  pas  de  différence  entre  l'administration 
et  la  donation  des  biens  de  l'État  et  que,  de  même  que  le 
père  de  famille  a  également  le  droit  de  procéder  aux  deux,  le 
roi  avait  sans  limites  le  droit  de  disposition  à  titre  gratuit,  en 
particulier  relativement  aux  terres  publiques,  l'interrogation 
préalable  du  sénat  étant  sans  doute  habituelle  dès  alors,  mais 
ne  pouvant  par  suite  de  sa  situation  première  produire  rien  de 
plus  qu'un  simple   avis  (3).   Mais,  dès  l'établissement  de    la 


(1)  Par  exemple  les  locations  de  Sicile  sont  transporté' s  à  Rome  par  un 
sonatus-consulte  en  679  (v.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  la  liaison 
à  Homo  de  l'activité  des  censeurs). 

(2)  Gicéron,  Vei'r.  3,  16,  42  :  Se?iatus  cum  temporihus  rei  publicse  corjitiir  ut 
décernât,  ut  altei'œ  decumœ  exigantur,  ita  decernit,  ut  pro  his  decumis  pecunia 
solvatur  araloribus,  ut  quo  plus  sumitur  quam  debetur  id  emi,  non  auferri  pu- 
tetur.  Ces  alterœ  decums  ont  été  fréquemment  réclamées  en  Sicile  et  en  Sar- 
daigne  au  vi»  siècle  (Tite-Live,  36,  2,  13.  37,  2,  12.  c.  50,  9.  42,  31,  8)  ;  il  faut 
les  entendre  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  somme  d'argent  était  payée  pour 
les  dîmes,  comme  cela  a  nécessairement  été  le  cas  en  Sardaigne  (Tite-Live, 
23,  32,9:  Gravi  tributo  et  con/atione  iniqua  frumenti  pressas;  41,  17,  2: 
Stipendiariis  veteribus  duplex  vectigal  imperatum  exactumque  ;  ceteri  fru- 
mentutn  contulerunt  ;  cf.  23,  41,  6),  cette  somme  était  alors  doublée.  Dcssau, 
doute  sans  motif,  Hundb.  5,  189=  tr.  fr.  10,  240,  que  ces  versements  fussent 
légalement  tujets  à  restitution  ;  ils  devaient  sans  nul  doute  être  traités 
comme  le  tribulum,  ce  qui  ne  veut  d'ailleurs  aucunement  dire  qu'ils  aient  en 
fait  été  traités  comme  lui. 

(3)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Actes  conclus  entre  l'État  et  un  citoyen,  sur 
les  actes  de  disposition  à  titre  gratuit,  et,  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats 
agris  (lundis  adsirjnandis  et  coloidœ  deducendx.  Cf.  tome  VI,  1,  p.  387.  Wil- 
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République  ou  dès  unephaseprécocede  l'évolution  républicaine, 
la  magistrature  a  perdu  cette  souveraineté  et  le  principe  se- 
lon lequel,  si  les  magistrats  ont  l'administration  des  biens  de 
l'État  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  le  sénat,  le  droit  de  do- 
nation revient  aux  comices,  est  entré  en  vigueur.  En  prati- 
que, ce  principe  est  restreint  de  deux  façons  :  d'un  côté, le  droit 
de  procéder  dans  certaines  limites  à  des  libéralités  qui  ne  con- 
tiennent souvent  une  donation  que  dans  la  forme  est  indispen- 
sable à  l'autorité  administrative  la  plus  élevée;  d'un  autre 
coté,  le  sens  politique  des  Romains  a  toujours  maintenu  dans 
des  bornes  étroites  le  droit  des  comices  d'intervenir  dans  les 
questions  financières  et  en  particulier  leur  droit  de  faire  des 
donations.  Mais,  en  tant  que  des  libéralités  ont  lieu  sans  inter- 
rogation des  comices,  le  sénat  y  concourt  comme  à  tous  les 
actes  extraordinaires.  Nous  devons  ici  relever  les  cas  de  ce  genre 
qui  nous  sont  connus, 
nonaiionde        1.  La  magistraturc,  même  d'accord  avec  le  sénat,  n'est  pas 

terres  publiques. 

compétente  pour  l'aliénation  gratuite  des  immeubles  de  l'Etat, 
par  conséquent  pour  l'assignation  et  la  fondation  de  colonies  : 
la  reconnaissance  de  ce  principe  résulte  notamment  de  ce  que 
cette  aliénation  est  faite,  dans  tous  les  cas  importants,  par  des 
magistrats  extraordinaires  élus  par  les  comices  en  vertu  de  lois 
spéciales  (1).  Même  pour   des    concessions    sans  importance 


lems,  2,  347  et  ss.,  combat  comme  la  mienne  une  opinion  que  je  n'ai  jamais 
exprimée  et  sui-tout  il  oublie  là,  comme  dans  tout  son  ouvrage,  que  le  scnatus- 
consulte  n'est  originairement  rien  autre  chose  qu'une  décision  prise  par  le 
magistrat  avec  l'assentiment  du  sénat.  Le  sénat  a  été,  en  règle  générale, 
interrogé  sur  le  partage  des  terres  à  titre  gratuit,  aussi  bien  dans  la  pé- 
riode ancienne  que  dans  la  période  moderne  ;  le  point  douteux  est  seulement 
de  savoir  s'il  fallait  en  outre,  à  l'époque  ancienne,  interroger  le  peuple  ou 
si  cette  dernière  interrogation  n'appartient  qu'à  une  époque  postérieure. 
J'ai  expressément  relevé  comme  admissible  l'idée  que  le  peuple  n'ait 
pas  été  consulté  aux  commencements  de  la  République  ;  mais  elle  n'est  pas 
susceptible  de  démonstration  ;  encore  moins,  cette  démonstration  résulte- 
t-elle,  comme  le  voudrait  Willems,  de  ce  qu'il  n'est  pas  question  de  réso- 
lution du  peuple  dans  les  récits  non-historiques  de  partages  de  terres  du 
début  de  la  République. 

(1)  V.  sur  ce  point    et  sur  ce  qui  suit,  le  chapitre  des  Magistrats  ar/ris 
dandis  adsig nandis  et  colonia;  deducendse. 
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pratique,  dont  raccomplissement  ne  réclame  pas  le  choix  de 
magistrats  spéciaux,  par  exemple  pour  celle  d'un  emplace- 
ment de  sépulture  sur  le  sol  public,  les  magistrats  ont  encore 
pris  le  consentement  du  peuple  au  vi^  siècle.  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  (p.  :251)  qu'un  plébiscite  requit  aussi  l'autori- 
sation du  peuple  pour  la  dédication  d'un  sol  public.  D'ailleurs 
l'initiative  législative  du  sénat  s'exerce  là  communément  en 
fait  et  les  comices  ne  font,  à  la  bonne  époque,  que  confirmer 
ce  qui  leur  a  été  proposé  par  le  sénat  et  la  magistrature.  — 
Si  le  peuple  devait,  en  droit  rigoureux,  être  consulté  sur  l'alié- 
nation à  titre  gratuit  du  sol  public,  cela  n'a  cependant  pas 
toujours  eu  lieu.  Nous  avons  expliqué  qu'un  sénatus-consulte 
a  en  général  suffi  pour  la  dédication  en  dépit  du  plébiscite 
précité  (p.  231).  Des  concessions  de  terres  peu  importantes 
faites  en  Italie  (1)  et  peut-être  aussi  quelques  fondations  de 
colonies  munies  du  droit  foncier  complet  (2)  faites  avant  SuUa 
hors  d'Italie,  paraissent  avoir  eu  lieu,  sans  interrogation  du 
peuple,  avec  le  simple  concours  du  sénat.  Depuis  Sulla,  ce  droit 
rentre  sans  réserve  dans  la  compétence  remaniée  du  sénat  (3). 

2.   La  concession    révocable    de  terres    romaines  faite  en    concession  de 

leur  possession 


gratuite. 


(1)  Tite-Live,  44,  10,  7,  sur  l'an  385  :  Senatus  iii  formulam  sociovum  eum 
{Oiiesimum  nohilem  Macedonern)  referri  jussit...  ac/ri  Tarentim,  qui  publiciis 
populi  Romani  esset,  diicenla  jugera  dari  et  sedes  Tarenti  emi,  à  côté  de  quoi 
il  faut  sous-entendre  la  concession  du  commercium.  Pour  le  don  de  terres 
fait  en  586  à  P.  Yatinius,  le  sénat  est  seul  nommé  (Cicéron,  De  d.  n.  i',  2,  6. 
3,  o,  13).  Les  terres  données  à  Horatius  Codes  et  à  Mucias  Scœvola  leur  sont, 
d'après  Denys,  3,  3o,  offertes  par  le  sénat  et  c'est  lui  qui,  d'après  le  De  viris 
m.  18,  5,  accorde  à  Agrippa  Menenius  l'emplacement  de  son  tombeau. 

(2)  La  fondation  en  383  de  la  colonie  espagnole  de  Garteia  qui  reçoit  le 
droit  de  latinité  est  décrétée  par  le  sénat  (Tite-Live,  43,  3)  et  il  ne  nous  est 
tout  au  moins  rien  rapporté  de  l'existence  d'une  loi.  La  cité  espagnole  de 
Valentia  peut  avoir  été  appelée  à  l'existence  de  la  même  façon  (Tite- 
Live,  55).  Le  point  de  savoir  si  elles  ont  reçu  le  droit  foncier  complet  est 
d'ailleurs  douteux  (VI,  2,  p.  374,  note  2).  Il  a  sans  doute  fait  défaut  à  Narbo 
(VI,  2,  p.  374,  note  1).  Il  faut  encore  citer  ici  Varjcr  ex  s.  c.  datus  adsi- 
f/natus  d'Afrique,  mentionné  dans  la  loi  agraire  de  043,  ligne  93,  s'il  s'y  agit 
d'une  propriété  romaine  ou  latine  du  sol,  que  l'expression  n'implique  cepen- 
dant aucunement. 

(3)  Pendant  la  guerre  de  Mutina,  le  sénat  revendique  le  droit  illimité  de 
disposer  des  terres  publiques  (Cicéron,  PliH.  '■'>,  in  fine.  7,  3,  10.  14,  in  fine. 
Ad  fam.  U,  2U,  3.  Ep.  21,  5,  etc.). 
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jouissance  gratuite  à  des  alliés  italiques  peut,  comme  nous  le 
prouvent  des  titres  remontant  à  l'époque  des  Gracques,  être 
faite  non  seulement  par  le  peuple,  mais  par  le  sénat  (VI,  2, 
p.  310,  note  3).  L'établissement  des  Ligures  sur  des  terres  pu- 
bliques romaines,  dans  le  pays  de  Bénévent,  en  574,  lors 
duquel  les  colons  ne  reçurent  valablement  qu'une  possession 
protégée  par  l'autorité  tandis  que  la  propriété  du  sol  resta  à 
l'Etat,  a  été  réalisé  sans  vote  du  peuple  par  des  mandataires 
du  sénat  (1).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'assignation,  la  libéralité 
n'a  pas  besoin  de  l'adhésion  du  peuple. 
Immunité  3   L'immuuité,  de  même  nature  et  toujours  révocable,  du 

provinciale.  .  ^  ' 

sol  provincial  est  en  générai  accordée  par  le  sénat  (2). 
Equipement  au       4.  L'équipemeut  dcs  citovGus  ou  non  citoyens  qui  sont  offi- 

cas  de  déduction.  "^      -^  ''  ^  i 

ciellement  invilés  à  changer  de  patrie,  n'est  mentionné  que 
dans  un  cas  exceptionnel  comme  venant  des  caisses  publi- 
ques (3);  mais  la  possibilité  d'accomplir  les  déductions  sans  de 
pareilles  subventions  est  plus  que  problématique  (4).  Quand 
les  lois  de  fondation  des  diverses  colonies  n'y  pourvoyaient 
pas,  ces  concessions  ont  dû  être  faites  par  le  sénat. 
paiemliTt  de  ^-  ^3-  rcstitution  saus  rançon  des  captifs  pris  à  l'ennemi  (5) 
et  le  rachat  aux  frais  de  l'État  des  citoyens  prisonniers  chez 
l'ennemi  (6)  étaient  soumis  au  sénat,  en  leur  qualité  d'actes 
de  libéralité  publique. 


(1)  Voir  tome  II,  la  théorie  des  ]Magistrats  afiris  dandis  adsignandis  et 
colonise  deducendse,  sur  la  loi  spéciale  introductive,  1"  note. 

(2)  VI,  2,  p.  375,  note  2,  et  p.  391,  note  1.  Les  dons  de  terres  provinciales 
faits  à  des  non-citoyens,  tels  que  ceux  qu'on  rencontre  dans  Tite-Live,  23, 
46,  1.  26,  21,  11  et  ss.,  qui  ne  diffèrent  guère  en  droit,  viennent  sans  doute 
aussi  du  sénat  qui  est  même  nommé  dans  le  dernier  texte.  Il  n'est  parlé  du 
peuple  ni  à  ce  sujet,  ni  à  celui  du  droit  de  cité  mentionné  en  même  temps, 
qui  dut  cependant  lui  être  soumis. 

(3)  L'émigration  forcée  dans  le  territoire  de  Bénévent  imposée  à  un 
certain  nombre  de  Ligures  en  574  eut  lieu  non  seulement  publico  sumptii, 
mais  argenti  data  centiim  et  quinqiiaginta  milia,  unde  in  novas  sedes  compa- 
rarent  qux  opiis  essent  (Tite-Live,  40,  38,  6). 

(4)  Cette  idée  est  confirmée  par  le  fait  que  Ti.  Gracchus  projetait  d'équi- 
per ses  émigrants  avec  les  fonds  d'Attale  (Plutarque,  Ti.  Gracch.  14;  Tite- 
Live,  58). 

(3)  Tite-Live,  30,  17,  11.  14.  Val.  Max.  S,  1,  1. 

(6)  Lorsque  le  dictateur  Q.  Fabius  Maximus  s'est  entendu  avec  Hannibal 


rançons. 
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6.  Les  dons  faits  à  des  personnes  isolées  en  récompense  de  Dons  individueii. 
services  spéciaux,  par  exemple  afin  de  doter  les  filles  de  ci- 
toyens méritants  (1),  ou  de  récompenser  la  dénonciation  de 
plans  criminels  (2),  ou  pour  d'autres  causes  (3)  n'ont  jamais 
été  soumis  au  peuple;  mais,  à  moins  que  les  droits  reconnus 
aux  généraux  (4)  n'interviennent   ou  qu'un    retard  ne    soit 

sur  la  rançon  d'un  certain  nombre  de  prisonniers  de  guerre  romains,  le 
sénat  refuse  de  lui  accorder  cette  somme  (Tite-Live,  22,  23,  7  :  Cum...  ar- 
gentum  .  .  .  pi'O  eis  debitum  sœpe  jactata  in  senatu  re,  quoniam  non  consu- 
luissel  patres,  tardius  erogaretur  etc.).  Il  refuse  également  de  prendre  à  la 
charge  de  Vœranum,  si  ce  n'est  à  titre  d'avance,  le  rachat  des  prisonniers  faits 
à  Cannes  (Tite-Live,  22,  GO,  3  :  Cum  sententiis  variaretur  et  alii  redimendos  de 
publico,  alii  nullam  publicam  impensam  faciendam  nec  prohibendos  ex  privato 
redimi,  si  qiiibus  argentum  in  praesentia  deesset,  dandam  ex  aerario  pecuniam 
mutuam  prsedibusque  et  prœdiis  cavendiim  populo  censerent).  La  version  faus- 
sement exagérée  d'Appien,  Hann.  28,  dit  seule  que  le  rachat  des  captifs  à 
leurs  propres  frais  ait  été  interdit. 

(1)  La  dotation  des  filles  en  vertu  de  sénatus-consultes  est  rapportée  pour 
Gn.  Scipion,  consul  en  u32  (Zonaras,  9,  3,  in  fine  ;  Val.  Max.  4,  4,  10  ;  Sénè- 
que.  Ad  Helviam  de  consol.  12,  6  et  N.  q.  1,  17,  9,  qui  transporte  cela  faus- 
sement à  Scipion  l'Africain  ;  Ammien,  14,  6,  11)  et  à  L.  Mummius,  consul 
en  C08  (Frontin,  Strat.  4,  3,  13).  La  mention  de  Fabricius  (Val.  Max.  lac. 
cit.)  est  sans  doute  une  invention  récente.  L'anecdote  suivant  laquelle  le 
sénat  nomma  un  administrateur  au  domaine  de  Regulus  pendant  qu'il  com- 
mandait en  Afrique  (Sénèque,  Ad  Helviam  de  consol.  12,  5  ;  Dion,  fr.  43,  20  ; 
Ammien,  loc.  cit.)  est  de  la  même  famille. 

(2)  Tite-Live,  39,  19,  3,  sur  l'an  368  :  Senatus  consultum  factum  est,  uti  sin- 
gulis  his  centena  milia  êeris  quaestoi-es  urbani  ex  serarlo  darent,  où  la  suite 
montre  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  là,  comme  pour  les  autres  récompenses, 
d'une  loi.  32,  2G,  1 4  :  Egregia  duorum  opéra servoriim  indicum  et  unius  liberi  fuit  : 
ei  centum  milia  gravis  seris  dari  patres  jusserunt,  servis  vicena  quina  milia  asris 
et  libertatem  :  pretium  eorum  ex  aerario  persolutum.  39,  19,  7  (cf.  c.  17,  1)  : 
De  ceterorum  indicum  impunitate  prœmlisque  consulibus  permissum  est.  Lors- 
qu'il est  ailleurs  question  de  récompenses  pécuniaires  de  ce  genre  (Tite- 
Live,  4,  43,  2  ;  Denj's,  12,  6  ;  Tite-Live,  22,  33,  2.  26,  27,  9.  27,  3,  5), elles  sont 
sans  doute  accordées  par  le  sénat.  Le  sénat  promet  également  des  primes 
aux  dénonciateurs  (Appien,  B.  c.  1,  54.  Salluste,  Cat.  30). 

(3)  Val.  Max.  2,  2,  8  :  Ut  multorum  â?s  alienum,  quia  provincias  sincère 
administraverant,  a  senatu  persolutum  sit.  Il  y  a  certainement  un  fait  à  la 
base  de  cette  rhétorique, 

(4)  Les  dons  en  argent  motivés  par  la  conduite  courageuse  devant  l'en- 
nemi sont,  comme  les  autres  libéralités  militaires  (p.  319),  faits  par  le  général 
et  non  par  le  sénat.  Tite-Live,  23,  20,  2  :  Praenestinis  militibus  senatus  Ro- 
manus  duplex  stipendium  et  quinquennii  militiae  vacationem  concessit  se  rat- 
tache sans  doute  aux  mesures  internationales,  d'autant  plus  que  ce  paie- 
ment fut  probal)lement  mis  à  la  charge  du  trésor  de  Préneste.  Il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  des  sommes  d'argent  promises  aux  soldats  des  armées  de 
Mutina  (p.  333,  note  3j. 
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périlleux,  le  magistrat  ne  peut  agir  là  qu'avec  le  concours  du 
sénat.  —  Les  présents  faits  à  des  princes  étrangers,  que  la 
coutume  est  de  remettre  à  leurs  propres  ambassadeurs  (1)  ou 
aux  ambassadeurs  romains  qui  leur  sont  envoyés  (VI,  2,  p.  209, 
note  1),  et  ceux  faits  à  des  peuples  <'trangers  (2)  sont  de  la 
compétence  du  sénat,  par  cette  simple  raison  qu'ils  rentrent 
dans  les  relations  internationales. 
''"citoyens!'"  "^ '  Les  libéralités  collectives  faites  aux  citoyens,  comme  la 
distribution  de  blé  au-dessous  du  cours,  etc^  n'ont,  avant  le 
temps  des  Gracques,  jamais  été  votées  par  le  peuple  ;  c'est  le 
sénat  qui  statue  à  leur  sujet  (3).  Il  suffit  de  rappeler  les  ré- 
solutions populaires  du  dernier  siècle  de  la  République  qui 
rendirent  permanentes  des  distributions  de  ce  genre. 
A(rranchis5einent.  8.  L'affraiichissement  des  esclaves  du  peuple  est  proposé  par 
le  magistrat  devant  le  sénat  (4). 


(1)  Tite-Live,  30,  17,  13. 

(2)  Tite-Live,  28,  43,  12. 

(3)  Naturellement  une  pareille  résolution  du  peuple  a  pu  se  produire  de 
tout  temps;  mais  elle  n'en  constituait  pas  moins  une  intrusion  des  comices 
dans  la  sphère  de  l'administration.  Il  est  souvent  question,  au  vi»  siècle, 
des  grains  que  les  gouverneurs  envoient  à  Rome  et  que  les  édiles  curules 
partagent  entre  les  citoyens  au-dessous  du  cours  (v.  tome  IV,  la  théorie  de 
l'Édilité,  sur  la  surveillance  du  commerce  public,  11°  4)  ;  il  n'est  pas  dou- 
teux, mais  il  n'est  jamais  dit  que  cela  se  fait  en  vei'tu  d'un  sénatus-consulte. 
Il  est  question  d'achats  faits  à  l'étranger  par  des  commissaires  du  sénat 
dans  Val.  Max.  3,  7,  3  :  Annonas  caritate  increhrescente  C.  Curialius  tr.  pi. 
j-troductos  in  contionem  consules  compellebat,  ut  de  frumento  emendo  atque  id 
negotium  explicandum  mittendis  legatis  in  curiam  (plutôt  curia)  referrent: 
ciijus  Institua....  interpellandi  gratia  Nasica  (probablement  le  consul  de  616) 
contrariam  actionem  ordiri  cœpil.  De  pareils  achats  de  blés  faits  par  le  trésor 
pour  le  revendre  à  meilleur  marché  ont  sans  doute  été  l'origine  des  fru- 
mentations  légales.  Les  relations  analogues,  dépourvues  d'authenticité  des 
années  247  (Tite-Live,  2,  9,  6),  263  (Tite-Live,  2,  34,  7;  Denys,  7,  1  et  ss.j, 
343  (Tite-Live,  4,  52,  6)  ont  probablement  été  introduites  dans  les  annales  des 
premiers  temps  de  la  République  sous  l'influence  de  ces  agitations,  tout 
comme  les  cur^e  annonœ  symétriques  (v.  tome  IV,  le  commencement  de  la 
théorie  des  Magistrats  extraordinaires  préposés  aux  subsistances). 

(4)  V.  tome  L  la  théorie  du  Personnel  placé  sous  les  ordres  des  magis- 
trats, sur  la  condition  juridique  des  servi  publici,  et  Willems,  2,  353,  qui 
ajoute  Plutarque,  Cat.  min.  39  :  N-.xtav  6k  -rbv  olxovô(iov  Tôiv  paffiXixwv  (de  Gy- 
pre)  iXs'jOspov  ÏTiziat  ttjv  jîoyXïiv  àçeîvat  ^apt-j piaffa;  £Tri[AÉ),£tav  xa"i  Ttiortv.  Si  la 
liberté  devait  être  donnée  à  un  esclave  n'appartenant  pas  à  l'État,  ce  qui 
arrivait  fréquemment  à  titre  de  récompense  publique,  il  était  acheté  à  cette 
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9.  Il  appartient  au  sénat  de  modérer  pour  des  raisons  d'équité 
le  recouvrement  des  créances  du  peuple  (1),  en  particulier  d'ac- 
corder à  ses  débiteurs  des  délais  et  des  remises  de  dettes  (2), 
en  vertu  d'un  droit  dont  l'importance  politique  est  en  corréla- 
tion avec  celle  des  sociétés  romaines  de  fermiers.  C'est  seule- 
ment à  l'issue  de  la  République  que  ce  droit  a  été  exercé,  jusqu'à 
un  certain  point  révolutionnairement,  par  le  peuple  (3). 

10.  L'autorisation  des  dépenses  nécessitées  par  la  construc- 
tion, la  reconstruction  ou  la  décoration  des  sanctuaires  de 
l'État,  qui  doivent  aussi  être  considérées  comme  des  actes  de 
générosité  publique,  n'a  pareillement  jamais  été  demandée  au 
peuple  et  était  donnée  par  le  sénat. 


Remisa  d*s 
délies. 


Dépenses 
religieuses. 


II.  Imposition  du  peuple. 


La  cité  a  un  patrimoine  comme  les  particuliers  ;  mais  elle 
a  de  plus  le  droit  d'imposer  ses  citoyens,  pour  lequel  il  n'y  a  pas 
d'analogue  en  droit  privé.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'éta- 
blissement d'un  nouvel  impôt  et  la  suppression  d'un  impôt 
existant  rentrent  dans  la  compétence  du  pouvoir  souverain,  et 
cela  est  reconnu  en  fait,  en  particulier  par  la  loi  consulaire 
de  397,  établissant  l'impôt  sur  les  affranchissements,  par  la  loi 
Voconia,  de  585  de  Rome,  et  par  la  loi  d'Auguste,  de  l'an  6  après 
J.  G.,  qui  limitèrent  toutes  deux  dans  une  forme  ou  l'autre  le 
droit  successoral  des  citoyens  au  profit  de  l'État  (4),  Le  sénat 


Elablisscment 

par  les  comices 

des  impôts 

permanents. 


fin  (Tito-Live,  '22,  36,  14)  ;  l'État  romain  ne  connaît  pas,  comme  forme  légale, 
l'expropriation  contre  indemnité. 

(1)  Ainsi  par  exemple,  lorsque  les  deniers  publics  se  ti'ouvaient  dans  les 
caisses  des  compagnies,  très  habituellement  le  sénat  ne  prenait  pas  d'intérêts 
ou  en  prenait  de  moindres  qu'il  n'eut  pu  exiger  (p.  3o"),  note  3). 

(2)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  l'interdiction  au  censeur 
des  actes  de  libéralité. 

(3)  V.  tome  IV,  la  même  théorie,  au  même  lieu. 

(4)  llandh.  ."j,  267  =:  tr.  fr.  10,  p.  335.  L'impôt  sur  les  ventes  aux  enchères 
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ne  participe  à  rintroduction  des  impôts,  que  par  la  délibéra- 
tion préalable  habituelle  de  la  loi. 
inierrofraiion  du      l,a  perceptiou  des  impots  fixes  légalement  établis  rentre  dans 
relativement  au  Iq  nouvoir  cxécutlf.  Mais  les   plus  anciennes  institutions  ro- 
ioteriniiteni.    maiues  UB  connaisseut  pas  de  pareils  impôts  et  même  posté- 
rieurement ils  n'ont  joué  qu'un  rôle  secondaire  dans  les  finances 
de  Rome.  L'impôt  civique  proprement  dit,  qui  est,  à  l'époque 
la  plus  ancienne,  le  seul,  le  tributus  (1),  n'est  pas  plus  perma- 
nent que  le  dilectus,  et  ce  qui  a  été  dit  de  ce  dernier  s'applique 
également  à  lui,  sous  cette  réserve  qu'en  présence  de  la  dispa- 
rition de  fait  de  l'impôt  civique  survenue  dès  l'an  o87  (VI,  1, 
p.  258),  la  conscription  a  dans  l'évolution  politique  et  en  par- 
ticulier pour  le  rôle  du  sénat  beaucoup  plus  d'importance  que 
le  tributus. 

Comme  la  conscription,  l'impôt  rentre  dans  les  prévisions 
constitutionnelles,  et  par  conséquent  les  comices  ne  peuvent 
voter  sur  le  point  de  savoir  si  les  citoyens  doivent  être  im- 
posés ou  comment  ils  doivent  l'être.  Pendant  toute  la  période 
se  prolongeant  fort  avant  dans  les  temps  historiques,  où  le 


qu'Auguste  introduisit  après  les  guerres  civiles  et  qu'il  éleva  également  en 
l'an  6  après  J.  G.  tire  peut-être  son  origine  du  pouvoir  constituant  d'Au- 
guste ;  mais  il  est  plus  vraisemblable  que  c'est  par  un  pur  hasard  que  les 
lois  qui  lui  étaient  relatives  ne  sont  pas  mentionnées. 

(1)  L'opinion  de  Willems,  2,  330.  3.jo.  selon  laquelle  le  tributus  aurait  été 
supprimé  lors  de  la  fonJalion  de  la  République  et  rétabli  seulement  en  348, 
lors  de  l'introduction  de  la  solde,  est  aussi  contraire  à  la  raison  qu'aux 
sources.  Un  régime  politique  qui  serait  réduit  pour  ses  dépenses  à  ses  domai- 
nes «et  au  butin,  sans  pouvoir  imposer  les  membres  de  l'État,  implique  une 
contradiction  absolue  ainsi  qu'un  cens  auquel  ne  correspondrait  pas  d'im- 
position des  citoyens.  Tite-Live  dit,  dans  le  texte  invoqué  en  faveur  de  la 
suppression,  2,  9,  exactement  le  contraire,  à  savoir  que  sous  la  République, 
la  plet)s,  c'est-à-dire  les  pauvres  sont  exempts  et  que  les  divites  seuls  paient 
l'impôt,  en  pensant  à  l'impôt  de  capitalion  égal  pour  tous,  qui,  dans  la 
doctrine  des  anciens,  aurait  existé  sous  les  rois  (VI.  1,  pp.  115  et  2C0).  Il 
est  parfaitement  exact  que,  selon  Plutarque,  Popl.  12,  les  orbi  et  les  orbae 
sont  exempts  du  tribut  (VI,  1,  p.  207)  ;  mais  cela  prouve  précisément  que 
les  citoyens  le  payaient  ;  c'est  un  point  incertain  de  savoir  comment  il 
faut  comprendi'e  l'allégation  du  même  auteur,  selon  laquelle  Camille  aurait 
soumis  les  orphelins  au  tribut  (VI,  1,  p.  29D,  note  2);  mais  il  est  pleine- 
ment inconcevable  qu'on  doive  en  déduire  que  le  tributus  ait  «  sans  doute  » 
été  rétabli  par  Camille. 
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poids  de  l'impùl  a  lourdement  peso  sur  les  citoyens  (1),  on  ne 
peut  pas  plus  relever  un  témoignage  relatif  à  une  loi  qui  l'ait 
réglé  ({u'un  ne  peut  en  présenter  de  relatif  à  une  loi  sur  la 
conscription. 

Si  donc  la  demande  de  l'impôt  rentre  dans  la  compétence 
des  magistrats  supérieurs  (2),  ils  ont  probablement  pris  de 
tout  temps  l'avis  du  sénat  à  ce  sujet,  et  ils  ont,  à  l'épotfue  ré- 
cente, lorsque  cet  avis  l'ut  devenu  obligatoire,  été  autorisés 
par  lui  à  décréter  la  perception.  L'équité  et  les  nécessités 
intimes  sont  dans  ce  sens.  Quand  l'État  a  besoin  d'argent,  il 
doit  le  prendre  d'abord  sur  sa  fortune;  c'est  seulement  si  les 
fonds  qu'il  a  à  sa  disposition  ne  suffisent  pas  à  satisfaire 
ses  besoins,  que  la  levée  de  l'impôt  intervient  à  titre  complé- 
mentaire. Conformément  à  son  caractère  supplétoire,  l'impôt 
est  regardé  comme  un  emprunt  forcé  et  la  cité  rend  au.K 
citoyens  la  contribution  qu'elle  en  a  reçue,  il  est  vrai,  à  une 
date  laissée  à  sa  propre  détermination  (3). 

Par  suite,  la  promulgation  d'une  demande  d'impôt  présente, 
à  un  plus  haut  degré  que  la  conscription,  le  caractère  d'une 
mesure  extraordinaire.  Le  souci  de  tenir  les  citoyens  dispos 
pour  le  combat  a  pu  donner  une  certaine  permanence  à  la  se- 
conde ;  on  n'a  recours  à  la  première  que  lorsque  les  dépenses 
dépassent  les  recettes  ordinaires.  Nous  ne  pouvons  décider  si 
cela  se  produisait  régulièrement  ou  exceptionnellement;  le 
rapport  normal  des  recettes  et  des  dépenses  du  peuple  romain 
ne  nous  est  pas  connu.  Cependant  la  permanence  de  fait  de 
l'impôt  n'est  aucunement  vraisemblable,  notamment  à  l'époque 
la  plus  ancienne  oii  une  grande  partie  des  charges  publiques 
était  supportée  au  moyen  de  corvées  (4). 

A  la  vérité,  notre  tradition  ne  dit  pas  plus  expressément  pour 


(1)  Tite-Live,  23,  31,  1.  c.  48,  7.  26,  33,  5.  33,  42,  4. 

(2)  V.  tome  II  la  théorie  du  Consulat,  sur  le  droit  de  disposer  du  trésor 
de  l'Étnt. 

(3.  "VI,  1,  p.  2o7.  Denys,  u,  47  :  To-jtuv  (le  butin)  S'.aTtpaÔivTwv  Sr|[j.oa-îa  -rà; 
xaT*  àvSpa  vîvoixÉvaç  elcryopâç,  alç  ïa'zû.ixy  to"j;  (j-pa-ruÔTaç,  «TTavTs;  £y.o[A;G-avTO. 

(4)  VI.  1,  p.  235.  Il  est  déjà  question  d'adjudication  en  Tan  376  pour  la 
réfection  d'une  partie  des  murs  de  la  ville  (Tite-Live,  6,  32,  1). 
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la  levée  de  l'impôt  que  pour  celle  des  troupes  que  les  consuls 
aient  besoin  afin  d'y  procéder  de  l'adhésion  du  sénat.  Mais, 
lorsque  Polybe  dit  que  toutes  les  recettes  de  l'État  sont  sous 
la  puissance  du  sénat  (1),  il  ne  peut  guère  avoir  exclu  l'impôt. 
Si,  dans  ses  mentions  isolées  (2),  il  n'est  question  du  sénat  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'accroître  (3)  ou  de  le  modifier  (4),  tout  ce 
que  cela  prouve,,  c'est  que  les  annales  ne  relèvent  pas  aussi 
constamment  l'imposition  ordinaire  que  la  conscription  or- 
dinaire. La  restitution  de  cet  emprunt  a  certainement  été  aussi 
toujours  discutée  préalablement  dans  le  sénat  et  approuvée 
par  lui  (VI,  1,  p.  237,  note  4). 


III.  L'autorisation  des  dépenses. 


^"dls  foncis'**'^  ^^^  recettes  du  peuple  romain  et  par  conséquent  la  situation 
financière  générale  de  l'Etat  dépendent  essentiellement  de 
grandes  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure  qui  ne 
sont  financières  qu'en  seconde  ligne.  Ces  recettes  et  cette  situa- 
tion ont  été,  à  l'époque  du  plein  développement  du  gouverne- 
ment du  sénat,  en  particulier  depuis  la  suppression  de  l'impôt 


(1)  D'après  Polybe,  6,  13,  le  sénat  a  l'^rarium  sous  sa  puissance:  Ka\  yàp 
Tf,;  zIgôôo'j  Tïaffri;  ol'J-i]  xpaTîï,  v.cd  tÎ);  iEôSo'J  TZ(xpciTzlr,aiu>!;.  Il  est  à  la  vérité, 
pour  les  recettes,  question  en  première  ligne  des  contributions  des  sujets, 
dont  la  fixation  dépendait  essentiellement  de  lui. 

(2)  Si,  dans  Tite-Live,  6,  31,  4,  les  tribuns  empêchent  le  dilectiis,  donec 
condiciones  impo-^itse  patrihiis,  ne  quis  qiioad  debellalum  esset  tribiitiim  darel 
mit  jus  de  pecunia  crédita  diceref,  ce  n'est  pas  lé  droit  de  décider  du  sénat 
qui  est  suspjiuUi,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  appartenant  aux  magis- 
trats en  matière  de  perception  d'impôt  et  d'administration  de  la  justice. 

(3)  Tite-Live,  23,  31,  l:  Senahis...  decrevit,  iiteoanno  duplex  tribulum  im- 
perarelur,  simplex  confestim  exigeretur. 

(4)  La  fourniture  d'esclaves  pour  la  flotte  prescrite  par  les  consuls  dans 
les  aimées  5'tO  (Tite-Live,  24,  11)  et  54't  (Tite-Live,  :26,  3.j)  n'est  pas  une 
imposition,  mais  elle  a  sans  doute  été  réglT-e  d'une  manière  analogue.  Cf. 
encore  Tite-Live,  29,  4  5.  9. 
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civique,  fixées  avec  un  degré  de  stabilité  qui  n'a  été  atteint  dans 
aucun  autre  État  :  pendant  des  siècles,  le  peuple  romain  a,  peut- 
on  dire,  vécu  de  ses  rentes.  Le  sénat,  qui  réglait  ces  revenus, 
a,  comme  nous  l'affirment  des  témoignages  exprès  (1),  assis 
encore  plus  directement  sa  domination  sur  son  droit  de  disposer 
des  deniers  publics  :  les  dépenses  de  l'Ktat  sont,  même  à  cette 
époque,  sujettes  à  lluctuations  et  dépendent  directement  de  ré- 
solutions d'ordre  financier.  Nous  allons  essayer,  dans  la  mesure 
oïl  nous  le  permet  une  tradition  très  défectueuse,  d'exposer  les 
règles  suivant  lesquelles  le  sénat  autorise  les  dépenses. 

La  cité  romaine  est  plus  ancienne  que  son  œrarkim  ;  la  place  ^rarium  popuu 
de  Vcerarium  doit,  dans  les  institutions  primitives,  avoir  été 
tenue  par  les  troupeaux  publics  qui  allaient  paître  à  côté  de  ceux 
des  particuliers  sur  les  prairies  do  l'État.  Mais  la  fondation  de  la 
«  chambre  du  cuivre  »  du  peuple  remonte  à  un  temps  immémo- 
rial, et  on  en  a  également  fort  tôt  banni  le  cuivre  pour  n'y  plus 
admettre  que  l'or  et  l'argent.  Le  métal  monnayé  ou  non-mon- 
nayé  qui  se  trouve  dans  le  trésor  de  la  cité  est  soumis  à  un  pou- 
voir d'administration  des  magistrats  et  du  sénat,  qui  se  ramène 
ici,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  biens  de  l'État, 
à  un  pouvoir  d'aliéner.  Mais  il  ne  peut  être  question  de  pou- 
voir d'aliéner  que  lorsque  la  dépense  n'est  pas  prescrite  par 
une  loi  ;  car  le  droit  d'autoriser  une  dépense  n'appartient  qu'à 
celui  qui  possède  également  le  droit  de  la  défendre.  Partout  où 
il  peut  se  réaliser,  c'est  selon  ce  principe  qu'est  administré  le 
trésor  de  l'État  romain. 

C'est  d'abord  à  lui  que  se  rattachent  les  efforts  faits  pour  ren-  Exclusion  de  u 

^  *■  flxalion  Icgale 

dre  l'administration  du  trésor  étrangère  aux  dépenses  nécessitées  p"»'"  '"?  sommes 

o  r  payées  par 

par  des  institutions  publiques  légalement  permanentes.  On  le      l'i^anum. 
voit  en  matière  religieuse  et  en  matière  militaire.  Les  dépenses 
relatives  au  culte  public  n'incombent  certainement  pas.  à  l'épo- 


(1)  Polybe,  6,  13  (p.  340,  note  1)  reconnaît  en  pou  de  nioLs  l;i  puissance 
du  sénat  sur  les  recettes  ;  puis  il  expose  en  détail  sa  puissance  sur  les  dé- 
penses. Ciccron,  In  Vat.  15,  36  :  Eripueras  senalui  provinciœ  decernenclie  po- 
tPslalem,imperalons  deligenfli.  jiidi''ium,  aerarii  dispensationem,  qux  iiumrjuam 
populus  ah  sinniiii  consilu  f/ii/jcrnaliunc  auf'rrp  coiialits  est. 
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que  la  plus  ancienne,  au  trésor  public;  les  animaux  nécessaires 
aux  sacrifices  sont  pris  dans  le  bétail  du  peuple  (1),  et  l'institution 
du  sacramentum  remplit  aussi  lu  son  office,  tandis  que  les  cons- 
tructions el  les  travaux  nécessaires  sont  accomplis  par  la  corvée  ou 
par  des  mains  serviles.  Plus  tard, les  dépenses  religieuses  furent, 
ainsi  que  nous  avons  remarqué  (p.  259),  assurées  par  des  fonda- 
tions, au  prix  d'une  diminution  du  patrimoine  de  l'État,  de  telle 
sorte  que  l'on  pouvait  considérer  comme  un  excédent  volontaire 
de  dépenses  ce  que  l'.Erarium  pouvait  encore  payer  en  sus  du 
produit  des  immeubles  affectés  à  ce  service.  La  solde  régulière 
due  à  la  cavalerie  permanente  fut  mise  de  la  même  façon  à  la 
charge  d'une  catégorie  particulière  de  contribuables  qui  furent 
en  retour  exemptés  de  l'impôt  du  au  trésor  (VI,  l,p.290,  note  2). 
Il  est  pourvu  aux  dépenses  permanentes  du  peuple  par  une  dimi- 
nution de  son  patrimoine  ou  de  ses  recettes,  et  elles  sont  ainsi 
absolument  soustraites  à  l'autorisation  des  magistrats  et  du  sénat, 
afin  que  la  caisse  de  l'Etat  soit  tout  entière  soumise  à  cette  au- 
torisation. 

C'est  en  vertude  la  même  idée,  parce  que  la  loi  dispose  des  biens 
de  l'État,  mais  non  de  ses  deniers,  qu'elle  transforme  bien  les  ter- 
res publiques  en  propriétés  privées,  mais  qu'elle  ne  prescrit  pas 
de  paiements.  Sans  doute,  cela  n'est  vrai  que  pour  la  période  dans 
laquelle  le  peuple  souverain  respecte  les  barrières  constitution- 
nelles qui  ne  peuvent  lui  être  imposées  par  la  lettre  de  la  loi; 
mais  il  n'est  pas  méconnaissable  que  ces  barrières  ont  pendant 
longtemps  été  rigoureusement  respectées  et  qu'elles  ont  encore 
eu  une  efficacité  dans  les  siècles  postérieurs.  La  magistrature  et 
le  sénat  ne  sont  pas  légalement  obligés  de  faire  des  paiements 
avec  les  fonds  du  trésor.  La  solde  de  l'infanterie  est  à  la  vérité 
et  a  probablement  toujours  été  à  la  charge  du  trésor  (2);  mais 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Grand  Pontificat,  sur  Varca  pontificum  et 
ses  recettes. 

(2)  Si,  comme  il  est  très  vraisemblable  {VI,  l,p.  122),  les  créances  d'impôt, 
dont  le  produit  était  affecté  à  la  solde  étaient  dans  la  mesure  du  néces- 
saire attribuées  au  soldat  avant  que  le  paiement  de  la  solde  ne  fût  fait  par 
l'jErarium  lui-même,  l'iErarium  a,  de  tout  temps,  payé  la  solde  des  fan- 
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le  service  de  fantassin  n'est  pas  permanent  et  la  décision  sur  la 
forraaliou  de  l'armée,  qui  entraîne  assurément  l'approbation 
du  paiement  de  la  solde,  n'émane  pas  du  peuple,  mais  dos  ma- 
gistrats et  du  sénat.  Ce  n'est  peut-être  point  par  hasard  que  la 
solde  de  l'armée  n'a,  autant  que  nous  sachions,  jamais  été 
réglée  par  une  loi  et  l'a,  selon  toute  apparence,  toujours  été  par 
un  acte  administratif.  La  règle  nous  apparaît  dans  une  décon- 
certante nudité  pour  les  fonds  accordés  aux  censeurs  par  le 
sénat  en  vue  de  l'entretien  des  édifices  publics  et  d'autres  services 
durables  :  les  dépenses  ainsi  autorisées  sont,  par  une  contra- 
diction manifeste  avec  leur  caractère  de  nécessité  permanente, 
désignées  légalement  du  nom  de  «  crédits  facultatifs  »  ultro 
tributa  (1);  par  conséquent,  chaque  vote  de  pareils  cr('dits 
réserve  expressément  le  droit  théorique  de  les  refuser. 

Les  exceptions  confirment  la  règle.  U  y  a  sans  doute  des  dis-  Exceptions: 
positions  législatives  qui  mettent  à  la  charge  de  l'.Erarium  le 
paiement  d'une  somme  fixe  ou  qui  prescrivent  des  actes  qui  ne 
pourront  être  accomplis  qu'au  moyen  d'une  somme  correspon- 
dante. Mais  elles  appartiennent  à  une  époque  relativement  ré- 
cente et  elles  sont  dans  leur  ensemble  d'ordre  secondaire. 

Tel  est  spécialement  le  cas  des  exceptions  de  la  première  ca- 
tégorie. Il  n'arrive  guère  qu'une  loi  prescrive,  à  titre  permanent 
ou  isolé,  aux  chefs  de  l'.Erarium,  le  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, de  manière  à  mettre  purement  et  simplement  le  peu- 
ple comme  débiteur  en  face  d'un  mai;istrat  ou  d'un  particulier. 
Peut-être  est-ce  arrivé  plus  tut  que  partout  ailleurs  pour  les  Frais  de»! jeux. 
fonds  supplémentaires  destinés  aux  frais  des  fêtes  publiques. 
Tandis  que  ces  fêtes  étaient  à  l'époque  ancienne  fixées  à  chaque 
fois  et  que  par  corrélation  la  dépense  supplémentaire  était  au- 
torisée à  chaque  fois,  elles  devinrent  elles-mêmes  permanentes, 

tassins  ;  car  peu  importe  que  ce  paiement  soit  fait  en  espèces  ou  par  voie  de 
cession  do  créance.  L'importance  politique  du  transfert  du  paiement  de  la 
solde  u  r.Erariura  réside  directement  en  ce  que  les  revenus  des  biens  de 
l'Etat  et  les  pro  luits  du  butin  furent  désormais  revendiqués  en  première 
ligne  pour  y  pourvoir,  tandis  que  jusqu'alors  ils  tombaient  dans  la  caisse 
de  réserve  et  le  sénat  n'en  concédait  pour  la  solde  que  ce  qu'il  voulait. 
(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  les  ullro  tributa. 
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à  une  époque  postérieure,  qui  ne  se  place  certainement  pas  avant 
l'établissement  de  l'édilité  curule  et  qui  se  place  peut-être  seu- 
lement plus  tard,  et  les  fonds  complémentaires  à  fournir  pour 
elles  par  le  trésor  aux  magistrats  qui  les  organisaient  le  devin- 
Appointements   rent  du  même  coup  (1).   Il  en  a  été  de  même  du  traitement 

des  employés 

subalternes,  ^^g  employés  subaltcmes.  Sans  aucun  doute  il  était  fixé,  à 
l'époque  ancienne,  à  chaque  fois  par  un  contrat  particulier 
entre  le  magistrat  qui  engageait  l'appariteur  et  l'appariteur 
qu'il  engageait.  Mais  la  loi  de  SuUa  sur  les  questeurs,  et 
d'autres  avant  elles  ont  probablement  fixé  légalement  non 
seulement  le  nombre  des  appariteurs,  mais  les  appointements 
de  chacun  (2),  et  le  paiement  de  ces  appointements  est  par 
suite  devenu,  en  dehors  du  choix  des  personnes,  une  charge 
fixe  pour  r.Erarium.  Ces  exceptions  n'ont  pas  une  grande  éten- 
due (3).  C'est  dans  l'agonie  de  la  République  que  des  gouver- 
neurs reçurent,  comme  César,  consul  en  COo',  par  la  loi  Vatinia 
et  comme  les  consuls  de  l'année  suivante  Piso  et  Gabinius,  en 
même  temps  que  leur  gouvernement,  une  indemnité  fixe  d'é- 
quipement payable  par  l'.^'Jrariam  (4).  Le  paiement  de  ces  som- 
mes fixées  par  la  loi  et  soustraites  au  droit  du  sénat  et  des  ma- 
gistrats d'autoriser  les  dépenses  n'a.  selon  toute  apparence,  été 
prescrit  ni  par  une  décision  des  magistrats  et  du  sénat,  ni 
même  pir  un  simple  décret  des  magistrats;  le  bénéficiaire  pou- 
vait, en  justifiant  de  ses  titres,  s'adresser  directement  aux  chefs 
de  l'iErarium  (Jï). 

(1)  V.  tome  I,  les  premières  pages  de  la  théorie  des  Émoluments  des 
magistrats. 

(2)  "V.  tome  I,  la  section  des  apparitores,  sur  leur  traitement.  Selon  la 
loi  de  SuUa  sur  les  questeurs,  les  questeurs  engagent  leurs  viatores  et  ainsi 
de  suite  ex  lege pleheive  scito,  elles  appariteurs  engagés  en  plus  en  vertu  de 
cette  loi  reçoivent  tantundem  mercedis  que  ceux  engagés  en  vertu  des  lois 
anciennes. 

(3)  On  peut  avoir  procédé  de  même  pour  les  appointements  des  vestales 
et  des  curions,  s'ils  étaient  payés  par  l'^Erarium  lui-même  et  non  par  des 
caisses  spéciales. 

(4)  Gicéron,  In  Vat.  13,  3(3  (p.  3il,  note  1).  Sur  l'indemnité  de  guerre  de 
Pison  et  Gabinius,  cf.  tome  I,  la  théorie  des  Émoluments  des  magistrats, 
sur  le  vasarium. 

(o)  Dans  le  sénatus-consulte  de  743  (qu'il  faut  regarder  comme  une  sorte 
de  loi),  les  chefs  de  l'.Erarium  sont  expressément  invités  à  payer  les  ap- 


LE    PATIU.MOINE    DE    L'ÉTAT.  3'lo 

Les  dispositions  législatives,  qui,  sans  supprimer  le  droit  du        Frais 

'■  «J  '    i.  11.  fl  équipement 

sénat  et  des  magistrats  d'accorder  les  fonds,  y  apportent  une  des  magistrau. 
restriction  en  prescrivant  des  opérations  qui  ne  peuvent  t^tre 
accomplies  sans  concession  de  fonds  à  celui  qui  y  procède, 
qui  par  conséquent  imposent  aux  autorités  maîtresses  du  tré- 
sor la  décision  d'une  pareille  concession,  mais  leur  laissent  le 
soin  d'en  fixer  le  montant,  ont  été  beaucoup  plus  fréquentes  et 
ont  eu  une  bien  plus  grande  portée.  Elles  sont  cependant  elles- 
mêmes  peu  connues  à  répo.[ue  ancienne.  Il  faut  citer  là  au 
premier  rang  l'allocation  aux  magistrats  en  fonctions  hors  de 
la  ville  de  leurs  frais  do  voyage  et  des  frais  assimilés,  dont 
l'indemnitédesgouverneurs  esi l'exemple  lopins  important(l). 
Dans  le  dernier  siècle  de  la  République,  on  doit  ajouter  notam-     Aiio.ations 

*•  "^  fleslinées  à 

ment  les  lois  relativesaux  distributions  obligatoires  de  blé.  Les  ''achat de  grains. 
autorités  mises  à  la  tête  de  l'^Erarium  sont  chargées  d'appliquer 
ces  lois  ;  mais  ce  sont  elles  qui  prononcent  sur  les  voies  et  les 
moyens  (2)  et,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  sur  le  mon- 
tant de  l'allocation.  Par  exemple,  la  loi  frumentaire  Terenlia 
Cassia  de  l'an  681,  qui  fixa  les  prix  de  vente  des  blés,  laissa  au 
sénat  la  détermination  de  la  quotité  et  des  modalités  des 
achats  (3),  et,  lorsque  la  cura  annunx  fut  conférée  à  Pompée 
par  une  loi  en  697,  le  sénat  exécuta  la  loi  en  lui  donnant 
Tannée  suivante  un  mandat  de  quarante  millions  sur  le 
trésor  (4). 


pariteurs  indiqués  par  les  curatores  acjuarum.  On  semble  avoir  procédé  de 
même  relativement  à  tous  les  magistrats  en  droit  d'avoir  des  appariteurs 
et  des  serviteurs  salariés.  La  présentation  doit  être  considérée  comme  une 
notification  et  non  comme  un  ordre  do  paiement,  les  magistrats  qui  la  font 
n'étant  pas  en  général  compétents  pour  donner  un  pareil  ordre. 

(1)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Émoluments  des  magistrats,  sur  l'indem- 
nité des  dépenses. 

(2)  C'est  à  cela  que  se  rapporte  le  denier  des  questeurs  Piso  et  Cajpio  avec 
la  légende  ad  fru'menlum)  emu  ndum)  frappé  vraisemblablement  en  654  (/?. 
M.  W,  p.  300  =  tr.  fr.  2,  p.  385).  Nous  ne  savons  rien  de  plus  précis  ;  nous 
sommes  d'ailleurs  peu  renseignes  sur  les  magistrats  par  lesquels  a  été  fait 
le  partage  des  grains  au  vii«  siècle. 

(3)  Cicéron,   Vevr.  3,  10,  163.  c.  73,  174. 

(4)  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  5,  1  :  Non.  Anr.  ((i!)8)  senalus  consulta  Pompeio 
pertir.ia  décréta  in  n-m  frum?iilarlam  ad  HSr  CCCC.  Druniaiin,  4,  513. 
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Participation  du      Si  iious  passoiis  maintenant  aux  rapports  dans  lesquels  sont 
laiiocâtîon  des  la magistralurc ct Icconseil ds  lacitéquantàradministralion  de 

fonds  à   l'époque  ,       .     .  .  i     t«  »     t 

la  plus  ancienne,  gou  ti'ésor,  cclte  administration  est,  SOUS  la  Koyau  te,  directement 
royale.  Les  clefs  du  trésor  sont  entre  les  mains  du  roi  ou  de 
Ct'lui  à  qui  il  les  confie,  et  le  roi,  qu'il  soit  à  Rome  ou  au  dehors, 
ala  l'aculléde  retirer  ou  de  faire  retirer  des  fonds  de  l'^Erarium. 
Mais  l'usage  de  consulter  le  sénat  peut  avoir  existé  là  dès  le 
principe  aussi  bien  que  pour  la  déclaration  de  guerre  ou  pour 
la  levée  de  l'armée.  V^Erarium  populi  Romani :,  sur  lequel  ne 
sont  pas  payées  les  dépenses  légalement  arrêtées,  a  plutôt  le 
caractère  d'un  trésor  de  réserve  que  celui  d'une  caisse  de  dé- 
penses courantes;  et,  si  le  sénat  peut  et  doit  être  consulté  sur 
tous  les  actes  extraordinaires,  c'est,  autant  que  nous  pouvons 
nous  replacer  au  point  de  vue  des  temps  primitifs,  toujours  un 
acte  extraordinaire  que  de  retirer  quelque  chose  du  trésor. 
Allocation (lo        La  République  a  pris  à  ses   chefs  les  clefs  du  trésor.  Elles 

fonds  par  mandat 

sur  les  questeurs,  gout  cutrc  Ics  maius  dc  dcux  magistrats  nommés  d'abord  par 
les  consuls  et  bientôt  par  le  pedple,  des  deux  questeurs  (1). 
Mais  les  questeurs  ne  sont  que  des  instruments.  Ils  font  les 
paiements,  mais  ils  ne  les  font  pas  de  leur  propre  volonté,  ils 
les  font  sur  l'ordre  des  autorités  compétentes.  Le  droit  d'auto- 
riser les  dépenses  est  par  conséquent,  sous  la  République  ro- 
maine, le  droit  d'autoriser  les  questeurs  à  payer.  Les  magis- 
trats supérieurs  de  la  République  peuvent  n'avoir  pas  été  à 
l'origine  plus  liés  par  le  sénat  dans  leur  exercice  de  ce  droit 
que  les  rois  ne  l'étaient  par  lui  quand  ils  voulaient  puiser  direc- 
tement au  trésor.  Même  après  que  la  nomination  des  questeurs 
eut  passé  au  peuple,  ils  demeurèrent  leurs  auxiliaires  et  restè- 
rent obligés  d'obéir  à  leurs  ordres  (2),   absolument  comme  la 

(i)  V.  tome  IIP,  la  théoiùe  du  Consulat,  sur  le  droit  de  disposer  des  caisses 
publiques  et  des  biens  de  l'État.  Nous  avons  traité,  dans  la  théorie  de  la 
Dictature,  au  sujet  des  rapports  du  dictateur  avec  le  sénat,  de  la  prétendue 
restriction  à  laquelle  seraient  soumis  les  pouvoirs  financiersdu  dictateur  par 
opposition  à  ceux  du  consul.  On  peut  la  défendre  en  ce  sens  que  le  dictateur 
est  en  général  en  fonction  hors  de  Rome  et  par  suite  y  est  aussi  dénué  des 
pouvoirs  financiers  que  Test  le  consul  en  campagne  ;  mais  peut-être  vient- 
elle  exclusivement  d'une  anecdote  mal  comprise. 

(2)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  loc.  cit. 
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position  occupée  par  les  tribuns  militaires  en  face  des  généraux 
ne  fut  pas  altérée  par  leur  élection  par  les  comices.  Même  dans 
ce  domaine,  le  con5;<//?/macertainement  été  autrefois  un  conseil. 
Mais  il  a  probablement  acquis  de  bonne  heure  une  force  obli- 
gatoire générale  en  ce  qui  concerne  le  trésor  :  la  règle  selon  la- 
quelle l'assentiment  préalable  du  sénat  est  nécessaire  pour  que 
le  magistrat  ordonne  le  paiement  s'y  est  probablement  établie 
de  bonne  heure.  Et  le  droit  d'allouer  des  fonds  est  par  là 
passé  au  sénat.  Mais  il  y  a  une  différence  essentielle  selon  que 
le  sénat  accorde  des  fonds  à  un  magistrat  qui  [»eut  lui-même 
adresser  des  ordres  de  paiement  au  questeur  et  qui  demande 
seulement  pour  cela  l'autorisation  du  sénat  ou  ([ue  la  somme 
est  soldée  par  IVErarium  au  bénéficiaire  exclusivement  en  vertu 
du  sénatus-consulte. 

La  première  catégorie  comprend  uniquement  les  allocations    Pour  les  fonds 

demandés  par 

que  Ic'consul  demande  pour  lui-même  au  sénat  pendant  fiu'il  est  cciui  qui  dogues 

-■■  •  '■  -"^  '  loucher, 

à  Home  et  qu'il  ordonne  au  questeur  de  lui  verser  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  du  sénat.  Ce  genre  d'allocation  est  le  plus 
ancien  et  le  plus  simple,  et  il  a  une  étendue  d'application  très 
large.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autres  magistrats  que  les  consuls 
et  les  questeurs,  le  magistrat  qui  ordonnait  le  paiement  a 
forcément  été,  pour  ainsi  dire,  toujours  le  même  qui  le  rece- 
vait. Les  sommes  d'argent  dont  les  consuls  avaient  besoin  pour 
les  expéditions  projetées,  doivent  en  général  avoir  été  deman- 
dées par  eux-mêmes  au  sénat,  avant  leur  entrée  en  campagne, 
et  le  sénat  doit  les  avoir  votées  comme  toutes  les  autres  dé- 
penses militaires  (1),  après  quoi  ils  les  touchaient  eux-mêmes 
des  questeurs.  La  somme  à  dépenser  peut  avoir  été  allouée  de 
la  môme  façon  au  consul  pour  toutes  les  opérations  qu'il  avait 
à  accomplir  ou  à  faire  accomplir.  Tandis  que,  pour  la  seconde 
catégorie  de  dépenses,  une  limitation  formelle  était  usitée  et 
peut-être  nécessaire,  nous  connaissons  des  allocations  desti- 
n-'es  aux  consuls  du  temps  de  Cicéron,  dans  lesquelles  le  but 


(1)  J'ai  précédemment  limite  à  tort  cette  idée  à    la  période  postérieure  à 
Sulla. 
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seul  est  précisé  et  où  la  fixation  de  la  somme  est  laissée  à  la 
discrétioQ  des  consuls  (1),  et  la  résolution  a  donc  pu  être  ré- 
digée de  cette  façon.  Cependant  il  n'y  a  aucune  raison  d'ad- 
mettre que  le  sénat  n'ait  pas  également  pu  limiter  à  un  chiffre 
la  somme  allouée  au  consul  lui-même. 
Pour  les  fonds        La  sccoudc  catégoris  comprcnd  toutes  les  allocations  votées, 

demandés  au 

proiii  dautrui.  sous  la  présideiico  du  consul,  pour  d'autres  personnes  que  lui 
et  en  général  toutes  celles  qui  sont  votées  sous  la  présidence 
du  préteur  urbain  (2)  ou  d'un  tribun  du  peuple,  au  sujet 
desquelles  il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ni  le  premier  ni  le 
second  ne  peuvent  guère  se  trouver  dans  le  cas  de  toucher  pour 
leur  propre  compte  des  fonds  à  r/Erarium(3).  Dans  tous  ces  cas, 
le  magistrat  ordonnateur  du  paiement  est  différent  de  celui 
qui  le  reçoit.  Cette  forme  d'allocation  des  fonds  tire  probable- 
ment son  origine  de  ce  que,  si  les  consuls  étaient  absents  de 
Rome^  le  pouvoir  de  donner  aux  questeurs  des  ordres  de 
paiementne  leur  restait  pas,  mais  était  exercé  jusqu'à  leur 
retour,  avec  le  concours  symétrique  du  sénat,  par  le  préfet  de 
la  ville  et  depuis  les  lois  liciniennes  par  le  préteur  urbain 
(p.  307,  note  1).  Si  le  droit  de  relation  qui  a  plus  tard  été  ac- 
cordé aux  tribuns,  s'est,  quoique  nous  n'en  ayons  d'ailleurs 
aucune  preuve  positive,  étendu  aux  votes  de  crédits,  ils  ont  né- 


(1)  Selon  les  propositions  de  sénatus-consultes  relatifs  à  la  construction 
de  monuments  commémoratifs  faites  par  Gicéron  [Phil.  9,  in  fine.  14,  in  fine), 
le  sénat  prie  les  consuls  d'en  faire  affermer  la  construction  par  les  questeurs 
ou  de  l'alTermer  eux-mêmes,  puis  d'ordonner  aux  questeurs  {impemre) 
de  payer  le  montant  des  soumissions  aux  entrepreneurs.  La  décision  rap- 
portée dans  Tite-Live,  39,  19,  7  :  De  ceteronnnindicum  impunitate  prsemiisque 
consulibus  permissiim  est,  est  une  invitation  semblable  adressée  par  le  sénat 
aux  consuls  d'user  de  leurs  pouvoirs  d'ordonnateurs  ;  le  consul  a  nécessaire- 
ment aussi  prescrit  aux  questeurs  de  payer  les  primes  ainsi  promises  aux 
dénonciateurs. 

(2)  Les  sénatus-consultes  relatifs  aux  présents  d'hospitalité  faits  aux  am- 
bassadeurs (p.  372,  note  1)  montrent  de  la  manière  la  plus  claire  que  l'ordre 
de  paiement  pouvait  aussi  être  adressé  au  questeur  par  le  préteur  urbain  ; 
ils  autorisent  le  président  à  prescrire  le  paiement  au  questeur,  évidem- 
ment sans  qu'il  importe  que  ce  président  soit  un  consul  ou  un  préteur, 

(3)  Tel  est  le  seul  motif  de  la  différence  des  situations  occupées  en  face 
de  r^rarium  par  le  consul  et  par  le  préteur  urbain  qui  le  représente  (V. 
tome  III,  les  théories  du  Consulat  et  de  la  Prélure). 
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cessaireinent  acquis  en  même  temps,  comme  l'auspication,  le 
droit  d'ordonner,  avec  l'assentiment  du  sénat,  au  questeur  de 
payer.  Au  contraire,  lorsque  le  consul  proposait  un  vote  de  cré- 
dit, il  en  était  en  général  en  même  temps,  à  l'époque  ancienne, 
le  bénéliciaire,  et,  d'après  l'usage  que  nous  aurons  à  étudier 
plus  loin,  selon  lequel  on  mettait  au  net  à  chaque  cens  la  situa- 
tion de  r^Erarium  et  on  employait  à  des  constructions  publi- 
ques ou  à  d'autres  dépenses  analogues  les  sommes  considérées 
comme  disponibles,  il  en  a  forcément  été  ainsi  de  ces  frais  de 
construction  eux-mêmes:  les  consuls  qui  procédaient  au  cens, 
ont  dû  nécessairement,  à  l'époque  ancienne,  proposer  au  sénat 
d'en  autoriser  le  versement  à  eux-mêmes.  Mais  les  choses  ont 
changé  à  la  suite  de  la  séparation  de  la  censure  et  du  consulat 
opérée  au  début  du  iv®  siècle.  Les  nouveaux  censeurs  n'ayant 
pas  reçu  le  droit  de  relation,  la  proposition  continua  à  être  faite 
par  les  consuls  ;  mais  désormais  les  fonds  de  construction  furent 
demandés  par  eux  ou  par  ceux^qui  les  représentaient  à  Rome 
pour  les  censeurs.  Un  mandat  sur  l'.Erarium  pouvait  ainsi  être 
donné,  aussi  bien  qu'aux  censeurs,  à  toute  autre  personne,  ma- 
gistrat ou  non  magistrat.  Le  paiement  des  présents  d'hospita- 
lité faits  aux  ambassadeurs  étrangers  a  constamment  été  pres- 
crit par  le  sénat  de  cette  façon  (1).  Les  diverses  allocations  ainsi 
volées  sont  d'ordinaire  et  peut-être  nécessairement  limitées 
dans  le  sénatus-consulte  lui-même,  non  pas  précisément  à  un 
chiffre  fixe,  —  on  rencontre  l'attribution  aux  censeurs  des  recettes 
totales  d'une  année  ou  d'un  semestre  (2), — mais  cependant  de 
façon  que  le  bénéficiaire  soit  mis  en  état  d'obtenir  des  ques- 
teurs la  somme  qui  lui  est  allouée,  sans  qu'une  autre  détermi- 
nation de  son  montant  soit  faite  par  le  magistrat  qui  présidait. 
Selon  que  le  magistrat  qui  ordonne  au  questeur  de  payer     Prérogative 

ip..  !•<  .  •..•.•!•  financière  du 

le  tait  pour  lui-mcme  ou  pour  un  autre,  sa  situation  juridique        consul, 

(i)  Dans  tous  les  sénatus-consultes  de  cette  espèce  (cf.  p.  37:2,  note  1),  le 
président  est  priù  d'inviter  le  questeur  à  payer. 

(2)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  UUro  Iribula, 
sur  l'objet  des  niarcliés  des  censeurs.  Le  sénat  décide  également  de  dé- 
penser pour  accomplir  les  vœux  après  la  défaite  de  Persée  autant  qu'après 
celle  d'Antioclius  (Tite-Live.  4o,  Iti,  S). 
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est  dilTérente.  Le  sénat  a  été  plus  libre  en  face  de  la  propo- 
sition du  consul  d'ordonnancer  ]e  paiement  de  fonds  de  cons- 
truction, depuis  que  le  consul  a  fait  cette  proposition  pour 
d'autres.  La  compétence  financière  des  magistrats  supérieurs  a 
été  j)rincipalement  restreinte  par  le  fait  que  les  paiements  re- 
latifs à  des  buts  non  militaires  leur  ont  été  retirés  des  mains. 
Le  caractère  obligatoire  du  vote  sénatorial  des  crédits  a  pro- 
bablement été  reconnu  par  les  consuls  plus  facilement  et  plus 
tut  en  face  d'autres  personnes  qu'ils  ne  l'eussent  fait  s'il  s'é- 
tait agi  d'eux-mêmes.  Selon  toute  apparence,  l'allocation  des 
fonds  par  le  sénat  n'a,  quand  le  consul  la  demandait  pour 
lui-mèmC;  jamais  complètement  perdu  son  caractère  consul- 
tatif. C'est  l'idée  de  Polybe,  lorsqu'il  met  le  droit  de  disposition 
du  consul  sur  le  trésor  à  cùté  de  celui  du  sénat  (l). 
Nature  de  Tordre      L'ordrc  de  paiement  du  magistrat,  sans  lequel  le  questeur 

de  paiement 

adressé  aux     ^q  pcut  faire  aucuu  paiement,  est  par  conséquent  un  décret 

questeurs.  '^  ■  ^  '■  ^ 

convenu  par  le  consul  ou  le  préteur,  ou  peut-être  aussi  le  tri- 
bun avec  le  sénat  et  son  insinuation  par  le  questeur  est  pro- 
bablement l'acte  étudié  plus  haut,  dans  lequel  le  magistrat  qui 
a  fait  le  sénatus-consulte  le  porte  officiellement  à  la  connais- 
sance des  questeurs  et  en  provoque  l'enregistrement  (p.  205).  Au 
reste,  et  bien  qu'il  ne  nous  ait  été  transmis  aucun  témoignage 
à  cet  égard,  il  est  néanmoins  possible  que,  lorsque  un  retard 
eût  été  périlleux  ou  qu'il  s'agissait  des  sommes  peu  importan- 
tes, le  magistrat  en  droit  d'obtenir  du  sénat  un  vote  de  fonds, 
ait  pu,  même  sans  sénatus-consulte,  prescrire  le  paiement.  Il 
se  peut  fort  bien  que  cela  soit  arrivé,  lorsque  une  décision  an- 
térieure du   sénat   entraînait  nécessairement  l'allocation  des 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  le  droit  de  disposer  du  trésor 
public.  Interpréter  restrictivement  les  mots  de  Polybe  7iXf,v  glç  to-j;  ûivâ- 
Touç,  comme  ne  se  rapportant  qu'à  des  paiements  accessoires,  ne  serait  pas 
seulement  en  contradiction  avec  le  texte  ;  ce  serait  surtout  inconciliable 
avec  les  intentions  de  Polybe  qui  ne  s'occupe  pas  de  menus  détails  archéo- 
logiques. Il  est  impossible  qu'il  ait  sous  ce  rapport  attribué  une  situation 
spéciale  au  consul  parce  qu'il  aurait  pu,  par  exemple,  faire  acheter  sans 
sénatus-consulte  les  animaux  dont  il  avait  besoin  pour  ses  sacrifices  :  ce 
qui  d'ailleurs  aurait  dû  sans  doute  élre  permis  alors  à  tous  les  présidents. 
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crédits  et  que  la  fixation  de  leur  montant  résultait  naturellement 
de  la  coutume,  et  cela  a  nécessairement  été  fréquemment 
le  cas  pour  l'allocation  des  frais  de  solde  et  pour  les  sommes 
nécessaires  à  la  célébration  des  fôtes  publiques. 

Ce  n'esl  pas  ici  le  lieu  d'exposer  quelle  était  la  gestion  du 
trésor  public  chez  les  Romains,  et  on  ne  pourrait  le  faire  con- 
venablement qu'en  étudiant  en  même  temps  tout  le  système 
financier  de  Rome.  Cependant  quelques  observations  sur  les 
principes  qui  la  dominent  dans  la  période  où  prévaut  le  gou- 
vernement du  sénat  ne  seront  pas  déplacées. 

Dans  l'Antiquité,  toute  politique  financière  se  fondait,  par  Accumulation  des 

^  ^  r  1  '    r  deniers  publics. 

suite  du  faible  développement  du  crédit  public,  sur  la  cons- 
titution d'une  forte  caisse  de  réserve.  C'est  là,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  (p.  346),  ce  qu'est  l'^rarium  dans  son  carac- 
tère primitif.  A  l'époque  la  plus  ancienne,  il  a  des  recettes  or- 
dinaires dans  les  revenus  des  immeubles  du  peuple  ;  mais  il 
n'a  pas,  en  temps  de  paix  et  dans  les  conditions  normales,  de 
dépenses  ordinaires,  et  le  résultat  nécessaire  devait  donc  être 
une  accumulation.  Naturellement  ce  mode  de  gestion  du  trésor 
ne  pouvait  pas  être  maintenu  en  face  de  guerres  permanentes, 
ni  plus  largement  en  face  du  développement  de  l'État.  La  loi  de 
397  de  Rome  établissant  un  impôt  sur  les  affranchissements 
(p.  337)  a  probablement  été  rendue  dans  le  but  direct  et  en  tout 
cas  a  été  appliquée  dans  la  pensée  d'en  séparer  le  produit  des 
autres  recettes  de  l'^I^^rarium,  afin  de  le  garder  converti  en 
or  pour  des  cas  de  besoin  extrême,  et  il  a  été  fait  usage  de 
cette  dernière  réserve  au  vu''  siècle,  après  la  bataille  de 
Cannes  (1).  Le  trésor  se  trouva  de  même  vidé  par  la  guerre 
sociale  et  la  guerre  civile  qui  la  suivit.  En  dehors  de  ces  cas 
exceptionnels,  l'/Erarium  du  peuple  romain,  dont  l'encaisse  ' 
nous  est  indiqué  comme  se  montant,  en  l'an  597^  à  69,  (!40,000 
sesterces  en  or  et  à  13,616,920  sesterces  en  argent  monnayé 
ou  non-monnayé  (2),   a,  selon  toute  apparence,  été  constam- 


(1)  Tite-Live,  27,  10,  11. 

(2)  Pline,  H.  n.  33,  3,  35.  R.  M.  W.  p.  401  =  tr.  fr.  2,  p.  114. 
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ment  bien  garni  jusqu'au  moment  où  César  le  vida  en  705  (1). 
Emploi  dos         \  c,'ji(i  (Je  celte  thésaurisation  théorique  et  pratique,  fonc- 

excedents.  '■  x  x       > 

tienne,  également  en  théorie  et  en  pratique,  l'usage  constant 
d'employer  les  encaisses  du  trésor  dans  l'intérêt  du  peuple,  d'ail- 
leurs exclusivement  sous  la  forme  de  construction  de  rues,  routes 
et  édifices  (2).  Le  histrum  des  censeurs  est  pris  pour  période 
financière,  en  ce  sens  qu'à  chaque  renouvellement  du  cens  il 
est  présenté  au  sénat  un  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Etat  depuis  le  cens  précédent  et  que,  s'il  y  a  un  excédent, 
un  sénatus-consulte  est  rendu  pour  déterminer  dans  quelle  me- 
sure cet  excédent  doit  être  maintenu  dans  le  fonds  de  réserve 
ou  mis  à  la  disposition  des  nouveaux  censeurs  aux  fins  qui 
viennent  d'être  indiquées  (3).  Xous  ne  sommes  pas  en  état  de 
déterminer  le  rapport  respectif  dans  lequel  les  deux  ordres 
d'emploi  ont  été  aux  diverses  époques. 

Il  résulte  déjà  de  laque  l'autorisation  des  dépenses  trouvait 
sa  limitation  dans  le  montant  de  l'encaisse  du  trésor  (4). 
L'ordre  de  paiement  devait  rester  étranger  aux  recettes  à  venir 
et  se  restreindre  à  l'argent  qui  se  trouvait  dans  la  caisse,  à  la 


(1)  Les  plaintes  fréquentes  sur  Vinopia  ^rarii  se  rapportent  évidemment 
aux  recettes  et  dépenses  courantes,  sans  égard  au  fonds  de  réserve  considéré 
comme  inviolable. 

(2)  Quoique  tout  le  système  des  routes  et  constructions  soit  dirigé  par 
le  sénat,  il  n'apparaît  pas  encore  au  sens  propre  comme  constructeur  dans 
la  période  antérieure  à  SuUa.  C'est  le  populus  qui  y  est  sans  doute  constam- 
ment regardé  comme  tel.  Ensuite  la  reconstruction  du  Capilole  confiée  à 
un  curateur  spécial  est  faite  de  senatus  sententia  (C.  I.  L.  YI,  1313.  1314). 
h'ara  du  Palatin  sei  deo  sei  deivx  élevée  aussi  par  un  préteur  de  senali  sen- 
tentia {C.  1.  L.  VI,  UO)  et  la  construction  faite  vers  683  par  un  préteur  ex 
s.  c.  C.  1.  L.  VI,  1273,  appartiennent  au  même  temps.  L'inscription  do  632 
(C.  /.  L.  VI,  1306  :  C.  Fannius  M.  f.  cos.  de  sena.  sen.  dédit)  se  rapporte  à  une 
offrande  votive.  Les  témoignages  d'écrivains  relatifs  à  des  constructions 
faites  en  vertu  de  séuatus-consultes  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans 
cette  question  de  forme. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  ullt'o  tributa, 
sur  l'objet  des  marchés  des  censeurs. 

(4)  Les  fonds  entrés  dans  l'^i'arium  à  titre  de  muiitum  (cf.  tome  I,  la 
théorie  des  Actes  conclus  entre  l'État  et  un  citoyen,  sur  les  actes  générateurs 
d'obligation  ;  cf.  aussi  tome  YI,  1,  p.  237,  note  4)  sont  naturellement  compris 
dans  l'état  de  la  caisse. 
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pecunia  prœsens  (1).  Il  n'est  même  pas  fait  d'exception  quant 
aux  mandats  qui  ne  doivent  venir  à  échéance  que  plus  tard; 
même  pour  les  vœux,  le  montant  des  frais  était,  à  l'époque  an- 
cienne, fixé  dès  le  moment  où  ils  étaient  faits  et  était  mis  de  côté 
pour  être  conservé  à  part,  jusqu'à  ce  qu'en  554,  les  pères  de  la 
ville  ne  résolussent  de  séparer  la  formation  du  vœu  de  la  fixa- 
tion de  ses  frais  et  de  leur  ordonnancement  (2).  Ce  paraît  avoir 
été  une  règle  générale  de  distraire,  aussitôt  que  possible,  de  la 
caisse  totale  les  fonds  destinés  à  un  service  religieux  et  de  les 
conserver  à  part  (3).  Dans  les  adjudications  qui  courent  indé- 
finiment, l'allocation  de  fonds  se  limite  toujours  à  l'année  cou- 
rante, pour  laquelle  les  sommes  à  échoir  sont  mises,  au  com- 
mencement de  l'année,  à  la  disposition  des  censeurs  ou  des 
magistrats  qui  en  font  les  fonctions  (4);  mais,  lorsque  les  cen- 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  les  formes  dans  lesquelles 
les  censeurs  obligent  le  peuple. 

(2)  Selon  Tite-Live,  31,  9,  le  sénat  résout  de  promettre  à  Jupiter  pour 
l'heureuse  issue  de  la  guerre  en  perspective  avec  la  Macédoine  un  présent 
qui  sera  alors  déterminé.  Le  grand  pontife  P.  Licinius  Grassus,  juris 
pontificii  peritissimus  (Tite-Live,  30,  1,  o),  s'y  oppose:  Negavit  ex  incer  la  pe- 
cunia vovere  [licere  :  ex  certa  voveri]  debere,  quae  (Mss.  :  rjuia)  pecunia  non 
possel  in  bellum  usui  esse  seponique  statim  deberet  nec  cum  alia  pecunia  mis- 
ceri  ;  quod  si  factum  esset,  votiim  rite  solvi  non  posse.  Mais  le  collège  des 
pontifes,  auquel  on  soumet  la  question  de  savoir  siposset  7'ecte  votum  incertss 
pecuniœ  suscipi,  décide  contre  son  chef  posse  recliusque  etiam  esse  et  l'acte 
est  ainsi  accompli  avec  la  clause  ta7ita  pecunia,  quantwn  tune  cum  (votum) 
sulvaretur  senatus  censuisset.  Totiens  (Bamb.  :  octiens)  ante  ludimagni  ex  certa 
pecunia  voti  erant,  ajoute  l'annaliste,  tum  primum  ex  incerta.  On  agit  pos- 
térieurement de  même  :  Tite-Live,  3(j,  2,  4.  42,  28,  9. 

(3)  Dans  le  statut  de  Genetiva,  c.  69,  les  magistrats  sont  invités  à  ne 
pas  prendre  l'argent  à  payer  aux  redemptores  des  adjudications  religieuses, 
sur  l'argent,  quam  pecuniam  ex  h.  l.  [ad  e]a  sacra,  quse  in  colonia  aliove  que 
loco  publiée  fiant,  dari  adtribiii  oportebit.  Il  faut  donc  que  les  questeurs  aient 
commencé  leurs  opérations  de  caisse  en  mettant  de  côté  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  religieuses  prévues  de  l'année.  —  On  peut  rapprocher  de  cela 
le  dépôt  des  fonds  des  repetundœ  fait  à  l'^Erarium,  in  fiscis  [Lex  repetund. 
lignes  o7-G9). 

(4)  La  preuve  en  est  dans  le  c.  09  du  statut  de  Genetiva  (v.  tome  IV,  la 
théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  Ult7-o  tributa,  sur  les  formes  dans 
lesquelles  les  censeurs  obligent  le  peuple).  Les  marchés  du  peuple  tenant 
jusqu'au  lustre  suivant  (v.  tome  IV,  la  même  théorie,  sur  la  période  lus- 
trale) et  par  conséquent  n'ayant  pas  de  terme  fixe,  il  était  impossible  de 
déposer  d'avance  la  somme  à  payer  en  vertu  de  chacun.  C'est  pourquoi  ces 
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seurs  adjugent,  à  titre  extraordinaire^  des  constructions  nouvel- 
les, ils  doivent, au  moins  en  principe^  prendre  le  montant  total 
des  frais,  à  quelque  époque  qu'ils  doivent  échoir,  sur  la  somme 
qui  leur  a  été  allouée  (1).  C'est  ainsi  par  exemple  que  le  mon- 
tant du  devis  de  la  construction  de  l'aqueduc  Marcien,  s'éle- 
vant  à  une  somme  de  180  millions  de  sesterces,  fut  alloué,  en 
totalité,  en  GIO,  au  préteur  qui  en  était  chargé  (2).  —  Des  adju- 
dications ont  été  faites  à  crédit,  avec  l'assentiment  du  sénat, 
dans  des  périodes  de  gène  (3)  et  le  censeur  Appius  Claudius 
entreprit  ainsi  ses  grandes  constructions,  en  442,  sans  le  con- 
sulter (4).  Mais  le  sénat  fut  rarement  amené  à  s'écarter  essen- 
tiellement du  principe  (5)  et  des  empiétements  de  la  magis- 
trature tels  que  celui  d'Appius  ne  se  sont  pas   reproduits.  Le 
droit  de  disposer  de  l'.Erarium  était  trop  bien  le  fondement  du 
pouvoir  du  sénat,  pour  que,  depuis  que  ce  pouvoir  existait,  le 
sénat  n'eût  pas  sûrement  refusé  sa  ratification  en  pareil  cas, 
et  par  suite,  il  n'y  aurait  eu  pour  des  opérations  de  ce  genre  ni 
entrepreneurs  ni  magistrats. 
Mode  Celui  qui  a  le  droit  de  réclamer  à  l'iErarium  le  paiement 

ac  paiement.  ^  *■ 

promis  peut  le  recevoir  lui-même  ou  déléguer  à  un  tiers  le  droit 
de  le  recevoir  {altribuerë)  (6),  et  c'est  la  dernière  procédure 

contrats  sont  regardés  comme  étant  d'abord  faits  pour  un   an  et   on  appli- 
que à  leur  prolongation  le  principe  de  la  relocatio. 

(1)  Le  contrat  relatif  à  une  construction  nouvelle  est  un  contrat  unique 
quoique  lespaieinents  puissent  s'étendre  à  plusieurs  années.  La  relocatio  n'y 
est  pas  applicable. 

(2)  Fenestella,  dans  Frontin,  De  aqu.  1  :  In  hœc  opéra  Marcio  decrelum 
sestertium  milles  octingenties. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  Ultro  tributa, 
sur  les  formes  dans  lesquelles  les  censeur.s  obligent  le  peuple. 

(4)  Diodore.  20,  36  ;  OùSéva  Xôyov  âîioiEtTO  tt|;  ffuyx)vr,To-j  xa\...  to  xa>,o'j[xs- 
vov  "Atitiiov  {iSwp...  y.aTyiYaY£V  elç  ttjv  'P(j5[ir,v  xal  iroXXà  tûv  Sriiioatwv  )jpr,[j.(iT(i)v 
eî?  Ta-jTYiv  Tï)v  xaTacrxsuriV  àvr|Xw(T£  av£-j  SoytiaToç  <TyYx),r|TO"J.  Il  est  parfaite- 
ment croyable  de  lui  qu'il  ait  fait  dépendre  ce  résultat  du  refus  de  ratifica- 
tion da  sénat. 

(5)  Les  arrérages  non  échus  des  redevances  des  sociétés  fermières  peuvent 
avoir  été  fréquemment  délégués  d'avance  aux  gouverneurs,  comme  cela  nous 
est  rapporté  pour  l'an  620  (p.  335,  note  3). 

(6)  Gicéron,  Verr.  3,  71,  163,  distingue  ainsi  la  pecunîa  publica  ex  serario 
erof/aia  et  celle  ex  vecligaliOits  popidi  Romani  ad  emendum  frinnenium  altri- 
liuta  et  le  statut  de  Genetiva,  c.  6',),  parle  de  pecuniam  solvere  allribuere. 
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qui  est  en  général  suivie  pour  les  sommes  mises  à  la  disposi- 
tion des  censeurs  (l).  —  Mais  l'^Erarium  peut  aussi  ou  faire  le 
paiement  comptant  (solvere,  erogarè)^  ce  qui  a  toujours  lieu  à 
Rome  (2),  ou  le  faire  par  délégation  {attribuerc),  notamment 
en  ce  sens  que  les  sommes  d'argent  qui  sont  dues  au  peuple  et 
qui  doivent  être  recouvrées  par  les  questeurs  sont  considérées 
comme  faisant  partie  du  trésor  et  que  la  délégation  d'un  débi- 
teur du  peuple  à  un  créancier  du  peuple  équivaut  au  paie- 
ment de  ce  dernier.  Les  recettes  du  peuple  venant  en  général 
des  compagnies  fermières  des  diverses  provinces  et  les  dé- 
penses militaires  de  l'époque  récente  étant  faites  par  les  gou. 
verneurs  des  mêmes  provinces,  ie  mouvement  des  deniers  pu- 
blics se  réalisait  principalement,  dans  la  période  républicaine, 
sous  forme  de  délégation  aux  gouverneurs  des  créances  que 
l'État  avait  dans  les  provinces  (3). 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  dos  Ultro  trihuta, 
sur  les  formes  dans  lesquelles  le  censeur  oblige  le  peuple.  Dans  le  compte 
des  censeurs,  C.  /.  L.  VI,  3824,  les  paiements  faits  par  eux  sont  exprimés 
par  la  formule  :  Vecunia  adtributa  est. 

(2)  Cici'Ton,  Verr.  l.  1,  13,  34  :  Quas^tor  ex  s.  c.  provinciam  sortitus  es  : 
obtif/it  tibi  consularis,  ut  cum  consule  {an  672)  C7i.  Carbone  esses...  pecunia 
altributa,  numerata  est  ;  profectus  est  quxstor  in  jirovinciam,  venit  expectatus 
in  Galliam  ad  exei'citum  consularem  cum  pecunia. 

(3)  Le  gouverneur  verse  en  province  contre  la  constitution  de  sûretés  les 
fonds  qu'il  veut  envoyer  à  Rome  (Gicéron,  Ad  fam.  2,  17,  4  :   Laudiceae  me 
—  comme  gouverneur  de  Cilicie  — prœdes  accepturum  arbitror  omnis  pecunix 
publicse,  ut  et  mild  et  populo  cautum  sit  sine  vecturae  periculo).  D'autre  part,  il 
y  reçoit  les  sommes  qui  lui  sont  destinées  (Gicéron,  Ad  fam.  3,  5, 4,  écrit  peu 
après  son  arrivée  dans  sa  province  :  Pr.  k.  Sext.  puto  me  Laudiceœ  fore  :  per- 
paucos  dies  dum  pecunia    accipitur,   quse  mihi   ex  puhlira  permutatione    — 
c'est-à-dire  par  la  transformatiim  de  la  créance  de  l'^Erarium  en  une  créance 
du  gouverneur  —  debetur,  commorabor;  deinde  iter  fuciam  ad  exercitum.  Ad 
Alt.  0,  4,  2  :  Mihi...  altribui  oportebit,  item  Bibulo).  Dans  ce  but,  le  gouver- 
neur reçoit  une  délégation  sur  les  sociétés  fermières  (Gicéron,  Verr.  l.  3,  70, 
164  :  Cum  posila  esset  pecunia  apud  cas  socielates,  unde  eral  altributa).  En  620, 
on  refuse  au  second  Africain  de  lui  faire  paA'er   à  l'iErarium  les  fonds  de 
son  commandement  d'Espagne,  et  il   reçoit  une  délégation  sur  les  recettes 
espagnoles,  à  écboir  postérieurement  (Plutarque,  Apophl.  imp.  Scip.  min.  lH  : 
XprifiaTa  ).ajîïïv  twv  £-:oi|x.wv  o-jx  Eiauav,  à)v)>à  Taç  TîXwvtxàç  •rrpoijôSoy;  aTiÉta^av 
ovTto)  -/pôvov  'é/o-jo-aç).  Ces  sociétés  payaient  pendant  le  temps  intermédiaire, 
des  intérêts  (que  Verres  s'appropria  illégalement  :  Gicéron,  loc.  cit.)  ou  en 
obtenaient  la  remise  de  la  faveur  du  sénat  (Gicéron,  Verr.  3,  72,  178  :  Cum 
senatus  usura  publicanos  sxpe  juvisset). 
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Emploi  conforme     Naturellement  tous  les  paiements  ont  lieu  dans  un  but  dé- 

des  deniers 

et  red.iilion  de  terminé  ct  le  ma^^istrat  est  responsable  de  l'observation  de  ce 

cuniptes.  o  X 

but,  les  magistrats  obligés  'à  rendre  compte  ayant  à  justifier  de 
l'emploi  conforme  des  fonds,  ceux  dispensés  de  rendre  compte 
étant  obligés  à  rendre  le  reliquat  et  punissables  seulement  s'ils 
sont  poursuivis  par  quelqu'un  qui  les  convainc  de  n'avoir  pas 
employé  les  fonds  à  leur  destination  (1).  Mais,  à  s'en  tenir 
aux  limites  de  nos  connaissances  assurément  fort  défectueuses, 
les  titulaires  de  Vimperium  et  notamment  les  censeurs  reçoi- 
vent les  sommes  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans 
spécialisation  plus  détaillée  et  ils  satisfont  à  leurs  obligations 
en  employant  les  fonds  conformément  à  leur  destination  gé- 
nérale. Le  pouvoir  exécutif  romain,  a  sous  ce  rapport,  toujours 
conservé  un  arbitraire  qui  est  dans  la  contradiction  la  plus 
énergique  avec  le  système  d'allocation  de  crédits  présentement 
en  usage.  S'il  reste  un  excédent  sur  la  somme  allouée  au 
général  pour  la  solde,  il  ne  revient  très  probablement  pas  par 
là  même  à  l'.Erarium,  et  le  général  peut  en  disposer 
pour  d'aulres  dépenses  militaires  (2).  Quant  aux  marchés 
permanents  en  fait  contractés  par  les  censeurs  à  la  charge 
du  peuple,  aux  importants  marchés  relatifs  à  l'entretien  des  édi- 
fices publics  et  aux  autres  adjudications  permanentes  médiocre- 
ment importantes  qui  sont  relatives  à  d'autres  objets  religieux 
ou  publics  (3),  la  somme  allouée  de  censure  en  censure,  mais 
demeurant  approximativement  égale,  constituait  un  minimum 
auquel  pouvaient  s'adjoindre  des  sommes  plus  ou  moins  con- 
sidérables en  vue  de  grosses  réparations  extraordinaires  ou  de 


(1)  V.  tome  II,  la  théorie  de  la  Piesponsabilité  des  magistrats. 

(2)  On  peut  sans  doute  demander  au  magistrat  qui  rend  ses  comptes 
une  spécialisation  et  des  pièces  justificatives  (v.  tome  II,  la  même  théorie, 
sur  la  reddition  de  compte).  Mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  question 
dont  il  s'agit  ici. 

(3)  Par  exemple,  pour  les  sonneries  de  trompettes  qui  annoncent  les  comi- 
ces par  centuries  (VI,  1,  p.  446,  note  5),  pour  la  fourniture  des  chevaux  de 
courses  des  jeux  publics  (VU,  p.  2o(»,  note  2).  Cependant  les  cas  qui  nous 
sont  connus  sont  très  restreints  ;  des  adjudications  comme  celle  de  la  nour- 
riture des  oies  du  Gapitole  et  do  la  peinture  de  la  statue  de  .Inpit^r  Capito- 
lin  peuvent  avoir  été  traitées  comme  des  accessoires  de  l'entretien  du  temple. 
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constructions  nouvelles.  Sauf  pour  la  seule  construction  de 
temple  faite  par  les  censeurs  qui  nous  soit  connue,  qui  était  en 
dehors  de  la  compétence  propre  de  ces  magistrats  et  pour  la- 
quelle leur  mandat  et  les  fonds  nécessaires  leur  furent  donnés 
par  un  sénatus-consulte  spécial  (1),  il  n'est  jamais  question 
d'allocations  séparées  affectées  d'une  part  aux  réparations  et 
d'autre  part  aux  constructions  nouvelles,  qui  d'ailleurs  eussent 
été  pratiquement  difiiciles  à  distinguer  radicalement,  ou  encore 
moins  à  des  travaux  particuliers.  Selon  toute  apparence,  les 
différents  objets  étaient  bien  pris  en  considération  pour  mesu- 
rer le  taux  des  frais,  mais  le  montant  en  était  totalisé  dans 
une  somme  unique  concédée  aux  censeurs  (2).  Par  suite,  l'exé- 
cution des  entreprises  indiquées  était  laissée  en  fait  à  leur  dis- 
crétion, d'autant  plus  qu'ils  ne  rendaient  aucun  compte,  et  il 
est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  eu  des  restrictions  ou  des  exten- 
sions apportées  aux  devis  présentés. 


IV.  Le  pouvoir  exécutif  en   matière  finaisciére. 


Si  les  réglementations  de  principe  'des  matières  financières     imervcniioD 

T  ,._  !•'•  n«      illimitée  thi  sénat 

et  les  opérations  iinancières  extraordinaires  ne  peuvent,  d  après   ,     d.ms 

l'adminisiratioD 

les  institutions   romaines^  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du     ^u  trésor. 


(1)  Tite-Live,  36,  3G,  4  rapproché  de  29,  37,  2.  V.  tome  IV,  la  théorie  de 
la  Censure,  à  la  section  des  ullro  Irlbuta,  sur  l'interdiction  aux  censeurs  des 
dédications  et  des  constructions  de  temples. 

(2)  V.  la  même  section,  sur  les  constructions  nouvelles  dans  la  capitale. 
Nous  ne  possédons  pas  de  preuves  directes  de  cette  procédure.  Mais  le  si- 
lence complet  des  sources  relativement  à  une  spécialisation  impi'irative  ou 
à  des  votes  de  fonds  consécutifs  ne  comporte  pas  d'autre  explication.  Si  les 
fonds  affectés  aux  censeurs  sont  souvent  désignés  comme  destinés  à  leurs 
constructions  ([)ar  exemple,  dans  Polybe,  6,  13:  Eïç  xà;  ÈTiiaxsyà;  xa'i  xata- 
(TXcyiç  To'jv  ÔT,!J.o'7iwv  et  dans  Tite-Live,  39,  44,  5  :  Opéra  fanenda  ex  décréta  in 
eam  rempecunia.  40,  46,  16.  44,  16,  2),  cela  s'explique  facilement  par  le  fait 
que  leurs  autres  inarcliés  s'eiTacent  devant  leurs  marchés  de  construction. 
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sénat,  son  intervention  en  matière  de  finances  ne  se  limite  au- 
cunement à  cela.  Il  a  exercé  là  plus  largement  que  partout  ail- 
leurs sa  haute  surveillance  administrative,  son  droit  de  donner 
aux  magistrats  des  instructions  même  pour  les  cas  particu- 
liers. Il  a  pu  arriver  que  le  sénat,  dans  l'intérêt  des  fermiers 
de  l'État,  invita  les  censeurs  à  casser  les  marchés  conclus  et  à 
recommencer  les  adjudications  (1);  cela  donne  la  mesure  des 
immixtions  de  toute  sorte  qu'il  a  pu  se  permettre  là.  Nous 
sommes  peu  renseignés  sur  ces  mesures,  et  il  n'y  aurait  pas 
grand  profit  à  rassembler  des  faits  isolés;  nous  ne  parlerons  ici 
que  de  deux  opérations  qui  appartiennent  proprement  au  do- 
maine de  l'exécution  pure,  mais  que  le  sénat  a  plus  ou  moins 
fait  rentrer  dans  sa  sphère:  ce  sont  le  recouvrement  des  de- 
niers illégalement  soustraits  au  trésor  et  la  frappe  des  mon- 
naies. 
Intervention  du      Lc  recouvrcment  des  arriérés  de  toute  sorte  appartient  aux 

sénat  en  cas  de 

détournement  de  magistrats  préoosés  à  l'administration  du  trésor.  En  matière 

deniers  publics.  "  ^       '■ 

de  répartition  de  l'impôt  comme  de  dilectus  (p.  317),  celui  qui 
se  juge  lésé  peut  en  appeler  des  questeurs  aux  tribuns  (2). 
Mais  un  particulier  ne  peut  former  un  recours  au  sénat,  et  les 
magistrats,  qui  peuvent  assurément  lui  soumettre  la  question, 
ne  le  font  pas  en  général  pour  des  cas  particuliers.  Cependant, 
à  l'époque  moderne, des  différends  pécuniaires  existant  entre  le 
peuple  ou  ses  fondés  de  pouvoirs  et  des  particuliers  ont  été  sou- 
mis au  sénat,  ainsi  des  questions  relatives  à  des  détourne- 
ments de  fonds  (3),  à  l'étendue  des  redevances  dues  au  peuple 
par  le  sol  provincial  (4)  et  même,  sous  l'Empire,  aux  appoin- 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  à  la  section  des  uLlro  Irihula, 
sur  l'interdiction  aux  censeurs  des  actes  de  libéralité. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Droits  de  prohibition  et  d'intercession,  sur 
l'intercession  en  matière  administrative,  et  tome  IV,  la  section  des  Quaestores 
urbani,  sur  les  voies  de  droit  existant  à  leur  encontre. 

(3)  Dans  Tite-Live,  38,  34,  5,  les  tribuns  s'opposent  à  ce  qu'on  soumette 
au  peuple  une  accusation  de  péculat:  Senalum  qiiœrere  de  pecunia  non  relata 
in  pitblicvm,  ita  ut  antea  semper  factum  esset,  xquum  censebant.  Le  récit  lui- 
même  prête  à  objections  {Rœm.  Forsch.  2,  441).  434).  mais  non  le  témoignage 
selon  lequel  le  péculat  peut  être  déféré  au  sénat. 

(4)  Les  habitants  d'Adramj-tion  (p.  i3't,  note  2).  d'Oropos  (Bruns,  Fo/i/rs, 
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temenls  d'un  employé  subalterne  (1).  Généralement  le  sénat 
est  saisi  par  un  magistrat  qui  use  de  son  droit  de  relation  pour 
poser  une  telle  question.  Mais  peut-être  est-ce  aux  institutions 
romaines  qu'est  empruntée  la  disposition  du  droit  municipal 
du  temps  de  César  selon  laquelle  tout  membre  du  conseil  peut 
soumettre  à  sa  décision  le  point  de  savoir  si  un  tribunal  de 
récupérateurs  doit  être  constitué  afin  de  statuer  sur  les  droits 
financiers  appartenant  à  la  cité  contre  un  particulier  (2), 

Relativement  à  la  frappe  des  monnaies,  les  règles  sont  posées  *  môVImfe"''"' 
par  la  loi  (3)  ;  la  frappe  elle-même  rentre  dans  le  domaine  du 
pouvoir  exécutif  et  sans  aucun  doute  dans  la  compétence  pri- 
mitive des  magistrats  supérieurs,  qui  ont  exercé  sans  limita- 
tion le  droit  de  battre  monnaie  dans  le  territoire  militiœ  jus- 
qu'à la  fin  de  la  République,  sauf  l'interruption  du  temps  de 
Sulla  dont  nous  allons  avoir  à  parler  (4).  Cependant  ce  droit 
a  du  nécessairement  leur  être  enlevé,  dans  la  capitale,  à  une 
époque  relativement    précoce  (5),  sans    doute  parce  qu'une 


du  sénat. 


5"  éd.,  p.  1G2)  et  de  Tyr(p.  194,  note  1)  adressent  ainsi  au  sénat  contre  les 
publicains  des  plaintes  qui  sont  examinées  selon  la  procédure  administrative, 
(i)  V.  tome  IV,  la  section  des  Quœstores  urbani,  sur  les  voies   de  droit 
existant  à  leur  encontre. 

(2)  Statut  de  Genetiva,  c.  96  (et  mon  commentaire  Eph.  p.p.  II,  p.  lii)  : 
Si  qins  decuno...  ah  llvlro...  postidabit,  ull  ad  decuriones  refera  fin-,  de  pecunia 
publica  deque  miiltis  pœnisque  deqiie  locis  agris  ssdificiis  publicis  quo  facto 
qiiaeri  judicarive  oporteat  (comme  c'est  expliqué  de  plus  prés  c.  9o),  tum  llvir 
d(e)  e{a)  r{e)  primo  quoque  die...  decurionnni...  consuUt/rn  facito  fiai. 

(3)  R.M.  W.p.  363  =  tr.  fr.  2,  p.  41.  Dans  la  mesure  où  nous  connaissons  la 
forme  selon  laquelle  un  changement  de  titre  a  été  opéré,  c'est  sans  exception 
à  une  loi  qu'on  a  recouru.  Willems,  2,  438,  prétend  sans  le  démontrer  que 
Pline  exclut  le  vote  du  peuple  en  disant,  33,  3,  44  :  Placuit  denarium  pro 
decem  libris  œris  valere  et  en  s'exprimant  eu  termes  analogues,  c.  45,  rela- 
tivement au  denier  de  16  as. 

(4)  V.  tome  I.  la  théorie  du  Commandement  militaire,  sur  le  droit  débat- 
tre monnaie;  cf.  R.  M.  W.  p.  37'i  =  tr.  fr.2,  p.  61.  L'autorisation  du  sénat 
n'est  pas  indiquée  sur  les  monnaies  frappées  hors  de  Rome,  à  l'exception  de 
celles  des  deux  gouverneurs  envoyés  par  Sulla  en  Espagne  et  en  Gaule,  L. 
Ànnius  et  L.  Valerius  Flaccus. 

(o)  H.  M.  W.  p.  36.j  =  tr.  fr.  2,  p.  44.  Les  plus  anciennes  monnaies,  donnant 
seulement  le  nom  de  la  ville,  ne  fournissent  aucun  renseignement  sur  le 
droit  de  battre  monnaie.  C'est  seulement  dans  la  période  du  plein  dévelop- 
pement du  gouvernement  du  sénat,  pas  avant  le  vi"=  siècle,  qu'y  apparaissent 
les  noms  et  plus  tard  les  magistrats  :  à  cette  époque,  il  est  établi  négative- 
ment que  les  magistrats  n'exercent  pas  le  droit  de  battre  monnaie. 
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pareille  action  sur  le  trésor  était  inconciliable  avec  le  gou- 
vernement moderne  du  sénat.  Mais  le  droit  de  battre  monnaie 
n'a  pas  passé  théoriquement  au  sénat  ;  selon  toute  apparence, 
le  peuple  l'a  exeroé  par  des  magistrats  spécialement  élus  dans 
ce  but  (1),  et  les  instructions  de  chaque  collège  étaient  con- 
tenues dans  la  loi  spéciale  en  vertu  de  laquelle  il  était  élu.  Pour- 
tant, ces  élections  ayant  lieu  comme  toutes  celles  de  magistrats 
non  permanents  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  le  sénat  a 
dans  ce  sens  eu  en  fait  l'initiative  des  émissions  et  réglé  leurs 
modalités,  comme  c'était  le  cas  pour  les  fondations  de  colonies. 
Ces  magistrats  sont  devenus  permanents  vers  l'époque  de  la 
guerre  sociale  (2)  et  ils  ont  alors  reçu,  comme  tous  les  magis- 
trats permanents,  des  instructions  d'une  portée  générale  :  aussi 
le  monnayage  de  cette  époque,  qui  se  limite  essentiellement  au 
denier,  présente-t-il  un  caractère  absolument  uniforme.  A  par- 
tir du  temps  de  Sulla,  le  sénat  a  possédé  ou  du  moins  exercé 
en  outre  le  droit,  dont  il  n'y  avait  eu  antérieurement  que  des 
exemples  isolés,  de  charger  de  l'émission  des  monnaies  les  ma- 
gistrats qu'il  lui  plaisait  (.3)  ;  les  généraux  ont  môme  demandé 
au  sénat  l'autorisation  de  battre  monnaie,  pendant  les  quelques 
années  durant  lesquelles  la  constitution  de  Sulla  a  été  intégra- 
lement en  vigueur  (p.  339,  note  o). 


L'administration      Le  drolt  dc  disposcr  du  trésor  et  l'enchaînement  de  la  magis- 
dn  Trésor'sous le  traturc  par  l'application  pratique  du  principe  qu'aucun  magis- 

Principat. 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  extraordinaii'es  chargés  de 
rémission  de  monnaies  et  de  prêts  publics. 

(2)  V.    tome  IV,  la  théorie  des  Illviri  are  argento    auro  flando  feriundo. 

(3)  V.  tome  IV,  le  commencement  de  la  théorie  des  Magistrats  extraordi- 
naires chargés  de  1  "émission  de  monnaies.  La  formule  ex  s.  c.  se  rencontre, 
en  prenant  les  listes  de  Mommsen-Blacas  pour  base,  seulement  à  titre  isole 
dans  la  période  qui  va  de  640  à  630  (sur  les  deniers  des  questeurs  M.  Ser- 
gius  Silus,  n.  168,  et  L.  Torquatus,  n.  169,  en  outre  sur  la  pièce  unique  de 
Cethegus,  n.  179)  fréquemment  depuis  630  et  jamais  sur  'les  monnaies  des 
maîtres  monétaires  nommés  par  les  comices,  mais  constamment  sur  les 
monnaies  de  quest.urs,  d'édiles  et  d'autres  magistrats  chargés  extraordi- 
nairement  de  la  frappe. 
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trat  ne  peut  y  prendre  d'argent  sans  l'autorisation  du  sénat  ont 
été  le  fondement  essentiel  du  gouvernement  du  sénat  ;  par 
corrélation,  le  retour  au  droit  des  magistrats  de  disposer  libre- 
ment des  deniers  publics,  tel  qu'il  doit  avoir  été  compris  dans 
la  royauté  primitive  et  qu'il  cfiractérise  également  les  magis- 
tratures constituantes  (1),  en  a  été  le  renversement.  La  loi  Ga- 
binia  de  G87,qui  accorda  à  Pompée  avecle  commandement  contre 
les  pirates  un  droit  illimité  de  disposer  des  deniers  publics  {'2), 
et  l'essai,  d'ailleurs  infructueux,  fait  pour  lui  mettre  également 
sous  ce  rapport  entre  les  mains  la  puissance  monarchique,  sous 
forme  de  surveillance  des  arrivages  de  grains,  en  697  (3) 
sont  les  signes  précurseurs  de  la  fin.  Le  Principat  se  distingue 
théoriquement  des  puissances  constituantes  en  ce  que,  selon  la 
constitution  d'Auguste,  l'empereur  n'a  le  droit  de  prendre  de 
l'argent  dans  Vœrarium  popidi  Romoni  qu'en  vertu  d'un  sé- 
natus-consulte  ;  mais  il  aboutit,  en  fait,  en  matière  financière 
comme  partout,  à  la  monarchie,  attendu  que  les  recettes  publi- 
ques sont,   dans  une  mesure  étendue   et  toujours  croissante. 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistratures  constituantes  extraordinaires, 
sur  leur  compétence.  Salluste  dans  le  discours  de  Lépide,  Hist.  éd.  Dictsch, 
1,  41, 1.3:  Leges  judicia  œrarlum  provinclse  reges  pênes  unum.  Lors  de  la  réac- 
tion contre  le  gouvernement  de  Sulla,  il  fut  aussi  question  de  ce  que  per 
multos  annos,  quibus  exercitibus  prœfuerat  et  quo  tempore  rempublicam  tenue- 
rat,  sumpsei'at  pecunias  ex  vectigalibus  et  ex  œrario  populi  Romani  (Asconius, 
[n  Cornel.  éd.  Orelli,  p.  72),  et  le  parti  contraire,  pour  lequel  il  n'avait  été 
qu'un  proconsul,  menaça  très  sérieusement  son  fils  d'une  action  en  reddition 
de  compte  et  en  remboursement  du  reliquat  (Drumann,  -2,  b09).  Les  remi- 
ses accordées  par  Sulla  aux  acquéreurs  des  biens  des  proscrits  furent 
également  attaquées,  mais  par  un  projet  de  loi  (Salluste,  dans  Aulu-Gelle, 
18,  4). 

(2)  Plutarque,  Pomp.  25  :  'E5;8oy...  ô  vô[j.o;...  yprwioi.Toi.  Xaixpâvstv  èx  twv  -a- 
[xttwv  y.al  Tiapà  twv  tsXwvwv  oo-a  poOXotTO.  Appien,  Mithr.  94  :  Ot  'Ptofiaïoi... 
a-jTÙ  cTTpax'.àv  xaTaîivecv  eSoo-av  xal  ■/prifj.axa  àycîpeiv.  Dion,  36,  37  [-0].  La 
caisse  militaire  qu'il  emportait  avec  lui  s'élevait  à  24  millions  de  deniers 
(Appien,  loc.  cit.). 

(3)  Gicéron,  Ad  Att.  4, 1,7  (septembre  697):  Ugem  consides  conscripserunt, 
quaPompeio...  omnis  potestas  rei  fvumentariae  ioto  orbe  terrarum  darelur  ;  al- 
teram  Messins,  qui  omnis  pecuniœ  dat  potestatem  et  adjungit  classem  et  exerci- 
tum  et  majus  imperium  in  provinciis  quam  sit  eorum  qui  eas  obtineant  (cf. 
tome  IV,  la  th'orie  des  Magistrats  auxiliaires  extraordinaires,  swvV imperium 
infinitum  majus)  :  illa  noslra  lex  consularis  nunc  modesta  videtur,  hxc  Messii 
noji  est  ferenda.  Drumann,  2,  307. 
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dirigées  sur  la  caisse  privée  de  l'empereur  au  lieu  de  l'être  sur 
l'yErarium,  et  que  leur  perception  est  absolument  confiée  à 
l'empereur  (1).  Sous  Néron,  l'administration  du  trésor  public 
fut  elle-même  transférée  à  l'empereur  et  à  ses  mandataires, 
quoique  le  sénatus-consulte  soit  encore  demeuré  nécessaire  pour 
l'emploi  de  ses  deniers  (2),  L'.Erarium  subvenait  sans  doute 
principalement,  sous  le  Principat,  aux  dépenses  du  culte  aux- 
quelles il  n'était  pas  pourvu  par  voie  de  fondation  (3)  et  à 
celles  des  fêtes  publiques  (4)  qui  ne  pesaient  pas  sur  les  ma- 
gistrats. Il  faut  encore  ajouter  les  frais  d'entretien  des  édifices 
publics  (.j).  Lorsque,  après  l'incendie  de  l'an  69,  il  fallut  re- 
construire le  Capitole  aux  frais  de  cette  caisse,  elle  ne  put  y 
suffire  et  l'empereur  intervint  à  sa  place  (fi).  Elle  n'a  fait,  sous 

(1)  V.  tome  V,  le  chapitre  du  Patrimoine  et  des  caisses  de  l'État,  sur  le 
fiscus  Cœsaris  et  sur  rétablissement  des  impôts. 

('2)  Cf.  tome  IV,  la  section  des  Quœstorcs  urbani,  sur  les  Prœfecli  œrarii  de 
Néron,  et,  tome  V,  le  chapitre  du  Patrimoine  et  des  caisses  de  l'Etat,  sur 
l'administration  impériale  de  l'JErarhtm  Saturni. 

(3)  Les  frais  des  repas  des  Arvales  probablement  payés  par  l'^rarium 
furent  abaissés  entre  l'an  220  et  l'an  241  après  J.  G.  de  100  deniers  à  25 
(Henzen,  pp.  17.  39.  45). 

(4)  Claude  restreignit  dans  l'intérêt  des  finances  tant  les  instaurations  de 
fêtes  {Dion,  60,  6)  que  les  jours  des  fêtes  eux-mêmes  (Dion,  60,  17  :  no>,).àç  [aèv 
ÔUffîaç,  TToX/.iç  8ky.xt  i£po[Ar,v:a:  k'Tta-jG-s--.  tw  h-r^\!.o<j':(<} '^i\\^':a  oùz  t>.(x.yj.avr^  k'{i'^vzxo) 
et  de  même  Nerva  (Dion,  CS,  2  :Ilo).Àà;  jikv  6-ja-:a:,  T:o)Aàç5î  'iTritoSpoîAJaç  aXXa; 
TÉTtva;  0£a;xa-|Xyo-î,  (7-j(7TéX),wv  w;  olév  xs-rà  6a7tavr,(iaT3().  Commode  se  fit  payer 
comme  gladiateur  un  salaire  journalier  de  23000  deniers  (Dion,  72,  19).  Dans 
la  prétendue  lettre  d'Aurélien  au  sénat  sur  les  actes  à  accomplir  en  vertu 
des  livres  sibyllins,  il  y  a  {Vita,  20)  :  Si  cjukl  est  sumptuum,  datis  ad  prxfec- 
tum  œrarii  litteris  decernl  jussi.  Cf.  Handb.  6.  489  ^  tr.  fr.  13,  256. 

(5)  Vita  Maximini  et  Balbini,  1,  d'une  exposition  présentée  comme  faite 
au  sénat  :  Quid  opiisde  restitutlone  templorum,  de  basilicse  ornatu,  de  thevmis 
Tilianis,  de  exœdificatione  amphitheairi  agere  ?  Suétone,  Claiid.  25  :  Templum 
in  Sicilia  Veneris  Erycinœ  conlapsum  ut  ex  aerario  populi  Romani  reficeretur, 
auclor  fuit.  Vita  Aureliani,  21  ;  Adhibito  consilio  senatus  muros  urbis  Romas 
dilatavit. 

(6)  Le  sénat  décide  immédiatement  la  reconstruction  du  Capitole  (Ta- 
cite, Hist.  4,  4);  les  chefs  de  l'rErarium,  publicam  paupertatem  quesli,  décla- 
rent que  les  ressources  ne  sont  pas  suffisantes.  On  discute  sur  le  point  de 
savoir  si  la  reconstruction  doit  en  être  laissée  à  la  discrétion  du  nouvel 
empereur  {eam  curani  consul  designalus  oh  magnitudinem  ono'is  et  remedii 
difftcultatem  principi  reservabat)  ou  si,  comme  le  proposaient  les  partisans 
de  l'ancien  système,  le  sénat  doit  agir  lui-même  {arbitrio  senatus  af/endum, 
et  plus  loin  :  ut  Capitolium  publiée  restitueretur)  en  demandant  l'aide  de 
l'empereur  [adjuvante  Vespasiano).  Il  n'est  pas  fait  là  de  sénatus-consulte  ; 
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le  Principal,  de  nouvelles  constructions  que  dans  une  mesure 
modeste;  mais  cependant  il  faut  lui  rattacher  toutes  celles 
qui  se  désignent  comme  venant  du  senalus  popidusque  Roma- 
nus,  c'est-à-dire  toutes  celles  dédiées  aux  cm[)ereurs  à  Rome  et 
une  partie  decelles  qui  leur  ont  été  dédiées  en  Italie  (1),  et  les 
voies  peu  nombreuses  de  cette  espèce  construites  à  Rome  (2) 
et  en  Italie  (3).  On  ne  voit  {)as  clairement  ({ui  le  sénat  a  chargé 
de  ces  travaux.  11  n'est  pas  vraisemblable  que  les  directeurs 
de  r.Erarium  nommés  par  l'empereur  aient  reçu  de  pareils 
mandats  du  sénat;  ce  dernier  peut  plutôt  avoir  institué  des 
mandataires  extraordinaires  ou  prié  l'empereur  de  faire  exécu- 
ter le  travail.  Des  sommes  à  employer  dans  un  but  déterminé 
ont  probablement  été  confiées  plus  d'une  fois  à  l'empereur  par 
un  sénatus-consulte,  surtout  depuis  que  l'administration  de 
l'.Erarium  a  eu  passé  sur  sa  tête.  C'est  ainsi  qu'Auguste  doit 
pour  les  routes  construites  par  lui  en  vertu  d'un  sénatus-con- 
sulte (i),  avoir  reçu  en  môme  temps  une  allocation  de  funds, 
et  un  vote  de  crédit  de  ce  genre  nous  est  rapporté  sous  Marc- 
Aurèle  pour  la  guerre  des  Marcomans  (o). 

Le  système  dyarchique  se  manifeste  plus  nettement  que  par- 
tout ailleurs  dans  les  émissions  monétaires  decette  époque.  Sons 
Auguste,  nous  les  trouvons  d'abord  accomplies,  avec  une  égalité 
de  droit  parfaite,  [)artie  par  le  sénat,  partie  par  le  prince,  sauf 


la  construction  a  nccossaireaient  vlé  plus  tard,  une  fois  la  motiou  oppo- 
sante écartée,  prise  par  l'empereur  à  sa  charge,  et  il  la  fit  ensuite  accomplir 
par  L.  Vestinus  (Tacite,  Hist.  4,  53). 

(1)  Il  est  caractéristique  que  deux  temples  aient  été  construits  à  Rome  à 
l'empereur  Gains,  l'un  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  l'autre  à  ses  frais 
(tSia)  au  Palatium  (Dion,  59,  28). 

(2)  C.  1.  L.  VI,  1270  (cf.  1269):  Senatus  populusque  Romanus  clivom  Marlis 
(devant  la  porte  Capène)  peciniia  publica  in  planitiam  redigendum  curavit. 

(3)  Les  bornes  milliaires  d'une  voie  latérale  près  de  Gapoue  portent 
l'inscription  :  Senatus  populusque  Romanus  (C.  I.  L.  X,  6942.  6946.  6947). 

(4)  C.  L  L.  IX,  5943.  5950.  59.ii4.  5986  (=:  X,  6914).  5989  (=  X,  6917).  X, 
6903.  Auguste  versa  en  revanche  pour  la  construction  de  routes  une  somme 
à  l'.Erarium  (monnaies  dans  Eckhel,  0,  105;  cf.  Mon.  Ancijr.  p.  (J6)._ 

(5)  Cf.  tome  V,  lo  chapitre  du  Patrimoine  et  des  caisses  de  l'État,  sur 
l'administration  impériale  de  WErarium  Salurni.  Commode  (Vita,  9)  simula- 
vit  se  et  in  A/'ricam  iturum,  ut  suinptum  ilinerarium  exir/eret,  et  exegit  euinque 
in  conviviu  et  nieam  convcrlii. 
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que  la  frappe  de  monnaie  d'or  est  beaucoup  plus  rare  pour  le 
premier  que  pour  le  second;  puis,  à  partir  de  l'an  739  environ, 
le  droit  de  battre  monnaie  est  partagé  entre  les  deux  pouvoirs 
de  telle  sorte  que  le  sénat  fait  frapper  les  monnaies  de  cuivre 
et  que  l'empereur  émet  les  espèces  d'or  et  d'argent  et  contrôle 
celles  de  cuivre  (1). 


(1)  Cf.   tome  IV,  la  théorie  du  Vigintisexvirat,  sur  les  III  viri  eere  arçiento 
attro  flando  feriundo  et,  tome  V,  le  chapitre  de  la  Monnaie. 
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des 
rolations 
extérieures. 


Des  trois  cercles  de  la  compétence  exclusive  des  maf?istrats,    Afiminist ration 

■1  D  '     scnaloriîile  des 

de  la  compétence  des  magistrats  et  du  sénat  et  de  celle  des 
magistrats  et  des  comices,  nous  avons  déjà  délimité  le  dernier 
en  ce  qui  concerne  les  relations  de  Rome  avec  l'étranger  (VI,  1, 
p.  389  et  ss.)  et  nous  avons  montré  là  que  le  peuple  n'intervient 
dans  les  relations  internationales  que  primitivement  pour  la  dé- 
claration de  guerre  et  plus  tard  en  outre  pour  la  confirmation 
des  traités.  En  revanche,  le  détenteur  de  la  puissance  romaine 
en  face  de  l'étranger, à  l'époque  du  développement  de  la  Républi- 
que, est  constamment  le  sénat,  auquel  sont  ici  légalement  subor- 
donnés ses  propres  légats  et  les  magistrats  du  peuple  eux- 
mêmes  (1).  11  nous  faut  étudier  d'abord  la  part  prise  par  le 


(1)  Polybe,  6,  13,  ajoute,  après  avoir  parlé  du  gouvernement  de  l'Italio  et 
de  l'envoi  et  de  la  réception  des  ambassades  :  npb;  ôk  tôv  6r;[Aov  xaÔocTta?  oùôèv 
£(7Tt  Twv  itpoîipTiiJLÉvwv,  et  il  dit  en  outre  que  les  pays  étrangers  considèrent 
en  général  le  régime  romain  comme  un  pur  gouvernement  aristocratique 
ô'.'oL  To  "rà  (j^wv  Ttpâyixaxa  aytoov  •;:âvTa  if,'/  cOy/Xv^Tov  x'jpoOv.  Gela  ressort  fré- 
quemment en  pratique.  A  l'assemblée  de  Gorinthe,  le  sénat  de  Rome  et  le 
consul  T.  Quinctius  donnent  la  liberté  aux  Hellènes  (Polybe,  18,  4G,  5).  — 
En  '610,  les  ambassadeurs  des  Achôens  déclarent  au  sénat  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  convoquer  l'assemblée  pour  la  légation  de  Q.  Gaicilius  Metellus, 
parce  que  leur  loi  locale  prescrit  do  le  faire  seulement  èr/...  iiapà  r?,;  <7uy- 
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sénat  aux  négociations  internationales,  en  particulier,  sa  coo- 
pération à  la  réception  et  au  renvoi  des  ambassadeurs  étran- 
gers et  à  l'envoi  d'ambassadeurs  romains  aux  États  étrangers, 
puis  sa  participation  à  la  conclusion  des  traités  internationaux. 


I.  La  réception  des  ambassadeurs  étrangers. 


Nécessiié  du        Lgg    néo[OcialioDS   entre  deux  Etats  ne  peuvent  être  con- 

concours  du  sénat  ~  -i 

P""""  aux""*^"^^  duites  que  par  voie  de  représentation,  et,  si  toute  cité  peut  se 
""^àRomeT^  faire  représenter  de  la  façon  qu'elle  a  unilatéralement  arrêtée 
et  par  toute  personne  qu'elle  y  a  préposée,  on  considère  cepen- 
dant comme  son  représentant  légal  et  qui  n'a  pas  besoin  de 
légitimation  spéciale  celui  qui  est  le  titulaire  àeVimperiiim{i). 
Il  faut  bien  assurément  que  les  rois  et  peut-être  aussi  les  pre- 
miers consuls  aient  reçu  et  congédié  les  députés  envoyés  de 
l'étranger  où  et  comme  il  leur  a  plu,  que  par  conséquent  ceux 
qui  venaient  à  Rome  n'aient  été  ensuite  invités  à  comparaitre 
dans  la  curie  devant  le  conseil  assemblé  que  s'il  semblait  bon 
aux  magistrats.  Mais  cette  période  a  complètement  disparu  de 
notre  tradition  :  les  annales  anticipent  ici  encore  plus  résolu- 
ment que  partout  ailleurs  sur  les  institutions  de  l'époque  pos- 
térieure. Tous  les  porteurs  des  messages  oraux  qui  Aiennent  à 
Rome  s'en  acquittentdevantles  consuls  en  présence  du  sénat  (2)  ; 


x),T|To-j  Tt;  âvÉvxv;  ypàu.[iaTa,  et  que  Metellus  n'en  avait  pas  ou  du  moins 
n'avait  pas  voulu  les  montrer,  sur  quoi  le  sénat  romain  les  invite  d'ailleurs 
à  entendre  à  l'avenir  toutes  les  légations  romaines,  de  même  que  les  leurs 
sont  admises  au  sénat  en  tout  temps  (Poiybo,  22,  15.  16  =  Tite-Live,  39,  33  ; 
Paiisanias,  7,  9,  1  ;  cf.  Polybe,  23,  o).  —  Bientôt  après  il  est  défendu  aux 
magistrats  de  faire  des  réquisitions  à  l'étranger  sans  pouvoir  spécial  du 
sénat  (p.  385). 

(1)  Cf.  tome  I,  la  théorie  des  Actes  conclus  entre  l'État  romain  et  un  État 
étranger. 

(2)  Polybe,  6,    13  :    Twv   napayîvoiJLévwv  et;   'Pw|ir|V  Ttpsffflïiw",  w;  Séov  icFx\\ 
lxà<7Toiç-/f<T,(78aixat  w;  Séov  â7toxp(8ï|vai,  TïavTaTaCTa-/£ipts£Tat  StaTriç  o-j^x^tou. 
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toute  communication  officielle  écrite  est  adressée  aux  magis- 
trats qui  ont  le  droit  de  présider  le  sénat  et  par  leur  intermé- 
diaire au  sénat  (1).  Il  n'est  dit  nulle  part  qu'il  faille  agir 
ainsi  ;  mais  c'est  seulement  parce  que,  dans  la  conception  des 
derniers  siècles  de  la  République,  cela  s'entend  de  soi.  C'est 
wn  fait  aussi  surprenant  qu'indubitable  qu'une  assemblée,  qui 
n'était  pas  publique  il  est  vrai,  mais  qui  était  composée  de  trois 
cents  membres,  s'est,  à  l'époque  ancienne,  exclusivement  appro- 
prié l'action  diplomatique,  dans  la  mesure  où  elle  s'exerce  dans 
la  capitale.  La  façon  dont  s'est  constitué  ce  monopole, qui  n'est 
certainement  pas  arrivé  à  l'existence  d'un  seul  coup,  nous  reste 
inconnue.  X  la  vérité  il  vient  sûrement  pour  une  bonne  part 
d'une  fiction.  De  môme  qu'à  côté  de  la  souveraineté  théorique 
du  peuple,  l'autonomie  réelle  des  citoyens  était  restreinte  à  une 
très  faible  étendue,  les  débats  en  forme  du  sénat  ont  sans 
doute  été,  spécialement  quant  aux  affaires  étrangères, précédés 
en  général  par  une  entente  des  personnages  influents  et,  parmi 
les  trois  cents  rois  de  Rome,  il  n'a  pas  du  y  en  avoir  peu  à  ne 
prendre  qu'une  part  très  faible  au  gouvernement  du  monde. 
Cependant  la  nécessité  de  soumettre  au  sénat  assemblé  et  de 
défendre  devant  lui  dans  tous  leurs  détails  les  dispositions  ar- 
rêtées a  eu  la  portée  la  plus  étendue.  Elle  a  fait  qu'à  Rome 
l'influence  des  classes  dirigeantes  ne  s'est  pas  enfermée  dans 
la  souveraineté  d'un  conseil  étroit  et  que  le  gouvernement 
des  optimates  n'est  resté  absolument  fermé  ni  aux  hommes 
nouveaux  ni  aux  tendances  nouvelles. 

Par  suite  de  la  participation  constante  du  sénat  aux  relations  driénirsuHa 
avec  les  États  étrangers  dont  Rome  était  le  théâtre,  leurs  en-  ambaScurs. 
voyés  étaient  regardés  comme  principalement  envoyés  au  sé- 
nat et  comme  les  hôtes  du  sénat  ;  en  conséquence,  le  sénat 
s'arrogeait  la  haute  main  sur  tout  ce  qui  se  ra|)portait  à  eux 
et  nous  devons  nous  en  occuper  ici.  Il  est  probable  que,  dans 
la  période  ancienne  et  peu  connue  de  nous,  où  le  peuple  romain 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunal,  sur  le  droit  de  rolution  des  tri- 
buns. 


ainis. 


368  DROIT    PUBLIC  ROMAIN. 

était  encore  sur  le  pied  d'une  certaine  égalité  de  droit  avec 
les  autres  peuples  italiques,  l'institution  des  ambassadeurs  avait 
un  fonctionnement  plus  pur  et  plus  complet  que  dans  la  pé- 
riode postérieure  où  elle  a  subi  le  contre-coup  de  la  sujétion  éta- 
blie sous  forme  d'autonomie  fédérée.  Les  particularités  qui 
caractérisent  les  relations  diplomatiques  ou  pseudo-diploma- 
tiques avec  les  cités  autonomnes  dépendantes  ou  même  avec  les 
cités  sujettes  seront  mieux  k  leur  place  dans  la  théorie  de  l'Ad- 
ministration de  l'empire. 
Ambassadeurs  L'étranger,  état  ou  individu,  peut,  nous  l'avons  déjà  expli- 
qué (VI,  2,  p.  206  et  ss.)  être  ou  n'être  pas  avec  le  peuple  ro- 
main dans  les  liens  d'un  traité  perpétuel  et  héréditaire.  Au 
premier  cas,  la  cité  ou  le  particulier  ami  peut  à  la  vérité  adres- 
ser ses  demandes  à  un  magistrat  supérieur  romain  qui  ne  se 
trouve'pas  à  Rome;  mais  ils  ont  un  droit  reconnu  par  les  traités 
de  les  porter  au  gouvernement  romain  à  Rome  même,  person- 
nellement ou  par  ambassadeurs  (YI,  2,  p.  214);  et  pour  les 
affaires  importantes  la  seconde  voie  est  toujours  déplus  en  plus 
préférée,  d'abordparce  que  souvent  le  magistrat  supérieur  n'est 
pas  compétent  hors  de  Rome,  ensuite  parce  que  la  restriction  des 
pouvoirs  des  généraux  et  l'extension  des  relations  internalio- 
nales  directes  étaient  conformes  à  la  tendance  du  gouverne" 
ment  sénatorial.  —  Le  gouvernement  romain  n'est  naturelle- 
ment pas  empêché  par  les  traités  de  réglementer  ces  ambas- 
sades, et,  en  588,  une  loi  défendit  aux  rois  aUiés  de  venir  en 
personne  à  Rome  et  même  de  pénétrer  en  Italie  (1).  Mais  le 
refus  de  recevoir  les  ambassadeurs  d'un  État  allié  est  considéré 
comme  une  rupture  du  traité,  qu'au  reste,  dans  la  conception 


(1)  Tite-Live,  46  :  Eumenes  rex  Romam  venit...  ne  mit  hostis  judicatus  vicle- 
retur,  si  exclusus  esset,  aut  Uberatus  crimine,  si  admitteretiir,  in  commune  lex 
lala  est,  ne  oui  régi  Romam  venire  liceret.  Polybe,  30,  20,  mentionne  seulement 
la  décision  du  sénat  ;  mais  il  est  concevable  que  le  sénat  ait,  en  ce  cas,  pré- 
féré se  servir  de  la  souveraineté  populaire.  Gela  ne  l'a  pas  empêché,  dans 
d'autres  cas,  probablement  en  vertu  de  son  droit  d'accorder  des  exemptions 
des  lois  générales,  d'admettre  des  rois  à  Rome,  par  exemple  peu  d'années 
après  d'y  admettre  successivement  les  deux  frères  ennemis  Ptolémée  Phi- 
lometor  et  Ptolémée  Évergéte  d'Egypte  (Val.  Max.  5,  1,  1  ;  Polybe,  31,  18). 
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romaine,  les  autorités  de  Rome  peuvent  toujours  provoquer 
unilatéralement  (VI,  2,  p.  2i3),  et  comme  le  préliminaire  de 
la  déclaration  de  guerre  (1). 

Au  contraire,  les  États  avec  lesquels  il  n'y  a  pas  de  traité    Ambassadeur» 

VIP..  .  ,  r»  '       .  d'i-jlats  noD-aniia, 

OU  a  plus  forte  raison  ceux  qui  sont  en  guerre  avec  Rome  n  ont 
pas  le  droit  de  s'adresser  au  gouvernement  de  Rome  ;  ils  doivent 
soumettre  leurs  demandes  au  général  romain  le  plus  voisin  (2), 
et  c'est  à  ce  dernier  de  décider  s'il  veut  leur  permettre  de  s'a- 
dresser au  gouvernement  lui-même  (3).  Si  cependant  on  n'est 
pas  réellement  en  état  de  guerre,  l'ambassade  étrangère  est 
le  plus  souvent  admise,  sans  autre  difficulté,  dans  la  capitale. 
Mais  le  gouvernement  de  Rome  peut  toujours  refuser  de  rece- 
voir les  ambassadeurs  qui  lui  ont  été  envoyés  par  le  général 
ou  qui  ont  été  admis  sans  permission  spéciale;  il  peut  aussi 
toujours,  après  les  avoir  reçus,  les  inviter  à  quitter  Rome 
immédiatement  et  l'Italie  dans  un  délai  strictement  mesuré  (4). 
On  fait  en  outre  d'ordinaire  accompagner  les  envoyés,  notam- 
ment ceux  d'Étals  ennemis,  afin  qu'ils  ne  nouent  pas  d'intrigues 
sur  leur  chemin  (3).  Il  arrive  aussi  qu'on  notifie  à  l'ennemi 
qu'on  ne  recevra  d'ambassade  de  lui  à  Rome  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaines  conditions  (6).  Tout  étranger  qui  est 


(1)  Tite-Live,  45,  20  :  Consulti  ab  M.  Junio  consule  (de  l'an  5il)  patres  stan- 
tibus  in  comitio  legatis  (des  Rhodiens),  an  locum  lautia  senatumqiie  darent, 
niillum  hospitale  jus  iis  servandum  censuei-unt,  egressusque  e  curia  consul... 
pronuntiavit...  Rhodios  non  ita  merilos...  ut  amicorum  sociorumque  numéro  ha- 
àendi  essent.  (Tite-Live,  4C  (p.  368,  note  1).  Polybe,  32,  1  (=  Diodore,  31,23)  : 
"E5o5ï  -r,  o-uy^Htw  -oÙç  itipi.  MévjXXov  (les  ambassadeurs  de  Ptolémée  Phi- 
lometor)  èv  ttîvS'  rijjiépat;  à7t0Tp£);£iv  èx  t?,;  'PcifiTiC  xal  Tf|V    (j-jp.(xa-/tav  àvatpEÏv. 

(2)  Tite-Live,  42,  36,  6:  Legali...  jussi  renuntiare  régi...  ad  eum  (le  consul 
parti  pour  la  Macédoine)  si  salisfacere  in  anima  esset,  mitteret  /égalas  :  Romam 
quod  prœterea  mitterel,  non  esse  ',  neminem  eorum  per  Italiam  ire  liciturum. 

(3)  Tite-Live,  37,  49,  8:  Denuntiatum  si  qua  deinde  legalio  ex  /EloUs  nisi 
permissu  imperatoris  qui  eam  provinciam  oblineret  et  cum  legato  Romano  ve- 
nisset  Romam,  pro  hostibus  omnes  futuros. 

(4)  Exemples  dans  Tite-Live,  37,  1,  6.  c.  49,  7.  42,  36,  9.  c.  48,  3.  Polybe, 
32,  1,  3  (note  1).  33,  8.  Salluste.  Jug.  28,  2.  Dion,  fr.  99,  2. 

(5)  Escorte  à  l'arrivée  :  Tite-Live,  37,  49,  8  (note  3)  ;  au  départ:  Tite-Live, 
42,  36,  7. 

(6)  Salluste,  Jug.  28  :  Decrevere,  nisi  regnum  ipsumque  dedilum  venissent 
(les  ambassadeurs  de  Jugurlha),  uli  in  diebus  proxumis  decem  Ilalia  decede- 

^  rent.  Dion,  fr.  99,  2. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  2i 
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trouvé  en  Italie  à  l'encontre  de  ces  dispositions  n'est  pas  un 
ambassadeur,  mais  un  ennemi  du  pays  et  est  passible  de  mort 
comme  un  criminel  (p.  369,  note  3). 
Prestations  faites  Les  étrangers,  qui  sont  reçus  officiellement  à  Rome  en  vertu 
de  traités  d'amitié  ou  de  l'autorisation  du  magistrat  sont  les 
hôtes  de  l'État  et,  en  première  ligne,  du  sénat.  Nous  avons 
traité  de  Texercice  du  droit  d'hospitalité,  au  sujet  de  la  Ques- 
ture, qui  est  la  magistrature  spécialement  préposée  à  ce  soin, 
quoique  le  préteur  des  étrangers  y  participe  aussi  (1).  Les 
hùtes,  amis  et  ennemis  (2),  reçoivent  du  peuple,  pour  eux  et 
leurs  serviteurs,  un  logement  gratuit  (3),  garni  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  (4),  les   ambassadeurs   des  cités  amies 


(1)  Cela  résulte  déjà  de  ce  que  le  préleur  des  étrangers  a  la  surveillance 
des  étrangers  séjournant  à  Rome  (cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur 
le  maintien  de  la  sûreté  publique).  Il  est  fait  allusion  à  lui  à  propos  d'am- 
bassadeurs dans  Tite-Live,  3Ù,  17,  14.  45,  13,  8. 

(2)  Lorsque  les  envoyés  de  Numance  furent  reçus,  en  618,  è'Iw  toO  -reîxoy;» 
parce  que  le  sénat  ne  reconnut  pas  la  paix  comme  valable,  |évia  [aévto'.  (r^tc-t 
xa\  w;  é$i7T:c(X'l/av  (Dion,  fr.  79).  Les  prestations  obligatoires  qui  sont  comprises 
dans  l'idée  de  munus  s'appliquent  autant  et  même  plus  aux  ambassadeurs 
ennemis  qu'aux  botes  amis.  Sans  doute  les  ambassadeurs  peuvent  avoir 
souvent  refusé  les  munera,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  en  même  temps  une 
marque  d'amitié,  ainsi  que  tirent  les  Rhodiens  dans  une  situation  douteuse 
(Tite-Live,  44,  l.o,  8;  cf.  Plutarque,  Lw.  21,  m  fine),  et  l'offre  aura  sans  doute 
été  omise  lorsque  le  refus  était  à  prévoir. 

(3)  Publicum  hospitium  ■  Tite-Live,  4.j,  22,  1.  Val.  Max.  5,  1,  1  ;  6rijj.ô'7iov 
xatâlutia  :  Diodore,  14,  93  ;  xa-i'Vjfia  :  Polybe,  32,  23;  locus  :  Tite-Live,  28, 
39,  19.  33,  24,  5.  44,  16,  7,  ou  /oca  :  Tite-Live,  42,  26,  o  ;  tôtto;  :  sénatus-con- 
sulte  d'Asclépiade,  p.  372,  note  1;  -ôuoi  :  sénatus-consulle  de  Mytilène  (Si'.ziitiç/s- 
berichle  de  Berlin,  1889,  p.  962)  :  "Ivatî  Paco;  Kaïaa;;  a-J-roxpâxtop,  èàv  aùtw  tpaî- 
VTjTxi  TÔ7tP-j; -/opriyia  a-jTO-j;  xaràTO-wv  Trpoyôvwv  k'6o;  Taixiav  [U'y^âyrrai  x£).e'j(r[T)]. 
Il  ne  s'agit  là  que  du  logement  pur  et  simple,  et  le  lociis  est  aussi  donné 
dans  la  villa  publica  (Tite-Live,  33,  24,  o)  ;  l'offre  d'une  maison  séparée  louée 
pour  les  étrangers  (p.  371,  note  1  :  ^des  libéras  hospilio  datée,  Tite-Live,  42, 
6,  il;  œdes  liberœ,  locus  ou  loca,  Tite-Live,  30,  17,  4.  33,  23,  11)  est  quelque 
chose  de  plus.  —  Ceux  qui  ne  se  présentaient  pas  devant  les  magistrats  à 
cette  fin  perdaient  leurs  droits  d'ambassadeurs  (Tite-Live,  42,  26,  5).  — 
L'obligation  était  réciproque.  Les  ambassadeurs  romains  se  plaignent  dans 
Polybe,  loc.cit.,  que  lesDalmates  aient  déclaré o-L5èv  «JtoÏ;  slvai  xal  'Pw[ix;oi; 
xoivôv  Trpb;  ôk  to-jtoi;  StEO-dcçojv  (xr,-rï  xarâ).-j[J.a  So6r,vai  ar,-:E  7capo-/"^|V. 

(4)  Dautia,  plus  tard  laiitia  (Festus,  Ep.  p.  63  :  Dautia  qu.v  laiilia  dicimus 
dantur  legalis  hospitii  gratia  ;  sénatus-consulte  relatif  à  Asclépiade,  ligne 
6:  Tite-Live,  28,  39,  19.  30,  17,  14.  33,  24,  o.  33,  23,  11.  42,  26,  ."i.  44,  16,  7.  43, 
20),  en  grec  Ttapox-o  (sénatus-consulte  relatif  à  Asclépiade,  ligne  26  ;  Polybe. 
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dans  l'intérieur  de  la  ville  (1),  ceux  des  cités  qui  ne  sont  pas 
liées  par  une  convention  d'amitié  hors  du  Pomerium  (2)  ;  car 
l'ennemi  du  pays  ne  peut  pénétrer  dans  la  ville  (3),  En  outre 
ils  sont,  à  partir  de  leur  entrée  dans  la  ville,  parfois  même  à 
partir  de  leur  entrée  en  Italie  (4),  entretenus  aux  frais  de 
l'État,  à  moins  que,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  on  ne  rem- 
place l'entretien  en  nature  par  une  indemnité  en  argent  donnée 
parfois  sous  forme  d'allocation  journalière  (5),  le  plus  sou- 
vent sous   celle  d'une  somme  ronde  ((5),  second  procédé  au 


24,  5,  6  :  léviaxai  Tiypoyiç.  32,  23,  2  ;  d'où  le  questeur parochus,  Cicéron,  Ad  AIL 
13,  2,  2;  [le  sénatus-consulte  de  Mytilène  cilé  p.  370,  note  3,  dit  impropre- 
ment -/opriYta;  cf.  Sitziaxjsberichte  de  Berlin,  1889,  p.  976],  que  Plutarqiie 
explique  incorrectement,  Q.  R.  43,  par  lévia,  Gharisius,  éd.  Keil,  p.  3i,  exac- 
tement par  supeUex,  et  le  glossaire  de  Philoxène,  éd.  Labb.  p.  GG,  par  èvSo- 
ji.£vtat,  (Txeûirj  Ta  xa-rà  ttiv  oîxiav,  c'est-à-dire  le  matériel  domestique  qu'un 
voyageur  ne  peut  emporter  avec  lui,  en  premier  lieu  les  lecfi  (Cicéron,  Ad 
Att.  0,  16,  3).  La  relation  avec  lautus,  lavare  est  inadmissible  en  présence  de 
la  forme  ancienne  dautia,  qui  est  peut-être  parente  de  daps,  SaTiâvr,  (cf.  Gors- 
sen,  Ausspr.,  1,  224.  338). 

(1)  On  louait  là  pour  eux  une  maison  {œdes  liberse,  p.  370,  note  3,  c'est-à-dire 
une  maison  qui  n'était  babitée  par  aucune  autre  personne)  (Tite-Live, 
45,  44,  7  :  JEdes,  quse  ipsum  comitesque  ejiis  bénigne  acciperent,  conductee  ;  42, 
19,  5  :  Decreverunt,  uti...  praelor  œdes  instructas  locaret,  ubi  filius  régis  comi- 
tesque ejus  habitare  passent  ;  Val.  Max.  5,  1,  1).  L'assertion  selon  laquelle 
ils  auraient  été  logés  aux  Garines  (Servius,  Ad  JEn.  8,  361)  est  une  con- 
fusion du  scoliaste  qui  a  mal  compris  les  lautae  Carinœ  de  Virgile.  Il  n'y  a 
pas  à  s'occuper  des  publici  pénates  de  Val.  Max.  5,  1,  1,  in  fine. 

(2)  Servius,  Ad.  ^En.  7,  168:  Legatisi  quando  incogniti  venire  nuntiarenlur, 
primo  quid  relient  ab  explovatoribus  requirehalur,  post  ad  eos  egrediebantur 
magistratus  minores  (ici  sans  doute  les  questeurs)  et  lune  demum  senalus  extra 
pomeria  postulata  noscebat  et  ita,  si  visum  fiiisset,  admittebantur .  Cela  corres- 
pond à  la  conception  romaine  négative  de  Vhostis  (VI,  2,  p.  207). 

(3)  Tite-Live,  30,  21,  10.  33,24,  5  ;  Macedones  deducti  extra  urbem  in  villam 
publicam  ibique  eis  locus  et  lautiaprœbita.  4o,  22,  2.  Polybe,  35,  2,  4,  indique 
pour  cela  la  région  située  de  l'autre  côté  du  Tibre.  Selon  les  circonstances, 
ce  pouvait  être  l'un  ou  l'autre.  Le  seul  point  essentiel  était  que  le  local  fût 
hors  de  la  ville.  En  général  Tite-Live,  42,  36,  1,  Appien,  Lib.  31.  Salluste, 
Jug.  28. 

(4)  Tite-Live,  42,  6,  11  :  Legato...  sumptus  decreiiis,  donec  in  Italia  esset  ; 
45,  14,  6  :  Quœstor  jiissus...  omnem  sumpiiim,  quoad  in  Italia  esset.,  prœbere] 
c.  44,  16:  (Quœstor)  ne  ab  eo  abscederet  sumplumquc  ipsi  et  comitibus  prseberel , 
donec  navem  conscendisset ,  toutes  les  fois  avec  un  présent  d'hospitalité 
important.  Val.  Max.  Ij,  1,  1. 

(o)    Le    sénat   décide   pour  un  roi  fugitif,    ut   ei  mimera  per  quœstorem 
cotlidie  darenlur  (Val.  Max.  ii,  1,  1). 
(6)  De  tels  munera  (rarement  dona  :  Tite-Live,  30,  17,  14)  en  grec  Uvca 
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choix  duquel  a  pu  contribuer  le  désir  d'obvier  d'une  manière 
décente  à  un  usage  exagéré  du  droit  d'hospitalité.  Les  hôtes 
reçoivent  tout  cela  conformément  à  un  usage  établi  et  à  des 
règles  générales  (1)  ;  mais  ceux  qui  invoquent  un  traité  per- 
manent pour  obtenir  les  avantages  de  l'hospitalité,  ne  les  reçoi- 
vent pas  en  vertu  de  ce  traité,  ils  les  reçoivent  à  chaque  fois  en 
vertu  d'une  décision  du  sénat  (2).  Par  conséquent,  ces  presta- 
tions, en  particulier  les  indemnités  en  argent,  peuvent  avoir  été 
fixées  différemment  selon  les  circonstances  et  d'autres  présents 
ont  pu  y  être  ajoutés  quand  il  a  semblé  convenable  (3). 
Privilèges  des       La  couditiou  particulière  des  ambassadeurs  ne  peut  être 

ambassadeurs.  ^  ^ 


évalués  soit  en  espèces  monnayées  (le  plus  souvent  exprimées  en  as  loui'ds: 
Tite-Live,  28,  39,  19.  31,  9,  5.  37,  3,  11.  42,  6,  11.  c.  19,  6.  43,  S,  8.  c.  6,  10. 
c.  8,  8.  44,  14,  4.  c.  13,  8,  45,  42,  U,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  sesterces  : 
sénatus-consultes  relatifs  à  Priene,  de  619,  Dittenberger,  241  :  To-j-roi;  -z  Eé- 
vcov  £Î;  èxaaTr|V  Tipsa^ctav  ew;  ino  aEorepTLWv  vôjiwv  Ixatôv  Eixoo-t  tvIvts  [2é- 
po'Jioî  4»]6).[o]uto;  KotVTO-j  vizoltoç  tov  xajitav  àTtoffxeïXat  [xsXeua-aTw],  presque 
textuellement  dans  les  mêmes  termes  un  autre  sénatus-consulte  adressé  à  la 
même  ville,  C.  I.  Gr.  2903,  7  ;  Tite-Live,  45,  44,  14;  Val.  xMax.  5,  1,  1),  soit 
au  poids  en  or  et  en  argent  (Tite-Live,  35,23,11.43,  5,8.  44,  14,  2.  45,  14,6.  c. 
44.  14)  se  rencontrent  fréquemment  (Tite-Live,  loc.  cit.  et  30,  21,  5.  45,  13,  8; 
Josèphe,  14,  10,3;  en  général,  Polybe,  1,  18,  3  :  Tàç  twv  Isviwv  uapo-/âî.  24,  5, 
6).  Ils  étaient  sans  doute  toujours  donnés  en  or  ou  en  argent  monnayé 
(l'wç  àitb  a-£(7T£pTcwv  vô[xwv  Ixa-bv  sl'xodi  itévt£,  dans  le  sénatus-consulte  de 
Priene  ;  mimera  ex  binis  milibiis  œris,  Tite-Live,  43,  5,  8,  de  même  43,  42,  11  ; 
ne  minus  dena  milia  aeris,  Tite-Live,  28,  39,  19). 

(1)  Sénatus-consulte  relatif  à  Asclépiade  :  [Utei  Q.  Lutaliiis  M.']  jEinilius 
cos...  munia  eis  ex  formula  locum  lautiaque  (en  grec  \bi'.â.  te  aùtoïç  xaià  xb 
ôiâtaYjjLa  tôitov  Trapo-/"o^  te)  q[usestorem)  urb(anum)  eis  locare  mittereq[ue  j]ube- 
[rent],  Sénatus-consulte  relatif  à  Astypalsea,  C.  /.  Gr.  2485  :  "O-rt  [te  IIÔTtXtoç 
'PofiXiJoç  uTiaTO?  TOV  Taixiav  xaxà  xb  6tâTay(j,a  [?évtb£  a-jxà)  7tapÉ-/Etv  xJeXeuct,. 
De  même  dans  le  sénatus-consulte  relatif  à  Sti-atonikeia  [Bull,  de  corr. 
hell.  9,  p.  448)  :  ["Ouwç  AeÛxiJoç  Kopvr,Xtoi;  Sû>,Xa?  'E7racppô8iT[o;  Sixtâxtùp  xbv 
àv]TixaîJ.iav  Hsvta  a-JTOï;  xaxà  xb  6tâxa[Y|j.a  SoOvai  xeâe-jo-/,].  Le  règlement  {for- 
mula)  doit  nécessairement  avoir  distingué  des  catégories  précises  et  avoir 
fixé  pour  chacune  des  régi  s  fixes,  puisqu'il  suffit  d'y  faire  un  simple  renvoi 
au  sujet  de  l'admission  d'Asclépiade  et  de  ses  compagnons  parmi  les  amis 
du  peuple  romain.  Les  doux  sénatus-consultes  relatifs  à  Priene  indiquent  la 
même  somme. 

(2)  Tous  les  exemples  et  avant  tout  nos  titres  sont  des  décisions  spé- 
ciales se  rapportant  aux  magistrats  du  moment  et  aux  envoyés  actuellement 
présents. 

(3)  On  trouve  souvent  mentionnés  des  présents  spéciaux  de  vêtements, 
de  chevaux,  d'armes,  faits  même  à  la  suite.  Tite-Live,  30,  17,  14.  35,  23, 
11.  43,  5,  8.  44,  14,  2.  45,  14,  7.  Val.  Max.  5,  1,  1.  Polybe,  21,  18,  3. 
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étudiée  ici  qu'en  ce  qui  se  rattache  spécialement  à  leur  séjour 
à  Rome.  La  question  scabreuse  de  la  mesure  dans  laquelle  la 
situation  d'exception  de  l'ambassadeur  le  soustrait  aux  pour- 
suites criminelles,  à  raison  de  crimes  commis  par  lui  à  Rome 
pendant  son  ambassade,  a  été  tranchée  dans  un  cas  contre  lui 
(p.  269,  note  2).  —  Les  actes  de  corruptions  sans  mesure  ni  pu- 
deur, commis  au  moins  depuis  la  première  moitié  du  vii«  siècle 
parles  ambassadeurs  qui  séjournaient  à  Rome  (1),  amenèrent  le 
sénat,  en  660,  à  prendre  une  décision  privant  d'action  les 
prêts  faits  à  Rome  aux  ambassadeurs  (2)  ;  la  connexité  de  cette 
mesure  avec  les  relations  diplomatiques  et  la  manière  prédomi- 
nante dont  elle  concernait  les  membres  du  sénat  expliquent  cet 
empiétement  du  sénat  dans  le  domaine  de  la  législation  privée 
surprenant  pour  l'époque.  Une  mesure  plus  énergique  fut  prise, 
dans  le  même  sens,  en  687,  par  le  plébiscite  Gabinien,  après 
que  le  sénat  eut  refusé  d'intervenir  (3).  —  Dans  les  fêtes 
publiques,  les  hôtes  du  peuple  étaient  traités  comme  les  séna- 
teurs: la  preuve  en  est  dans  les  deux  places  élevées,  réservées 
de  toute  antiquité,  près  du  Forum,  aux  sénateurs  {senaculum, 
p.  92  rapprochée  de  p.  68)  et  aux  «  Grecs»  {Grœcostasis),  c'est- 
à-dire  en  première  ligne  aux  ambassadeurs  des  villes  hellé- 
niques amies  (4).  Cette  distinction,  que  les  ambassadeurs  étran- 


(1)  Le  mot  méchant  de  Granius  sur  Scipion  Nasica  consul  en  643  (p.  375, 
note  4)  caractérise  l'état  de  choses  d'alors. 

(2)  Asconius,  p.  57:  Rellulerat  (G.  Gornelius,  tribun  du  peuple  en  087) 
ad  senatum,  ut,  quoniam  exterarum  nationiim  legatis  pecunia  mafjna  daretur 
usura  turpiaque  et  famosa  liicra  ex  ea  fièrent,  ne  qtiis  legatis  exterarum  tiatio- 
num  pecuniam  expensam  ferret.  Cujus  relationem  repudinvit  senatus  et  decrevit 
salis  [caulum]  videri  eo  senatus  consulta  quod...  [L.]  Domitio  C.  Cœlio  cos.  (en 
660)  factutn  erat,  cu,n  senatus  ante  pauculos  annos  (en  685  :  Dion,  fr.  Hl)  [ex 
eodem]  illo  s.  c.  decrevisset,  ne  guis  Cretens[ibus]  pecuniam  mutuam  daret. 

(3)  Gicéron,  ^rf  Att.  5,  -21,  12  :  Salaminii  cum  Roms  versuram  facere  vellent, 
non  poterant,  quod  lex  Gubinia  vetabat.  6,  '2,  7. 

(4)  PP.  68  et  92.  Varron,  De  l.  Lat.  5,  155  :  Locus  substructus ,  ubi  nalio- 
num  consistèrent  legati  qui  ad  senatum  essenl  missi  :  is  Grxcostasis  appellatur 
a  parte  ut  multa  :  senaculum  supra  grœcostasim.  Justin,  43,  5,  10  :  Ob  quod 
meritum  (à  cause  de  leur  appui  après  le  siège  des  Gaulois)  et  immunitas  illis 
(aux  Massiliens)  décréta  et  locus  speclaculorum  in  senatu  datas.  Jordan,  Top. 
\,  2,  341.  Ou  ne  peut  naturellement  décider  si  la  dénomination  vient  vrai- 
ment de  Massalia  ou  au  contraire  des  Grecs  de  Gampanie.  Mais  il  est  par- 
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gers  proprement  dits  partageaient  avec  ceux  des  princes  appar- 
tenant à  l'empire  et  des  villes  autonomes  et  qui  était  en  outre 
expressément  stipulée  dans  divers  traités  (1),  fut  supprimée 
par  Auguste  pour  les  villes  appartenant  à  l'empire,  dont  les  dé- 
putés faisaient  mauvais  effet  au  milieu  de  la  haute  aristocratie 
romaine  (2).  Cet  honneur  a  encore  été  rendu  aux  ambassa- 
deurs des  rois  sous  le  Principat  (3). 

Réception  des        Commc  il  résultc  déjà  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  loge- 
ambassadeurs  et  j  1  cj 

réponse  à  leurs   j-^ent  dcs  ambassadcurs,  le  sénat  reçoit  les  ambassadeurs  amis 

demandes. 

dans  un  des  locaux  de  l'intérieur  de  la  ville  et  ceux  des  Etats 
qui  n'ont  pas  de  traité  avec  Rome  ou  qui  sont  en  guerre  avec 
elle  hors  de  la  ville  (p.  110).  En  l'absence  des  consuls,  leurs 
représentants  n'introduisent  qu'exceptionnellement  les  ambas- 
sadeurs dans  le  sénat  (4).  A  l'époque  où  les  consuls  quit- 
taient habituellement  Rome  bientôt  après  le  commencement 
de  leur  année  d'exercice  et  n'y  revenaient  durant  cetîe  année 
que  peu  de  temps  ou  pas  du  tout,  les  ambassadeurs  étrangers 
étaient  par  suite  admis  d'ordinaire  au  commencement  de  Tan- 
née devant  le   sénat   et  les   consuls  (5).   Quand,   à  partir  de 

faitement  concevable  que  ce  privilège  n'ait  pas  été  d'abord  accordé  aux 
Latins;  le  vérilaljle  étranger  est,  aux.  fêtes  publiques,  dans  une  autre  position 
que  le  non  citoyen  de  même  nationalité.  Cf.  Handb.  6,  491  =tr.  fr.  13,  258. 

(1)  Dans  le  sénatus-consulte  du  temps  de  César  de  .Joséphe,  14,  10,  6, 
il  est  déterminé  que  :  Ae86o-0at  oï  'Yp-xavw  xa\  Tta-.ffi  xotç  «-jto-j  xal  Tz^zn'^fj-xic, 
Toî^  uit'  a-j-oO  TrsjxsOîtiTtv   'sv   te  Tt^yjArj   [j.ovo[JLâ-/wv  xal    9r,p(wv  xa9êÇo[/.lvot;  ]xzxaL 

TÔJV   (7yYX),TriTtXà)V   Ôcwpsïv. 

(2)  Suétone,  Auq.  ii:Ro77i3e  legatos  Uberarum  sociarumque  gentium  (où  il 
faut  sans  aucun  doute  prendre  la  seconde  épithète  comme  purement  expli- 
cative et  il  ne  peut  s'agir  que  des  cités  autonomes)  vetuit  in  orchestra 
sedere,  cian  quosdam  etiam  libertini  generis  mitti  deprehendisset. 

(3)  Suétone,  Cluiid.  21  :  Germanorum  legalis  in  orchestra  sedere  permisit, 
simpUvitate  eorum  etfiducia  commotus,  quod  in  popularia  deducti,  cum  animad- 
vertissent  Parthos  et  Armenios  sedentes  in  senatu,  ad  eadem  toca  sponte  transie- 
rant^  nihilo  deleriorem  virtutem  aut  condicionem  suam  prxdicantes.  Tacite, 
Ann.  13,  .j4,  raconte  la  même  histoire  des  deux  princes  des  Frisons  Verritus 
et  Malorix  sous  la  date  de  l'an  58.  Dion,  68,  15  :  (Trajan)  to'j;  irpiff^sy-ràç 
TO'J?  Tiapà  Twv  paaiXItov  à3'.xvoy|j.£VO'Jç  èv  tw  PoyXîyrixw  OîicraTQa'.  k-no'.zi. 

(4)  Le  temps  pendant  lequel  les  consuls  sont  absents  de  Rome  est  consi- 
déré comme  une  sorte  de  période  intérimaire.  Le  gouvernemeat  romain 
apparaît  comme  purement  aristocratique  lorsqu'aucun  des  consuls  n'est  pré- 
sent, dit  Polybe,6,  13. 

(5)  Gela  résulte,  ainsi  que  l'a  démontré  Bûttner-Wobst,  De  legationibus 
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l'an  601,  le  jour  d'entrée  en  ("onctions  des  consuls  s'est  trouvé 
fixé  au  l^*"  janvier  (1),  la  réception  des  ambassadeurs  a  né- 
cessairement eu  lieu  régulièrement  dans  les  mois  qui  sui- 
vaient (2),  et  cela  s'est  maintenu  dans  la  période  posté- 
rieure à  Sulla  (3),  quoique  alors  les  consuls  passassent  en 
règle  l'année  à  Rome.  A  la  suite  des  longueurs  apportées  par  les 
consuls  et  des  intrigues  et  des  corruptions  qui  s'y  liaient  (4), 
le  plébiscite  Gabinien,  probablement  celui  déjà  cité  de  687, 
invita  le  sénat  à  consacrer  à  ces  réceptions  tout  le  mois  de 
février  (5).  La  règle  selon  laquelle  le  sénatus-consulte  devrait 
être  remis  aux  ambassadeurs  dans  les  dix  jours  de  sa  confec- 
tion, tendait  au  même  but  (p.  210), 

Les  hôtes  de^la  plus  grande  distinction  voyaient  mettre  à  leur  iiciour  chez  eux 
disposition,   pour    leur  retour,   des   moyens  de   transport  (G)    ambassadeurs. 
et   étaient    munis    de  lettres    de  recommandation  pour   les 
princes  et  les  cités  amies  des  Romains  qu'ils  devaient  trouver 
sur  leur  route  (7). 

1-ei  pubUcœ  libéra;  lemporihus  Romam  missis,  Leipzig,  187G,  p.  24  et  ss.,  partie 
de  ce  que  les  relations  de  Tite-Live  placent  le  plus  souvent  les  réceptions 
des  ambassadeurs  avant  le  départ  des  consuls  pour  l'armée,  partie  de  leur 
ajournement  assez  fréquent  ad  novos  consules  (Tite-Live,  30,  40,  4.  37,  1,  1. 
41,  6,  7.  42,  26,  9). 

(i)  Cf.  tome  II,  la  théorie  des  Termes  de  la  magistrature  et  de  l'entrée 
en  fonction,  sur  la  durée  égale  et  le  commencement  fixe  do  l'année  des 
magistratures  de  la  période  récente. 

(2)  Le  sénatus-consulte  de  619  relatif  à  Priene  est  du  9  février  et  celui 
relatif  aux  Juifs  qui  se  place  entre  621  et  629  (Joséphe  13,  9,  2)  est  du  6 
février. 

(3)  Gicéron,  Verr.  l.  1,35,  90  (en  l'an  684)  :  Sunt  Romse  leçjati  Milesii...  qui... 
mensem  Februarium  etœnsuhim  designalorum  nomen  expectant.dl.  l.  2,  31,  76. 

(4)  Le  motif  de  la  loi  est  clair  en  face  de  l'amère  plaisanterie  de  Granius 
contre  P.  Nasica  consul  en  643  (Gicéron,  Pro  Plane.  14,  33)  et  de  l'explica- 
tion du  scoliaste,  p.  259  :  Leyatloiies  ab  externis  populis  7nissœ  ad  senaium  so- 
lebant  ordinari  pro  voluntale  consulum ,  qux  plerumque  qral'ta,  nonnumquam  et 
aceepta  pecunia  consules  ordinahant,  ut  mtroduel  ad  senaium  passent. 

(o)  Gicéron.  Ad  Q.  fr.  2,  11  [13],  3  :  Appius  inlerpretalur...  se....  quod  (lege) 
Gabinia  sanctum  sit  ..  cogi  ex  k.  Febr.  usque  ad  k.  Martias  legatis  senaium 
quotidie  dari.  Le  même,  op.  cil.  2,  32,  1.  Ep.  10  [12],  2.  Ad  Alt.  1,  14,  5.  Ep. 
18,  7.  Le  sénat  se  permet  d'ajourner  les  légations.  Gicéron,  Ad  fam.  \,  4,  1  : 
senalus  haberi...  non  potes  t. ..  nisi  perfectis  aut  rejectis  legalionibiis. 

(6)  Véhicule  jusqu'à  Brundisium  :  Tite-Live,  43,  8,  8.  Navires  mis  à  la 
disposition  :  Tite-Live,  30,  21,  5,  ou  même  donnés:  Tite-Live,  45,  44,  16. 

(7)  Sénatus-consulte  relatif  à    Thisbé,  in  fine;  Josèphe.  13,  5,  8.  c.  9,  2. 
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Ré:epii..n(ies       Sous  le  Princioat  encore,  il  n'est  pas  rare  que  les  députés  de 

ambas-iidetirs  au  -i       i    r 

sénaisousie    giiés  appartenant  à  l'empire  (i)  ou  de  l'étranger  proprement 

l*rinci;)at.  r^r 

dit  soient  admis  dans  le  sénat  (2),  quoique  cela  n'ait  jamais 
lieu  que  sur  l'initiative  de  l'empereur.  Auguste  établit,  pour 
certaines  ambassades  qui  ne  sont  pas  désignées  plus  nettement, 
la  règle  qu'elles  devraient  être  entendues  dans  le  sénat  sous 
la  présidence  personnelle  de  l'empereur  (3j  ;  plus  tard  cela 
a  eu  lieu  selon  la  fantaisie  de  ce  dernier,  ordinairement  afin  de 
mettre  en  évidence  un  succès  politique.  Le  sénat  avait  alors 
coutume  de  charger  l'empereur  de  répondre  à  l'ambassade  (4). 


II,  Les  ambassades  eisvoyées   a  l'étrainger. 
Envoi  II  en  est  des  ambassades  envoyées  à  l'étranger  comme  de 

d'amb  issailcurs 

par  le  sénat,    cclles  Fcçues  du  dchors.  11  y  a  certainement  eu  un  temps  où  le 


(1)  Ainsi  Claude  reçoit  les  envoyés  des  Lyciens  dans  la  curie  (Dion, 
60,  17). 

(2)  Dion,  52,  31,  du  discours  de  Mécène  :  *Av...  -ac  upccrpsta;  xa.;  -i  Tiapà 
Ttjiv  7io).c[J.(wv  xal  xà;  uapà  twv  ivo-irôvSwv  •  xai  paai/itov  xal  8r,[jLa)v  àçixvo'Jtxéva; 
è;  '0  a'jvéSp'.ov[è(TaYdcYr|Ç'...  xa\  ffEfivôv  xai  àÇ'.oXoyov  ècrtc  tÔ  te  zr^^v  pou).f,v  tkxvtwv 
x-jpîav  SoxeTv  slvai.  Claude  introduisit  au  sénat  une  ambassade  parthe  qui  sol- 
licitait la  restitution  d'un  otage  (Tacite,  Ann.  12,  10  rapproché  de  11,  10). 
Les  ambassadeurs  chargés  par  le  roi  des  Parthes  Vologaesus  de  renouveler 
son  alliance  après  la  mort  de  Néron  et  avant  l'arrivée  de  Vespasien  à  Rome, 
négocièrent  à  Rome  avec  le  sénat  sur  l'invitation  de  Vespasien  (Suétone, 
Ner.  in  fine:  VologœsiisParthorum  rexmissis  adsenatum  legatisde  instauvanda 
societate  hoc  etiam  magno  opère  oravit,  ut  Neronis  memoria  coleretur  ;  Tacite, 
Ilist.  4,  51  :  Gratise  Vologeso  actfe  mandaliunqiie,  ut  legatos  ad  senatum  rnil- 
teret).  Trajan,  après  la  première  d 'faite  de  Decebalus,  envoya  ses  ambassa- 
deurs à  Rome  pour  solliciter  la  paix^du  sénat  (Dion,  68,  9.  10),  et  Hadrien 
procéda  de  même  (note  4). 

(3)  Dion,  55,  27:  Tàç  upsdPîia;  lâ;  te  Tiapà  tûv  Sr,îj.wv  xa\  -rà;  napà.  twv 
PaatXéwv  àçixvo'j[j.évaç  -cpio-l  xwv  •j'TtaxEUxÔTwv  èttétpe'I/e  (dans  sa  vieillesse)... 
TtXïiv  Twv  ocra  àvaf'taïov  f,v -îr,v  xt  ^ouXt^v  xa\  èxeïvov  ÈTiiSiaxpivEiv.  Cf.  53,  21. 

(4)  Dion,  69,  15  :  IIpEaPEUxàç  5e  uepicpÔÉvTa;  itapà  toO  0-Jo),oYaî(Tou  xal  iiapà 
Tôiv  'la^yy*^''»  ÈXEivoy  [aev  xaT/iYopoOvTo;  xoO  ^apxajAâvou,  toutwv  6à  ty)v  £'tprivr,v 
7r'.0'T0"j[X£va)v,  è;  to  PoyAEUTrjpiov  kij-q-^xyvj  'ASpiavb;  xal  uap'  aC/TO-j  -àç  àixoxpt- 
(TEiç  TtotTiffaffOa'.  ÈTiiTpaTTElc  auvÉvpa'LE  te  ayTa;  xa'i  àyhrnù  ffcpiatv.  Tibère  discute 
aa  sénat,  guid  et  qua  forma  regum  litteris  rescrlbi  placeret.  (Suétone,  7(6.  30). 
—  [Cf.  aussi,  sur  la  délivrance  des  séaatus-coasultes  par  l'empereur,  le  do- 
cument cité  p.  210,  note  2.] 


RELATIONS    ETRANGERES.  377 

roi,  qu'il  fut  à  Rome  ou  au  dehors,  envoyait  à  sa  guise  des 
messages  aux  États  étrangers  et  ne  les  soumettait  préalable- 
ment au  sénat  qu'autant  qu'il  lui  plaisait.  Mais  la  même  trans- 
formation s'est  faite  ici  que  là.  Dans  le  territoire  militiœ,  le 
magistrat  supérieur  garde  le  droit,  indispensable  au  comman- 
dement militaire,  d'envoyer  des  messagers;  mais,  pour  tout 
message  envoyé  de  Rome  à  l'étranger,  le  magistrat  a  besoin 
de   l'autorisation    préalable   du  sénat  (1).  Pour  composer  les      Enra.-emeiK 

^  ^    '  ••  des  feliaux. 

ambassades,  on  se  servait,  dans  la  constitution  primitive, 
au  moins  quand  il  s'agissait  de  la  violation  d'un  traité  inter- 
national, principalement  des  messagers  sacerdotaux,  des 
fétiaux  (2),  ainsi  qu'il  convenait  au  caractère  religieux  du 
droit  des  gens  primitif.  Ce  collège  a  sans  doute  occupé  autre- 
fois dans  le  droit  religieux  international  la  même  situation  que 
ceux  des  pontifes  et  des  augures  dans  le  droit  religieux 
national.  Mais  à  la  suite  du  refoulement  de  l'élément  religieux, 
qui  constitue  un  des  caractères  distinctifs  les  plus  importants  de 
l'évolution  républicaine  par  opposition  à  la  Rome  royale  (3), 
les  fétiaux  ne  gardent  en  partage,  à  l'époque  historique,  que 
le  cérémonial  religieux,  et  des  membres  du  sénat  sont  chargés 
des  négociations  proprement  dites,  d'abord  principalement  et 
plus  tard  exclusivement.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que,  parmi 
les  collèges  de  prêtres  experts  et  compétents,  celui  du  droit 
des  gens  a  un  rôle  subordonné  à  côté  des  collèges  nationaux 
et  qu'il  n'est  pas  de  ceux  auxquels  a  été  étendue  une  élection 
de  pseudo-magistrats  (p.  191).  Ce  sacerdoce  a  été  annulé  par 
la  concentration  de  toutes  les  relations  internati(^nales  dans  les 
mains  du  sénat.  —  Les  pouvoirs  des  mandataires  du  sénat  en- 
voyés à  l'étranger  ont  été  déjà  exposés  dans  la  théorie  des  Lé- 

(1)  Polybe,  6,  13  ;  Ka\  [xv-  £'  'cwv  âxTÔ;  'IxaXca;  (sur  l'évocation  qui 
remplace  ces  ambassades  dans  l'intérieui*  de  l'Italie,  cf.  p.  420)  Ttpôç  Tivaç 
è?a7T0(7T£).).£tv  ôÉoi  TtpEo-^îî'av  Tivà  rj  5'.a),-j(T0'jaâv  x-.vac  r,  TiapaxaAéffOuaav  r,  xal  vï| 
At'  âTC'.Tâ?o"j(7av  T|  Trapa)-r|'I;ojjL£vr|V  r,  TiôXsftov  èTraYye/.oCa-av,  auTr,  (tj  Po'j),ïi)  noteî- 
Tai  TTiv  Ttpôvocav. 

12)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  des  Légats  du  sénat,  sur  les  fetiales  et  les  le- 
gati. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Royauté,  sur  le  caractère  sacerdotal  du 
roi. 
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gais  du  sénat,  dont  ils  constituent  une  des  catégories  les  plus 
importantes.  —  Sous  le  Principat,  il  ne  subsiste  rien  de  ces 
lëgats,  envoyés  au  nom  du  sénat  aux  rois  et  aux  républiques 
de  l'extérieur,  qui  avaient  eu  leur  part  dans  le  gouvernement 
du  monde.  Le  prince  seul  représente  désormais  Rome  en  face 
de  l'étranger. 


III.  Les  traités  iister?)ationaux. 

Effacement  du       Lcs  conventious  internationales  ont  primitivement  été  con- 
biiaiXa"  dans  les  clucs  par  voic  d'interrogatiou  et  de  réponse.  Mais  cette  forme, 

traités 

internationaux   qui  convieut  suTtout  à  dcs  couventious  faites  exclusivement 

des  magistrats  et 

du  sénat.  par  le  magistrat,  a  disparu,  dans  les  temps  historiques,  pour 
celles  auxquelles  concourent  les  comices  ouïe  sénat,  et  nous  ne 
nous  en  occuperons  donc  pas.  Le  traité  que  le  magistrat  n'est 
pas  compétent  pour  conclure  seul  apparaît  toujours  comme  un 
acte  unilatéral  des  Romains,  soit  comme  un  décret  rendu  par 
le  magistrat  d'accord  avec  le  sénat,  c'est-à-dire  comme  unséna- 
tus-consulte,  soit  comme  une  résolution  du  peuple  prise  sur  la 
proposition  d'un  magistrat,  c'est-à-dire  comme  une  loi.  La  rai- 
son en  est  sans  aucun  doute  que  la  façon  dont  la  magistrature 
est  liée  par  le  sénat  ou  par  le  peuple  était  incompatible  avec  la 
forme  simple  du  contrat  et  que  par  conséquent  on  a  retiré  au 
caractère  bilatéral  de  l'acte  son  expression  formelle;  même 
lorsque  la  convention  est  renforcée  par  un  serment,  les  deux 
serments  sont  séparés  de  la  même  manière.  Dans  les  véritables 
conventions  internationales,  le  caractère  bilatéral  résulte  de  ce 
qu'à  l'acte  unilatéral  romain  correspond  matériellement  un  acte 
unilatéral  de  l'autre  État.  Mais  cette  forme  ne  s'applique  pas 
seulement  lorsque  deux  États  qui  se  reconnaissent  réciproque- 
ment comme  autonomes  traitent  entre  eux.  L'acte  qui  règle  un 
rapport  de  sujétion  et  la  pseudo-autonomie  qu'il  contient  (VI,  2, 
p.  331  et  ss.)  s'accomplit  dans  la  même  forme,  l'acceptation  pas- 
sivede  la  réglementation  romainetenant  alors  lieudel'acte  au- 
tonome correspondant.  Nous  rassemblons  ici,  sous  le  nom  de 
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conventions  internationales,  tous  ces  actes  unilatéraux  en  la 
forme,  qu'il  leur  corresponde  une  décision  autonome  symétri- 
que ou  une  simple  réception  passive  de  la  décision  romaine. 

Le  droit  public  romain  distingue,  pour  les  actes  interna- 
tionaux, deux  formes  correspondant  aux  territoires  domi  et 
militix  :  la  règle  établie  à  Rome  par  un  sénatus-consulte  et 
celle  établie  au  dehors  par  un  décret  d'un  général  (1).  Mais  le 
sénat  peut  exercer  une  influence  même  sur  la  seconde,  attendu 
que  le  décret  est  soumis  à  sa  ratification  ou  qu'il  donne  pour 
sa  confection  des  instructions  au  général  et  à  la  commission 
sénatoriale  qui  lui  est  coordonnée.  Il  nous  faut  ici  étudier  les 
trois  formes  de  dispositions  internationales  du  sénat,  puis 
exposer  pour  finir  la  relation  qui  existe  entre  cette  action  du 
sénat  et  celle  des  comices.  Les  décisions^dont  ils'  agit  ayant 
toutes  le  caractère  d'actes  extraordinaires,  le  principe  directeur 
suivi  pour  leur  répartition  entre  le  magistrature  et  le  sénat  est 
essentiellement  le  même  qu'en  matière  militaire  :  les  arrange- 
ments militaires  proprement  dits  appartiennent  au  général,  les 
dispositions  politiques  définitives  au  sénat. 

La  conclusion  du  traité  international  par  le  sénat  lui-même,  traiiô  Sn.-iuo- 
que  notre  tradition  fait  remonter  jusqu'aux  temps  primitifs  (2)  ""lu'i'-mùmef"^ 
a  sans  doute  tiré  son  origine  de  la  participation  du  sénat  aux 
négociations  internationales.  Si  le  traité  international  était  con- 
clu à  la  suite  delà  réponse  faite  devant  le  sénat  assemblé  aux 
ambassadeurs  envoyés  à  Rome,  cette  réponse  proposée  et  ré- 
solue par  les  sénateurs  a  d'abord  été  un  conseil  donné  au  ma- 
gistrat pour  le  cas  dont  il  s'agissait,  et,  depuis  qu'avec  le  temps 

(1)  Le  contrat  de  mise  à  ferme  du  torriloire  d'Oropos  excepte,  d'après  ce 
que  rapporte  la  décision  rendue  à  son  sujet  en  681  (Bruns,  Fontes,  5«  éd- 
p.  162),  eî'ti  ôôyjxa  (j'JvxAïiTOU  aÙTOxpaTMp  aÙTOxpâropéç  t[£]  •Ô!J.£"£pot...  xapTrî^so-Ôa 
ëSwxav  xa-cÉXiTcov. 

(2)  On  reproche  à  Romulus  d'avoir  restitué  leurs  otages  aux  Véiens  aveu 
xotvfi;  yvwjir,?  (Denys,  2,  56;  Plutarque,  Rom.  27;  Dion,  fr.  5,  11),  au  dernier 
roi  que  bellum  paces  fœdera  societates  per  se  ipse  cum  qiiihus  vohdt  (p.  22S, 
note  1)  injtisau  populi  ac  senatiis  fecit  diremitque  (Tite-Live,  1,  49,  7;  cf.  De- 
nys, 4,  42).  Le  sénat  n'est  mentionné  en  tenues  exprés  pour  les  traités  in- 
ternationaux que  rarement  sous  la  royauté  (Denys,  3,  26);  il  l'est  au  con- 
traire dès  le  début  pour  ceux  du  temps  de  la  République  (Tite-Live,  2,  22, 
5.  c.  2a,  6,  etc.). 
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les  conseils  du  «^énat  se  sont  imposés  au  magistrat  ici  comme 
ailleurs,  elle  est  devenue  le  décret  du  magistrat  et  du  sénat  par 
lequel  la  relation  dont  il  s'agit  est  réglée  définitivement  du 
C(Mé  romain.  Mais,  cette  procédure  supposant  que,  du  côté  ro- 
main, la  déclaration  définitive  de  volonté  est  faite  à  Rome,  la 
participation  du  sénat  aux  traités  internationaux  se  rattache 
dans  cette  forme  [à  sa  participation  aux  négociations  interna- 
tionales. 

Peu  importe,  pour  la  réglementation  définitive  des  relations 
internationalesopérée  par  lesénat,  quecette réglementation  suc- 
cède à  un  état  de  guerre  ou  qu'elle  ait  une  origine  pacifique, 
comme  par  exemple  si  unÉtatquin'avaitpasjusqu'alors  de  traité 
avec  Romeentre  volontairement  avecelle  en  relations  juridiques, 
comme  si  celles  existant  avec  un  État  allié  son  t  modifiées  conven- 
tionnellement.  Peu  importe  également  que  cette  réglementation 
se  présente  comme  un  traité  international  en  forme,  par  lequel 
le  peuple  romain  en  reconnaît  un  autre  comme  étant  lui-même 
autonome,  ou  qu'elle  ait  pour  point  de  départ  la  soumission  d'un 
autre  État  jusqu'alors  autonome,  résultant  soit  de  sa  dédition 
volontaire  (1),  soit  de  la  force  des  armes  (YI,  1,  p.  61),  et  ait 
son  assujettissement  pour  objet.  Si  la  dédition  a  été  provoquée 
par  la  force  des  armes,  elle  est  reçue  par  le  général  et  il  en 
peut  tirer  les  conséquences  militaires,  l'exécution,  la  vente,  la 
réduction  en  servitude  des  prisonniers,  voire  même  la  destruc- 
tion de  la  ville;  mais  ordinairement  il  laisse  plus  ou  moins  le 

Silualirin 

des  généraux,  goiu  de  décider  au  sénat  de  Rome;  c'est  ce  dernier  qui  statue 
définitivement  sur  le  sol  conquis  et  qui  peut  seul  établir, 
en  vertu  de  la  dédition,  la  sujétion  de  la  cité  qui  s'est  rendue. 
Les  généraux  ne  concluent  pas  en  principe  de  traité  définitif 
avec  d'autres  États.  Si  l'on  n'est  pas  en  guerre  avec  l'Etat 
qui  désire  conclure  un  traité,  ses  ambassadeurs  s'adressent  à 
ce  sujet,  parfois  par  l'intermédiaire  des  généraux  (2),  en  gé- 

(1)  Tite-Live,  7,  31.  8,  19,  1. 

(2)  Ainsi  Masinissa  est  d'abord  salué  comme  roi  par  Scipion,  puis  il  de- 
mande au  sénat  la  confirmation  de  son  traité  d'amitié  (Tite-Live,  30,  17, 
10)  :  Petere  ul  regium  jiome?i  ceteraque  Scipionis  bene/icia  senafus  decreto  con- 
firmarel. 
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néral  directement,  à  Rome,  aux  consuls  et  au  sénat.  Si  l'on  est 
en  guerre,  le  général  auquel  l'ennemi  se  déclare  prêt  à  discu- 
ter les  conditions  de  la  paix,  peut  repousser  cette  offre  de  négo- 
ciations; s'il  y  consent,  il  lui  permet,  en  suspendant  les  hostili- 
tés, d'envoyer  à  Rome  des  ambassadeurs  pour  s'entendre  avec 
les  magistrats  assistés  du  sénat  sur  les  conditions  de  la  paix 
ou  éventuellement  sur  ladédition.  Naturellement  il  peut  subor- 
donner son  adhésion  à  des  conditions  d'ordre  militaire,  no- 
tamment à  des  fournitures  ou  à  des  paiements  préalables.  Elle 
est  toujours  accompagnée  d'un  terme,  à  l'expiration  duquel  les 
négociations  devront  être  terminées  à  Rome  pour  que  les  opé- 
rations militaires  ne  reprennent  pas  leur  cours  (1).  Le  gou- 
vernement de  Rome  n'entre  pas  en  négociations  directes  avec 
l'État  qui  fait  la  guerre  à  Rome  et  ne  reçoit  ses  propositions  de 
paix  que  par  l'intermédiaire  du  général  romain  (2).  Dans  les 
guerres  italiques,  c'est  d'ordinaire  autant  que  possible  le  ma- 
gistrat victorieux  qui,  après  avoir  envoyé  les  ambassadeurs  de 
l'ennemi  vaincu  à  Rome,  leur  y  dicte  la  paix  comme  président 
du  sénat  (3);  sinon  il  est  remplacé  par  son  collègue  ou  son 
successeur.  Il  a  dû  arriver  plus  d'une  fois  que  le  général  et  les 
envoyés  se  soient  à  l'avance  entendus  jusqu'à  un  certain  point 


(1)  Cette  procédure  :  pi-iére  adressée  par  l'autre  partie  au  général  ro- 
main de  lui  permettre  d'envoyer  à  Rome  des  ambassadeurs  pour  régler  la 
dédition  ou  la  paix  ;  admission  de  la  demande  avec  fixation  des  conditions 
de  la  suspension  d'armes  et  de  son  terme  et  en  retour  attribution  à  l'armée 
victorieuse  de  grains,  de  solde,  et  de  vêtements  ;  négociations  définitives 
à  Rome  devant  les  consuls  et  le  sénat,  —  est  constamment  prise  pour  base 
des  relations  de  victoires  de  l'époque  ancienne  contenues  dans  les  annales 
(Tite-Live.  4,  30,  1.  5,  27,  11.6,  26,  2.7,  22,  5.8,  1,  8.  c.  2,  4.  c.  36,  il.  9,40, 
20.  c.  43,  6.21.  10,  0,12.  c.  37,  o.  Denis,  5,49.  60.  8,  08.  9,  17.  36.  59.  10,  21.  12, 
13),  et,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'autorité  à  attacher  aux  descriptions  particulières 
faites  d'après  ce  formulaire,  le  formulaire  lui-même  est  probant  ;  il  l'est  en 
particulier  en  ce  qui  concerne  la  liberté  décisivi*  du  général  sur  le  point  de 
savoir  si  l'ambassade  doit  partir  ou  non,  que  l'on  trouve  toujours  à  nou- 
veau mise  en  évidence,  et  en  ce  qui  concerne  l'absence  do  mention  (pour 
partie  l'exclusion,  comme  dans  Tite-Live,  0,  26,  2)  des  préliminaires. 

(2)  Tite-Live,  0,  45,  3.  40,  34,  11. 

(3)  Tite-Live,  8,  36,  11  :  Sammiles  pacem  a  dictatore  petiere,  cum  quo  pacli, 
ut  singula  vestimenta  militihus  et  annuum  stlpendium  darent,  cum  ire  ad 
senatum  jussl  essenl,  seculuros  se  dictatorem  responderunt.^J,  40,  20.  c.  45,  3. 
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sur  les  modalités  du  traité  de  paix;  mais  l'absence  des  préli- 
minaires eu  l'orme  est  un  des  caractères  essentiels  de  la 
façon  ancienne  de  conclure  la  paix,  et  elle  correspond  à  laten- 
dance  partout  manifeste  délimiter  le  moins  possible  l'initiative 
exercée  à  Rome  par  le  sénat.  Plus  tard,  cette  forme  perdit  du 
terrain.  En  vertu  déconsidérations  politiques  et  militaires  fa- 
ciles à  comprendre,  on  ne  pouvait,  à  moins  qu'il  ne  fut  abso- 
lument sans  force,  accorder  à  l'ennemi  que  de  courtes  trêves,  si 
l'on  ne  concluait  en  même  temps  des  préliminaires  avec  lui. 
Or,  dans  les  guerres  d'outre-mer,  il  fallait  nécessairement  des 
suspensions  d'armes  prolongées  pour  que  les  négociations  pus- 
sent avoir  lieu  à  Rome  (1);  l'ancienne  procédure  était  donc  là 
impraticable;  cependant,  même  en  pareil  cas,  les  négociations 
relatives  à  la  paix  ont  parfois  eu  lieu  à  Rome  sans  préliminaires 
conclus  par  le  général  (2). 

Voilà  pour  les  traités  internationaux  arrêtés  à  Rome  par  le 
sénat  lui-même.  Pour  les  négociations  suivies  hors  de  Rome,  il 
y  a  une  démarcation  entre  la  compétence  exclusive  des  magis- 
trats, soit  ici  des  généraux,  et  celle  du  gouvernement  de  Rome, 
c'est-à-dire  du  sénat  et  de  son  président  du  moment.  Certaines 
conventions  sont  conclues  par  le  général  seul  et  ne  sont  pas 
soumises  à  la  ratification  du  gouvernement;  d'autres,  à  l'in- 
verse, ont  besoin^  quand  il  les  a  conclues,  de  l'adhésion  du  gou- 
vernement et  peuvent,  à  son  défaut,  être  révoquées  sans  autre 
forme  soit  par  le  général  lui-même,  soit  en  particulier  par  son 
successeur. 

Les  conventions  internationales  conclues  exclusivement  par 
le   général   se  restreignaient  ordinairement   à   des   arrange- 
Il)  Tite-Live,  37,  1,  1  :  Legati  eorum  [ALtolorum)  institerunt  (pour  la    ra- 
pidité des  débats  au  sénat),  quia  brevern  indutiariim  diem  habebant. 

(2)  Les  négociations  ont  eu  lieu  de  cette  façon  non  seulement  avec  Pyrrhus 
(Plutarque,  Pyrrh.  19)  mais  aussi  avec  le  roi  Piiilippe  en  S57  (Polybe,  18, 
38,  3  :  ri£p\  os  Twv  >.ot7twv  Siôôvat  r/)  auyx^Tw  tïjv  è7rtTpo7ir,v.  c.  39,  5=Tite- 
Live,  33,  13)  et  en  563  avec  les  ^toliens  (Polybe,  21,  3=Tite-Live,  37,  1. 
49).  Même  ce  que  rapporte  Cicéron,  Pro  Fonteio,  o,  12,  sur  la  guerre  faite 
en  Narbonnaisedans  la  période  postérieure  à  Sulla  :  {Galli)  modo  ab  nostris 
imperatoribus  subacti,  modo  bello  domiti...  modo  ab  senatu  agris  urbibusque 
multali  sunt,  doit  peut-être  être  pris  au  sens  textuel,  quoiqu'il  puisse  s'y 
agir  de  la  ratification  de  la  paix  conclue  par  le  général. 
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ments  d'ordre  transitoire;  au  contraire  il  faut  l'autorisation  du 
gouvernement  de  Rome  et  le  concours  du  sënat  pour  la  régle- 
mentation durable  des  relations  existant  entre  deux  Klats; 
d'ailleurs  cette  séparation  repose  essentiellement  sur  la  diffé- 
rence del'annalité  de  l'administration  du  général  et  de  la  per- 
pétuité de  celle  du  sénat  et  des  consuls.  Il  s'agit  moins  de  l'ob- 
jet que  de  la  durée  des  conventions;  la  môme  prestation  peut 
parfaitement  être  réglementée  à  titre  transitoire  par  le  général 
et  à  litre  permanent  par  le  gouvernement.  Nous  allons  d'abord 
étudier  ici  sous  forme  d'exemples  les  arrangements  provisoires, 
qui  naturellement  peuvent  également  être  établis  à  Rome  par 
le  gouvernement  (1). 

Tout  magistrat   en  fonctions  hors  de  Rome   est  compétent  iniemTuon!i°csdu 
pour  la  prise  d'arrangements  d'ordre  transitoire,  et  le  gouver-    s^'"^''''  '"'"'• 
nement  de  Rome  ne  s'y  immisce  pas  en  général.   Ils  peuvent 
être  conclus  soit  avec  un  État  ami  ou  qui  du  moins  n'est  pas  en 
guerre  avec  Rome,  soit  d'après  le  droit  de  la  guerre.  Au  pre-     ,  traités 

°  i  o  i^  de  secours, 

mier  cas,  le  magistrat  ne  peut  sans  doule  ni  fouriiir  ni  de- 
mander de  secours  militaires  en  tant  que  Rome  n'est  pas 
conventionnellement  obligée  à  en  fournir  ou  autorisée  à  en 
demander.  Si  l'État  qui  implore  l'aide  romaine  n'a  pas  de  traité 
avec  Rome  ou  n'est  ave^)  elle  que  dans  une  relation  d'amitié, 
qui  oblige  Rome  exclusivement  à  la  neutralité  (VI,  2,  p.  213), 
le  gouvernement  central  est  seul  autorisé  à  conclure  la  conven- 
tion d'alliance,  même  limitée  à  un  cas  particulier,  et  à  accor- 
der l'appui  des  armes  romaines,  pour  lequel  il  faut  encore 
l'adhésion  des  comices  s'il  implique  une  déclaration  de  guerre 
contre  un  État  ami  (p.  29G).  C'est  également  le  sénat  seul  qui 


(1)  En  pareil  cas,  le  sénat  participe  également  aux  opérations,  en  vertu 
dû  la  règle  générale  selon  laquelle,  dans  la  circonscription  uri)aine,  le  ma- 
gistrat n'entre  en  relation  avec  l'étranger  qu'avec  le  concours  du  sénat.  Pour 
1:)S  achats  de  grains  ordonnés  de  Rome,  les  personnes  qui  en  sont  chargées 
reçoivent  leur  mandat  du  consul  ou  du  préteur  et  du  sénat  (Tite-Live,  2,  9, 
6.  4,  o2,  0.  23,  15,  4.  c.  20,  3.  36,  3,  1  ;  cf.  2,  34,  3.  4,  25,  1).  La  demande 
des  Rliodiens  de  pouvoir  exporter  du  blé  de  Sicile  fut  pareillement  soumise 
aux  consuls  et  au  sénat  (Polybe,  28,  2). 
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peut  accepter  ou  refuser  les  secours  militaires  proposés  (1), 
ou  encore  adresser  de  telles  demandes  aux  Étals  amis,  ou  au- 
toriser les  magistrats  à  leur  en  adresser  (2).  Mais  cela  ne  s'é- 
tend pas  aux  États  amis  des  Romains  compris  dans  le  territoire 
d'opérations  des  généraux  de  Rome.  Le  général  peut  réclamer 
de  ces  derniers,  sans  l'intervention  du  sénat,  des  troupes  ou  des 
navires  destinés  à  soutenir  les  forces  romaines,  même  lorsque 
rien  n'a  été  spécifié  à  ce  sujet  ni  dans  les  traités  durables  d'al- 
liance, ni  dans  la  convention  d'alliance  militaire  faite  pour  le 
cas  particulier;  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'immixtion  du  sénat 
dans  les  demandes  ainsi  faites  par  les  généraux.  Quoiqu'elles 
ne  fussent  légalement  que  des  prières,  la  relation  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  deux  États  amis  pendant  la  guerre  faisait 
qu'elles  ne  pouvaient  guère  être  refusées,  et,  quand  il  s'y  ajou- 
tait une  supériorité  de  forces,  elles  prenaient  communément 
un  caractère  impératif.  Il  en  est  de  même  des  fournitures.  En 
dehors  des  prestations  plus  ou  moins  réglées  dues  par  les  États 
autonomes  dépendants  (VI,  2,  p.  315),  le  magistrat,  et  en  par- 
ticulier le  général  qui  occupe  le  commandement  peut  conclure 
avec  tous  les  États  amis  dont  le  territoire  est  compris  dans  le 
théâtre  de  la  guerre  ou  en  est  voisin  des  conventions  relatives 
à  la  fourniture  des  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonc- 


(1)  C'est  ainsi  que  le  sénat  répondit,  en  la  déclinant,  à  l'oSre  de  secours 
militaire  contre  Pyrrhus  faite  par  l'amiral  carthaginois  qui  se  trouvait 
près  d'Ostie  (Val.  Max.  3,  1,  10.  Justin,  18,  2),  de  même  à  celle  d'assistance 
contre  Persée  faite  par  les  envoyés  du  roi  d'une  tribu  celtique  transalpine 
(Tite-Live,  44,  14,  1). 

(2)  De  pareilles  demandes  sont  adressées  par  le  sénat  au  roi  de  Numidie 
pour  la  guerre  contre  Philippe  en  554  (Tite-Live,  31,  11,  10.  c.  19,  3,  rap- 
proché de  32,  27,  2)  et  depuis  fréquemment  (Tite-Live,  35,  li,  4.  42,  35,  7), 
aux  villes  de  Crète  (Tite-Live,  42,  35,  6),  etc.  Parmi  les  préparatifs  de  la 
guerre  contre  Antiochus  on  cite  extra  Itatiam  permissum,  ut,  si  respostulasset, 
auxilia  ab  sociis  ne  supra  guinque  milium  numerum  acciperet  (Tite-Live,  36,  1, 
8);  parmi  ceux  de  la  guerre  de  Numance  :  'EôeXovtàc  Se  Tivaç,  ëx  TSTtôXewv  xac 
Pao-tXétov  èç  y^âçtiv  c5tav  itejjLçÔÉvxa;  aùxô)  (à  Scipion)  ffyy/wpoûffr,;  xf,;  pouXr;? 
ÈTiYiyâyeTo  (Appien,  i/isjo.  84)  ;  parmi  ceux  de  la  guerre  de  Jugurtha  de  Marius  : 
Auxilia  a  populis  et  regihus  sociisque  arcessere...  neque  illi  senaius...  de  iillo 
negotio  abnuere  audebat  (Salluste,  Jug.  84);  parmi  ceux  de  la  guerre  des 
Cimbres  ;  "ESwxev  rj  ffûyxXTiTO;  èEouo-îav  tm  Mapîtj)  ex  tûv  Tiépav  8a>vàTTr,i;  âôvwv 
l».£TaiîépL7i£o-8ac  (i-j|xti.axtav  (Diodore,  36,  3). 
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lions  Cl  spécialement  à  la  conduite  de  la  guerre  (1).  Quoique 
le  généra]  romain  n'eut  pas  là  non  plus  le  droit  de  commander 
à  la  cité  amie  et  que  le  peuple  romain  n'accepta  pas  en  géné- 
ral de  présents  de  telles  cités  (p.  32o),  les  demandes  de  ce  genre 
se  transformèrent  en  ordres  et  les  marchés  de  fournitures  en 
réquisitions  dans  des  cas  innombrables.  L'abus  de  ce  droit  dé- 
passa son  usage  à  ce  point  qu'en  383  le  gouvernement  romain  re- 
tira ce  pouvoir  aux  magistrats  qui  commandaient  dans  la  pénin- 
sule hellénique  et  invita  les  villes  amies  à  ne  donner  suite  à  une 
pareille  réquisition  que  lorsqu'elle  émanerait  du  sénat  de 
Rome  (2).  C'est  principalement  parce  qu'on  n'arrivait  pas  à 
réprimer  ces  usurpations  qu'il  fallut  abandonner  le  système  de 
l'indépendance  autonome  des  petits  États  d'abord  suivi  par  le 
gouvernement  romain  dans  son  empire  extra-italique  et  le 
remplacer  pratiquement  par  des  institutions  provinciales. 

La  plus  importante  des  conventions  militaires  internatio- 
nales transitoires,  l'armistice  est  naturellement  conclu  par  le 
général  seul.  Mais,  le  droit  des  gens  ancien  assimilant  la  sus- 
pension d'armes  conclue  pour  plusieurs  années  à  une  paix 
(p.  294),  le  droit  du  général  d'accorder  un  armistice  est  pro- 
bablement limité  au  délai  maximum  d'une  année  (3). 

Le  général  n'a  le  droit  de  conclure  un  traité  international 
définitif  qu'avec  le  concours  du  sénat.  Le  cercle  de  ces  traités 
comprend  les  traités  de  paix  des  généraux  et  les  autres  arrêtés 
des  généraux  (acta),  qui  règlent  pour  l'avenir  la  condition  des 
cités  situées  dans  l'intérieur  de  l'empire  ou  dans  son  voisi- 


(1)  Par  exemple,  le  consul  qui  commande  contre  Persée  écrit,  en  585,  au 
sénat  ab  Epirolis  (se)  viginli  milla  modium  trilici,  decem  hordei  sumpsisse,  ut 
pro  eo  frumento  pecunia  legatis  eorum  curaretur  (Tite-Live,  44,  16,  2). 

(±)  Titc-Live,  43,  17,  2  (cf.  Polybe,  28,  3)  :  Legiti  qui  in  Grsciam  missi 
erant  senatus  consultum  Thebis  primum  recitatum  per  omnes  Peloponnesi  urbes 
circumtuleriint,  ne  guis  ulluni  rem  in  bellum  maqislralibus  Romanis  conferret 
prœterquam  quod  senatus  censuisset. 

(3)  La  plus  longue  suspension  d'armes  accordée  par  un  général,  qui  se 
rencontre  dans  nos  sources,  est  d'un  an  (Tite-Li\e,  9,  41,  6.  10,  46,  12)  ; 
l'armistice  d'une  plus  longue  durée  (deux  ans:  Tite-Live,  10,  5,  12;  huit  ans: 
Tite-Live,  4,  30,  1  ;  quarante  ans:  Tite-Live,  7,  22,  5.  10,  37,  5.  Denys,  9, 
36)  est,  comme  la  paix,  convenu  à  Home. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  25 
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nage(l),  qui  déterminent,  au  cas  de  convention  de  soumis- 
sion, les  prestations  en  hommes  et  en  navires  et  les  redevances 
permanentes  imposées  aux  cités  ainsi  que  les  exemptions  rela- 
tives aux  mêmes  matières,  qui  réglementent  à  titre  éventuel 
les  institutions  municipales,  ou  qui  prennent  d'autres  mesures 
d'organisation  définitive,  auxquelles  peuvent  se  joindre  des  dis- 
positions transitoires  relatives  à  des  contributions,  à  la  consti 
tution  d'otages,  etc.  Parmi  ces  arrêtés  de  généraux  ou  de  gou- 
verneurs, dont  un  exemple,  en  date  de  l'an  5(33,  relatif  à  la 
condition  des  habitants  d'Hasta  en  Espagne  nous  a  été  con- 
servé (VI,  2,  p.  364,  note  3),  plusieurs  ont  été  des  événements 
historiques  :  les  grandes  extensions  du  cercle  de  la  puissance 
romaine  ou  de  l'empire  réalisées  au  regard  des  villes  helléni- 
ques après  la  bataille  de  Kynoskephalœ,  en  Asie  Antérieure, 
après  celle  de  Magnesia,  en  Macédoine  et  en  Illyrie,  après  la 
défaite  de  Persée  et  de  ses  alliés,  puis,  après  la  nouvelle  exten- 
sion de  la  puissance  romaine,  les  mesures  d'organisation 
prises  en  Orient  par  SuUa,  LucuUus  et  Pompée,  en  Occident 
jiar  César.  Quand  cette  organisation  rendait  les  cités  sujettes 
de  Rome  et  par  conséquent  les  soumettait  à  un  gouverneur, 
on  la  désignait  comme  la  constitution  d'une  province  (  in  for- 
mam  promncise  redigere).  Nous  devons  ici  exposer  comment 
le  sénat  a  participé  à  ces  arrêtés  des  titulaires  de  Viynperium, 
par  voie  de  ratification  ou  de  délivrance  d'instructions. 
cmventionf!  des      Tout  arrêté  de  ce  genre  pris  par  un  détenteur  de  Vimperlum, 

généraux  ratifiées  o  jt  i 

par  le  sénat.     goU  sBul,  soit  cn  communauté  avec  un  conseil  de  guerre  com- 


(1)  Les  acta  du  général,  ou,  selon  la  périphrase  d'Appien.  B.  c.  2,  9,  ocra 
(le  général)  ^acràî-jai  xai  S-Jvâo-ra-.ç  xa\  ttôaso-iv  ÈoîO'jixE'.  (cf.  pour  la  définition, 
tome  V,  la  théorie  des  Constitutions  impériales,  sur  les  constitutions  per- 
sonnelles) sont  mentionnés  expressément  pour  la  première  fois  après  la 
conquête  delà  Sicile  carthaginoise  (Zonaras,  8,  17  :  K-j'.v-o;  oè  Aoy:â-ioc  •Jira- 
T£'j(7a;  àîiTjXÔcV  è;  Sixc).;av  xxl  [j.ïtx  toO  àôs).30vi  Ka7-j).o-j  lïâvta  'à  èxîT  xarî- 
c7Tr,(7aTo)  et  après  la  prise  de  Syracuse  en  543  pour  le  territoire  d'Hiéron 
(Tite-Live,  26,  31,  10.  c.  32,  6).  Mais  la  cause  en  est  sans  doute  unique- 
ment que  les  détails  des  paix  plus  anciennes  sont  imparfaitement  connus  ; 
la  conclusion  de  la  paix  précédée  de  préliminaires  remonte  certainement 
plus  haut  dans  le  passé  et  s'est  sûrement  introduite  progressivement. 
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posé  par  lui  à  sa  guise  (1),  est  soumis,  s'il  est  destiné  à  une 
autorité  durable,  à  la  ratification  des  consuls  et  du  sénat,  que 
cette  ratification  soit  expressément  réservée  ou  non.  La  con- 
vention jurée  par  le  général  et  ses  compagnons  ne  lie  égale- 
ment le  peuple  romain  que  si  le  gouvernement  a  eu  préalable- 
ment connaissance  du  traité  et  l'a  approuvé  par  l'envoi  de  fé- 
tiaux  pour  le  serment.  Si  cela  n'a  pas  eu  lieu,  il  peut  rejeter 
le  serment  sur  les  citoyens  qui  l'ont  prêté  (2)  ;  à  quoi  s'ajoute 
alors,  pour  sa  révocation,  la  procédure  d'expiation,  c'est-à- 
dire  l'extradition  des  citoyens  qui  ont  juré  après  suppression 
de  leur  droit  de  cité  (VI,  1,  p.  49).  La  question  de  savoir  si 
cette  extradition  doit  avoir  lieu  est  tranchée  dans  des  formes 
analogues  à  celles  de  la  procédure  criminelle,  c'est-à-dire  que 
la  question  est  soumise  à  l'origine  au  roi  ou  aux  consuls  as- 


(1)  Les  préliminaires  conclus  en  559  par  Flaniininus  avec  le  roi  Nabis 
sont  désignés  expressément  comme  conclus  adliibitis  legatis  tantum  tribn- 
nisque  (Tite-Live,  34,  35,  1),  par  conséquent  à  l'exclusion  de  la  commission 
de  dix  membres  adjointe  à  Flamininus,  dont  le  mandat  ne  se  sera  pas 
étendu  à  ces  préliminaires.  Dans  les  négociations  de  la  paix  avec  Antiochus, 
les  préliminaires  sont  an-étés  entre  ses  ambassadeurs  et  le  général  assisté 
de  son  conseil  de  guerre  (Polybe,  21,  16.  n=Tite-Live,  37,  45)  ;  ensuite 
viennent  l'envoi  des  ambassadeurs  à  Rome,  l'approbation  de  la  paix  par 
le  sénat  et  sa  ratification  par  le  peuple,  et  enfin  l'envoi  de  la  commission 
de  dix  membres  chargée  de  l'organisation  de  l'Asie.  Le  conseil,  avec  le  con- 
cours duquel  ont  été  rendus  les  décrets  concernant  Oropos  rendus  par  Sulla 
aTcb  (TU!J.!3ouXio'j  Yvaj|j,ri;,  peut  aussi  n'avoir  été  qu'un  conseil  militaire.  On 
ne  peut  décider  si  la  commission  de  dix  membres,  qui  conclut  avec  Scipion 
la  paix  avec  Cartilage,  fut  à  ses  côtés  dès  le  début  ou  s'il  conclut  également 
ses  premiers  préliminaires  avec  le  concours  unique  de  ses  officiers  (cf. 
tome  IV,  la  théorie  des  Légats  du  sénat,  sur  les  ambassades  de  dix  membres 
chargées  de  régler  la  paix). 

(2)  Les  principes  qui  interviennent  là  sont  politiquement  et  moralement 
aussi  justifiés  que  l'application  qui  en  est  faite  par  les  Romains  l'est  peu. 
Le  roi  ou  le  consul  vaincu  se  rend,  mais  il  ne  conclut  pas  de  traité  public  ; 
son  droit  d'obliger  sa  cité  d'une  manière  durable  disparaît  par  l'état  de 
contrainte  dans  lequel  il  se  trouve.  Il  est  absolument  dans  l'ordre  que  la 
capitulation  ne  vaille  pas  comme  traité  public;  mais  il  n'est  pas  dans 
l'ordre  qu'on  lui  donne  cette  forme  et  qu'on  obtienne  par  là  un  adoucisse- 
ment des  conditions.  Cela  se  manifeste  de  la  manière  la  plus  criante  dans 
la  convention  conclue  en  G44  par  le  général  en  chef  par  représentation  A. 
Postuuiius  Albinus  avec  .lugurtha.  Tamelsi  ipsum,  dit  Salluste,  c.  38,  cum 
exercitu  fume  et  ferro  clausum  ieneret,  tamen  se...  si  secum  fœdus  faceret, 
incolumes  omnes  sub  jugum  missurum...  sicutiregi  lubuerat,  pax  convenit. 
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sistés  de  leur  conseil  (1)  et  plus  tard  aux  comices.  Le  gouver- 
nement peut  donc,  à  sa  g-uise,  ou  confirmer  (2)  ou  annu- 
ler (3)  tout  acte  de  ce  genre.  Le  sénat  prend  une  résolution 
spéciale  sur  chaque  décret  (4).  Il  peut,  en  tout  temps,  modi- 
fier ou  retirer  cette  résolution  (y);  mais  les  magistrats  ro- 
mains et  la  justice  romaine   sont  obligés  de  la  respecter  (6). 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  des 
consuls  de  la  République,  en  matière  de  délits  du  droit  des  gens. 

(2)  La  sentence  arbitrale  du  procès  d'Oropos  contient  à  la  fois  le  décret 
de  SuUa  relatif  à  la  question,  probablement  de  l'an  668  (Ae-jxso;  Kopvr|),to; 
SuXTv»;  ành  o-jv^oyAiO-j  yv{jo[j.ï);  yvajtj.r|V  £ipr|7.£vai  Soxîï...  tw  'upw  'A(jii)iapocou 
-/copav  7tpo<rTter|ix'.,  etc.)  et  le  sénatas-consulte  le  confirmant  de  674  (cicra  te  6ew 
'Aixytapâo)...  As'jy.to;  KopvriXtoc  Sû>.),a;àTCb  (T-jv,3o-j>iouYvaj[xr,;7ipo(j(<jpia£v  ff-jV£-/w- 
pricev,  Ta  al/tà  t,  o-jvy.>,T,To;  -ïo^-tp  tù  Ôem  ôo9r,vai  o-jv/wpT|6T,vat  r,Yr|ffaTo;  cf.  Ap- 
pien,  B.  c.  1.  97).  Des  confirmations  de  cette  espèce  sont  mentionnées  par 
exemple  pour  l'organisation  de  la  Sicile  par  ^larcellus  (p.  386,  note  1), 
pour  la  paix  avec  Nabis  (Diodore,  28,  13  ;  Tite-Live,  34,  43,  2),  pour  les 
dispositions  arrêtées  en  Espagne  par  Caton  l'Ancien  (Plutarque,  Cat.  maj.  11, 
rapproché  de  Tite-Live,  34,  21,  7);  i)Our  celles  établies  à  Chypre  par  l'autre 
Caton  (Dion,  39,  22). 

(3)  La  cassation  des  traités  de  paix  par  le  sénat  est  rapportée  pour  celui 
de  Caudium  de  434  (Cicéron,  De  inv.  2,  30,  01  ;  Tite-Live,  9,  8  et  ss.  ;  faus- 
sement a  senaiu  et  populo,  Eutrope,  2,  9;  ^xi  conivaire,  populi  jussu,  dans 
Aulu-Gelle,  17,  21,  35,  se  rapporte  à  la  dédition  ;  cf.  YI,  1,  p.  389,  note  3), 
pour  ceux  avec  Numancede  Q.  Pompeius  (Appien.Hisp.  79  ;  Velleius,  2,  90) 
de  M.  Popillius  (Tite-Live,  oo),  de  G.  HostiliusMancinus  (Tite-Live,  Zoc.  cit.  ; 
Velleius,  loc.  cit.),  pour  ceux  avec  Jugurtha  de  L.  Calpurnius  Bestia  (Sal- 
luste,  Jug.  30;  Eutrope,  4,  23)  et  d'A.  Postumius  Albinus  (Salluste,  Jug.  39; 
Tite-Live,  64). 

(4)  La  procédure  suivie  se  manifeste  dans  la  sentence  d'Orope  (note  2) 
et  dans  la  réclamation  formulée  avec  succès  par  LucuUus  lors  des  délibé- 
rations du  sénat  sur  les  décrets  asiatiques  de  Pompée  (Dion,  37,  49  :  Mtj 
Tidtv-a  àuXû;  ôira  iTiz'KO'.r\'/.Z'.,  xai  a  ^r^ôûc,  a^ôiv  riTTccTaxo  oîtoïa  sîvai,  Pc^aiw- 
6r|Vai  w(77t£p  yTià  ÔEimôtoy  Ttvb;  Y£Y£vv',[j.éva). 

(o)  La  sentence  d'Orope  signale  expressément  le  sénatus-consulte  con- 
firmatif  comme  n'ayant  pas  été  postérieurement  abrogé  (3  to  aÙTo  r,  (7Ûvy.Xr,To? 
£7r£y.-jpw(7£v  o-jTc  (i£Tà  -ïa-jTa  ôÔYU-a-i  (7uvxAr|Toy  ax-Joov  biz-/-r^^-r\} . 

(G)  Le  successeur  peut  porter  atteinte  au  décret  qui  n'a  pas  été  ratiHé  par 
le  sénat,  ainsi  que  fit  Pompée  pour  ceux  de  LucuUus  (Strabon,  12,  3,  33,  p. 
558  ;  Plutarque,  Luc.  36,  etc.)  ;  mais  le  sénat  aurait  pu  annuler  à  son  tour, 
les  décisions  de  Pompée  et  remettre  celles  de  LucuUus  en  vigueur  (Dion,  37, 
49).  Lorsqu'il  n'est  pas  fait  allusion  au  sénat  dans  des  décrets  de  ce  genre, 
par  exemple  dans  ceux  relatifs  à  l'Espagne  d'.Emilius  Paullus  (VI,  2,  p. 
364,  note  3)  et  de  Ti.  Gracchus  (Appien,  Hisp.  43.  44),  il  est  probable  qu'on 
a  seulement  omis  de  mentionner  sa  confirmation.  D'ailleurs,  certaines  dé- 
cisions de  cette  espèce  peuvent  aussi  être  demeurées  en  vigueur  sans  ra- 
tification expresse  du  sénat. 
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La  réglementation  des  rapports  internationaux  faite  par  l'initia- 
tive du  généra]  n'est  pas  plus  récente  que  celle  qui  en  est  faite 
par  le  sénat;  mais  elle  est  quelque  chose  d'exceptionnel  dans 
les  institutions  de  la  République,  car  elle  enlève  l'initiative  au 
sénat  et,  quand  elle  intervient  dans  de  grandes  proportions, 
elle  menace  le  gouvernement  du  sénat.  Le  droit  de  ratification 
n'équivaut  que  théoriquement  à  l'initiative  et,  lorsqu'il  a  été 
exercé  sur  une  large  échelle,  il  a  toujours  conduit  à  des  crises 
politiques. 

La   réglementation  peut  aussi  être  opérée   par  le  général     conventions 
sur  l'ordre   du  sénat,   et,  comme    cela   a  été   expliqué  plus  g^nTr^ux  dViprTs 
haut  (1),  avec  le  concours  d'une  commission  sénatoriale,  le  plus   "^  d'irsénat'.""^ 
souvent  composée  de  dix  membres.    Celte  procédure,  qui  se 
rencontre  pour  la  première  fois  après  la  guerre  d'Hannibal  et 
en  dernier  lieu  après  la  conquête  de  la  Gaule,  a  régulièrement 
été  appliquée  sous  le  gouvernement  du  sénat,  depuis  que  la 
confection  directe  du  règlement  par  le  sénat  ne  fut  plus  prati- 
cable (p.  382).  La  commission  reçoit,  en  pareil  cas,  des  ins- 
tructions du    sénat  (2),  et  ce  dernier  conserve  ainsi  son  ini- 
tiative  dans  la    mesure  du  possible  (3).  La  commission   est 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Légat.s  du  sénat,  sur  les  légations  de  dix 
membres  chargées  de  régler  la  paix. 

(2)  Dételles  instructions  ont  été  données,  en.joS,  aux  commissaires  envoyés 
en  Grèce  après  la  défaite  de  Philippe  (Polybe,  18,  45,  12  :  'Prixàç  xàç  èvToXâç), 
et,  en  565,  à  ceux  chargés  de  la  paix  avec  Antiochus  ûiràp  «TiâvTwv  twv 
à|i.(ptcr[irjTO'j[xlvtov    TaTs    Tzâlstri  5iaYva)ffô(i£vo'.,   pareillement  :    KaTÉaTïia-av    8lxa 

Tip£ff|îc'JTâç,       olç     TZEp\       (aÈv    TÔSv    -/.(XIOI.     (XSpOÇ    È'SlOXaV     Tf|V    £UtTp07rr|V,     Ttept     Ôè   TWV 

ôXtriv  a-jTot  ôtéxapov  (Polybe,  21,  24,  6  =  Tile-Live,  37,  56,  1:  His  quœ  prsesen- 
tis  disceptationis  essent,  libéra  mandata  ;  de  sinnma  rerum  senatus  constituit). 
Titc-Live,  45,  17,  7  :  Legatos-..  quorum  de  sententia  iviperatores  L.  Paulus 
L.  Anicius  componerent  res,  deci'cverunt  decem  in  Macedoniam,  quinque  in  Illy- 
ricum...  in  senatu  quoqtie  agilata  {le  Ms.  :  agitalte)  sunt  summa  consiliorum 
ut  inchoata  omnia  legati  ah  domo  ferre  ad  imperulores  passent....  c.  18,  8:  Ce- 
tera ipsis  imperaloribus  leyalisque  relicta,  in  quibiis  jirsesens  tractatio  rerum 
certiora  ^ubjectura  erat  consilia. 

(3)  Tite-Live  semble  faire  allusion  à  une  délégation  de  la  réglementation 
faite  du  sénat  aux  généraux  sans  détermination  de  grandes  lignes,  0,  43,  7, 
oi!i  les  députés  des  llerniques  envoyés  par  le  consul  ISlarcius  au  sénat  après 
la  conclusion  d'un  armistice  ab  senatu  ad  Marcium  rejecti,  oui  seitaltis  cop- 
sulto  pernilssiim  de  Hernicis  erat,  isque  ea)n  gentem  i?i  deditioneni  accepit,  et 
Denys  raconte  fréquemment  (5,  60.  8,  68.  9,  17.  oi))  que  le  sénat  aurait  ren- 
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liée  par  ces  instructions  et  le  général  par  la  décision  de  la  ma- 
jorité de  la  commission  ;  la  décision  est  définitive,  sauf  lors- 
que les  commissaires  réservent  des  questions  particulières  à 
la  décision  du  sénat  (1)  ou  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  (2). 

Il  nous  reste  à  chercher  dans  quel  rapport  est  cette  activité 
du  sénat  avec  l'intervention  des  comices  dans  les  actes  inter- 
nationaux. Lorsque  le  peuple  est  interrogé,  que  son  interroga- 
tion soit  nécessaire  ou  seulement  licite,  les  dispositions  arrêtées 
par  le  sénat  prennent  le  caractère  d'un  acte  préparatoire  et  le 
sénat  est  lié  par  le  vote  du  peuple.  Ce  vote,  d'après  les  règles 
générales,  ne  lie  pas  le  peuple  lui-même,  qui  peut  le  retirer 
à  un  moment  quelconque.  Il  n'est  rendu  irrévocable  que  par 
le  serment  du  magistrat,  qui,  il  est  vrai,  s'adjoignait,  selon 
toute  apparence,  régulièrement  aux  actes  internationaux  fondés 
sur  une  loi  et  seulement  à  eux,  dans  la  période  récente  de  la 
République  (3). 


voyé  les  vaincus  aux  généraux  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Cela  était  as- 
surément possible  ;  mais  les  témoignages  ne  sont  pas  avérés  et  cette  façon 
d'agir  est  en  contradiction  violente  avec  la  tendance  du  gouvernement  sé- 
natorial. 

(1)  Polybe,  21,  48,  11  :  Yltpl  oï  zr^ç  llaix-^-jXia;  (relativement  à  laquelle  Eu- 
mène  et  Antiochus  étaient  en  différend  pour  l'interprétation  du  traité  de 
paix)  û;a7Topr|(7avT£ç  àvéÔEvro  Tzzpt.  toÛtwv  et;  Tr,v  c"JYxXr|TOv  (:=  Tite-Live  38,  39, 
17:  De  Pamphylia  disceptatum....  ciim  esset,...  intégra  [res]  ad  senahon  rejici- 
tur).  La  même  chose  se  passa,  en  SoB,  pour  certaines  demandes  des  /Etoli 
(Polybe,  18,  41,  9  =  Tite-Live,  33,  33,  7). 

(2)  Polybe,  18,  47,  10  (=  Tite-Live,  33,  34,  10)  :  ['Qocôv  ôà]  et-.  Se  t^v  'Epi- 
xptéwv  7ici),'.v  ÈûôxEi  IJ.ÈV  Toï?  TrlitorTiv  E-jtjL£vst  ooOva'.'  TÎTOU  5k  irpb;  xo  o-uveSpiov 
Staa-eiXavToç  (peut-être  Siaa-Tavxo;;  Tite-Live:  dissentiente  Qiiinctlo)  oùx  èx-j- 
pwOïj  To  Siapo'jXtov,  ôib  xal  [xetoc  xiva  -/pôvov  r|).E-jOEpoj6r,a-av  al  tiôXeiç  aûtat  8ia 
TTi;  ffuyx>-^To-j.  Si  la  ratification  du  sénat  est  demandée  pour  ces  décisions 
(Tite-Live,  34,  .57,  1  :  T.  Quinctius  posiulavit,  ut  de  Us,  quœ  cum  decem  legatis 
ipsestatuisset,  senatus  audireteaque,  si  videretur,  auctoritate  sua  confirmaret) , 
cela  doit  se  rapporter  à  ce  que  les  instructions  laissaient  les  commissaires 
libres  pour  des  points  importants  ou  étaient  susceptibles  de  plusieurs  inter- 
prétations (Polybe,  18.  45,  3  :  Elvai  6ûo  yvcotia;  èv  xfo  Sôy[x.aTi). 

(3)  Le  serment  des  magistrats  (v.  tome  I,  la  théorie  des  Actes  conclus 
entre  l'État  romain  et  un  État  étranger)  peut  s'adjoindre  à  n'importe 
quelle  convention  internationale,  et  il  n'est,  dans  la  première  période,  aucune- 
ment restreint  aux  actes  approuvés  par  le  peuple.  ?»Iais,  dans  la  concep- 
tion postérieure,  le  magistrat  ne  peut,  dit  Cicéron,  loc.  cit.,  ol)ligerle  peu]»}  • 
par  son  serment  qu'après  l'avoir  interrogé  sur  ce  point. 
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Une  disposition  internationale  ne  peut  être  soumise  à  l'assen-  Délimitation  des 

*■  conipélcnces   des 

timcnt  du  peuple  que  si  elle  est  approuvée  par  le  mapjistrat    .comices  et  du 

^         '  -^  il  r  o  sénat  en  matière 

qu'elle  concerne;  par  conséquent  sa  désapprobation  par  une  'ntemationaie. 
résolution  du  sénat  d'accord  avec  son  président  est  en  général 
définitive  ;  en  particulier,  le  peuple  n'a  sans  doute  jamais  été 
saisi  d'un  traité  de  paix  repoussé  par  le  sénat  (p.  388,  note  3). 
La  confirmation  des  dispositions  internationales  elle-même 
n^a  probablement  pas  été  demandée  au  peuple  dans  la  pre- 
mière période  de  la  République;  en  dehors  de  la  déclaration 
de  guerre  et  plus  tard  de  l'extradition  des  cojureurs  faite  en 
cas  d'annulation  de  traité  (VI,  1,  p.  380),  toutes  les  questions 
de  ce  genre  paraissent  avoir  été  anciennement  tranchées  par  la 
magistrature  et  le  sénat.  Mais  plus  tard  les  choses  ont  changé. 
La  décision  définitive  surdes  traités  de  paix  isolés  a  été  soumise 
au  peuple,  d'abord,  semble-t-il, par  la  réserve  de  sa  ratification; 
plus  tard,  c'est  une  règle  établie  qu'il  faut  consulter  le  peuple 
sur  les  traités  de  paix  (1)  et  sur  les  traités  d'alliance  en 
forme  contractés  par  serment  des  magistrats  (2).  C'est  seule- 
ment dans  l'époque  postérieure  à  Sulla,  où  le  sénat  usurpe 
partout  les  droits  du  peuple,  que  la  confirmation  du  sénat  a 

(1)  Polybe  le  dit  en  termes  généraux  (VI,  1,  p.  392,  note  4)  et  il  le  répète 
souvent  dans  des  cas  particuliers;  par  exemple  (cf.  VI,  1.  p.  394,  note  2), 
21,  17,  9,  Anliochus  envoie  les  ambassadeurs  à  Rome  Tiapaxa^so-ovraç  xt^v 
(7ÛYx),t,tov  xal  TÔv  ôr|[j.ov  tTc.xvpwaat  ta;  T-jv^TiXaç.  La  conception  se  rencontre 
souvent  aussi  dans  Tite-Live.  Par  exemple,  le  peuple  est  seul  nommé,  29, 
12,  l.j,  pour  la  ratification  de  la  paix  avec  Philippe,  tandis  que  pour  des 
clauses  particulières  la  décision  est  laissée  au  sénat  (29,  12,  13:  Si  7nissis  Ro- 
mani lefjatis  ab  senatu  impetrasset).  De  même,  pour  les  négociations  de  la 
paix  de  Scipion  avec  les  Carthaginois,  les  députés  chargés  de  la  paix  vont 
au  sénat  (30,  16,  13),  et  la  paix  elle-même  est  finalement  ratifiée  palriim  auc- 
torilate  populique  jussu  (30,  44,  13). 

(2)  Polybe,  loc.  cil.,  attribue  au  peuple,  par  opposition  aux  pouvoirs  du 
sénat,  la  décision  itepi  (jVi(A[xa/îa;  xal  S'.aX-Jcswç  xat  (T-jv6r|Xwv,  où  il  ne  faut 
pas  prendre  le  dernier  mot  trop  à  la  lettre.  Cicéron,  Pro  Dalbo,  14,  35,  exige 
encore  plus  expressément  le  jiisnis  populi  pour  l'alliance  jurée.  Gela  se  re- 
produit à  plusieurs  reprises  dans  Tite-Live  (9,  3,  1.  c.  9,  4  :  VI,  1,  p.  389, 
note  3  ;  32,  23,  2  :  VI,  1,  p.  392,  note  5).  Le  titre  d'alliance  d'Aphrodisias,  du 
temps  du  triumvirat,  C.  I.  0)-.  737,  contient  aussi  à  la  fois  un  sénatus-con- 
sulte,  un  serment  de  magistratetuneloi.  Parmi  les  exemples,  VI,  1,  p.  394, 
note  2,1e  plus  ancien  est  le  célèbre  traité  dalliance  défensive  avec  les  Ma- 
mertins  «le  490.  I.e  plébiscite  proposé,  en  083,  de  senattis  sentenlia,  relative- 
ment à  la  ville  de  Termessos  en  Pisidie,  nous  est  parvenu,  comme  on  sait. 
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été  regardée  là  comme  suffisante  (1)  et  que  l'ancienne  doc- 
trine, qui  attribue  la  ratification  des  traités  au  peuple,  a  été 
remplacée  par  celle  de  rassimilation  du  sénat  et  du  peuple  (2) 
ou  môme  par  la   reconnaissance  exclusive  du  droit  de  rati- 


(1)  Les  Gaditans,  lorsqu'ils  voulurent  rendre  légalement  inattaquable 
leur  alliance  avec  :Rome,  conclue  seulement  avec  le  mandataire  d'un  ma- 
gistrat et  par  conséquent  dénuée  de  validité,  au  moins  dans  le  système  du 
droit  public  récent,  la  conclurent  uniquement  avec  le  sénat:  Gicéron,  loc. 
cit.,  le  rapporte  expressément  et  c'est  à  ce  point  de  vue  un  témoignage 
certain.  Si,  en  même  temps  qu'il  exige  le  jussus  populi  pour  l'alliance,  il  re- 
pousse tliéoriquement  et  admet  pratiquement  celle  de  Gadès,  c'est  là  un  fait 
caractéristique  pour  sa  situation  intermédiaire  entre  les  deux  partis  et 
leurs  théories  et  pratiques  opposées.  Au  reste  la  fédération  peut,  dès  avant 
SuUa,  avoir  été  pratiquement  accordée  par  le  sénat  sans  vote  du  peuple  ; 
dans  le  document  d'Astypalsea,  de  649  (C.  1.  Gr.  2483),  le  sénatus-consulte 
et  le  serment  figurent  seuls,  et,  toute  réglementation  de  ce  genre  étant  une 
loi  relative  à  un  cas  isolé,  l'abus  fait  par  le  sénat  d\i  prioileyiwn  peut  s'être 
étendu  à  ceci. 

(2)  Les  écrivains  se  placent,  dès  le  temps  de  César  et  d'Auguste,  commu- 
nément à  ce  point  de  vue  déterminé  par  le  changement  de  position  du 
sénat.  Salluste,  Jug.  39:  Senatus  ita  uti  par  fuerat  decernit  suo  atqiie  popul'- 
injussu  nullumpotuisse  fœcliis  fieri.  c.  112,  3:  Vtijussii  senatus  aict  populi  fœdus 
fieret.  Gela  ressort  d'une  manière  remarquable  dans  l'opposition  de  Po- 
lybe  et  de  Tite-Live  ;  lorsque  nous  pouvons  comparer,  le  second  intercale 
en  général  le  sénat,  même  lorsqu'il  ne  fait  que  traduire.  Tite-Live,  Ep.  16: 
Auxilium  Mamertinis  ferendum  senatus  censuit,  tandis  que,  selon  Polybe,  1,  11, 
le  peviple  décida  la  chose  contre  la  résolution  du  sénat  ou  tout  au  moins  en  de- 
hors d'elle  (to  (aèv  cruvéoptov  o-jS'  ûc,  tIXo?  èxûpwrrs  tt,v  Yvw[ArjV).  Tite-Live,  21, 
18,  10:  Quod  C.  Lutatius  consul  primo  nobiscum  fœdiis  icit,  quia  neque  auctori- 
late  patrum  7iec  populi  jussu  itum  erat,  neqastis  vos  eo  teneri,  tandis  que  le 
traité  de  paix,  dans  Polybe,  1,  62,  contient  la  clause  :  Kal  -rw  Sr|ix(p  xcbv  'Pw- 
jAattov  (7"jv5ox-?i  et  que  le  peuple  (d'après  Zonaras,  S,  17.  le  sénat)  le  l'ejettealors 
(c.  63, 1).  Flamininus  et  le  roi  Nabis  envoient,  selon  Tite-Live,  34,  35,  2,  après 
la  conclusion  dutraité,  des  députés  àPiome,  utpax  aucloritate  senatus  confirma- 
re/wr,  alors  que  le  peuple  a  certainement  dit  le  dernier  mot.  Tite-Live,  37, 19, 
2:  Cuiraiaista  pax  erit,  quam  sine  consule{le  magistrat  qui  agit  est  un  préteur), 
non  ex  aiictoritate  senatus,  injussu  populi  Romani  pcpigerimus,  où  Polybe,  21, 
10,  9,  que  Tite-Live  ne  fait  que  traduire,  dit  seulement  :  Hw;  yàp  èv5éx£Tat  [xri 
upoffSe^afAÉvo'uc  {luaTOv  avsu  ttjç  èxecvou  ■\'yui[i.t\Q  fispaicoo-ai  xàç  ôiioXoyïiÔîtffàç 
cryvÔTjxa;,  pareillement  c.  4o,  14:  Cum  senatus  populusque  Romanus  pacem  coin 
probaverint  pour  Polybe,  21,  17,3:  'ETtstSàv  ô  ôriji,©?  x-jpwa-^  Ta?  ayvôrixa;.  Les 
négociations  avec  les  ^toli  en  563  sont  conduites  par  le  sénat;  mais  à  la 
fin  Polybe  n'oublie  pas  de  dire  (21,  32,  1)  :  Aôlavto;  ô':  -û>  o-jvHÔp:<o  xat  xoû 
8r|(ioy  CT'jvETî'.'ilTiçiCTavTo;  sx-jpwO-ri  xà  xatà  ta:  6ta).uo-Etç,  tandis  que  Tite-Live, 
dans  sa  traduction,  38,  M,  ne  fait  que  mentionner  la  paix  en  termes  généraux. 
Enfin  on  lit  chez  lui,  Ep.  64  :  Pacem  cum  Jugurtha  injussu  populi  et  senatus 
fecit.  Appien,jVac.  9,  attribue  également  la  conclusion  de  la  paix  avec  Pbi- 
lippe  ea  557  au  sénat,  tandis  que  Polybe,  18,  42,  3,  elà  peu  prés  pareillement 
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fication  du  sénat  (1).  Dans  des  cas  isolés,  les  comices  ont 
aussi  chargé  un  magistrat  de  la  conclusion  de  la  paix,  ou  des 
magistrats  propres  ont  été  élus  à  celte  fin  (2).  Les  réglemen- 
tations d'une  espèce  différente,  en  particulier  la  convention 
d'amitié,  qu'elle  soit  conclue  avec  un  étranger  isolé  (3),  ou 
avec  un  prince  étranger  (4),  ou  avec  une  ville  libre  (o),  ren- 
trent régulièrement  dans  la  compétence  du  sénat  ;  cependant 
des  décisions  de  ce  genre  ont  elles-mêmes  été  à  titre  isolé  soumi- 
ses au  peuple  (6).  Les  réglementations  étudiées  plus  haut  des 


Tite-Live,  33,  25,  (J,  rapportent  que  le  sénat  admit  le  traité,  mais  qu'il  faillit 
échouer  aux  comices. 

(1)  Tite-Live,  28,  18,  3:  Sclpione  abnuente...  de  re  piibUca  quicqiiam  se  cum 
hoste  agere  injiissu  senatus  posse.  32,  36,  7  :  Neque  sine  auctoritate  senalus  ra- 
tum  quicquam  eorum  fore  quz  cum  rege  pepigissent. 

(2)  Dans  la  guerre  d'Hannibal,  le  proconsul  Scipion  el  le  consul  de  oa3 
prétendant  tous  deux,  conclure  la  paix,  la  question  fut  tranchée  par  un  plé- 
biscite en  faveur 'du  premier  (Tite-Live  ,30,  40,  14.  c.  43,  3).  Des  décemvirs 
pour  la  conclusion  de  la  paix, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  X  legati, 
ont,  à  la  fin  de  la  première  guerre  punique,  conclu  la  paix  après  le  rejet  des 
préliminaires  arrêtés  par  Gatulus,  et  il  est  probable  qu'on  a  procédé  de 
même  après  la  troisième  guerre  punique. 

(3)  Pour  la  conclusion  do  ces  conventions  personnelles  {NI,-,  p.  207),  Dio- 
dore,  14,  93,  nomme  le  peuple  relativement  au  Liparéen  Timasitheos,  et  Tite- 
Live  nomme  le  sénat  relativement  à  lui,  5,  28,  5,  et  au  ^Macédonien  One- 
simos,  44,  16.  Le  sénatus-consulte  relatif  à  Asclépiade  et  à  ses  compagnons 
de  67G,  se  présente  comme  définitif,  ce  qui  peut  être  rattaché  à  l'élévation 
de  la  situation  du  sénat  au  temps  de  Sulla,  mais  ce  qui  u'a-pas  besoin  d'être 
expliqué  par  là. 

(4)  Par  exemple,  le  roi  Persée  devint  roi  en  575,  d'après  la  relation  de 
Tite-Live,  43,  9,  3,  et  fut  l'année  suivante  a  senatu  rex  appcllatus  (cf.  40,  38, 
9  et  VI,  2,  p.  ili,  note  3).  Je  ne  relève  pas  lesnombi'eux  témoignages  de  ce 
genre;  l'opposition  faite  note  6  corrobore  surtout  la  règle.  Quand  le  rex 
socius  et  amiciis  entre  avec  Rome  en  alliance  offensive  et  défensive,  une  loi 
est  nécessaire.  Si,  en  69o,  une  societax  est  contractée  avec  le  roi  Ptolémée 
d'Egypte  et  lege  el  senatus  consulta  (César,  B.  c.  3,  107  ;  cf.  Dion,  39,  1.  -i,  la 
loi  se  rapporte  vraisemblablement  à  l'alliance  militaire  jurée  (Cicéron,  Pvo 
Rail.  Post.  3,  6  :  Quicum  fœdus  feriri  in  Capitolio  viderai],  qui  fournit  le  fonde- 
ment juridique  de  l'expédition  de  Gabinius  (cf.  p.  316,  note  1). 

(5)  La  reconnaissance  des  populi  liberi  comme  tels  est  toujours  faite  ex- 
clusivement par  le  sénat. 

(6)  Cicéron,  Pro  Sesl.  26,  .=56,  signale,  parmi  les  méfaits  légaux  de  Clodius, 
appellali  reges  a  populo,  quiid  numquam  ne  a  senatu  quidem  postulassent.  Ce 
doivent  nécessairement  avoir  été  de  ces  petits  dynastes  d'Orient,  dont  se 
moque  Cicéron,  Ad  fani.  9,  15,  4,  collègues  assortis  du  prince  des  prêtres 
de  Pessinunte  également  lege  tribunicia  mentionné  en  même  temps  par  Ci- 
céron. —  Quand  Salluste,  Jug.  65,  dit  que  les  rois  quos  populus  Romanns 
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relations  internationales,  qui  suivent  le  traité  de  paix,  appar- 
tiennent exclusivement  à  la  compétence  du  sénat.  La  pensée 
du  premier  des  Gracques  de  soumettre  aux  comices,  en  passant 
par  dessus  le  sénat,  la  disposition  du  royaume  de  Pergame 
échu  aux  Romains^  atteignait  le  gouvernement  des  optimates  à 
la  racine  (1),  et  la  mise  à  exécution  de  la  même  idée  par  rap- 
port aux  institutions  établies  par  Pompée  en  Asie  et  en  Syrie 
marque  la  fin  de  ce  gouvernement  et  l'avènement  duPrincipat 
édifié  sur  la  démocratie  pure  (2). 


regcs  appellavisset,  ont  seuls  le  droit  de  s'asseoir  à  côté  des  magistrats,  il  ne 
parle  pas  des  comices,  mais  de  l'État. 

(1)  Plutarque,  Ti.  Gracch.  14:  IIîp'i  os  -rtàv  ttôXewv,  offai  tt,?  'ATtâXo-j  pa- 
ffiXsîa;  ïjaav,  oùSèv  ï-fr^  tv;  auyxXriTO)  pouXÉTJEffOai  7tpo(7r|X£'.v,  «),),à  xto  Srip-w  yvoj(j.r|V 
a'JTÔ;  7ipci6r|Cr£iV  iv.  toijto-j  [jiâXtiTTa  upocÉxpouo-s  tv)  PouX"^. 

{2}  Y.  tome  IV,  la  théorie  de  Légats  du  sénat,  sur  les  ambassades  de  dix 
membres  chargées  de  régler  la  paix. 


L'ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE  DE  ROME  ET  DU 
PEUPLE  EN  GÉNÉRAL. 


L'administration  de  la  ville  de  Rome  appartient,  à  l'époque  Le  sénat  conseil 

'■  '^  ^       ^  adminislralif 

la  plus  ancienne,  au  roi  et,  sous  la  République,  aux  consuls,  su;.c.icar. 
auxquels  sont  coordonnés  ou  subordonnés,  pour  des  branches 
déterminées,  les  magistrats  inférieurs  créés  progressivement, 
en  particulier  les  édiles.  Le  sénat  y  participe,  en  sa  qualité  de 
conseil  permanent  placé  légalement  près  des  consuls  (p.  226).  de 
conseil  d'administration  supérieur  autorisé  tant  à  prendre  des 
décisions  pour  des  cas  isolés  qu'à  convenir  avec  les  consuls  de 
règlements  généraux  et  à  donner  des  instructions  relatives  aux 
divers  départements.  La  compétence  du  sénat  s'étend  aussi  loin 
que  celle  du  consul  ou  du  préteur  qui  le  préside,  en  ce  sens 
que  ce  magistrat  peut  soumettre  au  sénat  toutes  les  affaires  qui 
sortent  de  son  administration  courante  (i)  et  solliciter  de  lui 


(1)  Il  peut  aussi  demander  à  ce  sujet  des  insitructions  générales.  Le  prétour 
ne  peut  pas  s'adresser  au  sénat  relativement  à  un  procès  particuliei',  ni  le 
consul  relativement  aune  application  particulière  de  l'obligation  au  service 
militaire  ou  à  l'impôt.  Mais  les  magistrats  ont  parfaitement  soumis  au  sé- 
nat la  question  do  savoir  dans  quelle  mesure  les  privilèges  des  colonies  ma- 
ritimes comprenaient  l'exemption  du  service  militaire  (p.  317,  note  2),  et 
des  questions  spéciales  ont  même  été  exceptionnellement  soumises  au  sénat 
en  matière  d'éligibilité  (V.  tome  II,  la  Ihéorie  de  la  C-apacité  d'être  magis- 
trat, sur  la  définition  de  la  capacité). 
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des  instructions  à  leur  sujet.  Les  tribuns  du  peuple  peuvent  de 
même  se  procurer  les  avis  et  les  instructions  du  sénat  relative- 
ment à  l'exercice  de  leur  droit  d'intercession  (1).  Les  magistrats 
qui  n'avaient  pas  le  droit  d'interroger  eux-mêmes  le  sénat,  no- 
tamment les  censeurs  et  les  édiles,  devaient  régulièrement 
recourir  à  l'intermédiaire  du  consul,  ce  qui  était  d'autant  mieux 
à  sa  place  pour  les  édiles  qu'ils  étaient  dans  l'administration 
urbaine  les  auxiliaires  des  consuls  et  que  leur  compétence  était 
comprise  dans  la  compétence  consulaire.  Ils  avaient  aussi  le 
droit  de  parler  au  sénat  et  même,  semble-t-il,  celui  d'adresser 
au  sénat,  à  n'importe  quel  moment,  toutes  les  communications 
qu'il  leur  convenait  dans  toutes  les  séances  convoquées  par  un 
magistrat  compétent  (p.  125  et  ss.).  Les  magistrats  absents  de 
Rome,  par  exemple  les  consuls  et  les  questeurs  italiques,  doivent 
avoir  eu  symétriquement  le  droit  d'adresser  au  sénat  des  com- 
munications écrites  que  le  président  ne*pouvait  retenir  par  de- 
vers lui  (p.  131,  note  2).  Ce  droit  général  des  magistrats  avait 
une  importance  pour  le  sénat,  parce  que  toutes  les  questions 
administratives  pouvaient  ainsi  être  posées  devant  lui  par  cha- 
que magistrat  particulier.  Les  particuliers  ne  pouvaient  point, 
au  contraire,  en  dehors  des  relations  internationales,  s'adres- 
ser au  sénat  :  il  n'y  a,  dans  sa  situation,  rien  qui  présente  une 
analogie  avec  le  droit  des  assemblées  représentatives  modernes 
de  recevoir  des  pétitions.  Il  faut  toujours  passer  par  les  magis- 
trats pour  arriver  au  sénat,  et  les  magistrats  eux-mêmes  ont 
bien  accueilli  les  requêtes  des  particuliers,  mais  ils  n'ont  pas 
facilement  permis  aux  particuliers  de  les  développer  eux-mêmes 
devant  le  sénat  (p.  145,  note  2). 


(1)  Dans  Tite-Live,  3,  13,  les  tribuns  forcent  leurs  collègues  à  recevoir 
d'un  accusé  des  cautions  de  sa  comparution;  le  sénat  est  interrogé  sur  le 
montant  de  la  somme  (id  ad  senatiim  rejicitur).  Lorsque,  en  563,  les  citoyens 
des  colonies  maritimes  en  appellent  aux  tribuns  au  sujet  de  leur  obligation 
au  service,  ces  derniers  sollicitent  des  instructions  du  sénat  (p.  317,  note  2). 
40.  29,  11,  un  citoyen  auquel  le  préteur  a  enlevé  sa  propriété  fait  appel 
aux  tribuns  de  la  violence  du  magistrat  (v.  tome  III,  la  théorie  du  ïribunat, 
sur  la  surveillance  générale  exercée  par  les  tribuns),  elles  tribuns  en  face  de 
cette  question  scabreuse  demandent  des  instructions  au  Sénat  {ab  tribunis 
ad  senatum  res  est  rrjcctu). 


ADMINISTRATION  DE    LA   VILLE   ET   DU    PEUPLE.  397 

Ce  serait  un  travail  stérile,  surtout  en  face  de  la  manière 
fortuite  dont  les  renseignements  nous  sont  parvenus,  que  de 
vouloir  suivre  dans  tous  leurs  détails  les  questions  administra- 
tives multiples  qui  rentrent  dans  les  notions  indiquées  et  qui 
par  conséquent  peuvent  venir  en  délibération  dans  le  sénat. 
Nous  devons  d'abord  relever  ici  les  matières  dans  lesquelles  la 
sollicitude  du  sénat  pour  la  sûreté  publique  et  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  se  manifeste  au  premier  plan  :  les  mesures  rela- 
tives aux  auspices  et  au  culte  des  dieux;  aux  assemblées  du 
peuple;  aux  associations;  aux  marchés  pseudo-communaux, 
et  enfin  à  la  vie  privée  et  à  l'économie  domestique;  puis  nous 
exposerons  quelles  distinctions  honorifiques  et  quelles  dégra- 
dations ont  été  prononcées  par  le  sénat;  et  enfin  nous  verrons 
jusqu'à  quel  point  l'intervention  des  magistrats  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  et  du  bon  ordre,  ce  que  les  Romains  appellent  la 
coercition  du  magistrat,  peut  être  appuyée  et  renforcée  par  le 
sénat.  Ce  qui  sera  remarqué  à  ce  sujet  se  rapporte,  il  est  vrai, 
directement  à  la  ville  de  Rome,  mais  s'applique  aussi  essen- 
tiellement aux  citoyens  romains  qui  se  trouvent  hors  de  Rome, 
notamment  en  Italie.  Les  menaces  àla  sécurité  publique,  contre 
lesquelles  la  coercition  de  la  paix  ne  suffît  pas;  seront  étudiées 
plus  loin  au  sujet  de  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 

1,  Le  contrôle  religieux  des  actes  publics,  exercé  par  le  sénat,       contrô  e 

religieux  des 

doit,  dans  la  cité  ancienne,  encore  intimement  dominée  par  actes  publics. 
les  règles  de  la  religion  nationale,  avoir  rencontré  son  expres- 
sion prépondérante  dans  Tinterrogation  du  sénat  sur  les  in- 
fractions au  rituel,  sur  les  prodiges  et  sur  toutes  les  mesures 
religieuses  extraordinaires  (p.  260  et  ss.).  Ces  résolutions  n'ac- 
quirent une  portée  plus  étendue  que  lorsque  elles  ne  furent  plus 
prises  sans  idées  préconçues,  mais  en  vertu  de  considérations 
personnelles  et  politiques,  lorsque  l'instauration  de  la  fête  la- 
tine fut  décidée  afin  de  relarder  le  départ  des  consuls  pour 
l'armée,  lorsque  une  défectuosité  de  l'auspication  fut  utilisée 
pour  perpétuer  le  droit  de  fait  des  patriciens  à  l'une  des  places 
de  consul  (VI,  1,  p.  418,  note  2).  Cependant  il  ne  faut  pas 
juger  les  choses  d'après  l'image  déformée  que  nous  en  pré- 
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sente  l'agonie  de  la  République  ;  quelque  tôt  que  l'on  ait 
pu  notaujineut  abuser  de  l'auspication  sous  ce  rapport,  la 
sophistication  de  l'ancienne  foi  s'est  cependant  maintenue  dans 
des  limites  mesurées  jusqu'à  l'explosion  des  guerres  civiles. 
Le  pouvoir  d'empêcher  ou  de  provoquer  des  actes  religieux 
extraordinaires  et  surtout  d'examiner  tout  acte  des  citoyens, 
en  particulier  tout  vote  du  peuple ,  en  cherchant  si  les 
prescriptions  religieuses  n'avaient  pas  été  enfreintes,  a  tou- 
jours été  l'un  des  pouvoirs  les  plus  importants  du  sénat.  Il 
avait  là  comme  instrument  le  collège  des  augures.  Pour  provo- 
quer une  pareille  résolution,  il  fallait  ou  la  demande  d'une 
consultation  de  ce  collège  faite  par  ]e  sénat  ou  une  nuntiation 
du  collège  (p.  144).  Que  la  question  eut  été  ouverte  d'une  façon 
ou  de  l'autre,  les  magistrats  ne  pouvaient  guère  se  soustraire 
à  la  nécessité  de  la  mettre  en  délibération;  et,  lorsque  le  col- 
lège avait  déclaré  une  loi  ou  une  élection  entachée  d'un  vice,  il 
ne  restait  en  général  au  sénat  qu'à  adhérer  à  la  consultation 
des  hommes  de  l'art.  Sans  doute  l'acte  n'était  aucunement  an- 
nulé en  droit  par  un  tel  sénatus-consulte,  mais  cependant  la 
conséquence  a  été  d'ordinaire  l'abrogation  du  vote  reconnu 
défectueux  et  la  déposition  des  magistrats  élus  irrégulière- 
ment (1).  L'obligation  morale  de  restreindre  dans  la  mesure 
du  possible  les  suites  juridiques  de  l'acte  vicieux  combinée 
avec  l'autorité  du  sénat  exerçait  une  pression  qui  |rendait  dif- 
ficile et  souvent  pleinement  impossible  de  résister. 
Contrôle  des  2.  Il  iucombe  aux  magistrats,  en  particuher  aux  consuls  et 
religieuses:  aux  édiles,  de  veiller  au  maintien  de  la  pureté  de  la  religion 
nationale  et  à  l'exclusion  des  cultes  étrangers  ;  mais  ils  ont 
en  général  été  appuyés  dans  ce  sens  par  les  instructions  du 
sénat  (2).  Nous  rappellerons,  pour  la  résistance  aux  philoso- 


(1)  VI,  1,  p.  418  ;  cf.  tome  II,  la  théorie  des  Formes  de  la  retraite  et  de 
la  déposition  du  magistrat,  sur  l'abrogation. 

(2)  Tite-Live,  39,  16  :  Quotiens  hoc  patriim  avorumque  se  taie  negotiiim  est  ma- 
gistralibus  clatum,  iiti  sacra  externa  fieri  vetarent,  sacrificttlos  vatesque  foro  circo 
urhe  prohibèrent,  valicinios  libros  conquirerent  comburei'entque,  omnem  discipli- 
nam  sUcrificandi  prxlerquam  more  Romano  abolerent.  Judicabant  enim  pruden- 
lissimi  viri  omnis  divini  hiimaniqiie  juris  nihil  œque  dissolvendx  religionis  esse 
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phes  helléniques  négateurs  de  la  divinité,  leur  expulsion  de 
Rome  par  un  sénatus-consulte  encore  existant  de  l'an  593 
(p.  416,  note  3)  ;  pour  la  résistance  aux  superstitions  nouvelles, 
les  averlissenients  du  sénat  aux  édiles  plusieurs  fois  mention- 
nés dans  les  annales  (1);  la  destruction  par  le  feu  des  livres 
laissés  par  le  roi  Numa  opérée  sur  le  comitium  en  573  en 
vertu  d'un  sénatus-consulte  (2);  l'invitation  encore  adressée 
aux  consuls  dans  les  derniers  temps  de  la  République  d'agir 
contre  le  culte  d'Isis  (3).  Mais,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
il  n'a  pas  été  rare  non  plus  que  le  sénat  ait  pris  des  résolu- 
tions dans  le  sens  opposé,  soit  par  condescendance  pour  les 
souhaits  de  la  multitude,  soit  en  vertu  des  propres  tendances 
de  la  majorité  du  sénat  elle-même.  C'est  ainsi  que  le  culte 
d'Apollon  a  reçu  une  extension  d'un  sénatus-consulte  en  vertu 
des  prophéties  de  Marciuset  que  les  cultes  de  la  Mère  des  dieux 
de  Phrygie  et  d'autres  dieux  étrangers  ont  également  été  appe- 
lés à  la  vie  par  des  sénatus-consultes  en  vertu  des  oracles 
sibyllins.  Ce  n'est  ici  le  lieu  de  développer  en  détail  ni  l'un  ni 
Tautre  point  (4). 

3.  Le  sénat  est  fréquemment  intervenu  dans  la  surveillance  surveillance  des 

^  comices  et  des 

de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  des  réunions  populaires  qui  contiones. 
appartient  au  magistrat.  Ses  décisions  relatives  aux  fêtes  et 
aux  jeux  sont,  pour  une  bonne  part,  déterminées  par  de  telles 
considérations.  Il  est  remarquable  que  le  sénat  de  la  Républi- 
que refusait  des  sièges  aux  spectateurs  des  spectacles  gratuits 
et  qu'il  s'est  opposé  avec  succès  à  la  construction  de  théâtres 
permanents,  sans  doute,  quant  au  dernier  points,  principale- 
ment dans  l'intention  d'empêcher  les  contions  dangereuses  (5). 

(les  livres  de  Numa  sont  aussi  cUssolvendarum  relifjionum:  Ïite-Live,  40,  29, 
11),  rjuam  ubl  non  patvio,  sed  extemo  ritu  sacvificaretar. 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  l'Édilité,  sur  la  surveillance  des  places  et  des 
lieux  publics,  n"  8. 

(2)  Tite-Live,  40,  29.  Pline,  13,  13,  84.  Augustin,  De  civ.  dei,  1,  34. 

(3)  Dion.  40,  47.  Val.  Max.  1,  1,  3.  Tortullien,  Apol.  6. 

(4)  [V.  aujourd'hui  la  dissertation  spéciale  de  1\I.  Mommsen,  Der  Reli- 
gionsfrei'cl  nach  rœmischen  Rechl,  Historische  Zeilschrift,  tome  04,  1890, 
pp.  397-421.] 

(a)  Val.  Max.  2,42,  relate  la  démolition  (ex  senatus  consuUo,  d'après  Tite- 
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Nous  constatons  avant  tout  l'activité  du  sénat  par  rapport  aux 
comices,  assurément  autant  et  plus  qu'en  vertu  de  Ja  préoccu- 
pation de  la  sécurité  publique,  à  raison  d'autres  considérations 
politiques  multiples.  Les  règles  prescrites  par  la  constitution 
s'imposent  à  lui  comme  à  tout  autre;  mais  tout  le  domaine 
qui  reste  laissé  dans  ce  cercle  à  l'arbitraire  du  magistrat  appar- 
tient également  aux  conseils  du  sénat  et  plus  tarda  ses  instruc- 
tions. Lorsque  avant  la  loi  Licinia  les  consuls  et  les  tribuns 
militaires  alternaient,  la  décision  du  point  de  savoir  si  l'on 
nommerait  des  uns  ou  des  autres  appartenait  en  droit  au  magis- 
trat qui  présidait  le  vote,  et  sans  doute  en  fait  au  sénat.  La 
question,  souvent  importante  en  pratique,  de  savoir  quel  ma- 
gistrat doit  faire  procéder  au  vote  peut  toujours  être  tranchée 
constitutionnellement  sans  le  concours  du  sénat  ;  mais  le  sé- 
nat exerce  là  une  action  de  toute  antiquité,  au  moins  autant 
que  nous  sachions.  Il  n'a  pas  légalement  à  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  les  consuls  doivent  eux-mêmes  procéder  à  la  nomi- 
nation de  leurs  successeurs  ou  s'il  doit  y  avoir  un  interrègne; 
mais  il  en  a  fréquemment  provoqué  un  contre  la  volonté  des  ma- 
gistrats supérieurs,  en  détournant  par  des  objections  religieuses 
les  magistrats  supérieurs  en  fonctions  de  tenir  les  comices  (1). 
L'intervention  du  sénat  se  manifeste  en  particulier  pour  la 
fixation  des  termes  des  comices  électoraux,  dont  l'accomplisse- 
ment en  temps  utile  était,  d'une  part,  la  condition  de  la  mar- 
che constitutionnelle  des  choses  et,  d'autre  part,  était  essentielle- 
ment compliquée  par  le  départ  régulier  des  consuls  pour  l'ar- 
mée établi  à  une  époque  précoce.  Cette  intervention  a  encore 
lieu  au  vi^  siècle  sous  une  forme  discrète:  le   sénat  se  borne 


Live,  48)  du  théâtre  en  pierre  commencé  par  les  censeurs  de  599-600  et  il 
ajoute  :  Se7iatiis  consuUo  cautumest,ne  guis  in  urùe propiusve  passus  mille  sub- 
sellia  posuisse  sedensve  ludos  spectare  vellet.  Sur  les  contiones,  cf.  VI,  1, 
p.  456,  note  3. 

(1)  Notre  tradition  ne  s'occupe  que  du  cas  où  le  magistrat  est  amené  à  se 
retirer  avant  le  temps  et  oïl  l'interrègne  est  provoqué  par  là;  mais  l'interrè- 
gne se  produit  également  au  cas  de  retraite  au  temps  normal,  lorsque  les 
élections  n'ont  pas  eu  lieu  préalablement,  et  le  sénat  a  tout  au  moins  pu 
prendre  cette  voie. 
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à  adresser  aux  deux  consuls  absents  l'invitation  que  l'un  d'eux 
revienne  à  Rome  à  cette  fin  (1).  Si  la  chose  semble  faisable 
aux  deux  consuls  en  face  de  la  situation  militaire,  il  reste  ré- 
servé à  leur  entente  ou  au  sort  de  déterminer  lequel  se  rendra 
à  Rome  (2);  si  elle  ne  leur  semble  pas  faisable,  ils  s'enten- 
dent en  général  avec  le  sénat  pour  nommer  un  dictateur 
chargé  des  élections  (3).  Les  pouvoirs  du  sénat  sur  le  consul 
absent  se  résument  donc  exclusivement  dans  le  droit  de  provo- 
quer, s'il  y  a  lieu,  l'accomplissement  régulier  des  élections  dans 
la  forme  appropriée.  On  a  très  fréquemment  délibéré  dans 
le  sénat  sur  la  fixation  d'assemblées  populaires  de  toute 
sorte  (4)  et  la  détermination  des  termes,  qui  exerce  à  de 
nombreux  points  de  vue  une  influence  politique  décisive,  a  été 
de  plus  en  plus  enlevée  aux  magistrats  (5),  ce  à  quoi,  spécia- 


(1)  La  revocatio  comitiorum  causa  est  mentionnée  expressément  pour  la 
première  fois  au  sujet  des  élections  pour  425  (Tite-Live,  8,  20,  1).  La  procé- 
dure suivie  relativement  aux  élections  pour  543  dans  Tite-Live,  23,  41,  où 
les  deux  consuls  étaient  devant  Capoue,  est  un  paradigme  de  la  procédure 
normale  :  Jam  ferme  in  exitu  annus  erat  itaqiie  senatus  Roms  decrevit,  ut  P. 
Cornélius  prsetor  lilteras  Capuam  ad  consules  mitteret,  dum  Hannibal  procul 
ahesset  nec  ulla  magni  discriminis  res  ad  Capuam  qereretur,  alter  eorum,  si  ita 
viderelur,  ad  77iagistratus  subrogandos  Romam  veniret.  Litleris  acceptis  inter  se 
consules  compararunt ,  ut  Claudius  comitia  perficeret^  Fulvius  ad  Capuam  ma- 
neret.  Pareillement  Tite-Live,  42,  25,  14,  etc. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  tirage  au  sort  du  droit 
d'accomplir  l'acte.  Si  l'un  des  consuls  se  trouve  outre-mer  et  l'autre  en  Ita- 
lie, les  comices  reviennent  naturellement  d'ordinaire  au  second  (Tite-Live, 
29,  10.  32,  7),  quoique  on  rencontre  une  exception  (Tite-Live,  27,  4).  Si  donc 
les  consuls  tirent  au  sort  un  département  extra-italique  et  le  département 
d'Italie,  le  dernier  lot  comprend  la  présidence  des  élections  (Tite-Live,  33, 
20,  7).  Si  l'Italie  a  été  attribuée  aux  deux  consuls,  la  présidence  des  élections 
est  parfois  tirée  au  sort  (Tite-Live,  39,  32,  3). 

(3)  Cela  est  rapporté  pour  la  première  fois  au  sujet  des  élections  pour 
403  (Tite-Live,  7,  21,  9);  puis  dans  Tite-Live,  7,  26.  8,  16.  23,  etc.  cf.  tome 
III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur  la  compétence  spéciale  du  dictateur. 

(4)  Dans  Tite-Live,  43,  H,  3,  le  sénat  décide,  ut  A.  Atilius  consul  comitia 
consulibus  rogandis  ita  ediceret,  ut  mense  Januario  confici  (le  Ma.  :  comitia) 
possent.  En  699,  il  est  proposé  dans  le  sénat,  ut  prœtores  ita  crearentur,  ut 
dies  sexaginta  privati  e.^sent  (Cicéron,  Ad.  Q.  fr.  2,  7  [9],  3). 

(5)  L'ajournement  des  comices  (VI,  1,  p.  477  et  ss.)  n'a  sans  doute  jamais 
été  lié  théoriquement  à  l'assentiment  du  sénat;  mais  les  textes  cités  VI,  1, 
p.  477,  note  5,  montrent  par  exemple  avec  quelle  fréquence  le  magistrat  s'est 
appuyé  sur  le  sénat  pour  y  procéder  ou  le  sénat  l'y  a  contraint  au  temps 
de  Cicéron. 

DuoiT  PuBL.  Roxi.,  t.  VIL  26 
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lement  dans  la  période  postérieure  à  Sulla,  le  droit  du  sénat  de 
délier  des  lois  réglant  les  comices,  que  nous  étudierons  plus 
loin,  aessentiellement  contribué.  Cependant  le  sénat  ne  pouvait, 
sous  la  présidence  d'un  préteur,  fixer  le  terme  d'une  assem- 
blée du  peuple  présidée  par  un  consul;  il  pouvait  seulement 
prier  le  consul  de  la  tenir  le  plus  tôt  possible  {primo  quoque 
temporé)  (1).  Sous  la  présidence  du  consul,  une  décision  pou- 
vait être  prise  dans  le  sénat  sur  le  terme  même,  et  cela  est 
arrivé  en  fait,  au  moins  dans  la  .période  postérieure  à  Sulla, 
où  les  consuls  restaient  ordinairement  à  Rome  pendant  leur 
année  de  fonctions  (2). 
surveiiianee  des      4.  Le  droit  d'association  a  en  général  été  laissé  aux  citoyens 

associations. 

sous  la  République,  mais  il  peut  être  restreint  par  voie  admi- 
nisLrative  et  une  telle  mesure  extraordinaire  appartient  de  droit 
à  la  compétence  du  sénat.  C'est  de  la  sorte  qu'en  Tan  568,  les 
confréries  deBachkos  ont  été,  sans  consultation  du  peuple  (3), 
interdites  en  principe  à  Rome  et  en  Italie,  par  les  consuls  et  le 
sénat,  sous  réserve  des  dispenses  qui  pourraient  être  accordées 
dans  des  cas  particuliers  par  la  même  autorité.  Lorsqu'on  pro- 
céda de  même,  en  690,  contre  les  associations  politiques  de  la 
capitale  (4),  la  compétence  du  sénat  fut  attaquée  par  le  parti 
populaire  (o)  et  le  droit  d'association  fut  délivré  de  ce  frein  par 


(1)  La  plupart  des  textes  se  rapportent  à  des  magistrats  absents  (Tite- 
Live,  41,  14,  3.  42,  28,  1.  43,  il,  3.  44,  17,  2;  cf.  VI,  1,  p.  432,  note  9);  mais 
des  magistrats  présents  sont  aussi  invités  à  soumettre  un  projet  de  loi  au 
peuple  pri7no  quoque  tempore  (Tite-Live,  4,  58,  8). 

(2)  Il  suffit  de  rappeler  la  fixation  des  comices  consulaires  pendant  le 
consulat  de  Cicéron.  Drumann,  o,  448  et  ss. 

(3)  La  procédure  est  pleinement  éclairée  par  l'édit  des  consuls  qui  nous 
est  parvenu  (C.  1.  L.  I,  n.  19(1)  et  la  relation  de  Tite-Live,  39,  8  19;  spéciale- 
ment il  est  établi  qu'il  n'y  a  aucune  loi. 

(4)  Cicéron  mentionne,  dans  le  discours  pour  C.  Cornélius,  prononcé  en 
689,  un  collège  des  Cornéliens,  récemment  organisé,  au  sujet  duquel  Asco- 
nius,  p.  93,  remarque:  Fréquenter  tiim  etiam  cœtus  factiosorum  hominum  sine 
publica  auclorilate  malo  publico  fiebant:  propter  quod  poslea  collegia  et  s{ena- 
tus)  c{o7isiilto)  et  pluribus  leqihus  sunt  sublata  praeter  paiica  atque  certa.  Le 
même  sur  le  discours  In  Pis.  4,  8  :  L.  Julio  C.  Marcio  cas,  (an  69!))...  senatus 
consulta  collegia  sublata  sunt  quœ  adversus  rem  publicam  videbantur  esse. 

(o)  Dès  la  fin  de  093,  un  tribun  promit  sa  protection  à  ceux  qui  vou- 
draient organiser  les  jeux  des  rues  défendus  dans  ce  sénatus-consulte;  mais 
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une  loi.  Mais  bientôt  après  il  fut  supprimé,  également  par  voie 
législative  (1).  Nous  reviendrons,  en  nous  occupant  du  pseudo- 
pouvoir législatif  du  sénat,  sur  le  droit  qu'il  eut  désormais  d'ac- 
corder des  exemptions  de  la  défense  générale. 

5.  Les  établissements  faits  hors  de  la  ville  de  Rome  sur  son      Boupfis  et 

marches. 

territoire,  qui  no  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  fondations 
de  communautés  urbaines  (VI,  2,  p.  417  et  ss.),  échappent  pour 
ainsi  dire  complètement  à  nos  regards.  Quoiqu'un  pareil  établis- 
sement soit  toujours  laissé  au  gré  de  chacun  et  que  le  viens, 
le  village  (VI,  1  p.  134)  soit  une  chose  de  pur  fait,  il  ne  peut  ce- 
pendant guère  être  devenu  un  lieu  de  réunion  {conciliabulum), 
un  marché  {forum)  sans  le  concours  des  organes  du  peuple,  et 
certaines  dispositions  prises  pour  la  publication  des  édits  des 
magistrats   (2)   indiquent  une   organisation  officielle  de  tels 
établissements.  Il  est  probable  que  cette  organisation  a  été  d'une 
importance  étendue  pour  le  système  romain,  à  l'époque  an- 
cienne, avant  l'introduction  des  villes  dans  l'État.  La  vente  du 
sel  faite  hors  delà  ville  (p.  .327,  note  .5)  peut  s'y  être  liée;  les 
établissements  de  citoyens  romains  qui  tirent  leur  origine  des 
douanes  italiques  (p.  330,  note   1)  pourraient  appartenir  à  la 
même  catégorie.  Un  point  de  départ  général  est  fourni  par  le 
droit  de  marché,  c'est-à-dire  le  droit  accordé  à  un  certain  em- 
placement, en  vertu  duquel  des  marchés  périodiques  (/zwnc/m^) 
peuvent  y  être  tenus  à  des  jours  fixes  du  mois.  La  pseudo-or- 
ganisation municipale  dont  on  rencontre  les  traces  çà  et  là,  a 
pu  facilement  se  greffer  sur  lui.  Au  temps  de  l'Empire,  qui  est 
le  seul  où  le  droit  de  marché  nous  soit  connu,  ce  droit  est,  comme 
celui  d'association,   concédé  par  le  sénat  sous  forme  de  pri- 


il  ne  réussit  pas  (Cicéron,  In  Pis.  4,  8).  Au  contraire,  les  consuls  de  696,  Piso 
et  Gabinius  permirent  les  jeux  des  compitalia  avant  que  la  loi  de  Glodius 
n'eût  été  votée  (Asconius,  ad  h.  l.) 

(1)  L8S  pliires  lefjes,  qui  rétablirent,  d'après  Asconius  (p.  402,  note  4),  le 
sénatus-consulte  abrogé  par  la  loi  (Jlodia,  sont  sans  doute  celles  de  César 
(Suétone,  42)  et  d'Auguste  (Suétone,  3ij;  tout  au  moins  nous  n'en  connais- 
sons pas  d'autres. 

(2;  V.  tome  I,  la  théorie  du  Droit  d'agir  avec  le  peuple  et  de  lui  adresser 
des  communications,  sur  le  lieu  de  publication  de  l'édit. 
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vilège  (1);  on  peut  supposer  qu'à  l'époque  ancienne  des  dispo- 
sitions de  ce  genre  ont  été  prises,  par  voie  administrative,  par 
les  consuls  et  le  sénat,  et  en  effet  nous  avons  la  preuve  que  le 
sénat  a  eu  une  part  dans  les  établissements  occasionnés  par  la 
perception  des  douanes  italiques. 
Dispositions        G.  Le  sénat  a  souvent  pris  des  mesures  dans  l'intérêt  du  bon 

«J'ordre 

économique,  ordrc  intime  et  de  la  réglementation  de  l'économie  domesti- 
que. On  sait  comment  il  a  limité  la  durée  du  deuil  après  des 
défaites  graves,  afin  de  réagir  contre  le  découragement  des  ci- 
toyens (2).  La  preuve  que,  même  à  l'époque  oîi  il  gouvernait 
le  monde,  il  resta  en  première  ligne  le  conseil  communal  de  la 
ville  de  Rome  est  dans  ses  décisions  sur  la  circulation  des  voi- 
tures dans  les  rues  (3),  le  nettoyage  des  rues  (4)  et  la 
prohibition  de  l'importation  de  bètes  féroces  (o).  Cependant  il 
n'a  guère  pris  de  dispositions  de  police  générale.  Les  mesures 
prises  contre  le  luxe  de  table,  qui  ne  pouvaient  être  appliquées 
sans  un  contrôle  pénible  de  la  vie  privée,  ont  été  établies  par 
le  peuple  sous  la  République;  une  mesure  plus  spéciale,  con- 
cernant exclusivement  les  sénateurs,  a  seule  été  prise  par  un 
sénatus-consulte  en  393  (6).  Si,  d'après  une  décision  de  Ti- 
bère, le  sénat  dut  régler  annuellement  le  prix  des  comestibles 
recherchés  (7),  cela   se  rattache  à  son  pouvoir  législatif  de 

(1)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Participation  de  l'empereur  au  pouvoir 
législatif,  sur  le  droit  de  marché. 

(2)  Après  la  bataille  de  Cannes:  Tite-Live,  22,  36;  après  la  catastrophe 
de  la  forêt  de  Litana  :  Tite-Live,  23,  23  ;  pendant  la  guerre  sociale:  Appien, 
B.  c.  1,  43. 

(3)  Les  dispositions  sur  le  droit  des  femmes  d'aller  en  voiture  sont  ratta- 
chées au  sénat  chez  Tite-Live,  3,  23,  9,  et  chez  Plutarque,  Q.  R.  30,  mais  au 
peuple,  il  est  vrai,  chez  Diodore,  14,  UO. 

(4)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  rÉdilité,  à  la  section  de  la  surveillance 
des  places,  des  rues  et  des  lieux  publics,  n»  2. 

(3)  Selon  Pline,  N.  h.  8,  IT,  64,  un  «  vieux  »  sénatus-consulte  défendait 
d'importer  en  Italie  des  bêles  féroces  d'Afrique,  et  cette  défense  fut  ensuite 
abolie  par  un  plébiscite.  Cf.  Dig.  21,  1,  40.  1. 

(6)  Aulu-Gelle,  2,  24.  La  décision  dispose  que,  pour  les  repas  que  les 
grands  s'offraient  réciprocfuemeut  à  l'occasion  des  Megalensia,  chaque  maitro 
de  maison  s'engagerait  par  serment  devant  le  consul  à  ne  pas  dépasser  un 
certain  maximum  de  dépenses  de  table. 

(7)  Suétone,  Tib.  34:  Censuit  annonam...  mucelli  senalus  arbilratu  cjuotan- 
nis  temperandam. 
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l'époque  récente.  Ce  qui  nous  est  connu  de  l'intervention  du 
sénat  dans  les  crises  financières,  émane  bien  du  sénat,  sous  la 
République,  mais  est  réalisé  sous  la  forme  de  loi  (1).  Ainsi 
donc  l'ancien  gouvernement  delà  ville  s'abstient  en  général  de 
pénétrer  dans  l'économie  privée  des  citoyens.  Ce  n'est  pas  vrai 
dans  la  même  mesure  du  gouvernement  général  de  l'empire. 
Dans  le  but  de  relever  l'agriculture  italienne,  l'exploitation  des 
mines  fut  interdite  en  Italie  par  un  sénatus-consulte  (p.  330, 
note  3)  et  la  culture  de  la  vigne  et  de  l'olivier  fut  défendue  dans 
la  province  nouvellement  acquise  de  Narbonnaise  (2);  on  peut 
rapprocher  de  cela  le  sénatus-consulte,  unique  de  son  espèce, 
qui  prescrivit  de  traduire  en  latin  l'ouvrage  d'agriculture  du 
Phénicien  Mago  trouvé  dans  la  bibliothèque  de  la  ville  détruite 
de  Carthage  (3).  11  en  est  de  même  des  limitations  au  com- 
merce (4).  Tant  que  Rome  ne  fut  que  l'une  des  villes  du  La- 
tium,  il  en  a  difficilement  existé;  même  postérieurement,  le 
commerce,  à  notre  connaissance,  a  été  et  est  demeuré  libre 
dans  l'intérieur  delà  fédération  italique  (5).  Mais  aux   fron- 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  extraordinaires  nommés  pour 
exercer  les  droits  réservés  du  peuple,  sur  ceux  cliargés  de  prêts  publics. 

(2)  Cicéron,  De  re  j).,  3,  9,  IG,  met  dans  la  bouche  du  second  Africain  les 
mots  :  Nos  justissimi  homines,  qiii  Transalpinas  (jenles  oleam  et  vitem  sererenon 
sinir/nis,  guo  pluris  sini  noslra  oliveia  nostneque  vinese.  Cf.  R.  G.  2,  IGO.  392 
=  tr.  fr.  5,  122.  6,  22.  Le  sénat  n'est  d'ailletirs  point  nommé. 

(3)  Golumelle,  1,  1,  13.  Pline,  //.  n.  18,  3,  22.  23.  Le  mandat  parait  avoir 
été  donné  à  roccasion  de  la  donation  de  la  bibliothèque  de  la  ville  aux  rois 
de  Numidie  ;  le  traducteur  s'appelle  Dionysius,  mais  le  Romain  D.  Silunus 
participa  aussi  au  travail. 

(4)  Cf.  ce  qui  a  été  remarqué  p.  330,  note  2,  au  sujet  des  sénatus-consultes 
relatifs  à  des  impôts  ou  à  des  monopoles. 

(b)  L'avantage  qu'ont  les  Latins  de  pouvoir  acquérir  des  esclaves  et  du 
gros  bétail  dans  les  formes  romaines  ne  peut  pas  être  porté  jusqu'à  ce  point 
qu'un  échange  de  ces  objets  ait  été  interdit  entre  un  Romain  et  un  Néapoli- 
tain.  Le  fait  que  le  Romain  n'acquerra  pas  la  propriété  sur  l'esclave  par 
la  vente,  mais  par  l'usucapion  annale,  est  en  dehors  de  la  question  ;  dans 
le  cas  inverse,  l'usucapicn  ne  procède  pas  au  profit  de  l'acheteur  néapolitain; 
par  suite,  le  vendeur  romain  est  garant  de  l'éviction  par  rapport  àl'acheteur 
néapolitain,  en  vertu  de  la  règle  des  XII  tables  :  Adversus  /losleni  œterita  ui/c- 
loritas,  qui  se  rapporte  proliablement  à  cela,  et  il  reste  légalement  le  proprié- 
taire, mais  une  presci'iption  acquisitive  de  l'espèce  de  la  lomji  Icmporis 
prxsci'iplio  de  l'édit  a  certainement  été  introduite  de  bonne  heure  au  profit 
du  pérégrin. 
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tières  de  l'empire,  en  face  de  l'étranger  proprement  dit,  des 
prohibitions  d'exportation  ont  existé,  sous  la  République,  cer- 
tainement pour  l'or  et  l'argent  (1)  et  pour  les  chevaux  (2)  et 
peut-être  pour  les  autres  marchandises,  avec  une  étendue  égale 
à  celle  de  la  période  récente  de  l'Empire  (3).  Nous  n'avons 
aucune  connaissance  de  résolutions  des  comices  volées  en  ces 
matières;  au  contraire,  il  est  expressément  attesté,  pour  l'expor- 
tation de  l'or,  que  le  sénat  en  a  fréquemment  confirmé  la  dé- 
fense. Il  est  probable  que  toutes  les  dispositions  de  cette  espèce 
ont  été  prises  pour  Rome  et  l'Italie  par  les  consuls,  pour  les  pro- 
vinces par  les  gouverneurs,  mais  en  général  sur  les  instruc- 
tions du  sénat. 
Distinctions         7.  Les  dlstinctions  publiques  d'un  caractère  personnel  ont 

honorifiques.  ^  ^  ••• 

été  enfermées,  chez  les  Romains,  dans  des  limites  plus  étroites 
que  partout  ailleurs,  grâce  à  l'opiniâtre  énergie  avec  laquelle  ils 
ont  maintenu  extérieurement  l'égalité  devant  la  loi.  Cependant 
elles  sont  même  chez  eux  de  la  nature  la  plus  diverse.  Nous  ne 
pouvons  avoir  le  dessein  de  rassembler  ici  tout  ce  qui  peut 
être  rattaché  à  cette  idée  vague.  Certaines  de  ses  applications, 
par  exemple  l'exemption  du  service  militaire  (VI,  1,  p.  273), 
les  donations  de  terres  (p.  332)  et  d'argent  (p.  333),  ont  été 
étudiées  ailleurs;  d'autres  ne  conceriieut  pas  le  sénat,  ainsi 

(1)  Gicéroii,  In  Vatin.  5,  12;  Missusne  sis  (comme  questeur  en  691)  a  me 
consule  Puteolos,  ut  inde  auriim  exportari  argentnmque  prohiberes?  on  vient 
ensuite  la  description  des  molestations  causées  aux  marins  et  aux  mar- 
chands par  ces  reclierches.  Le  même,  Pro  Flacco,  28,  67  :  Cum  aurum  Judseo- 
rum  nomlne  quotannis  ex  Italia  et  ex  omnibus  provinciis  Hierosolyma  exportari 
soleret,  F/«cc2m (gouverneur  d'Asie  en  692),  sanxit  edicto,  ne  ex  Asia  exportari 
liceret...  exportari  aurum  non  oportere  rum  saepe  anlea  senatus,  tum  me  consule 
(en  691)  gravissime  judicavit. 

(2)  Tite-Live,  43,  5,  9,  sur  l'an  o84  :  Petentibus  (aux  envoyés  des  Garni» 
des  Histri  et  d'autres  peuplades  de  la  frontière  nord  de  l'Italie)  data  (par 
le  sénat)  tct  denorum  equorum  iis  commercium  esset  (qui  leur  man'[uait  en 
leur  qualité  d'étrangers)  educendique  ex  Italia  potestas  ficrel  (droit  qui  par 
conséquent  n'appartenait  même  pas  au  propriétaire  régulier). 

(3)  Métaux  en  général  (Hérodien,  4,  10,  4),  en  particulier  fer  et  articles  de 
fer  (Paul,  Dig.  39,  4,  11,  pr.  où  est  aussi  comprise  la  pierre  à  aiguiser  né- 
cessaire ;  Cod.  Just.  4,  41,  2  ;  Procope,  Pers.  1,  19)  et  or  (constitution  de  374 
environ,  C.  Just.  4,  63,  2),  —  sel  (Paul,  loc.  cit.),  —  grains  (Paul,  loc.  cit.; 
Cod.  Just.  4,  40,  3),  —  vin  (constitution  do  375,  C.  Just.  4,  41,  1)  —huile  (loc. 
cit.),  —  liquamen,  {loc.  cit.),  —  armes  {Cod.  Just.  4,  41,  2). 
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en  particulier  les  présents  du  gémirai  auxquels  le  sénat  n'a  ja- 
mais participé  (1).  L'exposition  qui  suit  se  borne  aux  points 
les  plus  importants  et  spécialement  à  ceux  dans  lesquels  la 
compétence  du  sénat  se  trouve  eu  question  en  face  de  celle  des 
comices. 

a.  Nous  avons  montré  ailleurs  (2)  que,  sous  la  Républi-  sutucs. 
que,  il  ne  pouvait  être  ('levé  de  statues  (3)  à  des  vivants  que 
par  l'Etat  et  que  naturellement  il  pouvait  en  être  élevé  de  la 
même  façon  aux  citoyens  décédés.  L'érection  d'un  tel  monu- 
ment —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  concession  d'un  em- 
placement public,  qui  est  souvent  nécessaire  pour  les  érections 
licites  de  monuments  privés,  mais  qui  ne  doit  pas  être  comptée 
parmi  lesdistinctions  publiques,  —  se  rencontre  de  bonne  heure 
spécialement  pour  les  citoyens  qui,  sans  être  soldats,  ont  perdu 
la  vie  dans  un  service  public  (4);  elle  se  présente  comme  ac- 
cordée à  un  vivant,  et  comme  sûrement  avérée,  pour  le  consul 
de  l'an  416  (o).  C'est  un  point  douteux  de  savoir  s'il  fallait 
originairement  pour  cela  un  vote  des  comices  (6).  Au  vi*'  siè- 


(1)  P,  3.35,  note  4.  Une  décision  des  comices  rendit  à  une  femme  ses  droits 
d'honoraljilité  et  la  libéra  de  la  tutelle  fondée  sur  le  sexe  (Tite-Live,  39,  19j. 
—  Les  conditions  dans  lesquelles  les  édifices  sont  nommés  d'après  les  per- 
sonnes (v.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  des  ex-magistrats  et  de  leur 
postérité  n»  '6  in  fine)  sont  trop  peu  connues  pour  que  la  question  de  com- 
pétence puisse  seulement  être  posée.  —  Les  adresses  de  remerciements  ne 
sont  pas  une  chose  romaine  ;  si  gratiœ  actœ  szm;,  dansun  sénatus-consulte, 
à  l'occasion  des  désordres  provoqués  par  Catilina  (Val.  Max.  4,  8,  3),  cela  a 
été  certainement  dans  les  considérants,  et  la  décision  a  eu  un  objet  concret- 

(2)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  des  ex-magistrats  et  de  leur 
postérité,  n»  5. 

(3)  La  columna  n'est  pas  autre  chose  qu'une  statue  placée  sur  un  pié- 
destal élevé,  montre  la  représentation  du  monument  de  Minucius  à  la  Porta 
ïrigemina  (/{.  M.  W.  p.  .550  =  tr.  fr.  2,  p.  304);  Pline  l'appelle  aussi  tantôt 
columna  (34,  .j,  20)  tantôt  statua  (18,  3,  13).  Les  monuments  d'une  autre 
forme,  par  exemple  l'érection  d'un  liœuf  doré,  que  Tite-Livo,  4,  16,  2,  met 
à  la  place,  rentrent  dans  le  même  point  de  vue. 

(4)  (^icéron,  Phil.  9,  1,  2  ;  le  plus  ancien  exemple  est  placé  sous  la  date  de 
l'an  316  (Tite-Live,  4,  17  ;  Pline,  34,  3,  23).  Sans  aucun  doute,  une  décision 
spéciale  a  Tté  prise  dans  chaque  cas  particulier,  et  l'érection  de  statue  est 
toujours  restée  légale. uent  wxi  privilegium  personnel. 

(5)  Pline,  //.  n.  34,  o,  20.  Tite-Live,  8,  13,  9. 

(6)  La  construction  du  monument  de  Minucius  que  les  Annales  placent 
en  31?,  fut  décidée  d'après  Tite-Live,  4,  16,  5,  par  un  plébiscite,  tandis  que 
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cle,  cet  honneur  est  accordé  tantôt  par  le  peuple,  tantôt  par  le 
sénat  seul  (1).  Si  la  statue  était  érigée  sur  le  Forum,  elle  servait 
en  même  temps  à  la  postérité  du  personnage  de  place  pour  les 
spectacles  qui  avaient  lieu  là  (2);  un  siège  d'honneur  était 
aussi  sans  doute  offert  de  la  même  façon  au  cirque  à  lui  et  à 
sa  postérité  (3).  —  Sous  le  Priucipat,  l'érection  d'une  statue  à 
Rome  dépend  légalement  du  sénat  (4),  auquel  elle  est  deman- 
dée même  par  les  empereurs  (5).  C'est  simplement  par  une 
application  de  ce  principe  que  le  sénat  se  prononce,  sur  la  propo- 


Denys,  12,  4,  l'attribue  au  sénat.  Selon  Pline,  34,  5,  21  (cf.  18,  3,  13),  il  fut 
élevé  iinciaria  stipe  conlata,  nescio  an  primo  tali  honore  a  populo,  antea  enim 
asenatu  p?'«i,  où  l'idée  est  peut-être  que  les  frais  furent  supportés  là  pour  la 
première  fois  par  des  contributions  volontaires  tandis  qu'antérieurement  ils 
tombaient  à  la  charge  de  l'.Erarium.  Ces  relations  non-historiques  ne  per- 
mettent même  pas  de  reconnaître  avec  sûreté  quel  était  l'avis  des  anciens 
sur  la  question  de  compétence. 

(i)  Les  censeurs  firent,  en  596,  enlever  toutes  les  statues  du  Forum, 
praeter  eas  quse  populi  aut  senatus  sententia  statidâs  essent  (Pison  dans  Pline, 
34,  6,  30;  cf.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  des  ex-magistrats  et  de  leur 
postérité,  sur  le  droit  à  l'exposition  d'images  publiques}.  Le  sénat  est  souvent 
nommé  à  l'occasion  d'érection  de  statues  (Tite-Live,  9,  43,  22;  Pline,  H.  n. 
34,  6,  24  ;  Valère-Maxime,  3,  1,  1,  cf.  tome  II,  loc.  cit.)  ;  la  distinction  faite 
par  Pisoa  prouve  qu'il  pouvait  agir  seul. 

(2)  Dans  le  décret  relatif  aux  honneurs  à  rendre  à  Ser.  Sulpicius  Rufus, 
chez  Gicéron,  Phil.  9,  7,  16,  il  est  décidé  de  lui  élever  une  statue  'm  rostris  : 
circumque  eam  statuam  locum  ludis  gladiatoribusqne  libéras  posterosqiie  ejus 
qiioquo  versus  pedes  quinque  habere.  C'est  là  sûrement  une  disposition  cons- 
tante, et  c'est  peut-être  pour  cette  raison  que  des  statues  de  seulement  trois 
pieds  de  haut  sont  érigées  in  foro  aux  ambassadeurs  morts  au  service  de 
l'État  (Pline,  H.  n.  34,  6,  24). 

(3)  L'allégation  non-historique,  selon  laquelle  ce  privilège  aurait  été 
attribué  au  dictateur  de  260,  éveille  la  conjecture  que  la  même  chose  s'est 
produite  dans  les  temps  historiques  (cf.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs 
des  ex-magistrats  et  de  leur  postérité,  n°  5).  L'existence  des  sièges  commé- 
moratifs  ne  peut  être  établie  que  depuis  César, 

(4)  V.  tome  II,  la  même  théorie,  n"  4  in  fine.  L'exception  faite  par 
Gaius  confirme  la  régie.  Il  en  est  de  même  du  fait  que  la  statue  est  érigée 
par  le  consul  (Suétone,  Claud.  9).  Le  sénat  est  même  nommé  pour  une  statue 
élevée  z«  Palatio  (Suétone,  Oth.  1). 

(o)  Yita  Mai-ci,  2  :  Cui  (Frontoni)  et  statuam  in  senaln  petiit.  c.  3  :  Cui 
(Junio  Rustico)  post  obitum  a  senatu  statuas  postulavit.  Le  nouvel  empereur 
Macrin  adresse  au  sénat  une  proposition  d'élever  des  statues  à  son  pré- 
décesseur Caracalla  et  au  père  de  ce  dernier  Sévère  ;  l'addition  du  biographe, 
selon  laquelle  il  pourrait  le  faire  lui-même  en  sa  qualité  d'empereur  {cum 
possimus  hnperatorio  jure  priecipere,  tauien  rogannis)  est  peut-être  une  antici- 
pation de  la  procédure  postérieure. 
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sition  de  l'empereur,  au  sujet  des  statues  dont  l'érection  accom- 
pagne d'ordinaire  la  concession  des  ornements  triomphaux  et 
qui  sont  restées  en  usage,  après  la  disparition  de  ces  ornements, 
pour  les  officiers  supérieurs  morts  devant  l'ennemi  (1).  L'acte 
exige  l'adhésion  de  l'empereur  (2),  en  ce  sens  que  c'est  lui  qui 
fait  la  proposition  ou  qu'au  moins  le  sénat  s'assure  auparavant 
de  son  assentiment.  ^lais  c'est  toujours  le  sénat  qui  décide.  C'est 
seulement  dans  la  constitution  de  Dioclétien  que  l'érection  des 
statues  est  au  contraire  proposée  par  le  sénat  à  l'empereur  (3), 

b.  Le  droit  accordé  par  la  loi  ou  la  coutume  à  ceux  qui  ont    Honneurs  de 

magisirats. 

occupé  une  magistrature  ou  ontcélébré  un  triomphed'en  repren- 
dre le  costume  pour  paraître  dans  les  solennités  ne  se  pré- 
sente pour  ainsi  dire  jamais,  à  l'époque  de  la  République, 
comme  accordé  à  titre  de  distinction  personnelle  (4).  C'est 
seulement  pour  les  funérailles  que  l'attribution  à  un  défunt, 
comme  costume  funéraire,  du  costume  d'une  classe  hiérarchi- 
que supérieure  à  la  plus  élevée  qu'il  ait  atteinte,  spécialement 
à  un  consulaire  du  costume  de  censeur,  a  pu  se  présenter 
dans  les  derniers  temps  de  la  République  et  avoir  été  faite  par 


(1)  V.  tome  II,  la  tliéorie  des  Honneurs  des  ex-magistrats,  n»  4  et,  tome 
V,  la  théorie  de  VImperium  ou  puissance  proconsulaire  du  prince,  sur  les 
décorations  militaires. 

(2)  Il  est  question  de  permission  impériale  sous  Trajan  (tome  II,  loc. 
cit.). 

(3)  Les  monuments  publics  élevés  à  des  particuliers  dans  la  période  pos- 
térieure à  Dioclétien,  sont  en  général  élevés  par  l'empereur  régnani  sur  la 
demande  du  sénat  (C.  1.  L.  VI,  1683.  1698.  1710.  1713.  1721.  1724.  1723.  173o. 
1749.  1783.  1789);lorsque  les  empereurs  sont  nommés  seuls  (VI,  1727.  1761), 
la  mention  du  sénat  a  sans  doute  été  simplementomise.  Les  monuments  des 
empereurs  ne  nomment  naturellement  pas  l'empereur,  mais  seulement  le 
senatus  pop7/hm/ite  Romanus  (C.  I.  L.  VI,  1139.  U4i.  1187-1190.  1194.  119fi)  et 
il  est  caractéristique  que  le  consentement  impérial  ne  figure  pas  non  plus 
sur  les  inscriptions  en  l'honneur  de  Stilicho  (C.  /.  L.  VI,  1730.  1731.  Eph. 
ep.  IV,  n  847).  Le  monument  dédié  à  un  homme  dn  temps  du  Constantin 
par  le  senatus  ex  consulto  siio  sans  indication  de  l'empereur,  C.  I.  L.  VI, 
1708,  est  encore  singulier  sous  d'autres  rapports. 

(4)  L'unique  exception  qui  me  soit  connue  est  la  concession  de  la  prétexte 
à  Caton,  es.-quœstor  pro  prœtore  (cf.  tome  IL  la  théorie  des  Honneurs  de  la 
magistrature  fictive  et  du  triomphe  fictif,  n°  IV)  ;  la  concession  faite  à  un 
cjnturioa  en  6."i2  (cf.  tome  II,  la  théorie  des  Honneurs  des  ex-magistrats  et 
de  leur  postérité,  n">  1)  n'est  pas  claire. 
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le  sénat  (1),  La  République  ne  connaît  pas  davantage  d'hon- 
neurs sénatoriaux  séparés  de  la  fonction;  mais,  lorsqu'à  partir 
du  Principal,  l'usage  s'introduisit  de  les  concéder  seuls,  les 
ornamcnta  furent  toujours  accordés  par  le  sénat  (2). 
Surnoms  c.  Lcs  sumoms  honorifinues  se  rencontrent  à  une  époaue 

lionnriliqiics.  ^  jr     t. 

assez  précoce.  Si  leur  adoption  dépend  en  premier  lieu  de  ce- 
lui qui  les  porte,  non  seulement  le  contrôle  appartenant  aux 
magistrats  sur  les  noms  des  citoyens  (VI,  1 ,  p.  238)  a  sans  aucun 
doute  compris  le  pouvoir  de  sanctionner  ou  de  réprouver  de 
pareilles  attributions  dlee  noms,  mais  sénat  a,  au  moins  de- 
puis le  commencement  du  vi^  siècle,  exercé  là  une  influence 
déterminante  et  en  particulier  réglé  la  transmission  succes- 
sorale des  surnoms  honorifiques  (VI,  1,  p.  239).  Sous  le  Piin- 
cipat,  la  réception  de  tels  surnoms  se  restreint  à  l'empereur  et 
à  la  famille  impériale  ;  en  général  ils  sont  pris  par  le  prince  lui- 
même  et  il  autorisp  les  siens  à  les  prendre,  sur  une  invitation 
du  sénat  (3).  Les  surnoms  honorifiques  des  légions  leur  sont 
aussi  décrétés  par  le  sénat  (4). 
liires  d-  La  République  ne  connaît  pas  de  titres  honorifiques.  Le 

titre  pâte?'  patrias^  à  côté  duquel  on  en  rencontre  rarement 
d'autres,  a  de  bonne  heure  été  permanent  pour  le  prince  (5). 
Les  titres  honorifiques  sont  traités  delà  même  façon  que  les 
surnoms  honorifiques. 


(1)  Nous  possédons  des  témoignages  exprès  du  funus  censorhim  seulement 
depuis  l'Empire  (cf.  tome  II,  la  première  théorie,  n»  IV);  mais  la  clause  du 
projet  de  décret  relatif  aux  funérailles  de  Ser.  Sulpicius  Rufus  (Cicéron, 
[Pliil.  9,  7,  10)  :  Cum  antea  senatiis  auctorUatem  suam  in  viroriim  forthtm 
funerlhiis  ornamenti^qve  ostenderit,  placere  eum  quurn  amplissime  supremo  suo 
die  e/ferri,  peut  facilement  être  rapportée  à  cela,  et  il  n'est  pas  vraiment 
croyable  que  cette  coutume  se  soit  introduite  seulement  sous  le  Principit. 

(2)  V.  tome  II,  la  première  théorie. 

(3)  Cf.  tome  V,  la  théorie  de  Titres  de  l'empereur,  pour  Augusnts  et  ses 
autres  surnoms  ;  celle  de  la  Famille  impériale,  pour  Aiigusta  et  pour  Cœsar, 
celle  de  la  Fin  et  de  la  transmission  du  Principat,  sur  l-i  proposition 
par  le  prince  de  son  successeur  sous  forme  d'attribution  du  nom  de  César. 

(4)  Les  deux  légions  de  Dalmatie  reçoivent  du  sénat,  sous  Claude,  la  dé- 
nomination Pia  fidelis    (Dion,  60,  15). 

(5)  Cf.  tome  V,  la  théorie  des  Titres  impériaux,  sur  les  litres  officiels 
spéciaux  de  l'empereur,  n°  3. 


honorifiques 


funèbres. 
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e.  Les  funérailles  sont, dans  lescoulumes  romaines,  organisée?,  Honneurs 
quelles  que  soient  les  circonstances,  par  les  survivants,  aux- 
quels des  cotisations  peuvent  être  offertes  par  les  citoyens  pour 
être  dépensées  dans  la  cérémonie  funèbre  (1)  et  un  lieu  de  sé- 
pulture héréditaire  (p.  332)  être  assigné  parle  peuple,  même  en 
certains  cas  dans  l'intérieur  de  la  ville  (2).  En  outre,  le  jus- 
titiimi  peut  être  prononcé  en  Thonneur  du  défunt  et  les  lois 
limitatives  des  honneurs  funèbres  peuvent  être  écartées  pour 
lui  (3).  Les  funérailles  publiques,  oi!i  l'organisation  de  la  cé- 
rémonie funèbre  est  faite  par  les  magistrats  du  peuple  et  h  ses 
frais,  et  où  les  questeurs  l'afferment  à  des  entrepreneurs,  ne  se 
rencontrent,  à  l'époque   ancienne  (4),  que  pour  les  ambassa- 


(1)  C'est  ainsi  qu'eurent  lieu  les  funérailles  de  Q.  Fabius  Maxinius,  l'ad- 
versaire d'Hannibal.  Plutarque,  Fab.  27  :  «l'âpiov  6s  'Po)|j.aïot  6rj!j.oi7ta  o-jx 
èxriSsyaav,  !5ia  8'  Ixdta-rou  xb  <7|j.'.xpÔTaT0v  aùxw  xwv  vo[jii(T[j.otT(jùv  èuevEyxovToç,  où"/ 
wç  8('  EvSstav  Tîpoo-apxQUvTwv,  àW  wç  Traiépa  toO  S-^|j.o'j  ÔàTTfovTo;.  Val.  Max.  5, 
2,  3  :  {Popuhis)  certatim  ses  ronl.ulit,  qiio  major  ac  speciosior  funens  ejus  pompa 
ducerelur.  En  outre  Q.  Fabius  RuUianus  d'après  le  De  viris  ill.  32  :  Morluo 
hoc  tantiim  seris  popuU  liheralitate  congestum  est,  ut  Inde  filius  visceralionem 
et  epulas  publicas  davet.  Également  encore  Scipio  Serapio,  consul  en  616 
(Pline,  21,  3,  10).  La  mémo  tradition  se  rencontre  pour  Agrippa  Menecius 
(Tite-Live,  2,  33,  etc.,  défigurée  dans  Denys,  6,  96,  où  cette  largesse  est  dé- 
cidée parla  plèbe  et,  le  sénat  en  ayant  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'^E- 
rarium,  le  montant  en  est  offert  aux  survivants  pauvres)  et  pour  P.  Vale- 
rius  Poplicola  consul  en  294  (Tite-Live,  3,  18,  11).  Le  montant  de  la  cotisa- 
tion est  (comme  cela  se  présente  aussi  pour  les  érections  de  statues  et  les 
organisations  de  jeux)  fixé  aussi  bas  que  possible  pour  permettre  à  tous  les 
citoj'cns  d'y  participer  et  pour  donner  une  expression  visible  au  deuil  gé- 
néral; les  survivants  emploient  la  somme  recueillie  non  pas  à  s'épargner 
des  frais,  mais  à  augmenter  grâce  à  elle  la  pompe  des  funérailles.  La  con- 
ception erroné!?  de  cette  coutume  comme  un  secours  à  la  pauvreté  se  ren- 
contre dans  Tite-Live,  dans  Pline  et  ailleurs. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Droits  de  prohibition  et  d'intercession  des 
magistrats,  sur  \e  justitium,  et,  tome  IV,  la  théorie  de  l'Édiliti'',  sur  la  sur- 
veillance des  rues  et  des  places  et  en  gi'inéral  des  lieux  publics,  n"  10. 

(3)  Gicéron,  De  leg.  2,  23,58  :  In  urhe  sepulti  siint,...  quihus  hoc  ante  hanc 
lefjetn  {des  XII  tables)  virfutis  causa  tributum  est,  ut  Poplicol.v  (le  premier 
consul  ;  Denys  .5,  48  ;  Plutarque,  Q.  r.  79,  Popl.  23),  ut  Tuberlo  (consul 
en  249.  231),  quod  eonim  posteri  jure  tenuerunt,  aut...,  si  qui  hoc  ut  C.  Fahri- 
cius  (ces.  472.  476;  Plutarque,  Q.  H.  79),  virtutis  causa  soluti  legibus  consecuti 
sunt. 

(4)  A  la  vérité,  la  meilleure  tradition  décrit  les  funérailles  du  premier  con- 
sil  comme  faites  de  publico  (Tite-Live, 2, 16,7  ;  Deny-,  5,  48;  De  viris  ill.  la,  C, 
etc.);  ce  que  Plutarque  (Popl.  23  :   'O   8a  Sîjfioç...  è'\ir\<fi<yaT:o  Stuioo-'x  -a^rivat 
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deurs  étrangers  et  des  prisonniers  de  distinction  (1).  Le 
premier  Romain  ainsi  enterré  qui  soit  mentionné  par  notre 
tradition  est  SuUa  (2).  Sous  le  Principat,  cette  forme  de  funé- 
railles est  fréquente  (3).  C'est  toujours  le  sénat  qui  prescrit 
les  funérailles  publiques  et  qui  en  ordonne  les  dépenses. 
Dispositions        8.  Pour  les  dispositions  infamantes  d'un  caractère  person- 

infamantcs.  .       .  .      i  i-      •    t  •^',     •  j  '•» 

uel  qui  tiennent  a  la  discipline  militaire,  nous  avons  deja 
expliqué  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  honneurs 
militaires,  le  sénat  a  fréquemment  et  vigoureusement  influé 
sur  le  droit  de  décision  du  général  (p.  320).  Au  contraire 
il  ne  s'est  jamais  immiscé  dans  la  liberté  d'action  des  censeurs, 
responsables  seulement  devant  leur  conscience,  relativement  à 
la  dénégation  ou  plutôt  à  la  suspension  des  droits  honorifiques 
prononcée  par  eux  contre  des  citoyens  romains.  En  dehors  de 
là,  les  marques  de  flétrissure  prononcées  à  titre  extraordinaire, 
à  côté  des  conséquences  légalement  attachées  aux  actes  désho- 
norants ou  des  sentences  judiciaires  atteignant  l'honneur  sont, 
comme  l'érection  de  statues,  probablement  venues  tantôt  du 
peuple  et  tantôt  du  sénat,  mais  principalement  du  dernier.  On 
peut  y  faire  rentrer  les  actes  qui  suivent. 

tô  o-tô[j.a  y.où  i:£Tap-rr,|i6piov  Exauxo;  èul  ti[j.-^  G-jvE'.(7r|V£Y-/.£v)  combine  avec  les 
cotisations  funèbres  et  ce  que  les  écrivains  postérieurs  (Appulée,  De  mag. 
18  ;  Eutrope,  1,  11  ;  Ammien,  U,  6,  11)  remplacent  par  elles.  Les  funérailles 
d'Agrippa  Menenius  sont  affermées,  d'après  Denys,  96,  6,  Les  décemvirs 
auraient  aussi  organisé  pour  Siccius  Denlatus,  de  pecunia  publica,  un  funiis 
militare  (Tite-Live,  3,  43,  7).  Les  annalistes  font  donc  remonter  les  funé- 
railles publiques  à  l'époque  la  plus  ancienne  ;  mais  c'est  certainement  à  tort. 

(1)  Plutai-que,  Q.  R.  43  :  01  TafAtai....  voaoûvxwv  (des  ambassadeurs  étran- 
gers) èTi£(iÉ).ovTo  v.a.\  TîXe-JTTicravïa;  k'ÔaTiTov  iv.  ôr|[i.o(7tou.  C'est  ainsi  que  furent 
faites  les  funérailles  du  roi  Scyphax  (Tite-Live,  30,  45,  4  ;  Val.  Max.  3,  1,1) 
et  du  roi  Persée  (Val.  Max.  loc.  cit.) 

(2)  Appien,  B.  c.  1,  105.  Les  funérailles  des  consuls  Hirtius  et  Pansa 
eurent  lieu  de  la  même  façon.  Val,  Max.  3,  2,  10  :  M.  Covnuto  pra-tore  funus 
Hirti  et  Panss  jussu  senatus  localité  qui  tum  libitittam  exercebant...  extiiderunt, 
lit  exequiannn  apparatus  ipsis  prashentibus  addiceretur.  Velleius,  -,  6-.  Tite- 
Live,  119.  Il  faut  comprendre  de  même  le  sepulcrum  publiée  decernere 
(Cicéron,  Phil.  9,  16, 14.  c.  7,  il)  pour  Ser.  Sulpicius  Hufus  et  la  construction 
d'un  monument  pour  les  soldats  de  l'armée  du  sénat  tombés  à  Mutina 
(Cicéron,  Phil.  14,  14.  38  ;  xas-r,  8r|[jioa-îa,  chez  Dion,  46,  38). 

(3)  Tacite,  Ann.  3,  48  :  Ut  mors  Sulpicii  Quirinii  piiblicis  exequiis  frcquen- 
taratur,  {Tiberius)  petivit  a  senatu.  6,  11  :  Piso...  publico  fimerc  ex  décréta 
senatus  elatns  est.  Dion,  o4,  12.  o7,  21.  60,  17  et  beaucoup  d'autres  textes. 
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a.  La  maison  d'un  criminel  peut  être  rasée  et  l'emplacement  Démolition  de  la 

maison. 

en  être  laissé  inculte  à  titre  de  perpétuel  souvenir,  ou  encore 
être  employé  à  une  destination  religieuse  (1). 

h.  Si  la  défense  de  porter  le  deuil  de  l'ennemi  du  pays  s'é-  Défense  au  deu.i. 
tend  légalement  au  citoyen  condamné  comme  perduellis  (2) 
la  sépulture  n'est  pas  en  général  refusée  au  criminel  con- 
damné, comme  à  l'ennemi  du  pays  ;  mais  elle  lui  a  été  refusée 
dans  des  cas  isolés,  à  titre  de  peine  supplémentaire,  par  un  sé- 
natus-consulte,  soit  sous  la  République  (3),  soit  sous  l'Em- 
pire (4). 

c.  A  l'époque  de  la  République,  on  ne  trouve   mentionné  Enlèvement  des 

ri  ri'  monumenls 

d'autre  effet  rétroactif  du  jugement  ou  des  actes  assimilés  sur     hoi'oHi'ques. 
les  honneurs  accordés  publiquement  auparavant  au  condamné 
que  la  suppression  des  statues  qui  lui  avaient  été  élevées  (5), 


(1)  Cela  a  été  appliqué,  en  dehors  des  récits  concernant  Sp.  Gassius, 
Sp.  Mselius,  M.  Manlius,  à  M.  Vitruvius  Vaccus  (Tite-Live,  8,  20,  8,  en 
vertu  d'un  sénatus-consulte  ;  Gicéron,  De  domo,  38,  10 Ij,  à  M.  Fulvius 
Flaecus  (GiccTon,  loc.  cit.  et  43,  114  ;  Val.  Max..  6,  3,  1),  à  L.  Appuleius 
Saturninus  (Val.  Max.  loc.  cit.)  et  à  Cicéron,  sans  doute  toujours  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  ou  d'un  sénatus-consulte  spécial. 

(2)  Neratius,  chez  Ulpien,  Dig.  3,  2,  11,  3:  Non  soient...  lugeri...  Iiosles  vel 
perduelUonis  damnati.  Marcellus,  Big.  11,7,  35.  C'est  là  sûrement  le  droit  le 
plus  ancien,  et  il  faut  y  rattacher  ce  que  dit  l'Horace  dans  Tite-Live,  1, 
20,4:  Sic  eat  quéecumque  Romana  Jugebit  hostem.  La  disposition  de  Tibère 
(Suet.  61),  ne  capite  damnatos  propinqui  lugerent,  doit  avoir  été  d'ordre  con- 
firmatif. 

(3)  Frontin,  4,  1,  38  (cf.  Val.  Max.  2,  7,  15)  :  Senatus  consiiUo  cautum  est, 
ne  quem  ex  eis  (les  Romains  de  Campanie  pris  à  Rhegion  en  483  et  exécutés 
à  Rome)  sepelire  vel  lugere  fas  esset.  Dans  Tite-Live,  29,  18.  14,  le  légat  dé- 
fend d'enterrer  les  officiers  exécutés.  On  reproche  déjà  au  dernier  des  rois 
de  n'avoir  pas  seulement  tué  son  prédécesseur  et  beau-père,  mais  d'avoir  en 
outre  défendu  de  lui  rendre  les  derniers  devoirs  (Tite-Live,  i,  49). 

(4)  Sous  le  Principal,  les  corps  des  suppliciés  sont  souvent  demeurés 
sans  sépulture  (cf.  par  exemple  Quintilien,  Inst.  8,  5,  16;  Dion,  73,  5).  Mais 
ce  n'était  pas  la  règle,  c'était  au  contraire  une  aggravation  de  peine.  Suétone, 
Vesp.  2:  Pœna;  conjuratonim  (contre  Gains)  addendnm  censuit,  ut  iJiseptilti 
projicerentur.  C'est  un  point  incertain  de  savoir  si  Valère  Maxime  rattaclie 
à  bon  droit  à  des  événements  du  vi°  etduviio  siècle,  6, 3, 3.  c.  9, 13,  les  corps 
des  suppliciés  jetés  sur  les  scalse  gemoniœ  (cf.  Jordan,  Top.  1,  2,  324)  et 
traînés  dans  le  Tibre  par  le  crochet  du  bourreau.  On  refusa  de  livrer  pour 
la  sépulture  le  corps  des  deux  Gracques  et  de  ceux  qui  périrent  avec  eux 
et  on  les  jeta  dans  le  fleuve  (Plutarque,  Ti.  Gracch.2(i.  C.  Gracch.  17)  ;  mais 
cela  n'eut  pas  lieu  en  vertu  d'un  sénatus-consulte. 

(5)  Les  honneurs  destinés  à  perpétuer   la  mémoire  ne  peuvent  subsister 


414  DROIT  PUBLIC   ROMAIN. 

laquelle  d'aillours  u'avait  elle-même  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  et  non  pas  toujours  (1).  L'extensioa  de  cette 
suppression  aux  documents  officiels  dans  lesquels  se  trouvait 
le  nom  du  condamné,  en  particulier  la  radiation  de  son  nom 
des  listes  des  magistrats,  quand  il  avait  été  magistrat  du  peu- 
ple, est  inconnue  à  la  République.  Elle  a  été  prononcée  pour 
la  première  fois  contre  M.  Antonius  après  la  bataille  d'Ac- 
tium  (2),  et  depuis  elle  l'a  été  fréquemment  (3)  ;  mais  elle  ne 
l'a  jamais  été  autrement  que  par  un  sénatus-consulte  spécial. 


en  présence  de  la  dégradation  postérieure;  ce  n'est  pas  douteux,  quoique 
la  relation  selon  laquelle  les  censeurs  firent  fondre  la  statue  que  Sp.  Cas- 
sius  s'était  élevée  à  lui-même  (Pison,  dans  Pline,  ^4,  6,  30  ;  cf.  Hermès,  o, 
236  =:  Rœm.  Forsch.  2,  161)  doive  regarder  l'érection  même  de  la  sta- 
tue comme  illégale.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'exemples  de  l'enlèvement  de  pa- 
reils monuments,  qui  a  du  reste  sans  doute  eu  lieu  souvent  sans  qu'on  at- 
tendît le  sénatus-consulte  ;  un  des  plus  anciens  est  le  renversement  des 
statues  élevées  à  M.  Marins  Gratidianus  à  l'apparition  deSulla  (Pline,  H.  n- 
M,  6,  27).  Suétone,  c.  23,  décrit  en  termes  énergiques  l'enlèvement  des  images 
et  des  écussons  de  Domitien  qui  se  trouvaient  dans  la  curie  fait  après  sa 
chute,  et  Juvénal,  10,  58  et  ss.  les  applaudissements  du  public. 

(1)  Ainsi  les  statues  de  Sulla  et  de  Pompée  renversées  à  Rome,  à  la  nou- 
velle de  la  bataille  de  Pharsale  (Dion,  42,  18)  furent  rétablies  sur  Tordre  de 
César  (Dion,  43,  49  ;  Plutarque,  Cœs.  o7).  Les  statues  de  M.  Antonius  ne 
furent  enlevées  à  Rome  qu'à  la  nouvelle  de  la  bataille  d'Actium  dans  l'au- 
tomne de  724  fPlutarque,  Cic.  49,  Anton.  86  ;  Dion,  51,  19). 

(2)  Dion  réunit  aans  le  texte  qui  vient  d'être  cité  par  les  mots  :  Ta  toO 
'AvTO)v;o-j  y.o(7!J.r,|j.aTa  Ta  (làv  xaÔeïXov,  xà  6'  àTrr,).£t4'av,  le  renversement  des 
statues  et  la  radiation  du  nom  (cf.  Plutarque,  loc.  cit.  :  xà;  a),),aç  f;xûpa)(T£ 
Tt[Aâ;).  Cela  est  confirmé  par  les  fastes  du  Capitole  et  les  fastes  colotiani, 
dans  lesquels  sont  effacés  les  noms  non  seulement  du  triumvir,  mais  des 
autres  Antonii.  Mais  ils  ont  été  rétablis,  probablement  sur  l'ordre  d'Auguste 
(Hennés,  ^,217= Rœm.  Forsch.  2,  78),  sûrement  avant  l'an  20  après  J.-C.  (Tacite, 
Ann.3, 18).  Les  mots  de  Cicéron,  P/uJ.  13,11,26,  selon  lesquels  totus  consulatus 
d'Antoine  est  ex  omni  monumenlorum  memoria  evulsus,  ne  se  rapportent  pas, 
comme  pense  Hirschfeld  {Hermès,  11,  136),  à  une  résolution  de  ce  genre  de 
l'an  711,  que  les  Philippiques  nous  auraient  révélée  assez  hautement,  mais  à 
l'enlèvement  des  tables  de  lois  et  de  décrets  affichés  par  lui  (VI,  1,  p.  482, 
note  i)  ;  s'il  dit,  P/'o  Sest.  14,  33,  de  Piso  et  Gabinius  quos  nemo  est  qiiin 
non  modo  ex  7nemoria,  sed  etiam  ex  fastis  evellendos  putei,  il  n'y  a  là  qu'un 
vœu  gratuit. 

(3)  Tacite,  Aim.  3,  17;  Nomen  Pisonis  (cos.  747)  radendurn  fastis,  proposi- 
tion que  Tibère  repoussa  {op.  cit.,  3,  18  :  Ne  nomen  Pisonis  fastis  eximeretur). 
Suétone,  Domit.  23  :  Ut  {senatus)  eradendos  ubique  titulos  abolendamque 
omnem  memoriain  decerneret.  Je  ne  cite  pas  les  exemples  épigraphiques  qui 
existent  en  quantité. 
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d.  Des  résolutioQS  infamantes  d'un  autre  ordre,  par  exem-       Autres 
pie  la  défense  de  porter  désormais  dans  la  famille  le  prénom     ^"/'i'ém^'f;?^ 
ou  le   surnom  du    condamné  (1),  l'ordre    de  traiter  le  jour      P'-'n^ipai. 
de  sa  naissance  comme  un  jour  de  deuil  ou  celui  de  sa  mort 
comme  un  jour  de  fête  (2),  se  rattachent  à  la  justice  du  sénat 
de  la  période  de  déclin  de  l'État  et   ne  réclament  pas  un  exa- 
men plus  approfondi. 

9.  Le  droit  el  le  devoir  qu'a  le  madstratde  se  faire  obéir  par  Api>ui  .Jonné  à  la 

i-  o  i  coercition  ilu 

les  citoyens  et  en  général  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  m-igistiat. 
le  territoire  soumis  à  la  puissance  de  l'État,  ainsi  que  de  dé- 
fendre la  sécurité  publique  par  l'exercice  des  pouvoirs  discré- 
tionnaires mis  à  sa  disposition,  fait  défaut  au  sénat  comme 
Ximperium.  Mais  il  peut  appuyer  là  le  magistrat  de  son  auto- 
rité, l'inviter  à  user  de  son  droit  de  coercition  dans  une  direc- 
tion déterminée  et  lui  donner  des  avis  sur  ses  limites.  Tout 
acte  de  ce  genre  des  magistrats  ayant  un  caractère  extraordi- 
naire, le  magistrat  n'est  pas  ici,  comme  en  matière  judiciaire, 
empêché  légalement  de  consulter  le  sénat  sur  un  cas  particu- 
lier ;  mais,  d'autre  part  aussi,  ce  pouvoir  étant  et  demeurant 
un  pouvoir  discrétionnaire,  il  n'est  obligé  ni  de  délibérer  avec 
le  sénat  avant  d'employer  un  moyen  de  coercition,  ni,  s'il  le  fait, 
de  se  conduire  d'après  l'opinion  du  sénat.  Le  rôle  primitive- 
ment consultatif  du  sénat  s'est  maintenu  dans  ce  domaine;  le 
sénat  y  peut  toujours  être  interrogé;  il  n'y  doit  jamais  l'être. 
La  justice  criminelle  et  le  soin  de  la  sûreté  publique  se  con- 
fondant sans  distinction  possible  dans  la  coercition,  ce  qui 
rentre  plutôt  dans  le  premier  domaine  a  déjà  été  examiné  à  pro- 
pos de  Tadministration  de  la  justice  (p.  269),  et  nous  n'avons 
que  peu  d'observations  à  ajouter.  —  En  présence  des  étroites 
limites  dans  lesquelles  l'emploi  de  ]a|coercitioncontre  les  citoyens 
romains  est  enfermé  à  l'époque  de  la  République,  l'interven- 
tion du  sénat  ne  s'y  est  produite  que  rarement.  Xe  serait-ce 

(1)  Des  décisions  de  ce  genre  se  rencontrent  pour  M.  Antonius  (Plutar- 
que,  Cic.  49  ;  Dion,  51,  19);  pour  Libo  Drusus  (Tacite,  Ann.  2,  32);  pour 
Gn.  Piso  (Tacite,  Ann.  3,  17).  A  l'époque  ancienne,  la  même  chose  se  pro- 
duisait en  vertu  d'un  accord  des  membres  de  la  (jens  (VI,  1,  p.  18,  note  1). 

(2)  Dion,  ol ,  19.  Tacite,  Ann.  2,  32,  6,  2.  11,  38. 
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que  parce  qu'elles  sont  destinées  directement  à  briser  sur  le 
coup  la  résistance,  les  peines  de  la  multa  et  de  la  prise  de  gage 
ne  sont  point  propres  à  être  soumises  au  sénat.  Mais  l'empri- 
sonnement a  été  parfois  ordonné  {{)  ou  levé  (2)  après  avis  du 
sénat.  Parmi  les  mesures  de  coercition  employées  contre  les 
non -citoyens,  il  n'y  a  à  rentrer  dans  ce  cercle  que  les  expul- 
sions (3).  L'expulsion  de  tous  les  étrangers  de  la  capitale  est 
une  mesure  d'une  telle  portée  politique,  qu'elle  n'a  sans  duute 
jamais  été  prise  que  d'accord  avec  le  sénat.  Mais  il  en  a  sou- 
vent été  de  même  pour  des  expulsions  de  catégories  isolées, 
par  exemple  pour  les  expulsions  des  philosophes  grecs  et  de 
ceux  qu'on  appelait  les  Cbaldéens,  d'autant  plus  qu'une  durée 
excédant  celle  de  l'année  de  magistrature  ne  pouvait  être  assu- 
rée à  ces  dispositions  que  par  le  concours  du  sénat. 

(i)  Pline,  H.  n.  21,  3,  8  :  L.  Fulvius  argentarius  bello  Punico  secundo  cum 
corona  rosucea  interdiu  e  pergula  sua  in  forum  prospexisse  dictus  ex  aucto- 
rilate  senatus  in  carcerem  abductus  non  ante  finem  belli  emissus  est.  Dans 
Tite-Live,  39,  41,  le  préteur  chargé  de  continuer  l'instruction  de  l'affaire  des 
Bacchanales  à  Tarente  envoie  un  certain  nombre  de  personnes  à  Rome  au 
sénat,  dont  le  président  les  fait  incarcérer.  En  691,  le  sénat  décide  uii... 
Lentulus  itemque  ceteri  in  liberis  custodiis  habeantiir  (Salluste,  Cat.  47;  Dru- 
mann,  5,  496).  Salluste,  Cat.  48  :  Senatus  deceniit  Tarquini  indicium  falsum 
videri  eutnque  m  vinculis  retinendum.  Cicéron,  Ad  Att.  t,  24,  3  :  Fit  senatus 
consultum ,  ut  Vettius,  quod  confessus  esset  se  cum  telo  fuisse,  in  vincula  conji- 
ceretur;  qui  eum  emisissef,  contra  rem  publicam  esse  facturum.  Gela  doit 
avoir  eu  lieu  surtout  lorsque  l'emprisonnement,  que  la  loi  ne  limitait  pas, 
devait  durer  un  long  temps. 

(2)  Tite-Live,  6,  17,  6  (d'où  Plutarque,  Carn.  36)  :  Refracturos  carcerein 
minabantur,  cum  remisso  quod  erepiuri  erant  ex  senatu  consulta  Manlius 
vinclis  liberatur.  L'incident  n'est  pas  historique,  mais  il  prouve  la  possibilité 
d'une  telle  action  du  sénat,  qui  d'ailleurs  ne  liait  pas  légalement  le  magistrat. 

(3)  La  façon  dont  on  procédait  nous  est  montrée  par  le  sénatus-consulte 
de  393,  conservé  dans  Suétone,  De  rhetor.  1  :  sur  la  question  du  président, 
le  sénat  décide,  ut  M.  Pomponius  praetor  (qui  a  la  présidence)  animadverterct 
curaretque,  ...  uti  {phitosophi  et  rhelores)  Romœ  ne  essent.  Le  magistrat  exé- 
cute ce  mandat  par  une  menace  de  coercition  (édictale  en  ce  cas)  (v.  tome  III, 
\à  théorie  du  Consulat,  sur  le  soin  de  la  sûreté  publique).  On  peut  indiquer 
à  également  bon  droit  le  sénatus-consulte  ou  l'édit  consulaire  comme  source 
de  re.\pulsion.  Les  deux  sont  nommés  fréquemment  (263  :  Tite-Live,  2, 
37,  8  ;  Denys,  8,  3  ;  Val.  Max  7,  3,  ext.  10.  —  567  :  Tite-Live,  39,  3,  S.  — 
577  :  Tite-Live,  41,  9.  —  632  :  Plutarque,  C.  Gracch.  12;  Appien,  B.  c.  1,  23. 
—  Sous  Tibère  :  Josèphe,  18,  3,  5),  mais  aussi  le  magistrat  seul  (265  :  Denys, 
8,  3.  —  586:  Tite-Live,  42,  10,  3.  —  615  :  Val.  Max.  1,  3,  2). 


LE  GOUVERNEMENT  DE  L'ITALIE  ET  DES  ÉTATS 
AUTONOMES  DE  L'EMPIRE. 


Les  rapports  de  l'État  romain  avee  les  États  qui  possèdent  Le gouTernement 

'■  ^  1        r  pgp  le  sénat  des 

l'autonomie  dépendante  rentrent  dans  le  domaine  des  relations      *"^^  .*"j" 

'  compris  dans 

extérieures  et  ils  ne  s'en  distinguaient  sans  doute  pas  à  l'épo-  ''emp're- 
que  ancienne.  En  ce  sens,  ils  ont  été  compris  dès  le  principe 
dans  la  sphère  d'action  du  sénat,  dont  l'autorité  sur  les  rela- 
tions extérieures  a  déjà  été  exposée.  Lorsque  plus  tard  l'alliance 
de  Rome  d'abord  avec  le  Latium,  puis  avecl'Italie,  et  enfin  avec 
les  Etats  extra-italiques  qui  n'étaient  pas  sujets  se  transforma 
en  hégémonie  et  l'hégémonie  elle-même  en  gouvernement,  le 
gouvernement  des  États  compris  dans  l'empire,  quoique  consti- 
tuant en  fait  une  partie  de  l'administration  intérieure,  resta 
néanmoins  théoriquement  compris  dans  le  département  des  re- 
lations étrangères,  et  par  conséquent  dans  la  compétence  du  sé- 
nat et  de  ses  présidents.  Les  consuls  qui  avaient  quitté  Rome  et 
par  suite  la  présidence  du  sénat,  les  préteurs  qui  exer- 
çaient des  fonctions  hors  de  Rome  en  Italie  ou  dans  les  pro- 
vinces, étaient,  par  rapport  aux  États  autonomes  qui  faisaient 
partie  de  l'empire  (1),  en  Itahe  ou  au  dehors  (VI,  2,  p.  325 


(1)  Pour  l'administration  de  l'Italie,  il  est  indifTérenl,  en  droit  public,  qu'il 
existe  ou  non  des  commandements  militaires  romains,  et  il  est  encore  plus 
Droit  Publ.  Rom.,  t.  VII.  27 
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et  ss.),  dans  la  situation  de  généraux  et  de  gouverneurs  d'une 
puissance  amis.  Lorsqu'il  s'agissait  exclusivement  de  l'exécu- 
tion des  traités,  par  exemple  de  la  fourniture  des  contingents, 
ils  pouvaient  se  mettre  en  relations  directes  avec  les  cités  dé- 
pendantes. Mais  l'immixtion  des  Romains  dans  le  gouverne- 
ment des  cités  autonomes  consiste  pour  une  bonne  part  en  em- 
piétements allant  au  delà  des  traités,  c'est-à-dire  en  mesures 
extraordinaires,  qui  impliquent  la  coopération  du  sénat.  La 
soumission  des  cités  fédérées,  en  particulier  de  celles  d'Italie, 
non  pas,  comme  les  citoyens  et  les  sujets,  aux  différents  magis- 
trats romains,  mais  directement  au  pouvoir  central  de  Rome 
était  une  des  assises  du  gouvernement  du  sénat  (1).  Lorsque 
ce  fut  modifié  pour  l'Italie  à  la  suite  de  la  guerre  sociale,  on 
ne  fut  plus  également  bien  loin  de  cette  émancipation  de  la 
magistrature  en  face  du  sénat  qui  a  finalement  conduit  au 
Principat. 

Nos  sources  ne  nous  donnent  pas  une  vue  suffisante  des  innom- 
brables et  diverses  relations  distinctes  qui  doivent  nécessaire- 
ment avoir  existé  entre  la  puissance  souveraine  et  les  cités  fé- 
dérées dans  le  sein  de  la  confédération  italique,  notamment  pen- 


indifiérent  que  ces  commandements  se  trouvent  actuellement  ici  ou  là,  que 
les  deux  consuls  ou  un  seul  ou  aucun  commande  en  Italie,  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  là  de  commandement  prétorien  à  côté  du  leur.  L'existence  d'un 
commandement  effectif,  d'une  armée,  n'est  pas  légalement  nécessaire.  Dans  la 
période  ancienne,  il  n'y  en  avait  pas  durant  les  mois  d'hiver  et  il  n'y  en  a 
que  par  exception  en  Italie  dans  la  période  postérieure  à  SuUa.  Le  droit 
potentiel  au  comm.andement,  qui  existe  toujours,  le  droit  de  former  l'armée, 
réside,  quand  il  n'y  a  pas  de  commandement  effectif,  dans  la  magistrature 
supérieure  de  Rome  et  se  transforme  immédiatement,  en  cas  de  besoin,  en 
commandement  effectif.  La  terminologie  romaine,  dans  laquelle  provincia 
désigne  primitivement  le  commandement  d'une  armée  et  plus  tard  un  dépar- 
tement judiciaire  d'outre-mer,  obscurcit  la  compréhension  exacte  d'institu- 
tions en  elles-mêmes  parfaitement  claires;  Userait  avantageux  de  s'habituer 
à  traduire  provincia  Ligures  par  «  commandement  de  l'armée  de  Ligurie  » 
eï  provincia  Sicilia  par  «  gouvernement  de  la  Sicile». 

(i)  Dans  son  tableau  des  moyens  d'action  du  sénat,  Polybe,  6,  13,  décrit 
celui-là  dans  les  termes  suivants  :  "Oo-a  twv  àS.y.rijiâTwv  xàiv  xar'  'IxaViav 
Tcpoo-Bcïtac.  Sr,tAoo-ia;  liT'.axÉ'i'îw;,  ).£Yw  6à  olov  T^poSoCTta?  (7yvw[xo(7;a;  çapfAaxcîa; 
8o)>oq;ovcaç,  Tf\  <j'j'{yù.r,~u>  \it\z(.  Tiepi  tovtwv.  Ilpb;  S'î  to-jto'.;  sî'Tt;  loicoTr,;  r,  ivôXiç 
Tûv  -/tatà  TTiv  'IxaXJav  8ia)/J(7£w;  r,  èTHTt(jLr|(7cto;  r,  jîor,9îîaç  ■)]  9'j),ax-r,;  Tipoo-Ssï-rat, 

TO'JTUV    TïivTWV   è7tttX£A£5    £(7Tt  TV)    C>-J'{Y.lr,XU>. 
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dant  la  période  qui  va  de  la  guerre  contre  Pyrrhus  à  la  guerre 
sociale.  Nous  devons  exposer  ici,  dans  la  mesure  de  nos  con- 
naissances, en  ce  qui  concerne  le  sénat,  les  difFérencesqui  exis- 
tent entre  les  Elats  autonomes  faisant  partie  de  l'empire  et  les 
États  pleinement  indépendants;  en  particulier,  les  modifications 
apportées  au  droit  d'échanger  des  ambassadeurs  pour  les  cités 
dépendantes  ;  leur  droit  de  se  plaindre  à  la  puissance  suzeraine 
des  torts  qui  leur  sont  faits,  qu'ils  viennent  du  côté  de  Rome  ou 
de  l'extérieur  ;  les  plaintes  adressées  par  d'autres  États  à  la 
puissance  suzeraine  à  raison  des  actes  de  la  cité  autonome; 
l'échann^e  de  bons  offices  fédéraux  ;  l'intervention  des  Romains 
dans  les  dissensions  intestines  de  la  cité  fédérée;  les  plaintes 
et  les  interventions  des  Romains  motivées  par  l'infraction  au 
traité  ;  l'immixtion  des  Romains  dans  l'administration  inté- 
rieure de  la  cité  alliée  ;  l'interprétation  et  la  limitation  par  la 
puissance  suzeraine  de  l'autonomie  accordée  par  elle.  — Nous  y 
réunirons  les  quelques  remarques  qui  peuvent  être  faites  sur  les 
relations  du  sénat  et  des  cités  italiques  de  citoyens.  Leur 
pseudo-autonomie  se  rapproche  quant  aux  résultats  de  l'auto- 
nomie véritable.  Sans  doute  l'autorité  du  gouvernement  ro- 
main n'était  pas  la  même  en  Italie  sur  les  cités  de  citoyens  que 
SLir  les  cités  fédérées,  et  elle  était  plus  forte  sur  les  premières 
que  sur  les  secondes  :  non  seulement  la  juridiction  propre  des 
cités  de  citoyens  était  limitée  (VI,  2,  p.  463  et  ss.)  ;  même  au 
point  de  vue  administratif,  les  consuls  et  le  sénat  doivent  né- 
cessairement avoir  sur  elles,  en  droit,  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  gouverneurs  sur  les  cités  de  citoyens  des  provinces  (1). 


(1)  La  compétence  administrative  appartenant  au  gouvernement  de  Rome 
sur  les  cités  italiques  de  citoyens  doit  nécessairement  s'être  étendue  très 
loin.  Nous  connaissons,  au  temps  de  l'Empire,  des  ordonnances  de  blâme 
(Tacite,  Hist.  4,  25),  des  interventions  militaires  (Tacite,  Ann.  13,  48),  des 
dissolutions  d'associations  illégales  (Tacite,  Ann.  14, 17),  des  interdictions  de 
certains  jeux  pour  une  série  d'années  (loc.cit.),  auxquelles  s'adjoint  encore 
l'autorité  judiciaire  attribuée  au  sénat  sous  le  Principat  en  matière  crimi- 
nelle (Tacite,  Ann.  13,  48.  14,  17.  Hist.  4,  4o).  Le  sénat  de  la  République  se 
serait  difficilement  comporté  de  la  sorte  à  rencontre  d'une  cité  fédérée,  et, 
en  le  faisant,  il  aurait  commis  une  usurpation,  tandis  que  les  décisions 
rapportées  ne  sont  que  l'exercice  du  gouvernement. 


420  nuOlT    rUBMC    ROMAIN. 

Mais,  en  fait,  les  consuls  et  le  sénat  restreignent  infiniment 
.moins  l'indépendance  des  cités  de  citoyons  que  les  gouver- 
neurs ne  font  dans  les  provinces;  leurs  magistrats  et  leur 
sénat  administrent  en  Italie  leurs  affaires  intérieures  à  peu  près 
comme  feraient  ceux  de  cités  autonomes.  Et  par  conséquent 
c'est  ici  qu'il  convient  d'étudier  l'autorité  administrative  supé- 
rieureexercée  parles consulsetle  sénatsurles  villes  decitoyens. 
ciro'it'Tv"anger  1-  Nous  avons  déjà  remarqué  (p.  368)  que  les  cités  autono- 
ambassadeurs.  mcs  appartenant  à  l'cmpi  PB  ne  jouissent  pas,  sur  le  pied  d'égalité 
qu'impliquerait  l'institution,  du  droit  international  d'échanger 
des  ambassadeurs  avec  Rome  fondé  sur  l'autonomie.  Le  gou- 
vernement romain  reçoit  bien  des  ambassadeurs  de  l'État  dé- 
pendant; mais  en  règle,  il  ne  lui  en  envoie  pas(l).  Il  se  procure 
les  informations  dont  il  a  besoin,  non  pas  exclusivement  (2), 
Evoratio  i^i^is  habituellement,  en  citant  à  Rome  {evocatlo)  les  personnes 
qu'il  convient  (3),  selon  les  cas,  des  hommes  isolés,  ou  dans  les 
monarchies  dépendantes,  le  prince,  dans  les  villes  dépendan- 
tes, ies,autorités(4),  pour  fournir  les  renseignements  nécessaires 

(1)  C'est  pourquoi  Polybe,  G,  13  (p.  ^^77,  note  1)  ne  fait  figui'er  les  ambas- 
sades du  sénat  qu'à  l'extérieur  de  l'Italie. 

(2)  On  rencontre  des  ambassades  de  Rome  envoyées  à  des  villes  italiques, 
quand  les  Romains  formulent  une  prière  et  non  pas  un  ordre,  par  exemple 
celle  envoyée  aux  Tiburtins  pour  leur  demander  la  restitution  des  musi- 
ciens mutinés  (Tite-Live,  9, 30,  6  ;  le  peuple  ne  figure  pas  dans  l'autre  version 
Plutarque,  Q.  R.  3o,  et  Ovide,  Fast.  6,  G51  et  ss  );  mais  elles  sont  rares  et  ont 
dû  le  devenir  de  plus  en  plus  dans  le  cours  du  développement. 

(3)  Ce  droit  de  citation  à  Rome  est  un  critérium  de  la  sujétion.  Il  est 
assurément  issu  de  la  condition  transitoire  des  vaincus.  Lorsque  après  la 
défaite  de  Persèe,  la  commission  romaine  fit  inviter  les  hommes  les  plus 
considérés  de  la  Grèce  à  se  présenter  devant  les  tribunaux  romains  pour 
qu'une  instruction  fût  faite  sur  leur  participation  à  la  guerre  (Polybe,  30, 
13,  6:  O't  cÉxa  5i'  a-jTÔjv  twv  c-Tparriycov — des  villes  grecques — ànoiriaavTo  tyiv 
è'iii-a.fri'v,  oG;  SîriCct  -iiope-jsaOa'.  tùv  àvSpùv  sic  ttiV  'Pwijlt|v;  Tite-Live, 45,  31,  9  : 
Evocali  lilteris  bnprraloris  qui  Romam  ad  causam  dicendam  scquerentur),  les 
Hellènes  étaient  sujets  (Pausan.  7,  10,  10  :  "O  'Pw|xaîo;...  àv£7tc(i7tev  èv  8t- 
xa<7TY,p:(i)  7.pi(7iv  tw  'Pwfjta-w  ûsÉ^oviaç,  b  (iy)  xxT£'.).T|y£'.  7rpô-£pov  "EXÎ.Yivaç)  ; 
lorsque  César  cita  devant  lui  les  frère  et  sœur  royaux  d'Egypte  pour  statuer 
sur  leurs  prétentions  au  trône,  l'Egypte  était  sujette  (César,  B.  c.  3,  108  : 
Polhiniis...  inler  suos  guéri  et  indignari  cœpit  regem  ad  causam  dicendam  evo- 
cari).  Quand  ce  droit  de  citation  devient  stable,  le  vaincu  se  transforme  en 
sujet. 

(4)  Tant  que  la  confédération  latine  existe,  ses  deux  préteurs  et  les  decem 
primi  de  son  conseil  sont  appelés  à  Rome  (VI,  2,  pp.  237.  238,  cf.  p.  293, 


GOUVERNEMENT   DE   L'ITALIE   ET   DES   ÉTATS   AUTONOMES.     451 

au  magistrat  et  éventuellement  au  sénat.  Cette  façon  de  procé- 
der a  un  double  résultat:  elle  accentue  la  dépendance  en 
évoquant  au  siège  de  la  puissance  suzeraine  toutes  les  affaires 
existant  entre  elle  et  la  cité  dépendante;  elle  restreint  l'influence 
des  commissions  du  sénat  et  elle  réserve  la  décision  à  son  as- 
semblée pléiiière  dans  une  mesure  plus  large  que  ne  le  permet 
l'envoi  d'ambassades  chargées  de  prendre  des  informations 
(p.  195).  Les  représentants  des  cités  autonomes  italiques  ainsi 
appelés  à  Rome  pendant  la  guerre  d'IIannibalne  furent  pas  re- 
çus par  le  sénat  et  furent  même  internés  à  Home  eu  attendant 
la  livraison  des  fournitures  demandées  aux  villes  :  les  deux 
actes  constitueraient,  dans  les  relations  internationales  pro- 
prement dites,  une  violation  du  droit  des  gens  ;  mais,  en  présence 
de  la  condition  hybride  des  villes  italiques,  il  n'y  avait  là 
exclusivement  qu'une  action  sévère  contre  des  membres  cou- 
pables de  l'Étal  (p.  145,  note  2);  de  même  la  défection  de  la  ville 
autonome  itali([ue  de  Fregellne  ne  fut  pas  considérée  comme 
l'explosion  d'une  guerre  proprement  dite,  mais  comme  une  in- 
surrection civile  (i).  —  Nous  avons  déjà  noté  que  l'honneur  ac- 
cordé aux  ambassadeurs  de  s'asseoir  dans  les  fêtes  parmi  les 
membres  du  sénat  fut  retiré,  sous  le  Principat,  à  ceux  des 
villes  de  l'empire  (p.  374). 

Le  droit  d'échanger  avec  Rome  des  ambassadeurs  ne  peut 
pas  plus  avoir  appartenu,  au  sens  propre,  aux  cités  italiques  de 
citoyens  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Xi  la  protection 
spéciale  accordée  parle  droit  des  gens  aux  ambassadeurs  (2),  ni 
le  logement  gratuit,  ni  les  présents  d'bospitalilé  (.3)  ne  s'accor- 

nole  1);  après  sa  dissolution,  on  appelle  pour  chaque  ville  ses  magistrats 
supérieurs  et  les  dix  premiers  membres  de  son  conseil  (Tite-Live,  29,  15,  3; 
cf.  p.  21,  note  3).  César,  B.  c.  1,  "io-.Evocut  ad  se  Caesar  Massilia  XV  primos 
(cf.  Strabon,  4,  1,  5,  p.  179).  Suétone,  Tih.  32  :  Cum  fi/iodiomm  fiiagislralits, 
quod  litteras  puhlicas  sine  siibscriptione  ad  se  dederanf,  evocasset,...  jussos 
subscrihere  i-emisil. 

(1)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Commandement  militaire, sur  le  hélium  juslum 
comme  condition  du  triomphe. 

(2)  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Cicéron  fait  ressortir.  De  har.  resp.  IG, 
34.  35,  relativement  au  crime  commis  contre  les  ambassadeurs  des  gens  de 
Ghios  et  d'Orestis,  la  liberté  des  deux  cités.  Cf.  p.  380. 

(3)  Si,   au  temps   do   Plutarque,  Q.   R.  43,    qui  le   sait  certainement  par  ■ 
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dent  avec  la  condition  des  villes  non-autonomes,  que  ce  soient 
des  cités  de  citoyens  ou  des  cités  sujettes.  En  revanche,  les  cités 
non-autonomes  ne  peuvent  avoir  été  dépourvues  du  droit  d'adres- 
ser au  gouvernement  des  communications  par  des  représentants 
députés  dans  ce  but,  le  gouvernement  ne  peut  pas  non  plus 
l'avoir  été  de  celui  d'appeler  devant  lui  des  représentants  de  ces 
cités;  et  les  deux  choses  se  sont  souvent  produites  pour  les 
cités  italiques  de  citoyens.  Du  temps  de  la  République,  ces  dé- 
putations  étaient  en  général  envoyées  au  sénat (1).  La  dyarchie 
du  Principal  s'exprime  dans  le  fait  que  les  députés  envoyés  des 
villes  italiques  paraissent  légalement  devant  le  sénat,  dans  le 
domaine  administratif  duquel  Tltalie  est  comprise  au  sens  pro- 
pre (2),  mais  qu'ils  sont  également  reçus  par  le  prince  en  vertu 
de  sa  haute  autorité  administrative  concurrente  (3). 
Plaintes  des  cités      2.  LoFsquo  uue  cité  OU  uiic  principauté  faisant  partie  de  l'em- 

de  l'empire. 

pire  a  été  lésée  du  fait  des  Romains,  non  seulement  les  voies 
de  droit  lui  sont  ouvertes,  si  la  lésion  peut  donner  lieu  à  une 
pareille  poursuite,  mais  elle  peut  aussi  adresser  une  plainte  au 
sénat;  cette  plainte  n'est  à  la  vérité  correcte  que  dans  les  cas 
où  la  protection  judiciaire  de  droit  commun  ne  peut  s'appliquer 
ou  ne  suffît  pas,  ce  qui  ne  se  présente  guère  pour  les  domma- 


expérience  personnelle,  l'^Erarimn  de  Rome  ne  fournit  plus  les  Ivmx,  -jub 
7t).r|9ou;  Twv  à?txvo-j[i£vwv,  le  motif  donné  est  difficilement  exact,  ou  tout  au 
moins  il  n'est  pas  le  seul  ;  ils  n'étaient  pas  dus  légalement  aux  envoyés 
d'États  non  autonomes. 

(i)  A  la  vérité,  les  cités  de  citoyens  italiques  ont  aussi  envoyé  leurs 
représentants  ailleurs  sur  la  demande  du  consul.  Ainsi  par  exemple  le  con- 
sul Antoine  en  Campanie  evocavit  litleris  e  municlpiis  decem  primas  et  1111- 
viros  (Gicéron,  Ad  Att.  10,  13,  Ij. 

(2)  Le  conseil  communal  de  Puteoli,  d'une  part,  et  la  plèbe,  de  l'autre, 
envoient  respectivement  des  représentants  au  sénat  avec  des  plaintes  réci- 
proques [Tacite,  Ann.  13,  48).  Le  sénat  cite  devant  lui  des  députés  à  la  suite 
des  mauvais  traitements  subis  par  un  sénateur  dans  la  ville  étrusque  de 
Senia  (Tacite,  Hist.  4,  45)  ;  cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juri- 
diction criminelle  des  consuls  de  l'empire).  A  l'occasion  de  la  régularisation 
du  cours  du  Tibre,  une  série  de  villes  italiques  portèrent  leurs  plaintes 
au  sénat  (Tacite,  Ann.  1,  79). 

(3)  Néron  renvoie  au  sénat  les  Nucerini  qui  lui  portent  leurs  plaintes 
contre  les  gens  de  Pompéi  (Tacite,  Ann.  14,  17;  cf.  tome  III,  la  théorie  du 
Consulat,  sur  les  consuls  comme  instance  d'appel). 


Plaintes  conire 
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ges  causés  par  un  non-magistrat  (1).  Pour  le  surplus, le  droit  de 
plainte  n'est  pas  limité  légalement  et  il  peut  être  exercé  con- 
tre tout  magistrat,  même  durant  ses  fonctions  (2).  On  peut  par 
cette  voie  aussi  bien  formuler  toute  autre  plainte  qu'en  parti- 
culier réclamer  contre  la  violation  des  droits  d'autonomie  de 
la  cité  réclamante,  par  exemple  de  ses  immunités  en  matière 
de  garnison  (3)  et  d'impôt  (4).  —  La  cité  qui  fait  partie  de 
l'empire  peut  se  plaindre  au  sénat,  dans  les  mêmes  formes,  d'un 
autre  État  également  compris  dans  l'empire  ou  indépendant; 
au  second  cas,  c'est  d'autant  plus  naturel  que  la  cité  dépendante 
s'est  dépouillée  au  profit  de  Rome  de  son  propre  droit  de  porter 
les  armes  (o), —  Si  à  l'inverse  l'Etat  qui  fait  partie  de  l'empire     les  cités  de 

^    ■'  T.  1  1  1  empire. 


(1)  Les  cités  n'ont  guère  formulé  de  plaintes  devant  le  sénat  romain  contre 
d'autres  acte^  que  contre  ceux  accomplis  par  des  magistrats  de  Rome  ou 
des  délégués  de  Rome.  Si  les  députés  de  la  ville  libre  d'ApoIlonidea  se  plai- 
gnent au  sénat  d'un  marchand  romain  établi  chez  eux  (Cicéron,  Pro  Flacco, 
32,  1^  '.  Ad  sénat um  nostrum  vie  consule  nonne  legati  ApoUonidienses  omnia 
postulata  de  injurlis  unius  Declani  delulenint?},  la  demande  tend  malaisément 
à  une  intervention  contre  le  i>articulier,  d  autant  plus  que  tout  ce  que  le 
sénat  pourrait  faire  en  pareil  cas,  ce  serait  d'inviter  le  magistrat  devant 
qui  devrait  être  formée  l'action  à  faire  son  devoir.  Tliéoriquement  le  droit 
de  plainte  au  sénat  peut  n'avoir  pas  été  limité  ;  mais  sûrement  il  n'avait 
d'efiet  que  lorsque  le  droit  d'agir  n'existait  pas  ou  u'élait  pas  efficace.  Si  l'on 
ne  pouvait  obtenir  justice  par  les  voies  légales,  la  plainte  était  formée  contre 
le  magistrat  en  jeu  pour  déni  de  justice. 

(2)  Lorsque  le  préteur  M.  Furius  désarme  les  Génomans  en  567,  ceux-ci 
se  plaignent  au  sénat,  qui,  après  avoir  fait  instruire  l'affaire  par  le  consul, 
leur  donne  raison  et  enlève  son  département  au  préteur  (p.  295,  note  2). 
Dans  un  autre  cas,  lors  des  mauvais  traitements  infligés  aux  Statielli  par 
le  consul  M.  Popillius  en  581,  le  sénat  intervient  sans  réclamation  des 
victimes  (Tite-Live,  42,  7). 

(3)  VI,  2,  p.  320.  Une  application  dans  Tite-Live,  32,  2,  5  :  Gaditanis 
petentUjiis  remiasum,  ne  prsfeclus  Gades  mitteretur  adversus  id,  quod  Us  in 
fidem  p.  R.  venientibus  cum.  L.  Marcio  Septimo  convenisset. 

(4)  Parmi  les  plaintes  contre  les  fermiers  des  impôts  citées  p.  194,  notes 
2  et  3,  on  peut  rattacher  à  cela  celle  de  la  ville  autonome  de  Tyros  et  peut- 
être  celle  des  Oropiens  en  considération  de  l'ami  du  peuple  romain  qui 
conduit  leur  ambassade  (VI,  2,  p.  380,  note  3).  Cependant  Adramytion, 
quoiquij  étant  une  ville  sujette,  a  adressé  une  plainte  semblable  au  sénat. 

(5)  VI,  2,  p.  298.  Telles  sont,  dans  Polybe,  p.  418,  note  1,  les  demandes  des 
villes  italiques  réclamant  une  protection  militaire,  çu/.axr,,  qu'il  faut  entendre 
en  première  ligne  de  la  garnison  que  les  Romains  ne  pouvaient  placer.dans 
les  villes  alliées  contre  leur  volonté  (VI,  2,  p.  320).  Tite-Live,  43,  1,  5,  sur 
l'an  583  :  Arjuileiensium  (Icr/atii...  querentes  colonlam  suam  novam  et  infirmarn 
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est  accusé  d'una  violation  du  droit  soit  par  une  cité  romaine 
de  citoyens  ou  de  sujets,  soit  par  un  État  de  l'empire  ou  de 
l'extérieur,  on  peut  également,  outre  la  voie  judiciaire  devant 
les  tribunaux  propres  de  l'Etat  accusé  (1),  prendre  celle  de  la 
plainte  au  sénat.  En  ce  sens,  le  gouvernement  romain  doit  ré- 
pondre de  tous  les  actes  des  États  qui  sont  dans  sa  dépendance, 
c'est-à-dire  ou  les  réparer  ou  en  prendre  la  responsabilité: 
l'indépendance  du  royaume  de  Numidie  par  rapport  à  Rome  a 
été  prononcée  par  un  plébiscite  afin  de  couper  court  aux  récla- 
mations des  États  voisins(2).  —  Le  gouvernement  romain  rem- 
plit en  pareil  cas  les  fonctions  d'arbitre  (3);  si  la  cité  indépen- 
dante mêlée  à  l'affaire  ne  se  soumet  pas  à  sa  décision,  c'est  un 
cis  de  guerre.  La  décision  doit  avoir  été  rendue  par  le  sénat  lui- 
même,  lorsque  cela  a  été  possible  (4);  cependant  il  peut  délé- 
guer cette  fonction,  et  le  règlement  des  contestations  de  limites 
est  en  général  renvoyé  à  des  magistrats  appropriés  (5)  ou 
même,  puisqu'un  arbitrage  n'est  pas  un  véritable  acte  de  judi- 
cature,  à  des  particuliers  (6).  —  Le  sénat  peut  aussi  intervenir 

necdum  satis  munitam  inler  infestas  nationes  Hislrorum  et  Illxjriorum  esse  cum 
peterent,  ut  senatus  curœ  haberet,  quo  modo  eu  colonia  muniretur.  c.  17,  1,  sur 
l'an  585:  Postuluntihus  Aquileiensium  legatis,ut  numerum  colonorum  augerent, 
mille  et  quingentce  familise  ex  senatus  consulto  scriptœ.  Bell.Afric.  97;  (Lepti- 
tanorum)  siiperioribus  annis  bona  Juba  diripueral  et  ad  senatum  questi  per 
legatos  atque  arbitris  a  senatu  datis  sua  receperant.  De  pareilles  plaintes 
pouvaient  naturellement  être  aussi  formées  par  des  cités  de  citoyens  ou  de 
sujets. 

(1)  Cette  première  voie  a  dû  généralement  suffire  pour  les  contestations 
entre  particuliers  de  deux  cits  différentes  ou  entre  une  cité  et  un  étranger 
qui  ne  lui  appartenait  pas. 

(2)  Val.  Max.  7,  2,  6  :  (S-'natus)  cum  {Masinissœ  régis)  opéra  adversus  Kur- 
thaginienses  iisus  esset  eumqw,  in  dilatando  régna  avidiorem  cernerel^  legem 
ferri  jussit,  qua  Masinissœ  ah  imperio  populi  Romani  solutam  libertatem  tri~ 
bueret. 

(3)  C'est  l'idée  contenue  dans  la  ôtâ),-jaiç  de  Polybe. 

(4)  Nous  n'en  avons  pas  d'exemples. 

(o)  Telle  est  la  délimitation  opérée  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  par 
des  proconsuls  Romains, entre  Ateste, d'une  part, et  Patavium  et  Vicetia,de 
l'autre,  en  613  (ou  6:58:  C.  1.  L.  V,  2491)  et  619  (C.  7.  L.  V,  2490).  Les  trois 
villesdoivent  avoin  été  alors  fédérées.  La  délimitation  opérée  par  le  procon- 
sul L.  Mummius  peu  après  la  destruction  de  Corinthe  entre  la  cité  sujette 
de  Messène  et  la  ville  libre  de  Sparte  (Tacite,  Ann.  4,  43  ;  Dittenberger, 
Syll.  n.  240)  est  de  même  nature. 

(6)  Une   contestation  de  territoire  existant  entre  la  ville   fédérée  de  Piste 
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comme  arbitre  entre  deux  cités  de  citoyens,  et  il  l'a  encore  fait 
entre  des  citrs  italiques  de  ce  genre  sous  Néron,  mais  après  que 
l'empereur  saisi  la  premier  lui  eut  renvoyé  l'affaire  (1). 

3.  Des  bons  services  d'alliance  amicale  n'ont  pas  manqué     Bonsoraccs 

'  (1  alliance 

d'être  demandés  de  part  et  d'autre.  En  présence  de  calamités  amicale. 
publiques,  la  puissance  suzeraine  est  sûrement  venue  au  secours 
des  villes  atteintes  plus  de  fois  que  ne  nous  le  rapportent  nos 
sources  (2).  En  sens  inverse,  le  sénat  a  aussi  réclamé  leur  as- 
sistance et  il  l'a  fait  plus  d'une  fois  sur  le  ton  d'un  mandat 
impératif.  Telles  sont  les  invitations  à  participer  aux  fêtes  gé- 
nérales de  supplication  ou  d'actions  de  grâce  célébrées  pour 
la  ligue  commune  des  villes  italiques  (3),  et    surtout  les  de- 

et  la  colonie  de  citoyens  romains  de  Luna  fut  tranchée,  en  oSG,  pur  une  com- 
mission de  cinq  sénateurs  (Tite-Live,  45,  13,  11  :  Senatus  qui  de  finibus  cognos- 
cerent  staluerenlqiie  qutnque  misit  Q.  Fabium  Buteoiiem  et  quatre  autres)  ;  une 
autre  entre  les  villes  fédérées  de  Nola  et  de  Naples  par  un  commissaire 
sénatorial  (Cicéron,  De  off.  \,  12,  33:  Si  verum  est  Q.  Fabium  Labeonem  seii 
quem  aliuni  —  nihil  eniin  haheo  prselev  audilum —  arbitriini  Nolanis  et  Xeapoli 
ta/lis  de  finibus  esse  daluin;  d'où  Val.  Max.  7,  3,  i).  Dans  la  contestation  de 
limites  entre  Sparte  et  Messèue  déjà  mentionnée,  les  Milésiens  rendirent 
après  Mummius  une  sentence,  qui  existe  encore,  sur  l'invitation  d'un  séna- 
tus-consulte  qui  leur  fut  remis  par  le  préteur  Q.  (^alpurnius  C.  f.  (Tacite  : 
Permisso  publiée  arbitrio).  Après  eux  le  jïouverneur  d'Achaïe  Atidius  Ge- 
minus  et  sous  Tibère  le  sénat  lui-même  statuèrent  encore  sur  co  pro- 
cès séculaire  (Tacite,  loc.  cit.).  Si  la  paix  d'Hannibal  mit  Carthage  avec 
Rome  non  pas  seulement  dans  une  relation  d'amitié  (VI,  2,  p.  218,  note  2) 
mais  dans  des  liens  d'autonomie  dépendante,  comme  semble  impliquer  la 
fourniture  de  navires  ex  fœdere  (Tite-Live,  36,  4),  il  faut  encore  citer  ici 
la  contestation  de  limites  survenue  entre  Carthage  et  Masinissa,  que  cette 
ville  soumit  au  sénat  en  o72  et  que  les  arbitres  romains  renvoyèrent  au  sé- 
nat après  en  avoir  fait  l'instruction  (Tite-Live,  40,  17,  rapprojlié  de  31,  02). 

(1)  Après  une  rixe  survenue  à  Ponipéi  dans  dos  jeux  de  gladiateurs, 
entre  lesPompeiani  et  les  Xucorini,(ey«s)  vei  judirium  prince ps  senatui,  sena- 
tus consuHbus  pennisit  (Tacite,  Ana.  14,  17). 

(2)  En  .o82,  un  magistrat  investi  de  Vimperium  fut  envoyé  en  Apulie  pour 
combattre  le  fl'au  d'une  invasion  de  sauterelles  en  enrôlant  les  hommes 
soumis  au  service  (Tite-Live,  42,  10,7).  On  s'est  certainement  souvent  adressé 
au  sénat  à  la  suite  d'incendies  ou  d'inondations  considérables;  la  {iorfiz'.ci 
de  Polybe  (p.  418,  note  1)  se  rapporte  sans  aucun  doute  avant  tout  à  cela. 
Mais  cette  activité  du  gouvernement  romain,  fort  éloignée  de  la  grande  poli- 
tique, a  pour  ainsi  dire  complètement  disparu  de  notre  tradition  qu'il  ne 
peut  servir  à  rien  de  compléter  avec  des  raisonnements  a  priori. 

(3)  Des  fêtes  générales  de  cette  espèce  sont  étendues  non  seulement  aux 
citoyens  qui  habitent  hors  de  liome  (les  agrestes  :  Tite-Live,  22,  10.  8  ;  pe;- 
omnia  fora    conciliaôulaque  :  Tiie-Live,   40,37,   3),   mais  aux  cités  fédérées 
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mandes  de  se  charger  de  la  garde  des  prisonniers  de  guerre 
qu'on  ne  désirait  pas  incarcérer  dans  les  prisons  romaines  (1). 
C'est  dans  la  même  forme  que  le  culte  de  Bakchos  fut,  en  568, 
interdit  dans  toute  l'Italie  avec  cette  réserve  que  l'autorisation 
spéciale  d'y  procéder  devrait  être  demandée  au  sénat  de  Rome, 
également  de  toute  l'Italie,  semble-t-il  (2).  C'est  dans  cette 
forme  que  la  défense  des  sacrifices  humains  fut  pareillement 
renduepourl'Ilaliepar  le  sénat,  en  657  (3).  Les  comices,  qui  au- 
raient pu  légalement  sanctionner  de  telles  dispositions  (VI,  2,  p. 
325),  n'ont  probablement  pas  été  consultés  parce  qu'on  avait  de 
bonnes  raisons  d'hésiter  aies  mêlera  la  police  religieuse  (p.  251). 
Médiaiion  dans       4.  L'iutcrvenlion  du  sénat  peut   être  sollicitée  au    cas  de 

les  discordes 

intérieures,  discordes  survcuues  dans  le  sein  d'une  ville  fédérée.  Les  au- 
torités constituées  et  en  outre  les  personnes  liées  à  Rome  par 
une  relation  personnelle  d'amitié  ont  en  principe  seules  qualité 
pour  la  demander.  Mais,  en  face  de  discordes  intérieures,  le  sé- 


elles-mêmes  (Tite-Live,  7,  2S,  8  :  Non  Iribiis  tanliim  suppiicaiiim  ire  placint, 
sed  finitimos  eliam  populos,  ordoque  Us,  quoquisque  die  supplicarent,  statutus. 
40,  19,  o:  El  senalus  censint  et  consules  edixerunt,  iil  per  lotam  Ilaliam  tri- 
duu7n  supplicalio  et  feriœ  essent). 

(1)  Nous  avons  déjà  remarqué,  p.  322,  note  1,  que  le  sénat  remettait  sou- 
vent les  prisonniers  et  les  otages  sous  la  garde  des  villes  italiques.  On 
trouve  nommées  comme  lieu  de  détention,  principalement  Alba  du  lac  Fucin 
(C.  1.  L.  IX,  p.  370)  et  en  outre  Tibur  (Tite-Live,  30,  45,  4),  Garsioli  (Tite- 
Live,  43,  42,  5),  Iguvium  (Tite-Live,  45,  43,  9),  Gales,  Teanum  (Tite-Live, 
26,  14,  9),  Norba,  Signia,  Ferentinum,  Setia  (Tite-Live,  32,  2,  4.  e.26,  5.  18), 
les  villes  du  Latium  en  général  (Tite  Live,  9,  42,  10),  toutes  des  cités  au- 
tonomes dont  les  magistrats  pouvaient  mieux  assumer  une  telle  obligation 
que  ceux  des  cités  de  citoyens.  Naturellement  les  villes  pouvaient  protes- 
ter, comme  Spoletium  l'a  fait  avec  succès  (Tile-Live,  45,  43,  9).  —'On  pro- 
posa aussi  de  tenir  les  complices  de  Catilina  enfermés  dans  les  petites  vil- 
les d'Italie  (Salluste,  Cat.  51,  42  :  In  vinculis  habendos  per  municipia).  L'em- 
pereur Aurélien  est  encore  représenté  comme  écrivant  dans  sa  prétendue 
lettre  à  Zénobie  (Vita,  2G)  :  Deditionem  prœcipio...  ut  illic,  Zenobia,  cum  tuis 
cifjas  vitam,  ubi  le  ex  senalus  amplissimi  sententia  conlocavero. 

(2j  Tite-Live,  39,  14,  7  :  Edici  prœlerea  et  per  totam  Ilaliam  edicla  milli, 
ne  quis  qui  Bacchis  iniliatus  esset  coisse  aut  convenisse  sacrorum  causa  velit. 
L'édit  lui-même  dit  :  Bacas  vos  ne  quis  adiese  velel  ceivis  Romanus  neve  nonii- 
nus  Lalini  neve  socium  quisquam,  nisei  pr.  urbanum  adiesent  et  l'ègle  Tinter 
vention  du  sénal. 

(3)  Pline,  30,  1,  12  :  Extant...et  apud  Italas  génies  vestigia  ejus  (de  l'usage 
des  sacrifices  humains)...  DCLVll  demum  anno  urhis  Cn.  Cornelio  Lenlulo  P. 
Licinio  Crasso  cos.  senalus  consullum  faclum  est,  ne  homo  immolareêur. 
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nat  doit  avoir  tranché  la  question  de  qualité  d'après  les  circons- 
tances politiques  de  fait  et  avoir,  le  cas  échéant,  admis  devant 
lui  même  des  personnes  isolées  des  cités  alliées,  quoique  d'ail- 
leurs il  n'ait  certainement  pas  écouté  tous  les  individus  qui 
pouvaient  être  mécontents  de  leurs  autorités  locales  (1).  On  ne 
doit  guère  avoir  refusé  d'écouter  les  localités  attribuées,  lors- 
qu'elles avaient  des  plaintes  à  formuler  contre  leur  chef-lieu 
(Yl,  2,  p.  412).  Engénéral,  le  sénat  déléguait,  pour  aplanir  ces 
différends,  des  commissaires  désignés  par  lui,  fré(iuemment 
les  Romains  de  distinction  auxquels  leurs  droits  héréditaires 
de  patronat  donnaient  sur  la  ville  dont  il  s'agissait  une  sorte 
de  juridiction  domestique  (2).  Lorsque  les  circonstances   l'ont 


(1)  C'est  à  cela  qu'il  faut  rapporter  en  première  ligne  la  mention  faite 
par  Polybe,  p.  418.  note  1,  de  I'IS'.wtt,;  dans  une  cori-élation  directe  avec  la 
8'.â).ya-'.s-  Le  citoyen  d'une  cité  alliée  n'avait  pas  le  droit  d'échanger  des  am- 
bassadeurs avec  Rome  (p.  368)  ;  mais  le  magistrat  qui  faisait  la  relatio  pou- 
vait introduire  qui  il  voulait  devant  le  sénat  (p.  145,  note  2). 

(2)  Denys,  2,  11  !  Twv  àTtoixuv  oi.-jty\z  Ttô/.sojv  xal  twv  âTtl  (7"j;xf/.ax'x  y-^'-  3i).ia 
upoaî/.Ooyjùiv  y.al  twv  iv.  TtoAÉu.o'J  xîxpxTT|[X£va)v  àxâaTYi  çuXaxa?  sr/e  xa\  Tipoff- 
Totta;  o-j;  È^ou).£-o  'Pwjj-xîwv  xal  7io),).dtxiç  r|  ^o-j}:f\  ta  âx  to-jtwv  àu.ç'.(7|ilr,-:r,îJ.aTa 
Twv  "tcôaewv  xxi  ÈOvâ)V  ÈTil  TO'j?  7ip3t(7Ta(A£Voyç  aOtôiv  àuoff-éXXoyca  là  'jn  èx-;vwv 
Stxao-TTTipia  x-jp'.a  fi'fz'.zo.  Toutes  les  cités  appartenant  à  l'empire  avaient  un  tel 
patron,  atteste  Appien,  B.  c.  2,  4,  par  corrélation  directe  aux  AUobroges.  La 
sentence  arbitrale  (senlentia)  rendue  en  637  par  les  deux  Minucii  Rufi,  ex 
senati  considio, snr  le  litige  de  la  cité  de  Genua  et  de  ses  lieux  attribués  (C, 
1.  L.  I,  199)  en  est  un  exemple  ;  ces  Minucii  sont  les  descendants  de  Q. 
Minucius  Rufus  consul  en  ao7  par  lequel  les  Ligures  furent  soumis  à  Rome 
(VI,  2,  p.  33S,  note  2).  La  colonie  de  Sulla  Puleoli  soumet  également  ses 
différends  intérieurs  au  fih  de  Sulla  et  à  ses  autres  patrons  (Cicéron, 
Pvo  Sulla,  11),  à  la  vérité  sans  qu'il  soit  fait  mention  du  sénat.  Sur 
l'ordre  du  sénat,  la  colonie  de  citoyens  d'Antium  reçoit  son  statut  commu- 
nal de  ses  palroni  (VI,  2,  p.  423,  note  2)  et  la  ville  libre  de  Sicile  Halsesia 
reçoit  le  sien,  en  659,  du  préteur  en  exercice  à  Rome  G.  Glaudius  'Pulcher 
assisté  de  tous  les  descendants  alors  présents  à  Rome  du  conquérant  de 
Syracuse  patron  des  Siculi  romains  (Cicéron,  Verr.  L  2,  49,  122  :  Jlalxsini.. 
L.  Licinio  Q.  }]iicio  cos.,  cum  liabertnt  inter  se  controverslas  de  senalu  coop- 
tundo,  leges  ah  senalu  nostro  peliverunt  :  decrevit  senalus  honorlfico  senalus 
consuUo,  ut  his  C.  Claudius  Ap.  f.  Pulcher  prœlor  de  senalu  cooplando  lerjes 
consfriherel,  etc.).  Nattirellement  le  sénat  a  aussi  pu  attribuer  ce  rôle  à 
d'autres  personnes  ;  Sulla,  qui  mit  un  terme  aux  discordes  intérieures  de 
Puteoli  par  l'établissement  de  nouvelles  institutions,  sans  doute  en  vertu 
d'un  mandat  du  sénat  'Plularque,  Sull.  37),  n'était  pas  descendant  d'un  des 
fondateurs  de  la  ville  et  n'en  a  peut-être  reçu  le  latronat,  qui  passa  par 
successioa  à  son  fils,  qu'à  la  suite  de  ce  mandat. 


428  DROIT   rUBLlG   ROAlAli\. 

rendu  nécessaire,  l'ordre  a   été  rétabli  par  les  arnnes  (1).  — 
Les  villes  italiques  ont  encore  déféré  de  telles  affaires  au  sénat 
sous  le  Principal  (2). 
interveniion         5.  La  puissancc  suzcraittc  a  qualité  pour  faire  des  représen- 

fon.lée  sur  la  .  <     i         •    /    p»  i  -     '  •  i     • 

vioiaiiDn       tations  a  Ja  cité  ieueree  qui  ne  se  conduit  pas  coniormement 

de  l'alliani'c. 

au  traité  et  pour  en  demander  compte  soit  à  la  cité  elle-même, 
soit  à  chacun  de  ses  citoyens.  En  général,  ce  pouvoir  compris 
dans  riiégémonie  du  sénat  est  exercé  par  les  magistrats  sur 
son  mandat.  Le  fondement  de  cette  intervention  est  dans  le 
principe  que  la  cité  alliée  qui  viole  son  traité,  ou  pareille- 
ment celui  quelconque  de  ses  citoyens  qui  le  viole  peut  être 
traité  comme  un  ennemi  par  les  Romains.  La  discussion  du 
point  de  savoir  si  le  traité  a  été  violé  se  rapproche  fréquem- 
ment d'une  procédure  criminelle;  mais  c'est  une  procédure  ad- 
ministrative qu'il  y  a  là  (3),  et  les  maux  qui  sont  infligés  aux  M 
cités  ou  auxparticullers  regardéscommeplus  oumoinscoupables 
de  violation  du  traité  ne  font  pas,  au  point  de  vue  juridique, des 
peines,  mais  des  molestations  tellesque  celles  auxquelles  on  peut 
recourir  administialivcment  contre  les  non-citoyens,  en  pro- 
gressant du  simple  blâme  jusqu'à  l'imposition  de  contributions 
extraordinaires,  à  la  destruction  de  la  ville  et  au  meurtre  des 
adversaires,  conformément  au  droit  de  la  guerre.  La  forme  la 
plus  douce  dans  laquelle  ce  droit  d'hégémonie  puisse  être  exercé 
en  face  de  la  cité  autonome  dépendante  est  celle  de  la  répri- 


(1)  Tile-Live,  41,  21,  3  :  M.  /Emilio  (cos.  579)  senaius  neç/olntm  dedil,  ut 
Palav'inorum  in  Venelia  seclitionem  comprimeret,quos  certamine  factionum  ad 
intestinum  bellutn  exarsisse  et  ipsorum  legati  atlulerant...  Palavinis  saliiti  fuit 
advenlus  consulis  {^Iniôi  proconsit lis).  Il  faut  aussi  comprendre  de  la  sorte  la 
répression  des  insurrections  d'esclaves  opérée  par  des  ma.qistrats  romains 
dans  les  territoires  italiques  (TiteLive,  32, 2G.  33,36,  2.  39,  29,  8.  c  41,6,  etc.) 

(2)  Tacite,  Ann.  13,  48  :  lisdem  consulibus  (en  l'an  58)  auditae  Puieolanorum 
legationes,  f/uas  diversas  ordo,  plebs  ad  senatum  miserant,  illi  vim  miilliludinis, 
hi  magistratitum  et  pinmi  cujitsque  avariliam  increpanles...  C.  Cassiiis  adhi- 
bendo  vemedio  delectus  ;  quiaseveritalem  ejits  non  tolerabant,  ■precante  ipso  ad 
Scribonios  fratres  ea  cura  transfertur,  data  cohorte  prœloria,  ciijus  lerrore  et 
paucoriim  supplicio  rediit  oppidanis  concordia. 

(3)  Cela  se  manifeste  particulièrement  en  ce  que  ce  sont  tout  à  fuit  habi- 
tnelleinent  les  cités  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  procélure  criminelle  pos- 
sible qui  sont  frappées  de  ces  dommages  légaux. 
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mande  (1),  pour  recevoir  laquelle  les  représentants  de  la  ville 
peuvent,  ainsi  que  nous  avons  d('j;\  remarqué, être  appelés  à 
Rome  et  cités  devant  le  sénat,  si  toutefois  elle  n'envoyait  pas  des 
ambassadeurs  à  Rome  pour  la  justifier  sans  attendre  une  con- 
vocation on  forme,  comme  c'était  sans  doute  en  fait  l'habitude. 
—  Mais  on  ne  s'en  tient  pas  aux  blâmes  et  aux  excuses.  Lorsque, 
durant  la  guerre  d'iïannibal,  un  certain  nombre  de  cités  italiques 
de  droit  latin  refusèrent  l'envoi  des  contingents  qu'elles  devaient, 
les  Romains  regardèrent  cette  violation  évidente  des  devoirs 
produits  par  l'alliance  comme  anéantissant  cette  dernière;  car 
ils  ne  se  contentèrent  pas  de  réclamer  en  sus  d'autres  contribu- 
tions majorées  à  leur  gré;  ils  restreignirent  essentiellement  et 
définitivement  l'autonomie  des  cités  coupables  (2).  La  jonction 
accomplie  ou  projetée  dé  la  cité  alliée  à  une  puissance  en  guerre 
avec  Rome,  et  en  général  toute  tentative  d'elle-même  ou  de 
citoyens  isolés  pour  se  détacher  de  la  puissance  souveraine  et 
rétablir  son  indépendance  (3)  légitimaient,  de  la  part  de  Rome, 
dans  la  conception  romaine,  soit  les  mesures  de  précaution  au- 
torisées par  le  droit  delà  guerre,  en  particulier  la  demande  d'o- 
tages (4),  soit  la  déclaration  que  l'alliance  est  dissoute  et  l'appli- 
cation dans  toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre,  selon  lesquelles 
l'État  ennemi  était  voué  à  la  destruction  etchacunde  ses  citoyens 


(1)  C'est  là  Vim-:i\i.rt(jiz  de  Polybe  (p.  418,  note  1).  Un  exemple  classique 
est  celui  de  la  réponse  adressée  par  le  sénat  vers  l'an  59"i  à  une  ambassade 
d'excuses  des  Tiburtins  (C.  I.  L.,  I,  n.  201)  :  Quod  Teiburfes  v{erba)  f{ecislis) 
qidbusque  de  rébus  vos  purgavislis,  ea  senatus  animum  adoortit  ila  utei  sequom 
fuit...  poslquam  vostra  verba  senatus  audivit,  tanto  mar/is  animum  nostrum  in- 
doucimus  ita  utei  ante  arbitrabamw  de  eieis  rébus  af  vobeis  peccatum  non  esse  ^ 
C'est  précisément  à  cela  que  se  rapporte  le  discours  prononcé  au  sénat  du 
temps  des  Gracques  peu  avant  la  défection  do  Fregellse  par  le  Frégellan  L. 
Papirius  pro  Freç/ellanis  colonisque  Latinis  (Cicéron,  Brut.  4ij,  170). 

(2)  Tite-Live,  29,  15.  Elles  durent  désormais  envoyer  leurs  listes  de  recen- 
sement aux  censeurs  et  furent  soumises  à  l'impôt  civique  romain  (VI,  2, 
p.  311,  note  2).  Elles  profitèrent  elles-mêmes  de  ce  que  cet  impôt  ne  fut  plus 
levé  depuis  l'an  dS7  (VI,  1,  p.  258). 

(3)  C'est  ce  que  Polybo  (p.  418,  note  i),  désij;no  par  les  mots  TipoSoo-la  et 
<7ovw[j.o(7Îa,  et  les  Romains  hal)ituellement  par  le  mot  conjuratio. 

(4)  Pendant  la  guerre  d'iïannibal.  des  otages  furent  demandés  à  Ta- 
rente,  Thurii  (Tite-Live,  25,  11),  Arretium  (Tite-Live,  27,  21,  6). 
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à  la  hache  du  bourreau  (1).  En  face  des  droits  extrêmes  que 
le  gouvernement  romain  avait  ainsi  contre  la  cité  infidèle  au 
traité,  sans  distinguer  ni  entreles  personnes  ni  selon  la  gravité 
des  fautes,  et  toujours  d'après  son  appréciation  unilatérale, 
l'usage  qu'il  en  a  fait  en  pratique  peut  communément,  ainsi 
que  font  les  Romains,  être  désigné  comme  l'exercice  d'un  droit 
de  grâce.  La  question  du  traitement  à  infliger  à  une  cité  alliée 
coupable  ou  soupçonnée  de  défection  n'a  jamais  été  soumise  aux 
comices  (2).  Mais  généralement  le  magistrat  ne  statue  pas  non 
plus  seul  en  pareil  cas  (3).  C'est  le  gouvernement  de  Rome 
qui  prescrit  les  informations  nécessaires  d'après  les  circonstan- 
ces (4)  et  qui  rend  la  décision  définitive.  Ou  bien  les  consuls 
et  le  sénat  rendent  aux  villes    leur  droit  d'alliance  (o)  et  ils 


(1)  L'État  allié,  qui  a  fait  défection  ou  qui  même  a  seulement  été  reconnu 
coupable  de  violation  de  l'alliance,  est  légalement  sur  le  même  pied  que 
l'État  qui  n'est  lié  à  Rome  par  aucun  traité  ou  qui  est  en  guerre  avec  elle. 
Pratiquement  le  prisonnier  carthaginois  est  naturellement  mieux  traité  que 
le  prisonnier  locrien  ou  brettien. 

(2)  La  déclaration  de  guerre  est  de  la  compétence  des  comices,  mais  non 
la  question  de  savoir  comment  le  droit  de  guerre  doit  être  mis  en  exercice. 
Au  surplus,  il  est  pro.bable  que,  depuis  la  consolidation  de  la  confédération 
italique,  la  défection  d'une  ville  italique  n'a  plus  été  considérée  comme  un 
cas  de  guerre  et  qu'on  l'a  traitée  comme  une  guerre  civile.  Cf.  tome  I,  la 
théorie  du  Commandement  militaire,  sur  ]ebelliim  Jus  htm  comme  condition 
du  triomphe. 

(3)  La  conduite  de  Scipion  à  l'égard  des  Locriens  passés  du  côté  d'Han- 
nibal  et  de  nouveau  soumis  par  les  armes,  dans  Tite-Live,  29,  8,  est  para- 
digmatique  :  Scipio...de  auctoribus  supplicium  sumpsit  bonaqiie  eorum  alterius 
factionis  pr'mcipibus  (qui  se  sont  séparés  d'eux  après  la  défection  et  sont 
chez  les  Romains  :  c.  6,  5.  8)  ob  egregiam  fidem  adversiis  Ro77ianos  coiicessit  : 
piiblice  nec  dare  nec  eripere  se  quicgiiam  Locrensibus  dixit  :  Romam  mitterent 
legatos,  quam  senattts  œquiim  censuisset,  eam  fortunam  habituros.  Il  n'y  a  pas 
besoin  d'autres  témoignages. 

(4)  Gela  se  manifeste  surtout  dans  la  façon  d'agir  des  Romains  à  l'égard 
des  Italiotes  dans  les  dernières  années  de  la  guerre  d'Hannibal.  Tite-Live, 
28,  10,  sur  l'an  547  :  Dictator...  in  Etruriam  provinciam  ex  senatus  consulto 
est  pvofedus  ad  guaestiones  habendas,  qui  Etruscorum  Umbronimve  populi  dc- 
fectionis  ab  Romanis  ad  llasdrubalem  sub  adventum  ejiis  consiUa  agitassent 
quiqiie  eum  auxiliis  aut  commeaiu  aut  ope  aliqua  Jitvissent.  Ces  instructions 
(judicia)  continuent  encore  sous  les  consuls  des  années  550  (Tite-Live,  29> 
36)  et  551  (Tite-Live,  30,  26,  12),  Tite-Live,  30,  24,  4,  sur  l'an  551  :  Dic- 
tator... reliquum  anni  cum  maoistro  equitum  circumeundis  Ilaliœ  urbibus,  qux 
bello  alienatae  faerant,  noscendisque  singulanim  causis  ronsumpsit.  32,  1,  7. 

(5)  Appien,  Hann.  61  :     'Avvî,3o-j  8'   àTroTtXevaavxoç   yi   po-jX'Ji  xoTç  [lèv  aXXotç 
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peuvent,  le  cas  échéant,  restreindre  en  même  temps  leur  terri- 
toire (1)  ou  leurs  droits.  Ou  bien  ils  le  leur  refusent,  comme 
c'est  arrivé,  après  la  guerre  d'IIannibal,  pour  les  villes  du  Brut- 
tium.  Les  instructions  ainsi  faites  ont  toujours  un  caractère 
individuel;  il  dépend  du  gré  de  la  puissance  suzeraine  de  déci- 
der si  la  cité  elle-même  doit  être  considérée  comme  complice 
et  être  punie  en  cette  qualité  (2).  Mais  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  pris  part  à  l'acte  incriminé  et  qui  se  sont  retirés  à  la  suite 
de  cet  acte  restent  toujours  indemnes  (3),  tandis  que  le  droit 
de  la  guerre  suit  son  cours  contre  ceux  qui  ont  amené  ou  médité 
la  violation  de  traité  (4).  La  procédure  ainsi  dirig('e  contre  les 
personnes  isolées  ne  se  distingue  en  rien  de  la  procédure  capi- 
tale ordinaire    suivie  contre  les  non-citoyens  (o),  et  par  suite 

Ï8v£(7t  TY)Ç  'lTa)v:a;,  oto'.  iiE-réOîvto  Tcpo;  £-/.£Tvov,  (T'Jvéyva)  -ïmv  ysyavÔT-wv  -/.ai.  tv' 
à[ji.vr|i7Tiav  i'I/T,;p;a-a-o,  sur  quoi  il  décrit  la  justice  criminelle  d'exception  or- 
ganisée contre  les  Brettiens.  Tite-Live,  27,  2o,  2.  29,  21,  7. 

(1)  Par  exemple  Tite-Live,  8,  14,  9  :  Tiburtes  Prsenestinique  agro  multati. 
Tite-Live,  10,  1,  3  :  Frusinales  tevtia  parte  agri  damnati,  quod  Hernicos  ab  eis 
soUicitatos  compertum,  etc. 

(2)  On  se  demande  fréquemment,  surtout  à  l'époque  ancienne,  si  les 
membres  de  cités  fédérées  pris  dans  l'armée  ennemie  s'y  sont  joints  de  leur 
propre  initiative  ou  sur  la  provocation  de  leur  cité  (Tite-Live,  6,  13,  7  ; 
Manifesta  fides,  publica  ope  Volscos  hostes  adjutos,  cf.  c.  6,  4.  c.  10,  7.  c.  17, 
7,  et  beaucoup  d'autres  textes).  C'est  une  habitude  qui  se  suit  à  travers 
toute  l'Antiquité  de  représenter  après  la  défaite  la  gruerre  comme  la  faute  de 
citoyens  isolés  et  d'en  rejeter  la  responsabilité  du  peuple  sur  eux,  comme 
elle  fat  rejetée  par  exemple  après  la  défaite  des  Privernates  sur  Vitruvius 
Vaccus  (Tite-Live,  8,  20),  après  celle  des  Samnites  sur  Brutulus  Papius 
(Tite-Live,  S,  39).  Les  Carthaginois  discutent  également,  avant  la  guerre 
d'IIannibal,  s'ils  doivent  livrer  Hannibal  ou  prendre  la  responsabilité  de  la 
publica  fraus  (Tite-Live,  21,  10,6). 

(3)  Gela  se  manifeste  surtout  clairement  dans  la  façon  dont  sont  traités 
les  Privernates  :  la  peine  frappe  les  membres  du  conseil,  qui  ne  se  sont  pas 
retirés  après  la  défection  (p.  432,  note  4).  En  pareil  cas,  on  ne  s'occupe 
jamais  que  des  citoyens  considérés  et  non  des  egentes  atque  humiles  (Tite- 
Live,  8,  19,  li). 

(4)  Tite-Live,  10,  1,  3,  après  les  mots  rapportés  note  1  :  Capitaque 
conjiirationis  ejus  qiiœstione  ab  co?isulibiiS  ex  senatus  conaulto  habita  virgis 
cxsi  ac  securi  perciissi.  29,  30,  11  :  Multi  nobiles  Etrusci,  qui  aut  ipsi  ierant 
aut  miserant  ad  Magonem  de  populorum  suorum  defeclione,  primo  prœsentes 
erant  rondemnati,  jiostea  conscientia  sihimet  ipsi  exilium  consciscentes  cum 
absentes  damiiati  essent,  corpovibus  subtractis  bona  fantum,  quse  publicari  pole- 
rant,  pigneranda  pœnœ  prœbebant. 

(o)  Gela  se  révèle  surtout  en  ce  que  la  conQscation  des  biens  est  là 
toujours  liée  avec  la  peine  de  mort.  11  est  caractéristique  que   les  Samnites, 
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le  sénat  en  charge  communément  non  pas  des  commissaires, 
mais  les  magistrats. 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  pour  les  cités  de  citoyens, 
notamment  pour  celles  munies  du  demi-droit  de  cité;  ainsi  par 
exemple  leurs  magistrats  sont  appelés  devant  le  sénat  pour  y 
recevoir  des  remontrances  (1).  Mais  légalement  elles  ne  sont 
pas  traitées  de  la  même  façon.  Si  leurs  membres  qui  ont 
abandonné  Rome  (2)  ou  sont  suspects  de  l'avoir  fait  (3)  sont 
traités  selon  les  lois  de  la  guerre,  il  en  est  de  même  pour  tous 
les  autres  citoyens.  Quant  à  la  collectivité,  le  sénat  peut  lui 
imposer  des  déchéances  convenables, par  exemple, déterminer 
comme  il  veut  la  résidence  de  ses  membres(4)  ;  mais  les  comi- 


en  livrant  aux  Romains  Brutulus  Papius  ou  du  moins  son  cadavre,  leur 
remettent  aussi  ses  biens  (Tite-Live,  8,  39,  14).  Gomme  pour  toute  autre 
condamnation  capitale,  l'exécution  peut,  à  la  suite  d'une  grâce,  être  rem- 
placée par  la  vente  en  esclavage  avec  femmes  et  enfants,  par  l'incarcération 
pour  un  temps  indéfini,  ou  par  la  confiscation  totale  ou  partielle  de  la  for- 
tune, ainsi  qu'il  est  exposé  en  détail  pour  las  Campaniens  dépouillés  de  leur 
droit  de  cité  (Tite  Live,  2G,  34).  La  procédure  criminelle  romaine  ne  distingue 
pas  entre  l'étranger  fait  prisonnier,  celui  convaincu  de  violation  d'un  traité 
à  rencontre  de  Rome  et  celui  reconnu  coupable  d'un  meurtre  commis  sur 
le  territoire  romain. 

(1)  Tite-Live,  3,  4  :  Cum  defeclionem  parari  (de  la  prétendue  colonie  de 
citoyens  d'Antium)  délation  ad  senatiim  esset,  datum  negotium  est  consuUbus, 
ut  principibus  colonise  Romam  excilis  quxrerent,  quid  rei  esset...  inlroducti  a 
consulihus  ad  senatum...  responderunt  ad  interrogata.  Le  récit  lui-même  n'est 
pas  historique. 

(2)  Tite-Live,  8,  14,  4  :  Tusculanis  servata  civitas  qi/am  hahebant  crimenque 
rebellionis  a  publica  fraude  in  paucos  auctores  versum.  Après  la  prise  de 
Gapua,  le  proconsul  Q.  Fulvius  Flaccus  fit  exécuter  tous  les  membres  du 
sénat  de  la  ville  qui  avaient  été  faits  prisonniers  et  n'ouvrit  qu'après  l'exé- 
cution la  lettre  du  sénat  provoquée  par  son  collègue  qui  le  priait  de  les 
envoyer  à  Rome  (Tite-Live,  26,  15). 

(3)  Tite-Live,  9,  26,  sur  l'an  440  :  Capuae...  occultœ  principuin  conjura- 
tiones  factse.  De  quibus  cum  ad  senatum  relalum  esset...  quœstiones  décrétât 
diclatoremque  quxstionihus  exercendis  dici  plaçait.  Cette  relation  n'a  jusque- 
là  (sur  ce  qui  suit,  cf.  p.  270,  note  6)  tout  au  moins  rien  de  choquant.  I] 
n'en  est  pas  de  même  du  récit  selon  lequel  le  sénat  aurait,  en  320,  ins- 
titué une  commission  de  trois  membres  pour  statuer  sur  les  Fidénates  pris 
parmi  les  Véiens  ennemis  et  désignés  là  comme  citoyens  romains  (Tite- 
Live,  4,  30,  5)  ;  car  de  tels  jugements  sont  ailleurs  toujours  confiés  à  des 
magistrats. 

(4)  Tite-Live,  4,  30,  6  :  Quidam  (de  la  prétenlue  cité  des  citoyens  de 
Fidenae)  Ostiam  relegati.  8,  14,  5  :  In  Veliternos  veteres  cives  Roma?ios  graviter 
sœvitum  :  et  mûri  dejecti  et  senatus  inde  abductus  jussique    trans  Tiberim  lia- 
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ces  seuls  peuvent  leur  enlever  le  droit  de  cité  (VI,  l,  p.  373). 

<i.  La  puissance  suzeraine  ne  s'immisce  pas  dans  les  affaires  '"l^'érêJXu"' 
intérieures  des  cités  appartenant  à  l'empire;  c'est  de  l'essence  ^"'^^^  publique. 
de  l'autonomie  dépendante,  comme  le  contrôle  exercé  par  elle 
sur  l'accomplissement  des  devoirs  fédéraux  et  le  maintien  par 
SOS  soins  de  la  fidélité  des  alliés.  Le  gouvernement  romain  a  en 
général  respecté  ce  principe,  surtout  dans  l'administration  de 
l'Italie;  il  y  a  biou  provoqué  à  sa  guise  des  remaniements  de 
l'organisation  intérieure  au  moment  de  la  conclusion  du  traité; 
mais  il  l'a  ensuite  respectée  telle  qu'elle  était.  La  sûreté 
publique  de  la  péninsule  a  donc  été  confiée  aux  villes  fédérées, 
chacune  dans  son  étroit  territoire,  et  il  n'y  a  pas  eu  légalement 
à  ce  point  de  vue  d'autorité  administrative  supérieure  jusqu'à 
la  guerre  sociale.  En  conséquence,  les  crimes  qui  mettaient  la 
sûreté  publique  en  danger  par  leur  généralité  et  leurs  ramifi- 
cations, les  associations  religieuses  d'une  couleur  criminelle, 
les  empoisonnements,  les  vols  de  grands  chemins,  ne  pou- 
vaient être  convenablement  réprimés  par  les  autorités  compé- 
tentes. En  particulier,  lorsque  en  pareille  occasion  des  mesures 
administratives  extraordinaires  revêtant  plus  ou  moins  la 
forme  de  poursuites  criminelles  étaient  prescrites  dans  le  ter- 
ritoire de  Rome,  toujours  par  le  sénat  (p.  269),  il  a  sans  doute 
été  })lus  d'une  fois  absolument  nécessaire  d'agir  de  même  dans 
les  territoires  confédérés.  On  doit  avoir  d'abord  prié  les 
différentes  villes  alliées  de  faire  usage  de  leur  juridiction  dans 


hitare,  ut  ej'us  c/ui  cis  Tiberim  deprehensus  esset  usque  ad  mille  passuum  (c'est 
à-dire  sur  la  rive  romaine  du  Tibre  et  sur  l'autre  à  moins  de  mille  pas) 
claru/alio  esset  nec  priiis  qiiam  sere  persoluto  is  qui  cepissel  extra  vinculacap- 
tum  liaberet.  c  20,  D  :  De  senatu  Privernate  (probablement  aussi  cité  de  demi- 
citoyens)  ita  decretum,  ut  qui  senator  Privend  post  defectionem  ab  Romanis 
mansisset,  trans  TibeHm  lege  eadem,  qua  Veliterni  habitaret.  26,  34,  6  (cf.  28, 
46,  6)  :  Campanos  omnes...  extra  quam  qui  eorum  apud  hostes  essent,  liberos 
esse  jusserunt  ita,...  ne...  quis  eorum  qui  Capus  fuisset,  dum  portas  clausae 
essent,  in  urbe  agrove  Campano  intra  certam  diem  maneret,  locus  ubi  habitarent 
trans  Tiberim,  qui  non  contingeret  Tiberim,  daretur...  ne  ipsi  poslerive  eorum 
uspiam  parurent  haberentve  nisi  in  Veiente  Sutrino  Nepesinove  agro,  dum  ne 
oui  Tnajor  quam  quinquaginta  jugerum  agri  modus  esset.  Des  restrictions  de 
la  liberté  moins  énergiques  atteignent  ceux  des  Carapaniens  qui  ne  se  trou- 
vaient, lors  de  la  prise  de  la  ville,  ni  dans  la  ville  ni  dans  le  camp  romain. 
DaoïT  PuBL.  RoM.,  t.  VII.  '  28 
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ce  sens  (p.  426).  Mais  de  pareilles  invitations  n'étaient  pas 
des  remèdes  suffisants  au  défaut  d'unité  et  d'énergie.  Aussi  le 
gouvernement  romain  a-t-il  adopté  ropinion,  commode  au 
moins  pour  lui,  selon  laquelle  de  pareils  crimes  considérés 
comme  des  menées  dirigées  contre  l'hégémonie  romaine  (p. 
271,  note  2)  peuvent  être  assimilés  par  le  sénat  aux  crimes 
politiques,  la  pseudo-justico,  qui  est,  dans  les  derniers  crimes, 
appliquée  aux  individus,  étant,  même  dans  ces  crimes  non-po- 
litiques, exercée  par  les  détenteurs  romains  de  Vimperium  (1). 
7.  Le  pouvoir  d'aggraver  les  obligations  qui  pèsent  sur  un 
Etat  autonome,  ou  de  restreindre  ses  droits,  ou  à  plus  forte 
raison  de  lui  enlever  l'autonomie  qui  lui  a  été  une  fois  concé- 
dée (2)  appartient  aux  comices,  en  tant  qu'ils  possèdent  ou  tout 
au  moins  revendiquent  le  pouvoir  législatif  par  rapport  aux 
cités  latines  et  aux  cités  italiques  en  général  (VI,  2,  p.  325)  ; 
il  n'appartient  pas  au  sénat  (3).  Mais  le  sénat  tranche  en 
dernier  ressort  les  doutes  soulevés  sur  l'étendue  des  presta- 

(1)  Selon  Polybe,  p.  418,  note  1,  les  c?ap[xa-/£Ïa'.  et  les  6o/oïovtai  com- 
mises en  Italie  rentrent  dans  la  compétence  du  sénat  de  Rome.  Les  re- 
lations de  pareilles  mesures  extraordinaires  faites  par  les  annales  visent  le 
territoire  de  Rome,  sur  lequel  les  Romains  possèdent  légalement  la  juri- 
diction, même  à  rencontre  des  étrangers  qui  s'y  trouvent.  Mais  la  raison  en 
est  probablement  uniquement  leur  négligence  habituelle  de  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  directement  les  Romains.  Les  instructions  provoquées  par  les  Bac- 
chanales (p.  270,  note  i)  ont  été  évidemment  étendues  par  les  magistrats 
romains  aux  territoires  des  alliés  (Tite-Live,  39,  2:3,  3.  c.  41,  5),  et  des  ins- 
tructions comme  celles  provoquées  par  le  vol  du  temple  de  Perséphone  à 
Locres  (Tite-Live,  31,  12  rapproché  de  29,  21,  4)  et  les  meurtres  du  Bruttiuui 
(Cicéron,  Brut.  22)  ne  peuvent  avoir  été  faites  autrement. 

(2)  Le  retrait  de  l'autonomie  provoqué  par  l'abus  fait  des  privilèges  ne 
peut  être  établi  que  depuis  l'Empire  (VI,  2,  p.  317,  note  2).  Il  n'est  pas 
expressément  question  du  sénat  à  ce  sujet.  Cependant,  lors  de  la  transfor- 
mation de  la  Lycie  en  province,  les  ambassadeurs  lyciens  apparaissent  dans 
la  curie  (Dion.  60,  17). 

(3)  Font  naturellement  exception  L^s  droits  accordés  par  le  sénat  à  une 
pareille  cité  avec  la  clause  :  «  Tant  qu'il  plaira  au  sénat  et  au  peuple  »  (VI, 
2,  p.  373,  note  2).  C'est  par  une  illégalité  pure  et  simple  ou  tout  au  moins 
en  vertu  du  pouvoir  législatif  attribué  au  sénat  dans  la  période  postérieure 
à  Sulla,  que  le  sénat  décida,  sur  la  proposition  de  L.  Philippus,  consul  en 
663,  quas  civitates  L.  Sulla  peciinia  accepta  ex  senatus  consulta  liberavisset,  ut 
eae  rursus  vectigales  essent  neque  iis  pecimiam,  quam  pro  lihertate  dederunt 
redderemus,  sur  quoi  Cicéron,  De  off.  3,  22,  87,  fait  ensuite  la  remarque  : 
Piratarum  melior  fides  quam  senatus. 
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tiens  dues  par  les  cités  autonomes  (1)  et  en  général  sur  les 
conditions  de  leur  alliance  (2).  Il  statue  également  sur  les 
droits  des  cités  italiques  de  citoyens  (3).  Le  sénat  est,  pour 
partie,  autorisé  par  la  loi  môme  qui  les  concède  à  suspendre  à  ti- 
tre isolé  les  droits  accordés  :  nous  en  avons  un  exemple  rela- 
tiveuient  à  la  dispense  de  recevoir  des  troupes  romaines  en 
quartier  d'hiver  (VI,  2,  p.  321,  note  2);  mais  il  en  est  ainsi  même 
lorsque  cela  n'est  pas  spécifié  dans  le  titre,  et  le  sénat  a,  par 
exemple,  étendu  de  cette  façon  la  juridiction  du  gouverneur  à 
des  villes  autonomes  (4).  Ici  aussi  l'on  peut  affirmer  que  les 
limites  de  la  prière  fondée  sur  l'alliance  amicale  et  de  l'ordre 
basé  sur  l'hégémonie  se  confondent  sous  plus  d'un  rapport 
(p.  425). 

(1)  Ainsi  le  sénat  confirme,  en  o.Jii,  aux  Gaditans  leur  droit  établi  par 
traité  de  ne  pas  recevoir  de  garnison  romaine  (Tite-Live,  32,  2,  5),  et  le 
sénat  statue,  en  559,  sur  le  point  controversé  de  savoir  si  le  droit  de  cité 
romaine  est  acquis  au  citoyen  d'une  cité  latine  compris  dans  la  déduction 
d'une  colonie  de  citoyens  (VI,  2,  p.  243,  note  3). 

(2)  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  9  [llj,  2:  Tenedioriim  liberlas  senuri  Tenedia  (d'a- 
près le  proverbe  grec,  tout  de  suite)  prœcisa  est,  c.icm  eos  praeter  me  et  Bibu- 
lum...  ?iemo  defenderet.  Lorsque,  en  584,  la  question  delà  liberté  des  Byzan- 
tii  est  soumise  au  vote  dans  le  sénat  romain  (Cicéron,  Verr.  2,  31,  76  ;  cf. 
VI,  2,  p.  313,  note  3),  il  s  "agit  sans  doute  d'un  litige  de  ce  genre. 

(3)  C'est  ainsi  que  la  question  de  l'exemption  du  service  militaire  des 
colonies  maritimes  vient  devant  lui  (VI,  1,  p.  275,  note  2).  La  condition  juri- 
dique des  cités  sujettes  qui  se  rencontrent  anciennement  à  titre  isolé  en  Italie 
dépend  aussi  de  la  décision  du  sénat;  ainsi  celle  des  Bruttiens  (v.  tome  I, 
la  théorie  des  Appariteurs,  sur  les  Bruttiani)  et,  depuis  que  le  droit  de  cité 
leur  eut  été  retiré  par  une  loi,  des  Campaniens  (Tite-Live,  26,  34.  28,  46,  6. 
38,  28,  4.  c.  36.  VI,  1,  p.  158). 

(4)  Cicéron,  Pro  Flacco,  32,  78  :  Decrevit  Flaccits...  in  liberos  (contre  un 
habitant  de  la  ville  libre  d'Apollonidea  en  Lydie)  :  num  aliter  censuit  scnatus? 
L'orateur  fait  lire  le  sénatus-consulte.  A  la  vérité,  la  juridiction  sur  les 
villes  libres  voisines  de  la  province  pouvait  aussi  être  attribuée  au  gouver- 
neur par  une  loi.  comme  elle  fut  attribuée  à  Pison  sur  celles  de  Grèce  et  de 
Macédoine  par  la  loi  Clodia  (Cicéron,  De  domo,  9,  23  ;  De  prov.  cons.  i.l  ;  In 
Pis.  16,  37). 
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Régiemenuiion       Lgs  statuts  locaux.  doiinés  aux  portions  du  territoire  romain 

des  institutions 

provinciales  par  qyj  n'ont  pas  Tcçu  l'autonomie  et  qui,  organisées  en  cités  de 
citoyens  ou  en  cités  sujettes,  obéissent  aux  gouverneurs,  sont 
traités  d'une  manière  analogue  aux  lois  (VI,  1,  p.  354,  note  7) 
et  s'imposent  aux  gouverneurs  (1).  G\3st  le  sénat  qui  exerce  en 
général  sur  elles  le  pouvoir  législatif,  quoique  le  peuple  puisse 
aussi  intervenir  dans  ce  domaine  et  que  ses  résolutions  préva- 
lent alors  sur  celles  du  sénat.  Par  suite,  c'est  aussi  du  sénat  que 
viennent  en  général  les  modifications,  durables  ou  transitoires, 
apportées  aux  institutions  existantes,  les  surcharges  fréquem- 
ment ajoutées  dans  les  temps  difficiles  aux  redevances  établies 
(p.  331)  aussi  bien  que  les  exemptions  d'impôts  accordées  à  des 
personnes  isolées  ou  à  des  cités  entières  soit  à  temps,  soit  jus- 
qu'à nouvel  ordre  (p.  334).  Toutes  les  dispositions  durables  ont 
aussi  besoin^,  pour  être  soustraites  à  l'arbitraire  des  divers 
gouverneurs,  d'être  confirmées  par  le  sénat  ;  sous  l'Empire 
encore,  des  fondations  faites  au  profit  de  temples  (2),  des  de- 

(1)  Gicéron,  V^n-.  3,  7,  17:  Qi/od  tua  sponle  injussu  popiili  sine  senahis  aiic- 
toritate  jura  provinciœ  Siciliœ  mutaveris,  ici  repvehendo,id  accitso,  et  beaucoup 
d'autres  textes. 

(2)  Le  sénat  approuve  le  certamen  ïîasXaCTTi/ôv  organisé  à  Pergame  en 
l'honneur  de  Trajan  (C.  /.  L.  III,  sitppl.  70SG)  et  une  fondation  semblable 
faite  à  Nicomédie  en  l'honneur  de  Commode  (Dion,  72,  12). 


I 
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mandes  d'autorisation  d'associations  et  d'ouverture  de  mar- 
chés (1)  ont  été  soumises  des  provinces  sénatoriales  au  sénat, 
bien  que  de  telles  autorisations  pussent  alors  également  être 
obtenues  de  l'empereur.  Les  décisions  de  ce  genre  sont  pure- 
ment et  simplement  portées  à  la  coimaissance  du  gouverneur  (2), 


Au  contraire,  lorsque  le  gouverneur  était  compétent,  le  gou-  indépendance  des 

gouverneurs 

quant  à 

l'administration. 


gouverneurs 

vernement  de  Rome  doit  s'être  en  général  abstenu  de  rendre       quanta 


une  décision.  Sans  parler  de  ce  que  son  immixtion  constante 
aurait  rendu  la  situation  du  gouverneur  impossible,  l'admi- 
nistration des  gouverneurs  a  été  établie  et  étendue  notamment 
parce  que  les  petits  États  autonomes  sollicitaient  Tintervention 
du  sénat  dans  une  mesure  insupportable  et  impossible  (3) 
et  qu'après  leur  transformation  en  cités  sujettes  les  mêmes 
questions  furent  vidées  avec  plus  de  rapidité  et  de  compétence 

(1)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Participation  do  l'empeieur  au  pouvoir 
législatif,  au  sujet  des  associations  et  des  marchés. 

(2)  Sénatus-consulte  de  676,  relatif  à  Asclépiadeet  autres,  in  fine:  Utei- 
q[ue...  consuies...]  Utteras  ad  magislratus  noatros  quel  Asium  Macedoniam 
provincias  oplinent  et  ad  rnagistratus  eoritm  (c'est-à-dire  aux  patries  des  trois 
capitaines,  Garystos,  Clazoménes  et  Milet)  mitta[nt  senatum  velle  et]  aequum 
censere  ea  itafierei. 

(3)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  procédure  ordonnéo  d'arbitrage  fondée 
sur  l'hégéinonie  reconnue,  la  médiation  exercée  par  le  sénat  romain  dans 
les  différends  d'États  légalement  indépendants,  telle  qu'il  l'a  notamment 
exercée  aussi  constamment  que  stérilement  dans  L'S  différends  des  Hellè- 
nes, durant  la  période  qui  s'étend  de  la  bataille  de  Kynoskephalse  à  la  cons- 
titution de  la  province  de  Macédoine-Acliaïe.  Les  négociations  entre  les 
cités  elles-mêmes  et  leurs  opérations  militaires  alternent  avec  les  arbitrages 
impératifs  des  Romains  uniquement  fondés  sur  leur  puissance.  L'exposi- 
tion instructive  donnée,  par  exemple,  dans  Pausanias,  7,  11  et  ss.,  des 
complications  des  affaires  d'Athènes  et  d'Orope  montre, avec  une  clarté 
frappante,  la  différence  totale  qui  séparait  la  situation  occupée  parle  sénat 
en  face  des  villes  helléniques  étrangères  à  l'empire  de  celle  qu'il  avait 
régulièrement  en  face  des  cités  de  l'empire.  La  décision  arbitrale  rendue 
sur  l'invitation  du  sénat  en  6:21  par  une  ville  grecque,  probablement  Paros, 
dans  une  contestation  de  limites  entre  les  villes  Cretoises  d'ilierapytna  et 
d'Itanos  (C.  /.  Att.,  2561  h,  incorrectement  daté  par  Bœckh)  montre  la  mémo 
position  mixte  entre  la  médiation  amicale  et  l'hégémonie,  introduite  en 
Asie  après  la  bataille  de  Magnésie.  Après  la  constitution  des  provinces  de 
^lacédoinc-Achaïe,  d'Afrique,  d'Asie,  de  Crète,  la  position  occupée  par  les 
autorités  romaines  même  en  face  des  villes  autonomes,  par  exemple,  en 
Macédoine-Achaïe,  en  face  d'Athènes,  a  été  soumise  à  des  règles  précises. 
Le  droit  public  n'a  à  s'occuper  que  des  règles  fixes  relatives  aux  cités  qui 
dépendent  légalement  de  Home;  l'activité  médiatrice  dos  diplomates  romains 
concerne  l'histoire. 
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et,  SOUS  tous  les  rapports,  plus  convenablement  par  les  gou- 
verneurs. La  part  que  le  sénat  prenait  d'accord  avec  les  con- 
suls au  pouvoir  exécutif  lui-même  à  Rome  et  en  Italie  était 
remplacée  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  provinces  par  la 
présence  à  côté  du  gouverneur  des  légats  permanents  qui  lui 
étaient  adjoints  par  le  sénat  depuis  la  guerre  d'Hanuibal  :  ces 
légats  ont  sans  doute  été  d'abord  destinés  au  commandement  des 
troupes,  mais,  le  commandement  n'étant  lui-même  qu'une  des 
fonctions  de  la  magistrature,  ils  pouvaient  aussi  être  employés 
dans  la  justice  et  l'administration,  et  ils  ontprisune  part  essen- 
tielle à  toutes  deux  dans  la  période  récente  de  la  République.  Il 
s'est  accompli  là  le  même  processus  que  dans  la  matière  des 
traités  internationaux  (p.  389),  où,  lorsque  la  participation  di- 
recte du  sénat  devint  impraticable,  elle  fut  jusqu'à  un  certain 
point  remplacée  par  l'usage  des  commissions  de  dix  membres. 
Immixtion  du       Les  affaires  judiciaires  et  administratives  qui  rentraient  dans 

sénat  dans  cetle 

administration.  \q^  compétcnce  du  gouvcmeur  devaient  donc,  en  général,  être 
réglées  par  lui  et  n'arrivaient  pas  devant  le  sénat.  Mais,  d'un 
autre  côté,  le  sénat  avait  à  conserver  son  rôle  d'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  même  dans  les  provinces.  Comment  ces 
considérations  opposées  étaient-elles  ou  n'étaient-elles  pas  con- 
ciliées en  pratique?  Xous  ne  pouvons  le  discerner  que  très  im- 
parfaitement. De  même  que  le  sénat  peut  approuver  la  conduite 
d'un  gouverneur  (1),  il  peut,  le  cas  échéant,  intervenir  par  des 
avertissements  ou  des  prohibitions,  contre  un  exercice  abusif 
de  l'autorité,  en  particulier  en  matière  de  perception  des  rede- 
vances et  d'administration   de  la  justice  criminelle  (2).  11  n'a 


(1)  Val.  Max.  8,  V6,  3  :  (Q.  Scaevola,  consul  en  G.j9)  Asiam  tam  sancte  et 
forliter  ohtinuit,  ut  senatus  deinceps  in  eam  provinciam  ituris  magistratibus 
exemplum  atque  formam  offici  decreto  suo  proponercl.  L'usage  connu  de 
l'Empire  de  donner  au  gouverneur  entrant  des  instructions  générales  (man- 
data) semble  donc  remonter  au  temps  de  la  République. 

(2)  Les  abus  d'administration  se  rattachent  spécialement  à.  la  perception 
des  redevances.  En  583,  le  sénat  interdit,  sur  la  demande  des  sujets,  aux 
gouverneurs  d'Espagne,  ne  fnimenti  sestimationem  maqistratus  Romanus 
haberet  neve  cogeret  vicensumas  vendere  Eispanos,  quanti  ipse  vpllet  (Tite-Live, 
43,  2).  A  la  suite  des  abus  commis  par  Verres  en  Sicile,  les  villes  de  Sicile 
demandent  au  sénat  de  prescrire  ou  plutôt  de  confirmer,  ut  nostri  magistru- 
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cependant  rendu  que  dans  des  cas  peu  nombreux  des  prescrip- 
tions générales  s'appliquanl  à  tout  le  territoire  sujet  de  Rome  (1). 
L'intervention  directe  du  sénat  dans  une  affaire  particulière 
est  une  exception  et  son  intervention  dans  l'administration  ju- 
diciaire du  gouverneur  est  sans  doute  un  abus  pur  et  simple. 
Un  sénatus-consulte  qui  prescrit  à  un  gouverneur  de  rendre 
dans  un  procès  pendant  un  jugement  contraire  à  la  loi  (2)  est 
une  injustice  criante;  il  n'y  a  sans  doute  aussi  rien  de  plus  qu'un 
abus  dans  l'acte  du  sénat  invitant  le  gouverneur  à  renvoyer 
devant  les  tribunaux  de  Rome  un  procès  sur  lequel  les  tribu- 
naux provinciaux  sont  compétents  (3),  tout  comme  dans  celui 
du  gouverneur  qui  le  fait  spontanément  (i).  Les  députations 
des  cités  sont  reçues  et  convoquées  par  le  gouverneur  dans  sa 


tus  posthac  lege  Hieronica  vendant...  ne  in  cellcmi  quod  imperatur  aesiimenl 
(Gicéron,  Verr.  l.  2,  60,  147).  Une  autre  pétition  est  dirigée  contre  la  percep- 
tion des  impôts  par  des  officiers  (Tite-Live,  43,  2  :  Ne  ■pi-œfecti  in  oppida 
sua  —  des  Espagnols  —  ad  pecunias  cogendas  imponerentur).  Mais  ailleurs 
encore  il  s'en  trouvait  assez  d'occasions.  Le  refus  opposé  par  le  roi  de 
Bithynie  à  la  demande  d'un  contingent  pour  la  guerre  des  Gimbres,  attendu 
que  les  chasses  à  l'homme  organisées  par  les  fermiers  d'impôts  romains  lui 
avaient  rendu  les  enrôlements  impossibles  (Diodore,  36,  3),  doit  nécessaire- 
ment avoir  amené  le  sénat  à  inviter  le  gouverneur  d'Asie  à  arrêter  ces 
rapts  humains.  La  demande  adressée  parles  Siculi  au  sénat  de  défendre  l'é- 
rection de  statues  au  gouverneur  pendant  la  durée  de  son  gouvernement  se 
rattache  aux  statues  élevées  à  Verres  (Cicéron,  Verr.  2,  59,  140.  c.  60,  148). 
(i)  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  l'usage  fait  de  la  juridiction  criminelle  par 
Verres  en  Sicile,  les  consuls  de  682  proposèrent,  ne  absentes  homines  in  pro- 
vinciis  rei  perent  rerum  capitalium  (Gicéron,  Verr.  2,  39.  42.  60,  147). 

(2)  En  698,  le  sénat  décide  qu'une  reconnaissance  de  dette,  indubitable- 
ment nulle  d'après  les  lois  en  vigueur,  devra  être  traitée  comme  valable  par 
le  gouverneur  de  Gilicie  (Gicéron,  Ad  Att.  S,  21,  11  :  Ut  qui  Ciliciam  obtineret 
uli  ex  ea  syngraphajus  diceret). 

(3)  La  prière  que  Gicéron  adresse  au  gouverneur  d'Achaïe  Ser.  Sulpi- 
cius  de  renvoyer  à  Rome  un  procès  civil  de  sa  compétence,  est  appuyée 
par  lui  d'une  lettre  du  consul  alors  en  fonction  à  Rome,  qui,  dans  des  formes 
polies,  contient  un  ordre  du  gouvernement  (Cicéron,  après  les  mots  cités, 
note  \  :  Quod  quo  minore  duhilatione  facere  passes,  litleras  ad  te  a  M.  Lepido 
consule,  non  quae  te  aliquid  juberent...  sed  quodani  modo  quasi  commendaticias 
sumpsimus). 

(4)  Si  un  citoyen  romain  et  spécialement  si  un  sénateur  agit  contre  un 
sujet  ou  une  cité  sujette,  le  gouverneur  peut  renvoyer  ces  derniers  à  se 
défendre  à  Rome  en  personne  ou  par  représentant  (Gicéron,  Ad  fam,  13, 
26  :  Feceris  mihi  pergratum,  si  qui  diffîriliores  erunt,  ut  rem  sine  conlroversia 
confici  noiinl,  si  eos,  quoniam  cmn  senalore  res  est,  Romam  rejeceris.el  Ep.  56). 
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circonscription  (1).  Mais  il  est  arrivé  une  quantité  innombra- 
ble de  fois  que  de  telles  députations  aient  été  introduites  de- 
vant le  sénat  (VI,  2,  p.  341,  note  1),  et,  lorsque  les  villes  de  la 
province  d'Asie  furent  accusées  de  connivence  avec  le  roi  Mi- 
thradates,  le  sénat  fit  appeler  leurs  représentants  à  Rome  (2). 
Ledroitdu  sénat,  n'est,  cela  se  comprenddesoi,  soumisà  ce  point 
de  vue  à  aucune  restriction  ;  mais  les  cités  sujettes  ne  peuvent 
guère,  pour  leur  part,  avoir  eu  le  droit  de  s'adresser  sans 
autre  forme  au  sénat.  Peut-être  leur  fallait-il,  lorsqu'elles 
voulaient  le  faire,  en  informer  le  gouverneur.  Les  gouverneurs 
justes  et  bienveillants  doivent  frccfuemment  n'avoir  pas  été 
opposés  aux  pétitions  adressées  en  haut  lieu  par  les  cités  ;  quant 
aux  autres,  ils  s'exposaient,  en  arrêtant  les  plaintes,  à  avoir  à 
compter  non  seulement  avec  les  provinciaux,  mais  encore  avec 
le  sénat.  Le  sénat  peut  aussi  assurément  avoir  été  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  s'il  voulait  recevoir  la  députation  ou  ré- 
pondre à  la  pétition  par  écrit  (3).  Le  gouverneur  ne  doit  avoir 
opposé  aucune  résistance  aux  envois  d'adresses  de  loyauté 
et  aux  démonstrations  de  politesse  provoqués  par  la  nature 
des  circonstances,  et  il  doit  avoir  sollicité,  suivant  les  cas,  des 
communications  sur  la  situation  de  la  province  (4).  Pour  les 
affaires  qui  excédaient  la  compétence  du  gouverneur, l'envoi  de 
légations  au  sénat  n'a  sans  doute  le  plus  souvent  rencontré 
aucun  obstacle.  Mais  les  cités  sujettes  ont,  dans  une  plus  large 


(1)  Cicéron,  Ver)\  l.  2,  67,  162:  Metellus  (gouverneur  de  Sicile)...  ei'oeaf 
ad  se  Centuripinorum  magistratus  et  decem  pvimos.  3,  28,  68  :  Agyrio  magis- 
tratiis  et  quinque  primi  accitu  istius  evocantur. 

(2)  Selon  Strabon,  13,  1,  66,  p.  614,  l'Adramytien  Xenoclès  parle  dans  le 
sénat  •jTTÈp  TTiÇ  'Aniixz,  7.a6'  ov  -/.a'.pbv  aîtîav  sj/s  MtOpoSaTtatioO. 

(3)  C'est  la  conséquence  à  laquelle  conduit  le  conseil  donné  par  le  Mé- 
cène de  Dion,  32,  30,  à  AugListe  relativement  aux  cités  de  l'empire  sans 
distinction  de  condition  légale  :  M/|Tc  Tcpza'^elct^  xc/k  Ttpô?  aï,  7t>-r,v  zl  npÔL^^iâ 
Ti  ô'.aYvojo-ew?  £-/ô[ji£vov  (Reimar  5î6|Xîvov)  eïr,,  Tcejj.'itlTwc-av  •  àX),à  tw  t£  apyovT.i 
ffswv  ûYi).o'JTwaav  offa  !3o-j),ovTat  v.x\  5t'  èxsîvou  aol  xàç  àEttoffet?  ôcaç  iv  6ox'.[i.âo"r,, 
irpoo-ÇcpÉTwcav  ■  o-jtw  yàp  o-jV  àvaÀa)<TOV(jt  ti,  o-jV  xlayoùx;  8ta7tpâ|ovTat,  àXX' 
ày.cpaio-jç  Ta;  à.iiov.pi'jv.z  avs-j  Saîrâvr,;  r,  y.ai  Tîpayixa-£;'a;  Ttvbç  Xr/iovrai. 

(4)  Des  communications  sont  parfois  adressées  au  sénat,  relativement  aux 
événements  militaires  survenus  dans  la  province,  par  les  villes  lésées  ou 
exposées  (Tite-Live,  41,  6,  7,  rapproché  de  c.  8,  5). 
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mesure,  obtenu  des  réponses  concrètes  du  sénat  (1)  et  formé 
devant  lui  des  réclamations  relativement  aux  actes  mêmes  du 
gouverneur,  comme  firent  par  exemple  celles  de  Sardaigne  au 
début  du  vn*^  siècle  contre  une  réquisition  d'elFets  d'iiabille- 
mcnt  (2).  Il  était  tout  à  fait  habituel  ([ue  plainte  fut  portée  au 
sénat  des  actes  du  gouverneur  (jui  motivaient  une  [joursuite  ci- 
vile ou  criminelle  devant  les  tribunaux  de  Rome  (3). 

Le  gouverneur  ne  présente  au  sénat  de  compte  rendu  eu 
forme  de  ses  actes  ni  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ni  après 
leur  expiration;  il  est  seulement  obligé,  comme  tous  les  géné- 
raux, à  porter  officiellement  [publice)  à  la  connaissance  du  sé- 
nat les  faits  militaires  (4). 


(1)  Sur  la  réponse  donnée  par  le  sénat  aux  Oropiens  et  aux  Adramy- 
ticns  dans  leurs  différends  avec  les  publicains  déjà  soumis  au  gouverneur 
(Cicéron,  Ad  Q.  fr.  1,  1,  H,  3o),  cf.  p.  423,  note  i.  —  Lorsque,  dans  la  période 
antérieure  à  Sulla,  les  Andriens  statuent  sur  les  affaires  des  Adramy- 
tiens,  eu  vertu  des  àvaTtso-sÔÉvTa  [Sôyfj-axja  ûtio  rvotjo'j  Aùsiôcoy  rvato-j  uîoO 
ToO  àvrio-TpaT-rifo-j  [G.  I.  G)'.  2349  b),  les  Adraraytieus  ne  paraissent  pas 
s'être  adressés  au  sénat,  mais  le  gouverneur  avoir  demandé  au  sénat  des 
instructions  relativement  à  ces  procès  et  les  avoir  ensuite  communiquées  à 
la  cité  intéressée.  —  La  délibération  rapportée  par  Tacite,  Aiin.  3,  60,  sur  le 
droit  d'asile  des  villes  d'Asie,  de  Chypre  et  de  Crète,  parmi  lesquelles  il  n'y 
en  a  que  peu  à  être  autonomes,  est  à  la  vérité  représentée  par  lui  comme 
une  imago  antiquilatis,  et  avec  raison  en  ce  sens  que  le  sénat  apparaît  encore 
là  comme  l'autorité  administrative  supérieure;  mais  néanmoins  cette  régle- 
mentation, s'étendant  à  trois  provinces  et  réclamant  des  mesures  symétri- 
ques de  la  part  de  l'autorité  la  plus  élevée,  a  certainement  été  exceptionnelle. 

(2)  Plutarque,  C.  Grarch.  2. 

(3)  Il  n'y  a  pas  besoin  de  citer  de  preuves  de  pareilles  plaintes  au  sénat, 
(cf.  par  exemple  Val.  Max.  o,  8,  3,  et  Tite-Live,  Ep.  54;  Aulu-Gelle,  15,  li  ; 
Asconius,  7/«  fog.  cand.  p.  8o)  ;  elles  préparent  souvent  l'action  fondée  sur 
Ie5  exactions  ou  suivent  leurs  cours  à  côté  d'elle.  Il  n'est  dit  nulle  part  et  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  la  cité  sujette  ait  eu  besoin  de  l'autorisation 
du  gouverneur  en  exercice  pour  l'envoi  d'une  pareille  députution  :  car, 
lorsque  ces  institutions  se  fixèrent,  le  sénat  n'était  aucunement  indifférent  à 
la  bonté  du  gouvernement  et  il  avait  encore  moins  tendance  à  affranchir  les 
divers  magistrats  de  son  contrôle.  Des  expressions  comme  celles  de  Gicé- 
ron,  Verr.  2,  64,  136  :  [Si'mli)  cum  a  prxtore  prohiberentur,  a  r/uattuor  qtiœs- 
torihus  impedirentur,  omnium  minas  afque  omnla  pericula  prx  sainte  sua  levia 
duxerunl,  impliquent  aussi  que  les  magistrats  n'avaient  pas  de  moyens  de 
contrainte  directs. 

(4)  P.  318.  Un  compte-rendu  officiel  {puhlicc  scribere  :  Gicéron,  Verr.  .5, 
4,  9.  Ad  fam.  3,  7,  1.  13,  3,  2)  n'est  exigé  que  dans  ce  cas;  les  lettres  sou- 
vent citées  des  gouverneurs  au  sénat,  tulles  que  nous  ea  possédons  Ad  fam. 
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Nous  avons  déjà  expliqué  que,  sous  le  Principat,  l'immixtion 
de  l'administration  supérieure  impériale  fut  plus  précoce  et 
plus  énergique  dans  le  gouvernement  des  provinces  du  sénat 
que  dans  celui  de  l'Italie  [l). 


15,  1,  2,  de  Gicéron,  gouverneur  de  Cilicie,  en  date  de  l'an  703,  sont  com- 
munément des  rapports  militaires.  Cf.  Suétone,  Cses.  oO  :  Epistulœ  quoque 
ejits  ad  senatum  extant,  quas  primus  videtur  ad  paginas  et  formam  memovialis 
libelli  co7it^ertisse,  ciim  antea  consules  et  duces  nonnisi  transversa  charta  scrip- 
tas  mitterent.  Il  abandonna  par  conséquent  l'ancien  usage  de  placer,  pour 
les  lettres  au  sénat,  la  feuille  de  travers,  de  telle  sorte  que  les  lignes  fus- 
sent écrites  dans  le  sens  de  la  largeur  du  rectangle,  et  il  écrivit  de  la 
manière  ordinaire,  dans  le  sens  de  la  longueur  et  par  colonnes.  La  lex 
repetundarum  et  la  loi  agraire  sont  écrites  selon  le  premier  système  ;  le  sys- 
tème des  colonnes  ne  s'est  introduit  que  plus  tard. 

(1)  V.  tome  V,  la  théorie  de  Vlmperium  du  prince,  sur  cet  imperiiim  dans 
les  provinces  sénatoriales.  Le  sénatus-consulte  sur  la  constitution  d'une 
fête  annuelle  à  Pergame,  C.  /.  L.  III,  siippl.  7086,  est  accompagné  d'un  [xs- 
<pa),atov  èx  t]wv  Kai'ffapo?  êvxoXwv  ;  par  conséquent,  Trajan  a  déjà  adressé  des 
mandata,  au  moins  pour  le  cas  spécial,  aux  gouverneurs  de  provinces  du 
sénat. 


XOMLXATION  DES  MAGISTRATS  ET  EXTENSION  DE 
LEUR  COMPÉTENCE. 


C'est  le  peuple  qui  détermine  par  une  loi  la  compétence  et 
par  une  élection  la  personne  des  magistrats.  Le  sénat  ne  peut 
faire  ni  de  lois  ni  d'élections.  Nous  allons  exposer  ici  les  em- 
piétements faits  par  le  sénat  dans  ce  domaine  qui  lui  était 
régulièrement  fermé,  en  partant  de  la  division  tripartite  de^ 
magistratures,  tirée  du  caractère  général  ou  spécial  des  lois 
sur  lesquelles  elles  se  fondent,  en  magistratures  ordinaires  per- 
manentes, telles  que  le  consulat  et  la  questure,  en  magistratures 
ordinaires  non-permanentes,  telles  que  la  dictature,  et  en  ma- 
gistratures extraordinaires  (1).  L'extension  de  la  durée  légale 
des  pouvoirs  du  magistrat  et  l'élargissement  de  leur  compétence 
légale  équivalent  théoriquement  et,  pour  les  points  essentiels, 
pratiquement  à  la  nomination  de  magistrats;  nous  les  étudie- 
rons également  ici.  Il  suffira  d'ailleurs  le  plus  souvent  de  réca- 
pituler brièvement  des  développements  déjà  présentés. 

Le  sénat  ne  s'immisce  pas  dans  la  nomination  des  magistrats    ,  ^  situation  du 
ordinaires  et  permanents.  Le  magistrat  compétent  a  l'obligation  TréiecUon'XT' 


(1)  V.  tome  T,  la  théorie  de  la  Magistrature  et  des  Pouvoirs   des  magis- 
trats, sur  le  caractère  ordinaire  ou  extraordinaire  de  la  magistrature. 


mafrislrats 
ordinaires. 
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légale  d'ouvrir  les  comices  à  celte  fin  et  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le 
droit  de  demander  au  sénat  s'il  doit  accomplir  celle  obligation. 
Relativement  à  la  capacité,  c'est  encore  le  magistrat  qui  statue 
avec  l'assistance  de  son  conseil  (1).  Il  n'y  a  qu'à  la  fixation  des 
dates  et  des  modalités  accessoires  des  comices  électoraux  que  le 
sénat  a,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (p.  400),  fréquemment 
participé.  — Quant  à  la  compétence,  qui  reste  encore  en  général 
à  déterminer  après  l'élection,  le  sénat  n'a  pas  eu  d'action  pour 
les  censeurs  et  les  édiles  (2),  ou  du  moins  rien  ne  nous  est  rap- 
porté pour  eux  d'une  telle  action  ;  il  en  a  eu  une  sur  les  com- 
pétences militaires  des  consuls  et  plus  tard  des  proconsuls  et 
sur  les  compétences  judiciaires  ou  militaires  des  préteurs  et 
plus  tard  des  propréteurs  ou  des  proconsuls  nominaux  et  enfin 
sur  celles  des  questeurs  (3).  Mais  il  a  déjà  été  question  de  cette 
répartition  d'attributions  relative  spécialement  au  commande- 
ment soit  à  propos  des  différentes  magistratures,  soit  à  propos 
de  l'influence  du  sénat  sur  les  affaires  militaires  (p.  288  et  ss.). 
«énIi'à''réie"tfo"n  ^®  séuat  se  comporte  autrement  par  rapport  à  la  nomination 
noit%Trfanents:  ^cs  iiiagislrats  ordluaircs  mais  non  permanents,  à  l'établisse- 
ment de  la  dictature,  probablement  insérée  dans  la  constitution 
dès  la  fondation  de  la  République^  et  du  tribunal  militaire 
constitué  en  magistrature  supérieure,  qui  est  contemporain 
ou  qui  date  tout  moins  des  premiers  temps  de  la  République  (4). 
Les  questions  de  savoir  s'il  faut  nommer  un  dictateur,  s'il 
faut  élire  pour  Tannée  suivante  des  tribuns  militaires  ou  des 
consuls,  sont  mises  sur  la  même  ligne  que  celles  précédem- 
ment discutées  de  savoir  s'il  faut  lever  l'armée  ou  l'impôt 
civique.  Elles  n'ont  jamais  été  soumises  aux  comices  et  ne 
peuvent   leur  être  soumises  ;   car  les  deux  institutions  sont 

(1)  V.  tome  II,  la  théorie  de  la  Déclaration  et  de  la  Capacité  des  magis- 
trats, sur  la  définition  de  la  capacité  d'être  magistrat. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Collégialité,  sur  le  tirage  au  sort,  et, 
tome  IV,  les  théories  de  la  Censure  et  de  l'Édilité,  sur  la  division  des  attri- 
butions. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  la  détermination  des  pro- 
vinces des  questeurs. 

(4)  V.  tome  HT.  lo  début  des  théories  de  la  Dictature  el  du  Tribunal  con- 
sulaire. 


à 
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sanctionnées  par  une  loi  générale  ou  par  une  coutume 
en  tenant  lieu.  Ce  sont  là  des  actes  extraordinaires,  pour  les- 
quels il  faut,  dans  le  système  des  institutions  romaines,  que  le 
concours  du  sénat  ait  été  usité  de  tout  temps  et  pour  lesquels 
sa  consultation  préalable  a,  comme  dans  d'autres  domaines, 
dû  prendre  progressivement  le  caractère  d'un  avis  nécessaire 
et  obligatoire. 

C'est  aussi  ce  que  nous  vovons.  L'introduction  de  la  dictature  en  particulier  du 

^  «'  dictateur; 

dépend,  à  toutes  les  époques,  en  droit,  seulement  du  consul; 
mais,  à  l'époque  récente,  il  n'exerce  son  droit  que  sur  l'invi- 
tation du  sénat;  de  plus,  quand  il  reçoit  une  telle  invitation, 
il  y  résiste  souvent,  mais  il  finit  toujours  par  s'y  conformer  (1). 
L'interrogation  préalable  du  sénat  a  donc  là  constitué  l'u- 
sage dès  le  principe  et  elle  y  a  dans  le  cours  des  temps 
changé  son  caractère  facultatif  pour  un  caractère  obligatoire. 
Nulle  part  le  sénat  n'a  plus  approché  du  droit  de  nommer  les 
magistrats  qui  lui  est  constitutionnellement  dénié  que  dans  la 
forme  récente  de  cette  institution,  du  reste  alors  déjà  dépouillée 
de  sa  portée  politique  essentielle.  Le  consul  qui  procède  à  la 
nomination  se  fait  désigner  le  dictateur  par  le  sénat  qui  n'in- 
tervient pas  ailleurs  dans  les  questions  de  personnes,  et  par  ce 


(1)  V.  tome  m,  la  théorie  de  la  Dictature.  Nous  trouvons  la  dictature 
ainsi  organisée  dans  les  annales  dignes  de  foi  du  vi°  siècle.  Les  anciennes 
relations  ont  été  travaillées  sur  le  même  modèle  et  elles  représentent  tou- 
jours le  dictateur  comme  nommé  sur  l'ordre  du  sénat,  mais  elles  transpor- 
tent là  comme  partout  les  choses  modernes  dans  une  époque  où  la  magis- 
trature était  encore  sûrement  plus  libre.  Tite-Live  dit  expressément  qu'en 
droit  le  consul  n'était  pas  obligé  de  consulter  le  sénat,  4,  57,  3,  où,  après 
que  le  sénatus-consulte  a  été  paralysé  par  intercession,  le  consul  déclare 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'un  sénatus-consulte  pour  la  nomination  et  que  le 
senatus-consulto  annulé  {auctoritns)  lui  suffit,  et  c'est  confirmé  par  l'autre 
récit  de  Tite-Live,  4,  26,  où  les  tribuns  menacent  d'arrestation  le  consul  qui 
se  refuse  à  la  nomination  d'un  dictateur  souhaitée  par  le  sénat.  Willems, 
2,  240,  émet,  il  est  vrai,  l'hypothèse  bizarre  que  la  loi  constitutive  de  la  dic- 
tature aurait  attribué  la  nomination  du  dictateur  au  siimat  par  une  clause 
spéciale:  il  oublie  la  comme  dans  tout  son  livre  le  rôle  consultatif  originaire 
du  sénat.  Il  violente  le  premier  récit  pour  l'entendre  en  ce  sens  qu'une  in- 
tercession n'aurait  pu  être  dirigée  contre  un  pareil  sénatus-consulte;  et  il 
considère  la  menace  des  tribuns  d'emprisonner  le  consul  comme  une  preuve 
que  le  refus  du  consul  était  illégal,  tandis  qu'il  résulte  uniquement  de  là 
qu'il  mécontentait  les  tribuns. 
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moyen  Je  sénat  a,  pendant  la  giicrie  d'Hannibal,  institué  dans 
les  buts  qu'il  a  voulus  des  magistrats  supérieurs  en  dehors  des 
comices  (1).  L'usage  de  la  magistrature  fait  ainsi,  contraire- 
ment à  l'essence  de  la  République,  en  a  du  reste  aussitôt  en- 
traîné la  suppression  complète, 
des  tribuns         Pour  les  tribuns  consulaires  aussi,  nos  annales  attribuent 

militaires 

consulaires,  ^u  séuat  Ic  soin  dc  décidcr  s'il  faut  en  élire  ou  élire  des  con- 
suls (2).  A  la  vérité  ces  détails  intercalés  dans  des  récits  am- 
plifiés n'appartiennent  pas  à  la  tradition  proprement  dite;  mais 
ils  sont  cependant  probants  pour  la  notion  de  droit  public  de  la 
magistrature. 
Situation  du  sénat      C'cst  au  Contraire  une  question  de  savoir  si  la  censure  rentre 

par  rapport  a  t- 

descense°u"rs.  ^^"^  ^^  même  classc.  NotrB  tradition  n'a  aucune  connaissance 
de  ce  que  les  consuls,  auxquels  incombe  la  fixation  des  comices 
qui  nomment  les  censeurs  (3),  prennent  à  ce  sujet  le  consente- 
ment du  sénat  (4).  Il  n'est  pas  fait  davantage  allusion  à  une  au- 
torisation du  sénat  pour  l'exercice  des  fonctions  de  censeurs,  soit 
dans  les  intervalles  des  censures,  soit  depuis  la  suppression  de 
fait  de  la  censure  par  SuUa  (o).  D'après  cela,  surtout  en  face 


(i)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur  le  droit  de  proposition  du 
sénat  et  sur  la  compétence  spéciale  du  dictateur. 

(2)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat  consulaire,  sur  la  relation  du  Iri- 
bunat  consulaire  et  du  consulat. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  le  mode  d'élection  des  cen- 
seurs. 

(4)  Si  le  sénat  résout,  le  1"  janvier  540,  ut  consules  soi'tirentur  compara- 
rentve  inter  se,  uter  censoribus  creandis  comitia  haberet,  priusquam  ad  exerciticm 
proficiscerentur  (Tite-Live,  24,  10,  2)  et  s'il  rappelle,  en  565,  un  des  consuls 
pour  les  élections,  nam...  censores  quoque  placera  creavi  (Tite-Live,  37,  50, 
7),  cela  prouve  seulement  une  chose  qui  n'avait  pas  besoin  de  preuves,  à 
savoir  que  le  sénat  pouvait  inviter  les  consuls  à  provoquer  un  cens,  mais 
cela  ne  prouve  pas  du  tout  que  ce  fut  même  simplement  la  règle  générale 
de  soumettre  cette  question  au  sénat. 

(5)  Gicéron,  Verr.  l.  1,  50,  130  :  Ciim  C.  Ocfavius  C.  Aiirelius  cos,  (679)  êtdcs 
sacras  locavissent  necjue  potiiissent  omnia  sarta  tecta  exigere  neqiie  ii  prœtores, 
quibiis  erat  negotium  dation  C.  Sacerdos  et  M.  Cœsius,  factiim  est senafus  con- 
sultion,  quitus  de  sartis  tectis  cognitum  et  judicatum  non  esset,  iiti  C.  Verres 
P.  Cœlius  prsetores  (G80)  cognoscerent  et  judicarent.  Les  preuves  invoquées 
en  sens  contraire  par  Willems,  -,  374,  peuvent  être  citées  ici  comme  exem- 
ple. «Il  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  Mommsen,  que  la  réforme  de  Sulla  abo- 
lit la  censure  et  transféra  aux  consuls  les  locations  censonennes  ».  A  l'en- 
droit cité,  Staatsrecht,  II,  325  =  3«  éd.  336,  j'ai  dit  textuellement  le  contraire. 


NOMINATION    DES  MAGISTRATS.  447 

des  fréquentes  mentions  de  la  censure,  les  consuls  ne  peuvent 
guère  avoir  été  obligés  de  consulter  le  sénat  avant  de  fixer  un 
jour  pour  l'élection  des  censeurs.  D'un  autre  côté,  l'acte  du  re- 
censement, qui  remonte  à  l'époque  royale,  peut  avoir  eu  primi- 
tivement un  caractère  permanent.  Selon  toute  apparence,  il  a 
été  autrefois  périodique  avec  des  intervalles  fixes(i)  et  il  n'a 
perdu  sa  périodicité  que  par  une  mise  en  pratique  irrégulière. 
En  ce  cas, la  nomination  des  censeurs  constituait,  pour  les  con- 
suls, qui  étaient  en  fonction  l'année  de  l'expiration  de  la  période, 
un  devoir  de  leur  charge,  tout  comme  l'élection  de  ceux  qui 
devaient  leur  succéder  à  eux-mêmes  dans  leur  magistrature 
annale,  et  le  sénat  ne  pouvait  pas  non  plus  être  consulté  sur 
elle. 

La  prolongation  de  la  durée  légalement  attribuée  aux  pou-  Prorogation. 
voirs  du  magistrat,  qui  n'est  au  fond  rien  autre  chose  qu'une 
nouvelle  concession  de  la  môme  magistrature,  dépend,  en  droil, 
du  peuple.  Mais  nous  avons  déjà  expliqué  (p.  296  et  ss.)  que  le 
pouvoir  de  l'accorder,  au  moins  lorsque  le  promagistrat  devait 
agir  à  côté  du  véritable  magistrat  et  comme  son  auxiliaire, 
passa  au  sénat  dans  le  territoire  militigs  dans  le  courant  du 
v^  siècle.  Dans  le  territoire  domi,  oii  cette  prolongation  se  res- 
treint à  la  censure  (2),   elle  est  également  prononcée  par  lui.  uoie préparaioir 

^  °  du   sénal    dans 

Le  sénat  n'influe  sur  la  nomination  des  magistrats  extraor-  '"'nsntuiion  de 


o' 


dinaires  qu'en   ce  qu'il  délibère  préalablement   avec  le  ma- 

à  savoir  que  théoriquement  Sulla  n'a  pas  supprimé  la  censure.  «  Car  d'une 
part  les  locations  consulaires  de  75  sont  motivées  par  un  sénatus-consulte 
spécial.  »  Dans  le  texte  de  Gicéron,  Verr.  3,  7,  18,  invoqué  dans  ce  sens,  il 
n'est  pas  dit  que  le  sénat  ait  provoqué  ces  locations,  mais  qu'il  a  permis 
aux  consuls  de  les  faire  avec  des  règles  modifiées.  «  D'autre  part,  le  texte 
du  s.  c.  de  Asclep.  prouve  que  la  réforme  toute  récente  de  Sulla  ne  s'était 
pas  occupée  de  cette  matière  car  il  s'y  trouve  :  [Ma;fislratus]  nostriquelquorn- 
que  Asiam  Eubœam  locabunt.  »  J'ai  dit  précisément  moi-même  que  Sulla  n'a 
pas  rendu  de  loi  sur  cette  matière,  mais  que  l'intervention  supplémentaire 
des  consuls  a  été  rendue  permanente  par  la  disparition  pratique  des  cen- 
seurs ;  et  le  sénatus-consulte  le  confirme  en  ne  déterminant  pas  les  magis- 
trats qui  feront  la  location,  en  ne  nommant  pas  les  rensores  con.siiles  pr:eto- 
resve  comme  la  loi  agraire. 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  la  durée  de  validité  des 
décisions  du  censeur. 

(i)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  sa  prorogation. 


maf^jstrats 
exlraordinaires. 
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gislrat  qui  la  propose  la  loi  spéciale  nécessaire,  non  pas 
forcément,  mais  habiluellement,  comme  toute  autre  loi,  et  en 
ce  qu'il  autorise  ce  magistrat  à  la  proposer.  Quant  au  fond,  le 
sénat,  à  l'époque  où  sa  domination  est  établie,  a  plus  soli- 
dement sous  sa  main  les  actes  accomplis  par  des  magistrats 
spéciaux,  en  particulier  les  assignations  de  terres  et  les  fonda- 
tions de  colonies  (1),  que  ceux  qui  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  magistrats  ordinaires.  Sous  le  Principat  encore,  la 
nomination  de  l'empereur,  qui  rentre  théoriquement  dans  ce 
domaine,  n'est  accomplie  par  les  comices  qu'en  vertu  d'un  sé- 
natus-consulte  qui  règle  la  compétence  de  l'empereur  et  déter- 
mine légalement  rétendue  de  ses  droits  (2). 
Extenson  L'cxtcnsion   de  compétence  équivaut  à  la   prolongation  de 

de  compétence.  >■  ^  x  u 

compétence  et  par  conséquent  le  sénat  ne  peut  charger  aucun 
magistrat  d'un  acte  étranger  à  ses  pouvoirs  légaux.  La  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  la  concession  d'une  compétence  in- 
existante de  la  détermination  d'une  compétence  existante  a  été 
observée  par  le  sénat  dans  la  période  antérieure  à  SuUa.  Le  sénat 
a  contribué  à  la  seconde  dans  la  mesure  la  plus  étendue  et  a 
élargi  le  plus  possible  une  limite  également  difficile  à  tracer  en 
théorie  et  en  pratique.  Mais  il  n'a  cependant  conféré  à  un  ma- 
gistrat supérieur  aucune  fonction  qui  fut  en  dehors  de  ïimpe- 
rium  (3)  et  il  a  encore  bien  moins  concédé  Vimperimn  à  un  ma- 
gistrat ne  le  possédant  pas. 
Lesiégaisdn        H  n'v  a  douc  pas  de  magistrats  nommés  par  le  sénat.  Les 

sénat  ne  sont  pas  »  x  cj 

des  ma?isirais.  envoyés  du  séuat  ne  sont  pas  des  magistrats  et  ils  ne  sont  pas 
nommés  par  le  sénat  :  après  que  le  sénat  a  décidé  leur  envoi  et 
leur  nombre,    ils  sont  désignés  en  général  par  le  président  ou 

(1)  V.  tome  IV,  la  section  des  Magistrats  agris  dandis  adsignandis  et  co- 
lonise deducendœ,  sur  leur  création  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Puissance  tribunicienne  du  prince,  sur  la 
loi  d'investiture  de  Vespasien. 

(3)  La  construction  par  le  préteur  Q.  Marcius  Rex  en  CIO,  en  vertu  d'un 
sénatus-consulte,  de  l'aqueduc  qui  porte  son  nom  (v.tome  IV,  la  théorie  de 
la  Censure,  sur  la  représentation  des  censeurs  par  les  consuls  et  les  pré- 
teurs, et  celle  des  Magistrats  auxiliaires  chargés  de  constructions,  sur  les 
aqueducs)  se  rattache  peut-être  à  l'administration  légale  des  affaires  ceu- 
soriennes  par  les  magistrats  supérieurs  en  l'absence  de  censeurs. 
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en  tout  cas  par  le  sort.  Xous  n'avons  pas  à  répéter  ici  que,  spécia- 
lement dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  République,  les  rela- 
tions avec  l'étranger  ont  été  mises  pour  une  bonne  partie  entre 
les  mains  de  députés  envoyés  aux  informations,  que  les  légats 
du  sénat  adjoints  au  gouverneur  ont  eu  leur  part  bien  détermi- 
née à  son  commandement  et  à  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Il  n'y  a 
pas  d'autre  trace  de  l'attribution  d'une  compétence  en  forme 
quelconque  que  l'attribution  exceptionnelle  et  rare  faite  aux 
légats  envoyés  aux  informations  d'un  commandement  militaire 
pour  le  cas  de  guerre  {legati  cum  auctoritate)  (1).  L'imperium 
accordé  aux  légats  permanents  du  sénat,  en  leur  qualité  de  plus 
hauts  auxiliaires  officiels  du  gouverneur,  à  la  fin  de  la  Républi- 
que et  sous  le  Principat,  ne  leur  vient  pas  du  sénat,  mais  d'un 
mandat  du  magistrat  auquel  ils  sont  attachés,  et  par  conséquent 
il  ne  fait  au  sens  propre  que  se  rencontrer  chez  la  même  per- 
sonne avec  la  légation  conférée  par  le  sénat  (2).  Si  la  situa- 
tion de  ces  auxiliaires  se  relève  sous  le  Principal,  de  telle  sorte 
que  les  commandements  les  plus  importants  sont  occupés  par 
des  légats  et  qu'ils  se  trouvent  en  fait  au  haut  de  la  hiérarchie 
des  magistrats,  cela  tient  à  la  centralisation  du  commande- 
ment dans  la  personne  du  prince,  qui  donne  à  ses  auxiliaires 
les  plus  élevés  une  puissance  supérieure  à  celle  des  magistrats 
proprement  dits  de  l'empire. 
L'institution  des  légats  ne  heurte  donc  pas  le  principe  que  le  Nomination  des 

^  1  1  X        X  magistrats 

sénat  ne  nomme  pas  de  magistrats,  et  on  ne  peut  relever  au-   extraordinaires 

X  o  '  s.  par  le  sénat 

cune  dérogation  à  ce  principe  dans  la  période  antérieure  à  Sulla.  *^®p"'^  ^""*' 
Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  l'époque  plus  récente.  Dans  la 
République  postérieure  à  Sulla,  les  magistrats  extraordinaires 
sont  nommés,  suivant  le  flux  et  le  reflux  de  la  domination  des 
partis,  tantôt  parle  peuple  et  tantôt  par  le  sénat,  et  cela  subsiste 
sous  l'Empire  en  ce  sens  que,  tandis  que  l'élection  des  magis- 
trats ordinaires  reste  aux  comices  de  l'époque,  les  nominations 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Légats  du  sénat,  sur  leur  commandement. 

(2)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  militaires  auxiliaires,  sur  les 
particuliers  commandant  en  sous-ordre  et,  tome  III,  celle  des  gouverneurs 
des  provinces,  sur  les  ■pvoconsules,  legati  Augusti  pro  prxtore. 
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extraordinaires  de  magistrats  d'ailleurs  reléguées  à  un  plan  fort 
inférieur,  sont,  à  l'exception  de  celles  des  princes,  faites  par  un 
sénatus-consulte  (1).  La  liste  des  pouvoirs  de  cette  espèce  est 
ouverte  par  ceux  de  Pompée  de  673  et  de  677  (2).  D'autres  po- 
sitions officielles  conférées  parle  sénat  dans  les  commencements 
de  l'Empire  concernent  la  construction  des  routes,  le  partage  des 
grains,  la  détermination  des  possessions  immobilières  du  peuple 
et  la  réforme  du  trésor  (3).  L'augmentation  du  nombre  des 
postes  sacerdotaux  opérée  par  sénatus-consulte  présente  le 
même  caractère  (4),  Vimperium  a  également  été,  à  cette  épo- 
que, conféré  au  questeur  par  simple  sénatus-consulte  certaine- 
ment lors  de  l'envoi  de  Gn.  Piso  en  Espagne  en  690  (6),  et  peut- 
être  bien  d'autres  fois.  Il  n'y  a  pas  là  une  série  d'empiétements, 
mais  un  changement  de  principe  constitutionnel,  qui  fut  bien 
attaqué  par  les  adversaires  du  gouvernement  de  SuUa,  mais 
qui  fut  expressément  reconnu  par  les  institutions  d'Auguste; 
car  les  magistrats  extraordinaires  de  cette  catégorie  mettent 
dans  leur  titre,  dès  les  derniers  temps  de  la  République,  mais 
surtout  sous  l'Empire,  l'addition  ex  senatiis  consulto  et  reven- 
diquent ainsi  pour  le  sénat  le  droit  de  nommer  des  magistrats 
extraordinaires  (6). 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  auxiliaires,  sur  ceux  de  l'Em- 
pire. 

(2)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  extraordinaires  militaires,  sur 
la  concession  des  fonctions  par  une  loi.  Cf.  tome  VII,  p.  313  et  ss.  Le  sénat 
semble  aussi  apparaître  à  cette  époque  comme  constructeur  (p.  332,  note  2). 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  auxiliaires  chargés  de  construc- 
tions, sur  les  cuvatores  viarum,  celles  des  Magistrats  auxiliaires  préposés 
aux  grains,  sur  les  prœfecti  frumenti  dandi,  celle  des  Magistrats  extraordi- 
naires cliargés  de  l'émission  de  monnaies  et  de  prêts  publics,  sur  les  com- 
missions relatives  à  l'Eerarium  de  l'Empire,  et  tome  V,  la  théorie  du 
Patrimoine  et  des  caisses  de  l'État,  sur  la  termination. 

(4)  V.  tome  V,  la  théorie  des  Sacerdoces  impériaux,  sur  les  nominations 
extraordinaires. 

(3)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  militaires  auxiliaires,  sur  Vim- 
perium du  questeur, 

(6)  Cf.  tome  IV,  la  même  tliéorie,  loc.  cit.  et  sur  les  magistrats  auxiliaires 
de  l'-empire.  Même  dans  des  tournures  comme  celle  de  Tite-Live,  26,  2,  1  : 
Imperio  non  popiili  jussu.,  7ion  ex  auctoritate  palrum  dalo,  il  est  difficilement 
fait  allusion  à  la  prorogation  ;  car  cette  dernière  est  plutôt  regardée,  bien 
qu'incorrectement,  comme  un  commandement  donné  populi  jussu  :  c'est  la 
situation  du  sénat  postérieur  à  Sulla  dont  il  s'agit  là  par  anticipation. 
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La  nomiiialion  des  magistrats  ordinaires  elle-même  a  passé     Election  des 

magistrats 

au  sénat  dès  les  premiers  temps  de  l'Empire.   Le  vote  sur  les  ordinaires  parie 

'■  ■*  *■  sénat  sous  le 

personnes  est  absolument  étranger  à  l'organisation  du  sénat  i^Hncipat. 
de  la  République  (p.  230),  et  il  n'a  même  guère  été  fait  usage 
de  ce  mode  de  nomination  pour  les  nombreuses  magistratures 
et  pseudo-magistratures  ordinaires  nouvellement  organisées  par 
Auguste  (i).  Mais  immédiatement  après  la  mort  d'Auguste, 
en  l'an  14  après  J.  C,  le  pouvoir  électoral  et  la  dénomination 
de  comitia  ont  ])àssé  au  sénat  par  une  décision  de  Tibère,  et  les 
choses  sont  restées  ainsi  (2).  Cette  décision  n'a  pas  été  étendue 
aux  nominations  de  magistrats  extraordinaires,  qui  tiennent 
d'ailleurs  de  moins  en  moins  de  place  sous  le  Principal  ;  nous 
avons  déjà  dit  que  la  nomination  du  prince  demeura  probable- 
ment aux  comices  populaires  sous  réserve  de  sa  préparation  par 
un  sénatus-consulte,  et  que  les  autres  magistrats  extraordi- 
naires qui  pouvaient  encore  se  rencontrer  étaient  bien  nommés 
par  le  sénat,  mais  que  ce  n'était  pas  par  une  élection,  tandis 
que  les  élections  sénatoriales  de  magistrats  ne  sont  jamais  con- 
sidérées comme  un  senatus  consultum.  Elles  restèrent  limitées 
au  cercle  des  magistratures  et  des  sacerdoces  ordinaires  em- 
pruntés à  la  République  (3).  Les  barrières  apportées  à  la  li- 

(1)  Auguste  fit  un  essai  de  ce  mode  d'élection  lorsqu'il  transféra  la  sur- 
veillance de  l'^rarium  à  des  ex-préteurs  :  mais,  la  brigue  illicite  s'étant  ma- 
nifostije  là  de  la  pire  façon,  il  revint  immédiatement  au  tirage  au  sort  (v. 
tome  IV,  la  section  des  Quœstores  urbani,  sur  les  prsfecti  aerarii  d'Auguste 
et  sur  les  pnetores  œrurii). 

(2)  VI.  1,  p.  397  ;  cf.  tome  V,  la  théorie  de  la  Nomination  des  magistrats, 
sur  l'élection  par  le  peuple  sous  le  Principal.  Pline,  Ep.  2,  9,  appuie  la 
candidature  d'un  sénateur  qu'il  a  précédemment  recommandé  à  l'empereur 
pour  les  élections  des  questeurs  et  qui  se  présente  au  tribunal,  quem  nisi  ob- 
tlnet  in  senatu,  vereor  ne  decepisse  Cœsarem  videar,  et  il  décrit  les  peines 
qu'il  se  donne  pour  lui  :  Prenso  amicos,  supplico,  ambio,  donios  slationesque  cir- 
cumeo,  quanlumque  vel  aiicloritale  velfjralia  valeam,  precibiis  e.xperior.  Tacite, 
Ann.  4,  2  :  Neqiie  senatorio  ambitu  ahslinebat  (Séjan)  clientes  suos  Jtonorihus 
mit  pi^ovinciis  ornandi.  14,  28:  Comilia  prsetorum  ai'bilrio  senatus  habe ri  solita 
quod  acriore  ambitu  exarserant,  princeps  composuit,  très  qui  supra  numerum 
petebant  leçjioni  prœficiendo.  15,  19.  Suétone,  Vesp.  5.  Vita  Marci,  10  :  Cotnitiis 
etiam  usque  ad  noctem  fréquenter  interfuit.  Mécène  dans  Dion,  52,  20,  re- 
commande la  suppression  totale  de  l'attribution  des  magistratures  à  l'élec- 
tion et  la  nomination  de  tous  les  magistrats  par  l'empereur. 

(3)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Grand  Pontificat,  sur  la  nomination  aux 
sacerdoces. 
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berté  des  choix  populaires  soit  par  la  vérification  des  conditions 
d'éligibilité  par  l'empereur  concourant  as'ec  celle  des  consuls, 
soit  par  son  droit  de  commendatio  (1),  ne  continuèrent  pas 
seulement  à  exister  ;  elles  furent  encore  renforcées  par  l'exten- 
sion au  consulat  de  la  commendation  impérative  de  l'empe- 
reur, réalisée  probablement  sous  Néron,  et  par  l'usage,  exclusif 
de  toute  action  pratique  du  sénat,  qui  fut  fait  de  cette  commen- 
dation par  rapport  à  la  plus  haute  magistrature  ordinaire  ré- 
publicaine (2).  La  procédure  suivie  dans  ces  élections  semble, 
autant  que  nous  la  connaissons,  ne  s'être  guère  écartée  de  celle 
des  élections  faites  par  le  peuple.  Tandis  que  les  élections  po- 
pulaires n'étaient  précédées  d'aucun  débat  réglé  sur  les  mérites 
ou  les  démérites  des  candidats,  et  qu'un  tel  débat  était  peut- 
être  interdit  par  la  loi  (\\,  1,  p.  451),  les  candidats  étaient  dis- 
cutés dans  le  sénat  avant  le  vole,  et  des  témoignages  étaient 
produits  pour  ou  contre  leur  bonne  renommée  (3).  —  Il  n'est 
question  nulle  part  de  classes  de  vote  ;  selon  toute  apparence 
il  n'y  en  avait  pas.  —  Les  votes  étaient  en  général  exprimés 
verbalement;  nous  avons  déjà  expliqué  (p.  184)  que  l'on  a 
quelquefois  essayé  du  vote  écrit,  mais  que  les  inconvénients  en 
ont  apparu  comme  encore  moins  supportables  que  ceux  delà 
procédure  ordinaire.  On  n'arriva  pas  plus  à  réprimer  la  brigue 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Xomination  des  magistrats,  sur  la  vérifi- 
cation de  l'éligibilité  par  le  prince  et  sur  le  droit  de  commendation. 

(2)  V.  tome  V,  la  même  théorie,  sur  le  Consulat.  Les  mots  que  le  biogra- 
phe de  l'empereur  Aurélien  met  dans  la  bouche  de  l'empereur  Valérien  (c. 
13)  :  Te  consulem  hodie  désigna,  scripfurus  ad  senatum,  ul  tibi  depulet  scipio~ 
nem,  deputet  etiam  fasces,  hsec  enim  imperator  non  solet  dure,  sed  a  senatu, 
quando  fit,  cotisul  accipere,  se  rapportent,  si  tant  est  qu'il  faille  en  tenir 
compte,  exclusivement  aux  insignes  conservés  dans  le  temple  de  Jupiter 
(v.  tome  I,  la  section  du  Costume  de  paix  des  magistrats,  sur  les  vêtements 
de  pourpre  du  triomphateur). 

(3)  Pline,  Ep.  3,  20  :  Supersunt  senes,  ex  quitus  audire  soleo  hune  ordinem 
comitiorum  :  citato  nomine  candidat i  silentium  summum  ;  dicebal  ipse  pro  se, 
explicabat  vitam  suam,  testes  et  laudatores  dabat  vel  eum,  sub  quo  militaverat 
vel  eum  oui  quaestor  fuerat  vel  ulrumque  si  poterat,addebat  quosdam  exsuffra- 
gatoribus  :  illi  graviter  et  paucis  loquehantur.  Plus  hoc  quam  preces  poterat. 
Nonnumquam  candidatus  uut  natales  competitoris  aut  annos  aut  etiam  mores 
arguebat.  Audiebat  senatus  gravitate  censoria.  lia  saepius  digni  quam  gratiosi 
prsevalebant. 
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illicite,  à  empêcher  de  mendier  les  voix  par  des  repas  ou  des 
présents  dans  les  élections  faites  par  l'aristocratie (1)  qu'autre- 
fois dans  celles  de  la  plèbe,  en  face  des  petites  ambitions 
d'alors  qu'en  face  des  grandes  ambitions  d'autrefois.  Ce  système 
donne  une  expression  tangible  à  l'idée,  transmise  de  la  cons- 
titution de  Sulla  au  Principat,  de  substituer  le  sénat  aux  citoyens, 
de  faire  passer  la  souveraineté  du  peuple  à  ses  représentants. 
Les  comices  du  sénat  sont  encore  ce  qu'avaient  été  ceux  du 
peuple,  un  acte  politique,  la  nomination  des  magistrats  de 
l'empire.  Ce  fut  seulement  lorsque  l'ancien  gouvernement  ré- 
publicain fut  complètement  supprimé  par  l'établissement  de 
celui  de  Dioclétien,  qu'ils  se  transformèrent  en  élections  muni- 
cipales de  la  capitale  et  qu'ils  acquirent  par  suite  une  liberté 
d'action  plus  grande  et  une  sphère  d'application  plus  étendue. 
En  laissant  de  côté  les  consuls  ordinaires,  que  l'empereur 
nomme  à  cette  époque,  le  système  de  la  commendatio  dispa- 
raît désormais  pour  les  consuls  complémentaires  et  pour  les 
autres  magistrats  de  la  capitale,  et  leurs  élections  sont  accom- 
plies par  le  sénat  tout  comme  celles  des  magistrats  munici- 
paux par  les  décurions  (2). 


Aucune  influence  n'a  été  donnée  au  sénat  sur  le  choix  des         Les 

fonctionnaires 

fonctionnaires  impériaux.  En  tant  que  ces  positions  exigent     impériaux. 
juridiquement  le  siège  sénatorial,  ou  même  une  classe  hiérar- 
chique sénatoriale,  le  droit  non  pas  d'y  nommer,  mais  de  rendre 
capable  d'y  être  nommé  a  passé  au  sénat  avec  les  comices 

(1)  Pline,  Ep.  6,  i9  :  Proximis  comitiis  honestissimas  voces  senatus  expressit  : 
«  Candidali  ne  conviventur !  »  «  Ne  millant  mimera!  »  «  A^e  pecunias  depo- 
nant  !  »,  ex  qui/nis  duo  priora  tam  aperle  quam  immodice  fiebanl,  hoc  ler/ium. 
quamquam  occultaretur,  pro  comperto  hahebcdur.  A  la  suite  de  cela,  Trajan 
intervient  sur  la  prière  du  sénat  :  Sumptits  candidcdorum  fœdos  illos  et  infâmes 
ambilus  lerje  restrinxil.  Dion,  78,  28.  Cf.  p.  451,  note  2. 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Nomination  des  Magistrats,  sur  les  élec- 
tions du  IV8  siècle. 
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électoraux.  L'élection  à  la  préture  ouvre  le  proconsulat  préto- 
rien sauf  la  détermination  du  sort;  elle  ouvre  de  même  toutes 
les  fonctions  impériales  accessildes  seulement  aux  préteurs 
sauf  la  détermination  par  le  prince;  le  sénat  concédant  la 
classe  hiérarchique,  il  a  par  là  une  part  indirecte,  mais  qui 
n'est  pas  sans  portée,  à  l'attribution  des  magistratures.  Mais  le 
sénat  n'a  été  directement  consulté  que  par  l'empereur  Hadrien 
pour  la  composition  du  tribunal  impérial  de  l'empire  (1)  et 
par  l'empereur  Alexandre  Sévère  pour  la  nomination  du  préfet 
de  la  ville  et  des  commandants  de  la  garde  (2).  Quand,  au 
m''  siècle,  la  dyarchie  devint  vacillante,  il  est  arrivé,  selon 
que  l'autorité  de  l'empereur  ou  celle  du  sénat  a  prévalu,  que 
tous  les  gouvernements  de  province  ont  été  concédés  par  l'em- 
pereur ou  que  le  sénat  été  consulté  sur  tous  (3). 


masislrals 


Déposiiion  des  Lc  peuplc  pcut  assurémcut  déposcr  les  magistrats,  quoiqu'il 
fasse  par  là  plutôt  un  abus  qu'un  usage  de  son  omnipotence  théo- 
rique (4).  Ce  pouvoir  fait  défaut  au  sénat  (5)  sauf  une  réserve  : 
dans  le  dernier  siècle  de  la  République,  le  sénat  peut,  ainsi 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  du  Conseil  de  l'empereur. 

(2)  Vita,  19  :  Praefectum  prsetorii  sihi  ex  senatus  auctoritate  constiluit. 
Prsefectum  iirbi  a  senalii  accpit.  Cf.  tome  V,  le  chapitre  de  l'Imperiinn  du 
prince,  sur  les  prxfecti  prœtorio,  et  celui  de  radministration  de  la  ville  de 
Rome,  n"  4,  sur  la  nomination  du  praefectus  urbis. 

(3)  V.  tome  III,  la  théorie  des  Gouverneurs  de  province,  sur  la  nomination 
des  gouverneurs  au  iii«  siècle. 

(4)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Formes  de  la  retraite  et  de  la  déposition 
des  magistrats,  sur  leur  abrogation. 

(5)  Quand  un  sénatus-consulte  «  écarte  »,  circumscribit  un  tribun  (Gé^ar, 
B. cl,  32:  Prsedicat  credulitatem  etinsolentiam  in circumscrihencUs  trihunis  pie- 
bis  ;  Gicéron,  Ad  Att.  7,  9,  2  :  Tribunuspl.  senatum  impediens  aul  populum  inci- 
tans  nolatus  —  cf.  p.  272,  note  2  —  aut  senatus  cotisulto  r.ivcumscriptiis  aul 
suhlatus  aut  expulsus),  cela  signifie  exclusivement  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  son  intercession  constitutionnelle.  Cf.  sur  ce  langage,  Gicéron, 
Phil.  13,  9,  19.  Verr.  l.  1,  16,  43.  De  fin.  3,  9,  1. 
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que  nous  le  verrons  plus  loin,  lorsqu'il  proclame  la  loi  mar- 
tiale, suspendre  les  magistrats  supérieurs  qui  lui  déplaisent 
—  L'époque  de  la  retraite  des  magistrats  est  aussi  fixée  par  la 
loi,  et  le  sénat  ne  peut  légalement  la  devancer.  Mais,  le  magis- 
trat ayant  le  droit  de  se  retirer  avant  le  terme,  le  sénat  en  tire 
le  pouvoir  de  le  prier  de  se  démettre  (1).  C'est  un  moyen 
d'action  qui  a  joué  son  rôle  parmi  ceux  dont  le  sénat  dispose 
en  face  de  la  magistrature;  pourtant  il  en  a  fait  un  usage 
relativement  discret.  Jamais  il  n'a  motivé  une  pareille  invita- 
tion par  des  considérations  politiques  ou  militaires;  il  a  toujours 
exclusivement  invoqué  le  déplaisir  des  dieux.  Le  magistrat  a 
en  outre  été,  de  tout  temps,  libre  de  donner  suite  à  une  telle 
invitation  ou  de  ne  pas  le  faire.  Aussi  le  sénat  n'a-t-il  plus 
fait  aucun  usage  de  ce  droit  à  l'époque  moderne,  depuis  que  les 
motifs  religieux  ne  faisaient  plus  impression. 


(1)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Termes  de  la  magistrature,  sur  le  caractère 
nécessairement  à  terme  des  magistratures  de  la  République,  et  celle  des 
Formes  de  la  retraite  de  la  déposition  des  magistrats,  sur  la  retraite  avant 
le  terme. 
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Lois  générales  et      Lgs  actes  officiels  ordinaires  et  extraordinaires  sont,  les  pre- 

lois  spéciales.  .  . 

miers  normalement,  les  seconds  sous  certames  conditions, 
prévus  par  les  lois  de  l'État.  La  magistrature  et  le  sénat  n'ont 
d'autre  pouvoir  que  celui  d'appliquer  les  lois.  Tout  acte  des 
magistrats  qui  ne  s'appuie  pas  sur  une  loi  constitue  une  con- 
travention aux  institutions  légales,  et  il  reste  tel,  même  quand 
le  sénat  y  a  concouru  :  en  principe,  il  faut  toujours  pour  lui  le 
consentement  du  peuple,  c'est-à-dire  une  loi  nouvelle  (VI,  1, 
p.  356). 

Ce  principe  rigoureux  a,  dans  son  application  pratique,  reçu 
des  modifications  importantes,  qui  se  rattachent  essentiellement 
à  ce  que  la  loi  peut,  au  point  de  vue  romain,  ou  bien  poser  une 
règle  générale  s'étendant  à  tous  les  cas  semblables  ou  bien 
viser  exclusivement  un  cas  isolé.  En  principe,  les  deux  catégo- 
ries de  lois  sont  égales.  Le  règlement  d'une  hypotlièse  parti- 
culière par  dérogation  aux  règles  générales  existantes  n'est  pas 
quelque  chose  d'extérieur  à  la  législation  ;  c'en  est  une  partie 
intégrante.  Les  cas  les  plus  anciens  et  les  plus  importants  de 
résolution  du  peuple,  l'adrogation,  le  testament,  la  déclaration 
de  guerre  rentrent  dans  cette  catégorie.  Mais  le  magistrat  peut 
se  trouver  dans  le  cas  de  s'écarter  d'une  prescription  générale, 
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même  sans  loi  spéciale,  et  cet  acte  théoriquement  contraire  à 
la  loi  peut  être  validé  comme  nécessaire  ou  licite  d'après  la  si- 
tuation de  fait.  Si  cela  a  lieu,  il  est  toujours  regardé  comme, 
une  anomalie  et  ne  fait  jamais  règle  lui-même.  C'est  là  le  fon- 
dement du  principe  déjà  étudié,  selon  lequel  il  ne  faut  pas  tou- 
jours interroger  le  peuple  pour  une  dispense  d'une  loi,  mais  il 
faut  toujours  l'interroger  pour  l'établissement  d'une  loi  nouvelle 
(VI,  1,  p.  38o,note  1).  Nous  allons  ici  d'abord  rJpondreàlaques- 
tion  de  savoir  à  quelles  conditions  la  magistrature  peut  omettre 
exceptionnellement  d'appliquer  une  loi  et  quel  rôle  joue  alors 
le  sénat  ;  puis  nous  finirons  en  expliquant  jusqu'à  quel  point 
le  sénat  peut  poser  des  règles  législatives  générales. 

La  dérogation  à  la  loi  étant  un  empiétement  que  le  magis-    concours  du 

,  sénat  n  la 

trat  ne  peut  se  permettre  qu  en  cas  de  force  maieUre  et  étant  dérogation  faite  à 

^  ''  la  loi  en  cas 

en  toute  circonstance  un  acte  extraordinaire,  ce  magistrat  doit,  d-urgence. 
d'après  les  principes  généraux,  s'appuyer,  pour  y  procéder, 
sur  l'autorité  du  sénat,  si  la  situation  le  permet.  L'origine  de 
cette  pratique  se  rattache  sans  doute  aux  cas  pressants,  où 
l'on  ne  pouvait  avoir  à  temps  la  coopération  du  peuple,  tandis 
que  l'on  pouvait  avoir  celle  du  sénat  qui  était  toujours  en 
permanence  (p.  90).  Par  exemple,  si  l'ennemi  était  entré 
dans  le  pays,  il  fallait  probablement  néanmoins  que  la  décla- 
ration de  guerre  fût  soumise  au  peuple  (VI,  1,  p,  391).  Le' 
dictateur  nommé  avait  besoin  de  la  permission  du  peuple 
pour  monter  à  cheval  (1).  Le  peuple  seul  pouvait  accorder 
l'impunité  au  complice  d'un  crime  disposé  à  le  dénoncer 
(p.  269).  Le  sénat,  qui  délibérait  préalablement  sur  les  pro- 
'jets  de  lois,  ne  faisait  que  son  devoir  en  autorisant  le  ma- 
gistrat à  les  mettre  à  exécution  avant  le  vote  et  à  demander 
ensuite  au  peuple  sa  ratification  et  son  absolution  (VI,  1,  p.  385, 
note  2).  Sans  discussion  possible,  ces  actes  appartiennent  à  ceux 
pour  lesquels  la  consultation  du  sénat  déchargeait  la  responsa- 
bilité du  magistrat  dès  l'époque  la  plus  ancienne  et  dans  lesquels 


(1)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur  le  caractère  de  général  du 
dictateur. 
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à  l'inverse  la  non-consultation  du  sénat  engageait  sa  responsa- 
bilité, où  par  conséquent  le  sénatus-consulte  a  été  le  plus  tôt 
quelque  chose  de  plus  qu'un  avis. 

Dans  la  période  antérieure  à  SuUa,  le  sénat  n'a,  selon  toute 
apparence,  prétendu  à  aucun  autre  pouvoir  qu'à  celui  de  pro- 
noncer des  exceptions  isolées  à  la  loi  dans  des  circonstances 
pressantes  et  sous  réserve  de  la  ratification  du  peuple,  tandis 
que,  dans  les  cas  qui  n'étaient  pas  urgents,  le  peuple  était  con- 
sulté sur  la  dispense.  Les  exemples  peu  nombreux  de  dispen- 
ses prononcées  par  sénatus-consulte  antérieurement  à  Sulla, 
en  particulier  ceux  qui  se  rapportent  à  la  dispense  du  délaide 
24  jours  exigé  pour  l'annonce  des  comices  (VI,  1,  p.  432,  noteO) 
et  à  la  promesse  d'impunité  faite  au  coupable  qui  dénoncerait 
ses  complices  (p.  269),  peuvent  tous  facilement  être  ramenés  à 
l'idée  d'urgence.  Le  droit  d'exempter  de  certaines  règles  généra- 
les, par  exemple  de  celles  qui  limitent  les  honneurs  funèbres  (1), 
Extension  du    pcut,   pour  la  même  raison,  avoir  appartenu  de  tout   temps 

droit  du  sénat  de  ^  ^  '  ^  '■ 

légifère,;  pour  les  au  séuat.  Au  Contraire,  dans  la  période  postérieure  à  Sulla  et 

cas  isole?  dans  la  '  r  l 

période       sQ^g  l^,  Principat,  le  sénat  délie  de  certaines  lois  sans  ée-ard  à 

poslerieure  a  ^  o 

l'urgence  et  sans  réserve  de  ratification  (2).  Assurément  il  n'y 
a  à  ce  sujet  aucune  indication  expresse.  Mais  la  conduite  soit 
du  sénat,  soit  de  l'opposition,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  fonctionnement  des  comices,  dans  la  période  postérieure  à 
Sulla,  n'est  compréhensible  qu'à  condition  que  le  sénat  ait  eu 
alors,  avec  un  fondement  juridique,  un  large  pouvoir  de  dis- 
pense dont  on  ne  rencontre  aucun  vestige  à  l'époque  antérieure 
et  qui  est  en  contradiction  déterminée  avec  les  institutions  pri- 
mitives. Lors  de  la  réaction  contre  les  institutions  de  Sulla, 
une  attaque  fut  dirigée  contre  ce  pouvoir  important  dont  il  avait 
été  fait  l'abus  le  plus  choquant  ;  mais  la  proposition  tribuni- 


(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  l'Édilité,  sur  la  surveillance  des  rues,  des 
places  et  des  lieux  publics,  n»  10. 

(2)  Suivant  Asconius  (VI,  1,  p.  385,  note  2),  la  clause  de  ratification  com- 
mença par  ne  pas  être  observée  et  finit  par  être  omise.  Il  est  probable  que 
le  dernier  fait  a  été  la  conséquence  non  pas  d'un  abus,  mais  de  la  revendi- 
cation par  le  sénat  du  droit  de  dispenser  de  l'observation  des  lois. 


Sulla. 
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cieime  d'enlever  au  sénat  le  droit  de  délier  des  lois,  ou  plutôt 
de  ne  le  lui  laisser  que  dans  ses  anciennes  limites,  aboutit 
comme  résultat  à  la  confirmation  du  principe  de  ce  droit  par  le 
peuple,  en  même  temps  qu'à  la  suppression  ou  du  moins  à 
l'interdiction  de  l'exercice  abusif  qui  en  serait  fait  à  la  légère, 
(VI,  1,  p.  383).  Les  choses  en  sont  restées  là,  ou  plutôt  les  pou- 
voirs du  sénat  ont  encore  été  étendus  lors  de  la  réorganisation 
d'Auguste.  Nous  n'avons  assuréiiient  pas  ni)n  plus  de  tradition 
positive  pour  le  sénat  du  Principat;  mais,  si,  d'une  part,  il  e.v-t 
certain  qu'on  ne  lui  reconnaissait  pas  alors  un  pouvoir  légis- 
latif général,  ce  ne  peut  pas,  d'un  autre  côté,  être  par  un  cas  for- 
tuit, que,  comme  le  prouvent  les  exemples  que  nous  citerons 
plus  loin,  le  sénat  prend  la  place  des  comices  depuis  Auguste,  en 
matière  de  législation  relative  à  des  cas  isolés,  dans  des  appli- 
cations multiples  qui  ne  sont  })0ur  la  plupart  ni  urgentes  ni 
conditionnelles.  Leprivilegùon&én-àiorià]  apparaît  là  clairement 
comme  étant,  aussi  bien  que  la  loi  comitiale,  une  véritable 
expression  de  la  souveraineté  du  peuple,  supérieure  à  la  puis- 
sance pseudo-législative  de  l'empereur.  On  ne  peut  déterminer 
d'une  façon  générale  en  quelle  forme  le  droit  d'exemption  ac- 
cordé au  sénat  pour  certaines  catégories  de  cas  par  Sulla  a  été 
légalisé  par  Auguste;  pour  différents  d'entre  eux,  nous  avons 
la  preuve  que  ce  droit  a  été  confirmé  ou  introduit  par  la  légis- 
lation spéciale  récente.  Entant  que  la  dispense  des  lo's  équi- 
vaut en  principe  à  la  loi,  on  peut  attribuer  le  pouvoir  législa- 
tif au  sénat  postérieur  à  Sulla,  et,  dès  l'issue  de  la  République, 
les  résolutions  du  sénat  sont  placées,  parmi  les  sources  du  droit, 
à  côté  des  résolutions  du  peuple  (1). 

(1)  La  lex  Julia  municipalis,  lignes  50  et  ss.  prescrit  aux  édiles  de  main- 
tenir la  propreté  des  rues  ita  utei  legibus  pl(ebeive)  sc{itis)  s[enatus)  [ye]  c(on- 
sullis)  oportet  oporteblt  et  elle  défend,  lignes  71  et  ss.  (et.  p.  329,  note  3)  l'ap- 
propriation privée  de  l'usage  du  sol  public  nisi  guibus  uteique  lefj(ibus)  pl{e- 
bei)ve  s(cilis)  s{enatus)ve  c(onsultis)  concessum  permissumve  est.  Suivant  le 
fragment  législatif  d'Ateste,  (Bruns,  Fontes,  u«  éd.  p.  100)  ligne  10,  les  ma- 
gistrats municipaux  tiennent  leur  puissance  lerje  fœdere  pt(ebei)ve  sc{ito)  s{e- 
natus)ve  c{onsullo)  inslilutove.  Gicéron,  Top.  5,  28:  Jus  civile...  in  legibus,  se- 
nalus  consullis,  rébus  judicutis,  Juris  peritorum  auctorifale,  edictis  magistra- 
tuum,  more,  aequilate  [consislit).  Le  même,  Verr.  3,  78,  181  :  Quis  hoc  libi  con- 
cessit,  quœ  lex,  quœ  senatus  auclurilas,  quie  porru  œquitas  ? 
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Nous  ne  pouvons  omettre  de  préciser  le  droit  du  sénat  de 
rendre  des  lois  relatives  à  des  cas  particuliers;  il  nous  faut  ras- 
sembler les  applications  de  ce  droit  qui  sont  parvenues  à  notre 
connaissance.  iMais  cependant  une  tentative  de  ce  genre  ne 
peut  fournir  que  des  résultats  insuffisants.  Les  règles  posées 
à  ce  sujet  par  le  droit  public  ne  sont  pas  arrivées  jusqu'à 
nous  (i);  nous  ne  pouvons  que  les  déduire,  d'une  manière 
imparfaite  et  incertaine,  des  faits  isolés.  La  distinction  des 
actes  officiels  auxquels  le  magistrat  est  autorisé  à  titre  ex- 
traordinaire et  pour  lesquels  il  lui  faut  le  concours  du  sénat  et 
de  ceux  auxquels  il  n'a  pas  le  droit  de  procéder  et  sur  lesquels  il 
lui  faut  interroger  les  comices  (2)  est  aussi  facile  à  poser  a  priori 
que  difficile  à  appliquer,  et  il  est  probable  que,  chez  les  Romains 
eux-mêmes,  elle  n'a  point  été  parfaitement  arrêtée  et  a  en- 
core moins  été  la  même  de  tout  temps  (3).  En  outre  le  pou- 
voir législatif  général  du  sénat,  qui  s'est  progressivement 
développé  sous  le  Principat,  a  plus  tard  absorbé  ce  pouvoir 
législatif  spécial  })lus  ancien.  Néanmoins  le  relevé  des  diverses 


(i)  Le  droit  du  sénat  de  dispenser  d'une  loi  est  toujours  limité  à  des  ca- 
tégories déterminées  ;  le  principe  que  même  la  loi  générale  ancienne  prévaut 
contre  le  sénatus-consulte  spécial  nouveau  est  toujours  resté  en  vigueur. 
Après  que  la  loi  Gabinia  a  dépouillé  d'action,  en  687,  les  prêts  faits  à  Rome 
à  des  ambassadeurs  étrangers,  le  sénat  décide,  en  698,  qu'une  somme  avan- 
cée à  rencontre  de  cette  loi  l'a  été  valablement  ;  mais  ceux  qui  ont  provo- 
qué cette  résolution  scandaleuse  reconnaissent  eux-mêmes  qu'elle  ne  les 
avance  à  rien  (Gicéron,  Ad  AU.  3,  21,  12  :  Fit  gralia  Bruti  senatus  consiUlum, 
ut  neve  Salaminus  neve  qui  eis  dedisset  fmiidi  esset...  postea  venit  in  mentem 
feneratoribus,  nihil  se  juvare  illud  senatus  consultum,  quod  ex  syngrapha  jus 
dici  lex  Gabinia  vetai-et)  et  on  cherche  alors  un  détour. 

(2)  Les  érections  de  statues,  et  en  ,qénéral  les  honneurs  et  les  dégrada- 
tions officiels  (p.  406  et  ss.),  qui  ne  sont  pas  prononcés  par  les  comices, 
n'ont  certainement  jamais  été  considérés  par  les  Romains  comme  des  lois 
faites  pour  des  cas  isolés,  mais  comme  des  actes  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  magistrats  et  du  sénat. 

(3)  On  peut  encore  reconnaître  çà  et  là  des  variations  à  ce  point  de  vue, 
ainsi  pour  la  trêve  excédant  le  terme  de  l'année  mililaire  (VI,  1,  p.  392, 
note  2),  pour  la  prorogation  (p.  296),  pour  la  conclusion  de  la  paix  et  les 
traités  d'alliance  (p.  391).  L'interrogation  du  peuple  semble  suggérée  par  les 
principes  pour  la  création  de  dieux  nouveaux  de  la  cité  ;  elle  n'y  a  peut- 
être  été  omise  que  parce  qu'on  n'aimait  pas  à  livrer  des  questions  religieu- 
ses au  hasard  des  comices  (p.  231). 
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catégories  de  cas  qui  rentrent  plus  ou  moins  sûrement  dans  ce 
domaine  donnera  une  certaine  idée  de  l'étendue  et  du  fonction- 
nement de  ce  droit  dans  les  derniers  temps  de  la  République  et 
spécialement  sous  l'Empire.  Divers  pouvoirs  du  sénat  posté- 
rieur à  Salla,  qui,  s'ils  ne  rentrent  pas  dans  cette  sphère,  sont  de 
même  nature,  mais  que  nous  avons  déjà  étudiés  précédem- 
ment :  abandon  à  des  particuliers  de  terres  de  l'État  (p.  333, 
note  3),  constructions  (p.  3o2,  note  3),  concessions  des  hon- 
neurs sénatoriaux  et  triomphaux  (p.  409),  nomination  de  ma- 
gistrats extraordinaires  (p.  449),  n'ont  pas  été  cités  ici  de 
nouveau. 

1.  Dans  la  période  postérieure  à  SuUa,  le  sénat  accorde,  par      Dispenses 

•■  r  '  i  ^  observer  la 

rapport  à  la  procédure  suivie  devant  les  comices,  outre  l'exemp-  |;o°'i.''',es'"';f'tces 
tion  du  trinum  nundinum,  qui  se  rencontre  déjà  auparavant  d'e  sénat. 
(p.  458),  des  dispenses  des  prescriptions  relatives  à  l'auspica. 
tion  (1)  et  de  la  défense  de  la  loi  Pupia  de  rassembler  le  sénat 
un  jour  comitial  (p.  102,  note  4).  Il  n'a  pas  dispensé,  à  l'épo- 
que ancienne,  des  conditions  de  capacité  requises  pour  la  ma- 
gistrature, (2),  mais  il  en  a  dispensé  pour  la  première  fois 
Pompée  en  683,  (3)  et  il  l'a  fait  sous  le  Principat  dans  la  plus 
large  mesure  (4),  sans    même  partager  ce  droit  avec  l'Empe- 


(1)  V.  tome  I,  la  théorie  des  Auspices,  sur  les  auspices  célestes  in  fine  et 
sur  l'obnuntiation  des  magistrats. 

(2)  Le  peuple,  qui  a  lo  pouvoir  de  dispenser  des  conditions  d'éligibilité, 
n'en  a  pas  non  plus  le  droit  (VI,  1,  p.  381).  Il  n'existe  pas  un  exemple  cer- 
tain d'une  telle  dispense  accordée  par  un  sénatus-consulte  —  les  différents 
cas  sont  énumérés  et  étudiés,  tome  II,  dans  la  théorie  des  Causes  d'inéligi- 
bilité  relatives,  n"  7,  lettre  a,  1  —  dans  l'époque  antérieure  à  SuUa.  —  Pour 
celledeScipion  Emilien,la  loi  contraire  semble  avoir  été  abrogée  parune  ré- 
solution dupeupleimmédiatement  avant  le  vote  et  avoir  été  rétablie  par  une 
autre  résolution  populaire  immédiatement  après  lui.  Strabo  essaya,  en  666, 
de  provoquer  un  pareil  sénatus  consulte;  mais  il  n'arriva  pas  à  ses  fins. 

(3)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  relatives,  n»  7,  lettre 
a,  1,  et  n»  8. 

(4)  V.  pour  les  preuves,  tome  II,  la  théorie  des  Causes  d'inéligibilité  re- 
latives, n»  8,  sur  les  dispenses  d'âge,  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats 
extraordinaires  auxiliaires,  sur  ceux  du  Principat,  et  tome  V,  les  théories 
de  la  Participation  de  l'empereur  au  pouvoir  législatif,  sur  la  grâce,  et  de  la 
Nomination  des  magistrats,  sur  l'admission  de  candidats  inéligibles.  On  ne 
trouve  pas  à  cette  époque  de  trace  du  concours  des  comices  à  ces  dispen- 
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reur  (1).  Le  sénat    s'est  aussi  dispensé  lui-même  de  la  pres- 
cription de  la  loi  Gahinia  qui  lui  enjoi^Miait  de  consacrer  les 
séances  de  février  à  la  réception  des  ambassadeurs  (p.  375, 
note  5). 
PrivUeyium        2,  Nous  n'avons  ici  à  nous  occuper  du  triomphe  qu'au  point 

relatif  au  '^  . 

triomphe.  (Je  vuc  du  privile()ium  qui  peut  être  nécessaire  pour  lui,  par 
exemple  pour  l'occupation  de  Vimperium  dans  la  ville  après 
son  expiration  ;  car  le  triomphe  régulier,  qui  à  la  vérité  dispa- 
rait à  l'époque  récente,  rentre  dans  la  compétence  du  magis- 
trat et  le  sénat  ne  peut  l'empêcher  directement  (2).  La  dis- 
pense nécessaire  pour  le  triomphe  extraordinaire  dépend  sans 
doute  en  fait  du  sénat  sous  la  République  (3),  mais  en  droit 
le  peuple  parait  avoir  toujours  été  consulté  sur  elle,  même  dans 


ses;  car  dans  Mon.  Ancyr.  3,  1  :  Gahnn  et  Luciiim  Ccesares...  senatiis  populus- 
que  Romanus  annum  quintum  et  decimum  agentis  consules  designavit,  il  est 
sans  doute  fait  allusion  par  senatus  à  la  dispense  et  par  populus  à  l'élection. 
Pour  Marcellus,  Tibère,  Nero  Drusus,  Nero,  fils  de  Germanicus,  et  Nero, 
le  futur  empereur,  l'exemption  est  expressément  rattachée  au  sénat, 

(1)  C'est  un  point  certain  que  l'empereur  n'a  pas  pu  attribuer  de  dispense 
des  conditions  d'éligibilité  dans  lapremière  périodedu  Principal.  Depuis  qu'il 
a  eu  le  droit  d'adlection  dans  les  quatre  classes  hiérarchiques,  c'est-à-dire 
depuis  Domitien,  il  n'a  plus  eu  besoin  de  ce  pouvoir  pour  le  cas  le  plus  im- 
portant, et  lorsqu'on  rencontre  postérieurement  des  dispenses  impériales 
de  conditions  d'éligibihté,  elles  peuvent  avoir  été  accordées  dans  cette 
forme.  Il  est  possible  que  cette  dispense  ait  plus  tard  été  prononcée  di- 
rectement par  l'empereur  ;  des  assertions  comme  celles  de  Dion,  54,  10. 
58,  23.  o9,  22.  60,5,  n'apprennent  absolument  rien  sur  sa  forme. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  du  Commandement  militaire,  sur  les  autorités 
auxquelles  appartient  la  décision  en  matière  de  triomphe. 

(3)  Par  exemple,  dans  Tite-Live,  28,  9.  c.  38.  31,  20.  c.  47  et  ss.  33,  22  et 
ss.  c.  27.  34,  10.  35,  8.  36,  39,  etc.  C'est  pourquoi  la  représentation  du  triom- 
phe des  consuls  de  305  célébré  en  vertu  d'un  plébiscite  contre  la  résolution 
du  sénat  comme  une  violation  des  droits  du  sénat  (Tite-Live,  3,  63,  5  : 
Numquam  ante  de  triumpho  per  populum  acium,  semper  aestimalionem  arbi- 
triumque  ejiis  honoris  pênes  senatum  fuisse  ;  Denys,  11,  50)  est  contradictoire, 
mais  est  visiblement  un  ti'ansfert  du  gouvernement  récent  du  sénat  dans 
les  temps  primitifs.  Le  refus  trouve  en  général  son  expression  dans  le  re- 
jet de  la  demande  de  fonds  correspondante  (p.  319).  Quoique  la  formalité  du 
plébiscite  ait  encore  subsisté,  on  regardait,  au  moins  dans  la  période  posté- 
rieure à  Sulla,  le  sénat  comme  l'autorité  qui  autorisait  légalement  le  triom- 
phe; ainsi,  par  exemple,  d'après  Gicéron,  De  imp.  Pompeii,  21,  62,  Pompée 
triomphe,  en  083,  ex  senatus  consulta  et,  d'après  Sénèque,  De  benef.  5,  15,  4, 
les  soldats  ne  peuvent  entrer  dans  la  ville  ne  iriumphaturi  quidcm  injussu 
senatus. 
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la  période  postérieure  à  Sulla  (1).  Sous  le  Principat,au  contraire, 
c'est  toujours  le  sénat  qui  accorde  le  triomphe  et  les  ornements 
triomphaux,  môme  à  l'empereur  (p.  320).  L'extension  théori- 
que donnée  par  Auguste  au  pouvoir  législatif  du  sénat  se  ma- 
nifeste là  avec  une  clarté  singulière. 

3.  La  proposition  d'exempter  personnellement  des  citoyens    Exemption  du 

service  militaire. 

romains  du  service  militaire  (VI,  1,  p.  272  et  ss.)  a  été  portée 
devant  les  comices  en  oG9  (2)  ;  il  n'y  a  aucune  preuve  cer- 
taine que  le  sénat  se  soit  arrogé  le  pouvoir  d'accorder  cette  dis- 
pense dans  la  période  antérieure  à  Sulla  (3).  11  l'a  au  contraire 
exercé  dans  les  derniers  temps  de  la  République  (4).  Sous  le 
Principal,  il  n'est  pas  question  de  pareils  privilèges  personnels. 
—  Les  prescriptions  extensives  ou  restrictives  adressées  parfois 
par  le  sénat  aux  magistrats  qui  font  les  enrôlements  (p.;284) 
doivent  être  considérées  comme  des  modalités  administratives 
admissibles  dans  le  domaine  des  règles  générales  posées  par  la 


(1)  Outre  les  exemples  certains  de  l'an  543  et  de  l'an  587,  cités,  tome  I,  dans 
la  théorie  du  Commandement  militaire,  au  sujet  du  triomphe  célébré  après 
l'expiration  du  terme  des  fonctions,  c'est  aussi  à  cela  que  se  rapporte  Gi- 
céron.  Ad  Att.  4,  18,  4  [16,  12]  (cf.  Ad.  Q.  fr.  3,  4,  6)  de  Fan  700  :  Pomplinus 
vult  a.  d.  Illl non.  Novemb.  triumphare.Huic  obviam...  prœtores...  et.,  tribunus  : 
nerjavit  enim  latum  de  imperio ,  et  est  latiim  hercule  insulse.  Sed  eritcinnPomp- 
tino  Appuis  consul.  C'est  pourquoi  Suétone  dit  aussi,  chnz  Isidore,  Orig.  18, 
2,3  :  Primum  detriumpho  dwi  concedendo  exercitum  judlcare solitum,  secundo 
senalum,  tertio  populum.  Zonaras,  7,  21,  représente  également  le  triomphe 
comme  décidé  d'abord  par  les  soldats,  à  l'aide  de  la  salutation  du  nom 
d'imperator,  puis  par  le  sénat  et  le  peuple. 

(2)  Tîte-Live,  39,  19,  4  (VI,  i,  p.  27o,  note  5).  La  libéralité  pécuniaire  est 
là  décrétée  par  le  sénat;  mais  il  charge  le  consul  de  provoquer  un  plébis- 
cite relatif  à  la  vacalio.  Cf.  p.  335,  note  4. 

(3)  Relativement  à  l'exemption  concédée  à  P.  Vatinius  en  58G,  Gicéron, 
(De  d.  n.  2,  2,  6,  rapproché  de  3,  5,  13  ;  d'où  Val.  Max.  1,  8,  1)  nomme  seu- 
lement le  sénat,  mais  il  peut  facilement  avoir  statué  de  la  même  façon 
qu'en  569.  —  L'exemption  des  publicani  pour  la  durée  de  leur  contrat  (VI, 
1,  p.  275,  note  4)  n'est  pas  autre  chose  qu'une  application,  à  la  vérité  subor- 
donnée, une  spécification  de  la  régie  générale  selon  laquelle  les  affaires  im- 
portantes pour  l'État  prévalent  sur  le  service  militaire.  —  Pour  les  pauae 
familias  in  Faliscoruni  agro  qux  vocantur  Hirpi,  qui  perpétua  senalus  consullo 
militiœ  omnemque  aliorum  munerum  vacationsm  habent  (Pline,  //.  n.  1,  2,  19) 
à  cause  de  leur  participation  au  culte  d'Apollon  sur  le  Soracte,  le  sénat  a 
nécessairement  statué  seul,  en  présence  de  l'incise;  mais  le  fait  n'est  pas 
daté  et  la  décision  peut  avoir  été  prise  dans  la  période  postérieure  à  Sulla. 

(4)  Gicéron,  Phil.  5,  19,  53  (VI,  1,  p.  275,  note  5). 
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loi  pour  le  service.  —  LMmmanité  des  prestations  persoDiielles 
publiques  d'ordre  extramilitaire,  doit,  dans  la  mesure  où  elle 
se  présente  pour  les  citoyens  romains,  avoir  été   soumise  aux 
mêmes  règles  (1). 
Exemption  de       4.   Relativement  à  l'impôt  civique  et  aux  autres  impositions 

l'impôt  civique.  .  i  •  / 

ou  charges  équivalentes  peu  nombreuses  imposées  aux  citoyens 
romains,  à  l'impôt  sur  les  affranchissements  et  aux  avantages 
assurés  à  l'iErarium  par  la  loi  Voconia  sur  les  hérédités  de 
585  (2),  nous  ne  trouvons  mentionnée  aucune  exemption 
personnelle  au  temps  de  la  République  (Yl,  i,  p.  270).  Au  con- 
traire, la  dispense  des  incapacités  de  succéder  portées  au  pro- 
fit du  trésor  par  la  législation  analogue  d'Auguste  contre  les 
personnes  non  mariées  ou  sans  enfants,  a  été,  dans  les  pre- 
miers temps  du  Principat,  sollicitée  en  règle  générale  du  sénat, 
BQème  par  l'empereur.  C'est  seulement  plus  tard  qu'elle  a  aussi 
été  demandée  à  ce  dernier  (3). 
Droit  o.  La  restriction  du  droit  d'association  paraît  avoir  été  consi- 

d' association.  ,  .,,,.. 

déree,  à  1  époque  ancienne,  comme  une  question  d  administra- 
tion et  par  suite  avoir  été  laissée  à  la  discrétion  de  la  magistra- 
ture assistée  du  sénat.  Mais  à  la  fin  de  la  République,  ce  droit  a 
été  contesté  à  l'administration  (p.  402).  Après  que  la  liberté 
d'association  eut  été  supprimée  en  principe  par  des  lois  d'abord 
du  dictateur  César,  puis  d'Auguste  (p.  403),  le  pouvoir  d'auto- 
riser exceptionnellement  certains  collèges  fut  confié  au  sénat. 
Ainsi  que    nous  l'avons  expliqué  précédemment  (4),  le  sénat 


(1)  Cf.  VI,  1,  p.  234,  n.  5.  Pline  (p.  463,  note  3)  nomme  aussi  à  côté  de  la 
militia  les  alla  mimera,  l^e  texte  de  la  Vita  Gordiani,c.  32  :  Familiae  Gordlani 
hoc  senatus  decrevit  ut  a  tutelis  atque  a  legalionibus  et  a  puhlicis  necessitatibus, 
nisi    si  vellent,  posteri  ejus  semper  vacarent,  mérite  au  moins  une  mention. 

(2)  Les  mots  souvent  discutés  de  Pline,  Paneg.  42  :  Locupletabant  et  fiscum 
et  œrarium  non  tara  Voconiœ  et  Juliœ  leges  quam  majestatis...  crimen,  si  elles 
ne  nous  apprennent  pas  quelle  était  leur  nature,  nous  apprennent  tout  au 
moins  qu'il  y  avait  des  dispositions  de  ce  genre  dans  la  loi  Voconia  et 
qu'elles  étaient  encore  appliquées,  à  côté  de  la  loi  Julia  sur  le  mariage,  au 
temps  de  ïrajan. 

(3)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Participation  de  l'empereur  au  pouvoir 
législatif,  sur  l'exemption  des  suites  de  l'absence  de  mariage  et  de  posté- 
rité. 

(4)  V.  tome  V,  la  même  théorie, sur  l'Autorisation  des  associations. 
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du  Principal  n'a  guère  usé  de  ce  droit  dans  la  capitale;  mais  il 
l'a  fait  dans  une  mesure  assez  dtendue  en  Italie,  et  à  titre  isolé 
dans  les  provinces  sénatoriales. 

6.  Nous  avons  déjà  dit  (p.  403)  que,  sous  le  Principat,  le  Droit  de  marché, 

,  ,11.1,  .  ,  1    r       t,  .,  Statuts 

sénat  a  exerce  le  droit  d  autoriser  les  marches  d  une  manière  communaux. 
analogue  à  celui  d'autoriser  les  associations.  —  Le  sénat  ne 
peut,  selon  les  institutions  républicaines  pures,  concéder  de  sta- 
tut communal  d'aucune  espèce;  cependant  le  sénatus-consulte 
est  cilé,  dans  une  loi  du  temps  de  César,  parmi  les  sources 
d'institutions  municipales  (p.  459.  note  1),  et  le  sénat  a  aussi 
concédé  le  droit  latin  d'après  Gains (1).  —  Le  droit  de  cité  n'a 
jamais  été  accordé  (2)  ou  retiré  (3)  par  le  sénat  qu'en  vertu 
de  quelque  délégation. 

7.  Le  sénat  délie,  sous  le  Principat,  des  lois  restrictives,  qui    Limitation  des 

fûtes  municipales. 

régissent  les  fêtes  et  jeux  municipaux(4). 

8.  Le  droit  d'établir  des  jours  de  fêtes  régulières  et  de  mo-    jours  de  fae. 
difier  en   conséquence  le  calendrier  officiel  est  exercé  depuis 
Auguste  par  le  sénat  (p.  254,  note  4). 


(1)  Gains,  J,  96:  (Lalii  jus)  quibusdam  peregrinis  civitalibiis  dalum  esl  vel 
a  populo  Romano  vel  a  senatu  vel  a  Caesare.  Nous  avons  remarqué  p.  333, 
note  3,  que  lacoloniede  droit  latin  Garteia  parait  avoir  clé  appelée  à  l'exis- 
tence par  un  simple  sénatus-consulte. 

(i')  Gicéron,  Pro  Balbo,  10,  25,  explique  que  les  étrangers  peuvent  deve- 
nir citoyens,  si  populus  Romanus  permiserit,  ut  ab  senatu,  ab  iuipendoribus 
nosiris  (VI,  1,  p.  151)  civitate  donentur.  On  cherche  en  vain  des  témoi- 
gnages, où  le  sénat  ne  propose  pas  la  concessioa  du  droit  de  cité  opérée 
par  les  comices,  mais  où  les  comices  autorisent  au  contraire  le  sénat  à 
la  faire.  La  concession  d'abord  du  droit  de  cité  limité  et  ensuite  de  l'rgalité 
du  droit  de  suffrage  aux  Italiotes  peut  avoir  eu  lieu  de  cette  façon.  Mais 
la  mise  en  vedette  du  sénat  pour  la  dernière  décision  (Tite-Live,  80.  84  ; 
cf.  Hermès,  22,  102)  doit  plutôt  s'entendre,  politiquement  du  parti  du  sénat 
et  la  résolution  des  comices  être  simplement  omise  comme  essentiellement 
formelle. 

(3)  Le  retrait  du  droit  de  cité  est  prononcé  parle  sénat  après  que  les  co- 
mices lui  ont  donné  plein  pouvoir  à  ce  sujet  (VI,  1,  pp.  150  et  374).  La  sou- 
mission au  sénat  de  la  question  de  savoir  si  Gésar  a  pu  fonder  la  colonie 
de  citoyens  de  Novum  Gomum  en  vertu  de  la  loi  Vatinia  (Suétone,  Cd?s.  28) 
rentre  dans  le  même  ordre  de  faits  que  les  déclarations  du  sénat  sur  la  va- 
lidité ou  la  nullité  des  lois  (VI,  1,  p.  420). 

(4)  V.  sur  ce  point,  tome  V,  la  théorie  de  la  Participation  de  l'empereur 
au  pouvoir  législatif. 
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patrieiat.  9.  Lg  séiiat  confère  le  patriciat   au  plébéien  arrive  à  la  di- 

gnité impériale  (1). 
Grâce.  10.  Nous  avoiis   précédemment  démontré  (2)  que  c'est  en 

principe  au  sénat  qu'appartient  le  droit  de  gracier  les  criminels, 
quel  |ue  multiples  que  soient  les  empiétements  faits  par  le 
prince  dans  ce  domaine. 
Aiieiniesàia        H.  Auguste  fit  prononcer  par  un  sénatas-consulte  contre 

liberlô.  i         ■  T-.  •       •  •  1  > 

Agrippa  Postumus  une  proscription  sans  jugement,  analogue  a 
celles  prononcées  sous  la  République  par  des  lois,  par  exemple 
contre  Cicéron  (3). 
Droit  ,1e succéfier      12.  La  capacité  d'acquérir  par   testament,  qui  fait  défaut 

des  |)ersoiin(.'S 

morales.       aux  per^onues  morales  en  général  et  en  particulier  aux  dieux,  a 
été  accordée,  sous  le  Principat,  à  différents  temples  de  l'empire 
par  le  sénat  (4). 
Conclusion  de        13.  Lc  séuat  s'cst,  daiis  la  période  postérieure  à  Sulla,  de 

traités.  /  i       i 

nouveau  arroge  le  droit  de  conclure  les  traites  (p.  392). 
Empiétements       Jusqu'au  tcmps  dc  l'Empire,  le  sénat  n'a  pas  prétendu  au 

sur  le  (pouvoir 

légisiaiif  droit  de  poser  des  règles  législatives  d'une  portée  générale. 
S'il  a,  dès  avant  Sulla,  réglementé  le  droit  de  prêter  ou  d'em- 
prunter des  Latins  (5)  et  des  ambassadeurs  présents  à  Rome 
(p.  373),  cela  se  rattache  certainement  à  l'autorité  directrice 
qu'il  possède  en  matière  d'affaires  internationales.  Les  déci- 
sions rendues  par  lui,  dans  la  période  postérieure  à  Sulla,  sur  le 
taux  de  l'intérêt  (6),  sur   la  détermination  des  actes  de  brigue 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  dos  Censures  impériales,  n"  '6,  in  fine. 

(2)  V.  à  ce  sujet  tome  V,  la  théorie  de  la  Participation  de  l'empereur  au 
pouvoir  législatif. 

(3)  V.  tome  "V,  la  théorie  de  la  Eévocabilité  et  de  la  cassation  des  actes 
impériaux,  sur  la  révocabilité  des  mesures  de  police. 

(4)  V.  tome  III,  la  théorie   du  Grand  Pontificat,  sur  les  biens  des  dieux. 
(îi)  II  est  question,  en  561,  évidemment  dans  le  sénat,  de  ce  que  les  lois 

sur  l'usure  en  vigueur  pour  les  citoyeus  romains  pouvaient  être  tournées  par 
un  transfert  aux  Italiens  qui  u'y  sont  pas  soumis  ;  et  le  préteur  est  invité 
à  laisser,  dans  les  prêts  conclus  depuis  le  21  février  dernier  entre  Romains 
et  Italiens,  le  débiteur  libre  d'agir  comme  s'ils  avaient  été  conclus  entre 
citoyens  (Tite-Live,  35,  7). 

(6)  Un  sénatus-consulte  de  703  interdit  l'anatocisme,  défend,  comme  dit 
Cicéron,  Ad  Ait.  5,  21,  13,  iil  centesimae  perpeluo  fenore  ducerentur.  L,e  fenus 
perpetuum  est,  comme  le  conQrme  le  même,  Ep.  6,  2,  7,  la  convention  d'in- 


gcnéral. 
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interdits  et  sur  la  procédure  à  suivre  contre  eux  (1)  ont  une 
portée  plus  étendue.  Mais,  s'il  dépend  dans  une  large  mesure 
du  préteur  d'accueillir  ou  d'écarter  les  actions  civiles  (2),  le 
sénat  qui  a  le  droit  de  donner  des  instructions  au  préteur 
(p.  26G),  ne  peut  naturellement  être  enfermé  dans  des  limites 
plus  étroites.  En  outre,  l'ancien  droit  du  sénat  d'ériger 
provisoirement  en  lois  les  projets  de  lois  en  cas  d'urgence  peut 
être  appliqué  à  ces  décisions,  et  en  effet  on  les  voit  fréquem- 
ment être  suivies  d'un  vote  des  comices  (3).  Le  fait  que  les 
lois  sur  le  luxe  du  vi^  siècle  ont  été  soumises  au  peuple,  sauf 
lorsqu'elles  concernaient  exclusivement  les  sénateurs  (p.  404),  Pouvoir  législatif 
indique  clairement  la  limite  de  compétence.  Même  sous  le  "^principal. 
Principat,  l'assemblée  sénatoriale  a  plutôt  exercé  que  possédé 
le  pouvoir  législatif;  il  est  encore  signalé,  sous  Antonin  le  Pieux, 
comme  lui  ayant  été  précédemment  contesté  (4),  c'est-à-dire 
sans  aucun  doute  comme  existant  en  fait  sans  avoir  de  fonde- 
ment légal.  Le  principe  directeur  du  nouveau  régime,  le 
transfert  de  la  souveraineté  politique  du  peuple  à  l'assemblée 
qui  le  représente  (5),  ne   se  manifeste  pas  aussi  positivement 


térêls  relative  à  un  capital  q^^i  demeurele  même  ;  le  terme  opposé  est  le  fe- 
nus  in  sirif/ulos  annos  renovafum  (le  même,  Ep.  6,  3,  ;",  rapproché  de  1,  3), 
l'addition  des  intérêts  au  capital  tous  les  ans  ou  même  tous  les  mois. 

(1)  Nous  connaissons  de  pareils  sénatus-consultes  réprimant  Vamhitus 
excessif  en  C91  (Gicéron,  Pro  Mur.  32,  G7  ;  Drumann,  u,  44.j),  693  (Gicéron, 
Ad  Alt.  1,  16,  12.  Ep.  18,  3  ;  Drumann,  4,  483),  699  (Gicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  7 
[9],  3  ;  Drumann,  3,  279),  700  (Gicéron,  Ad  Q.  ft:  2,  15  [16],  2  ;  Drumann,  3, 
313).  L'urgence  est  là  évidente. 

(2)  V.  tome  ITI,  la  théorie  de  la  Préture,  sur  l'édit. 

(3)  Ainsi  le  sénatus-consulte  de  561  (p.  466,  note  5)  provoque  le  plébiscite 
Sempronien  ayant  le  même  objet  (VI,  2,  p.  327,  note  8),  les  délibérations  de 
sénat  de  693  sur  Yambitus  provoquent  le  plébiscite  Aufidien;  celles  de  695 
provoquent  la  loi  consulaire  de  Gicéron. 

(4)  Gains,  1,  4:  Senutus  consullum  est  qiiod  senatus  juhet  aique  constituit, 
idque  legis  vicem  obti/iet,  quamvis  fiierit  qusesi/iim,  où  il  fait  opposition  à  la 
validité  des  constitutions  impériales  qui  se  fonde  sur  la  loi  d'investiture  et 
qui  n'a  par  suite  jamais  été  contestée  (v.  tome  Y,  la  théorie  des  Gonstilu- 
tions  impériales,  sur  leur  validité  légale).  La  1er  est  ici  comme  c'est  habi- 
tuel à  l'époque  récente  (VI,  1,  p.  335,  note  2)  le  générale  jussum.  Cf.  p.  468, 
note  3. 

(5)  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  9:  Deinde  quia  difficile  plebs  convenire  cœpit, 
populus  cerle  multo  difficilius  in  lanta  turba  hominum,  nécessitas  ipsa  curam 
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en  matière  législative  qu'en  matière  judiciaire  ou  électorale; 
mais,  en  fait,  il  n'y  a  pas  moins  prévalu.  Dans  les  commence- 
ments du  Principal,  tant  que  les  comices  législatifs  ont  encore 
fonctionné,  les  deux  formes  sont  employées  l'une  àcùlé  de  l'autre 
pour  l'établissement  de  règles  générales  (1).  Depuis  qu'à  partir 
delà  seconde  moitié  du  règne  de  Tibère, les  comices  ne  furent 
plus  appelés  qu'exceptionnellement  à  sanctionner  les  lois,  l'or- 
gane législatif  secondaire,  le  sénat,  resta  seul  en  activité  (2). 
Désormais  la  forme  organique  de  confection  de  la  loi  fut  le 
sénatus-consulte  (3)  et  les  créations  législatives  du  droit 
romain  le  plus  récent  ont  pris  cette  forme.  La  constitution 
impériale  a  sans  doute  la  même  force  que  la  loi,  mais  l'empe- 
reur n'a  pas  le  pouvoir  de  dépouiller  le  sénatus-consulte  de 
son  autorité  générale,  en  dehors  du  procédé  légal  qui  lui  est 
fourni  par  l'intercession,  ni  d'attribuer  une  autorité  générale  à 
ses  constitutions.  Les  sénatus-consultes  adoptés  sur  la  propo- 


rei  piihlicie  ad  senatum  deduxit.  Justinien,  Jnst,  1,  2,  ii,  reproduit  la  définition 
de  Gains  (p.  467,  note  4)  en  écartant  la  restriction  dubitative  et  ajoute: 
Nam  ciim  auclus  est  popidus  Romanus  in  eiim  modum,  ni  difficile  sil  in  unum 
eum  convocare  legis  sanciendse  causa,  œquinn  visumest  senatum  vice  populi  con- 
suli. 

(1)  Tibère  signale  un  mal  résullant  des  formalités  de  la  confarréation  : 
Medendum  senatus  decreio  aul  lege  (Tacite,  Ann.  4,  IG).  Cf.  tome  V,  la  théorie 
des  Constitutions  impériales,  sur  le  droit  de  faire  des  constitutions  législa- 
tives. 

(2)  Applications  isolées  dans  Tacite,  Ann.  12,  7.  GO.  13,  5:  Nec  défait  fi- 
des  (le  gouvernement  de  Néron  est  conforme  au  programme)  multaque  ar- 
bilrio  senatus  constituta  sunt  :  ne  guis  ad  causam  orandam  mercede  aul  donis 
enieretur,  ne  designatis  qusestoriljus  edendi  gladiatores  nécessitas  esset.  Sué- 
tone, Vesp.  11,  et  de  nombreux,  exemples  chez  les  jurisconsultes. 

(3)  Gains,  1,  4  (p.  467,  note  4).  Pomponius  regarde  comme  valable  en 
droit  quidquld  (senatus)  comtituisset  (Dig.  1,  2,  2,  9)  et  il  cite  parmi  les  sour- 
ces du  droit  le  senatus  consultum,  quod  solum  senatu  constituente  inducitur 
sine  lege  (Dig.  1,  2,  2,  12)  ;  Ulpien  (Dig.  1,  3,  9)  répondant  également  aux 
scrupules  d'anciens  jurisconsultes  :  Non  ambigitur  senatum  jus  facere  posse. 
Dans  Dion,  52,  31,  Mécène  dit  à  Auguste  qu'il  serait  opportun  qu'il  âitavia 
xà  vo[io6îTO'j[A£va  6t'  aÙTwv  (les  sénateurs)  îroty]  y.ai  [iT|8sv  tô  Tapâitav  a),).o  ini 
îtâv-raç  ofiotwç  çépri  TiX^iv  xwv  èx£!vr,ç  SoytAâtwV  o-jtm  yxp  iô  t£  à^îwjia  xb  tt,? 
àç)yr,ç  |j.âX),ov  av  |3£,3aiotTO  xat  xà  8f/.aiw(jLaxa  xà  èx  xwv  vô|j,wv  xai  àvapicpîXoYa 
xal  SiâôvjXa  itâirtv  â[xa  yévoixo.  11  appelle  un  tel  sénatus-consulte  de  rédaction 
générale  (74,  2)  tj/riçj'.o-txa  xoivôv.  Vita  Pi'obi,  c.  13  :  Pennisit  patribus,  ut...  le- 
ges,  quas  Probus  ederet,  senatus  consullis  propriis  consecrarent. 
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sition  de  l'empereur  sont  les  lois  propres  de  l'époque  et  c'est 
encore  à  eux  que  se  rattache  la  législation  du  temps  de  Uioclé- 
tien  et  des  temps  postérieurs  (1). 


L'abrogation  d'une  loi  étant  elle-même  une  loi,  les  pouvoirs  Abrogation  de  la 

loi. 

qu'a  le  sénat  sous  ce  rapport  ne  comportent  pas  d'étude  spéciale. 
—  Le  point  de  savoir  si  les  formes  prescrites  ont  été  ou  non 
observées  dans  la  confection  de  la  loi  est,  dans  le  plus  ancien 
système,  tranché  en  dernier  ressort  par  le  sénat  patricien 
(p.  236).  Depuis  que  ce  dernier  n'exerce  plus  pratiquement  ses 
fonctions,  la  question  de  savoir  si  un  acte  est  une  loi  ou  n'en 
est  pas  une,  ne  peut,  en  théorie,  être  tranchée  que  par  celui 
qui  se  trouve  appelé  à  agir  d'après  l'acte  ;  elle  est  tranchée, 
en  pratique,  au  moins  depuis  le  vn^  siècle,  parle  sénat  qui  pré- 
tend la  décider  en  dernier  ressort  (2). 

(1)  V.  tome  V,  la  fin  de  la  théorie  des  Constitutions  impériales. 

(2)  VI,  1,  p.  421.  César  soumit  encore  à  la  corpiitio  du  sénat  les  lois  pro- 
posées par  lui  dans  son  premier  consulat  (Suétone,  Cses.  23.  Ner.  2). 


LES  CONSULS  ET  LE  SENAT  ET  LA  LOI  MARTIALE. 


i 


L'Éiat  en  danger.  Quoiquô  Hous  Dous  soyoïis  déjà  occupé  du  sénat  en  étudiant 
le  danger  dans  lequel  la  cité  peut  être  mise  soit  par  les  enne- 
mis du  dehors,  soit  par  la  guerre  civile  (1),  il  nous  faut  en 
outre  étudier  à  part  le  rôle  joué  par  lui,  spécialement  dans  le 
second  cas. 

Ladic'atnre  cl  sa      Quaud  il  Y  a  forcc  majeure,  la  règle  est  qu'on  se  fait  justice 

dis  uirilii),!.        ,  .  V  ,  .  1        1        •       1 

a  soi-même  :  au  cas  extrême,  tout  citoyen  a  le  droit  de  repous- 
ser la  force  par  la  force  en  face  de  l'ennemi  du  dehors  ou  du 
perturbateur  comme  en  face  d'un  meurtrier  ou  d'un  voleur  à 
main  armée.  Mais  les  institutions  des  premiers  temps  de  la  Ré- 
publique offrent,  dans  la  dictature,  qui  peut  être  appelée  à 
l'existence  à  tout  moment  par  la  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  magistrats  supérieurs  et  qui  exerce  une  autorité  illimitée 
même  sur  la  vie  des  citoyens,  un  moyen  de  réaliser  constitu- 
tionnellement  l'augmentation  de  l'autorité  rendue  nécessaire 
par  le  péril  public  ;  et,  dès  une  époque  précoce,  le  sénat  a  in- 
flué, seulement  en  fait  il  est  vrai,  sur  l'établissement  de  cette 
magistrature  (p.  44o).  Les  occasions  d'en  user  soit  contre  les 


(1)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Fonctions  de  magistral  exercées  par  le  ci- 
toyen au  cas  de  force  majeure. 
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ennemis  du  dedans,  soit  contre  ceux  du  dehors  n'ont  certaine- 
ment pas  fait  défaut;  mais  son  fonctionnement  appartient  à 
une  époque  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  de  tradition  maté- 
rielle, et  il  nous  échappe.  L'institution  a  péri  politiquement 
lorsqu'elle  a  été,  vers  le  milieu  du  v^  siècle,  soumise  à  Ici  provo- 
catio([).  La  preuve  la  plus  claire  qu'elle  ne  fonctionnait  déjà 
plus  sérieusement  à  l'époque  de  la  guerre  d'Hannihal^,  est  que 
la  marche  d'Hannibal  sur  Home  en  543  ne  provoqua  pas  l'éta- 
blissement de  la  dictature.  Depuis  cette  disparition  de  la  dic- 
tature jusqu'au  temps  des  Gracques,  il  n'y  a  pas  eu  dans 
l'histoire  romaine  de  crises  intérieures  qui  se  soient  aggravées 
jusqu'à  mettre  l'État  en  danger,  et  il  n'y  a  eu  qu'une  guerre 
qui  ait  menacé  son  existence,  celle  avec  le  grand  Carthaginois. 
Pour  résoudre  la  question  de  savoir  comment,  à  cette  époque, 
l'État  romain  se  comportait  en  face  d'un  cas  de  force  majeure, 
nous  en  sommes  donc  réduit  au  tableau  militaire  présenté  par 
la  marche  d'HannibaL  Nous  y  voyons  pleinement  prévaloir 
l'initiative  individuelle:  la  magistrature  s'efface  pendant  ces 
quelques  jours;  les  hommes  considérés,  sans  préoccupation 
de  compétence  légale,  prennent  le  gouvernement  en  main;  le 
conseil  de  la  cité  donne  le  bon  exemple  aux  citoyens  et  or- 
ganise un  régime  provisoire  appuyé  jusqu'à  un  certain  point 
sur  les  institutions  régulières  (2). 

L'orage  intérieur  éclata  après  les   premières   décades    du  Le  nansfori  des 

pouvoirs 

VII*  siècle  et  il  se  déchaîna  avec  une  violence  proportionnelle  di';iatori..ux  à  u 

'■        '■  magistrature   par 

au  calme  antérieur.  Les  crises  révolutionnaires,  qui   furent      '«  -«nat. 
pour  ainsi  dire  permanentes  pendant  trois  générations,  ont 
créé  une  pratique  qui  fonctionnait  à  côté  du  droit  de  légitime 
défense  direct  (3)  et  qui  constituait  jusqu'à  un  certain  point  un 
régime  établi  dominant  cet  état  de  dissolution.  Le  magistrat 

(1)  V.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur  sa  soustraction  à  la  pro- 
vocation. 

(2)  V.  tome  11,  la  théorie  précitée,  sur  la  force  majeure  dans  le  territoire 
domi. 

(3)  C'est  sur  un  tel  droit  que  s'appuyaient  ceux  qui  défendaient  la  légalité 
(li;  la  cataslrojilie  de  Ti.  (imccluis  et  de  colle  de  P.  Clodiiis  (cf.  tome  II,  la 
iiiùini!  Ihéurio,  sur  le  cas  do  ^'ucrrc  civile). 
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pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  sénat  est  regardé  comme 
l'égal  du  dictateur  de  l'ancienne  république  et  s'attribue  les 
pouvoirs  militaires  illimités  que  posssédait  ce  dictateur.  Le 
point  de  départ  du  système  a  été  dans  la  façon  dont  le  droit 
criminel  traitait  les  citoyens  romains  passé  à  l'ennemi.  Autant 
il  est  indubitable  que  la  culpabilité  morale  du  transfuge  ro- 
main a  été  de  tout  temps  considérée  comme  plus  grave  que 
celle  de  l'ennemi  du  dehors,  autant  il  est  certain  que  le  droit 
de  cité  n'était  pas  anéanti  de  plein  droit  par  le  crime,  que  le 
transfuge  ne  pouvait  pas  être  légalement  regardé  comme  étant 
à  la  similitude  de  l'ennemi  dépourvu  du  droit  de  provocation  : 
un  tribun  du  peuple  s'est  opposé,  en  493,  à  ce  que  la  peine  de 
mort  fût  exécutéepar  voie  de  coercition  contre  de  pareils  pri- 
sonniers dans  l'intérieur  de  la  ville  (l).  Mais  la  passion  a  été 
plus  forte  que  le  sentiment  du  droit.  C'est  devenu  un  principe 
juridique  reconnu  que  le  citoyen  qui  a  porté  les  armes  contre 
son  pays  est  un  hostis  et  doit  être  puni  au  moins  à  l'égal  de  l'en- 
nemi du  dehors.  Le  dangereux  principe  a  à  son  tour  engendré 
des  rejetons.  Si  on  ne  peut  pas  le  prouver  positivement,  ii  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  (p.  21  i),  très  vraisembla- 
ble que  la  répression  publique  a  été  exercée  de  cette  façon  dès 
une  époque  relativement  précoce,  dans  des  domaines  secondai- 
res et  extrapolitiques,  en  face  d'incendiaires,  de  brigands,  de 
meurtriers,  d'empoisonneurs,  que  l'on  regardait  comme  entrés 
en  guerre  avec  TEtat  auxquels  ils  appartenaient  et  comme 
ayant  perdu  leur  droit  de  cité  par  l'effet  même  de  leurs  crimes. 
Les  annales  n'en  parlent  pas;  mais,  lorsque  la  lutte  des  partis 
sortit  des  formes  légales  et  que  les  insurrections  commencè- 
rent, on  les  traita  d'après  le  même  principe,  on  étendit  la  notion 
de  l'ennemi  national   aux  adversaires  politiques.  C'était  évi- 


(1)  Cf.  tome  I,  la  théorie  du  Gommandoment  militaire,  sur  l'imperium  mi- 
litaire du  triomphateur,  et  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridic- 
tion criminelle  des  consuls,  dans  le  territoire  mililix.  Il  est  d'autant  moins 
douteux  que  la  protestation  du  tribun  fut  justifiée  qu'elle  est  formulée  en 
faveur  des  demi-citoyens  campaniens,  auxquels  aucun  Romain  n'aurait 
accordé  plus  que  leur  droit  strict  et  dont  le  droit  de  provocation  était  au 
moins  discutable  (VI,  2,  p.  190). 
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demment  illégal.  Le  jurisconsulte  P.  Mucius  Sc;iivola,  consul 
en  621,  serefusaà  agir  coiilro  Gracchus  selon  ce  système  ;  il  a 
été  mis  en  pratique  pour  la  première  fois  dans  les  procès  capi- 
tauxdirigés  sur  le  mandat  du  sénat  par  le  successeur  de  P.  Mu- 
cius contre  les  partisans  de  Gracchus.  Le  parti  adverse  pro- 
testa à  la  fois  par  voie  législative  et  par  voie  de  poursuites  cri- 
minelles. G.  Gracchus  provoqua  un  vote  du  peuple  renforçant  le 
droit  de  provocation  et  réprouvant  le  sénatus-consulte  quil'écar- 
'tait  (1).  Mais  la  nouvelle  théorie  fut  appliquée  à  lui-même  et 
à  ses  partisans  de  la  manière  la  plus  énergique;  et  la  victoire 
a  été  décidée  pour  elle  par  l'échec  de  l'accusation  formée 
en  634  devant  le  peuple  contre  ceux  ([ui  avaient,  on  vertu  d'un 
pareil  sénatus-consulte,  exécuté  des  citoyens  romains  (2).  Dans 
la  période  postérieure  aux  Gracques,  non  seulement  les  opti- 
mates  maintiennent  ce  principe  comme  leur  palladium  (3), 
mais  il  n'a  jamais  été  attaqué  avec  un  succès  durahle  par  le 
parti  populaire.  Une  accusation  contraire  formée  en  691  n'a 
pas  eu  de  résultat  et  est  restée  isolée.  Le  bannissement  en  696 
de  Cicéron,  qui  avait  en  qualité  de  consul  prescrit  de  pareilles 
exécutions  ou,  si  l'on  préfère,  de  pareils  meurtres,  n'a  [)as  été 
un  acte  de  juridiction  pénale,  mais  un  acte  de  violence  des  comi- 


(1)  La  loi  de  C  Gracchus,  établissant  un  tribunal  populaire  v.  xt;  'ir,-/tiiv 
àxp'.TOv  lxx£XYip-j-/oï  Tro>,ÎTr|v,  visait  P.  PopiUlus  :  O'jto;  yô'P  OTpaTYiywv  (plutôt 
comme  consul  en  62i2)  xoy;  xoO  Tc[Bspcou  oiXouc  èHEy.rip-j^s  (Plutarque,  7"/. 
Grncch.  4).  Cf.  tome  III.  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle, 
soustraite  à  la  provocation  des  consuls  de  la  République. 

(2)  Plutarque,  C  Gracch.  18  :  Ou-o;  (Opimius)  p.Évroi  ■rtpwToç  iio-j^h.  ôiv.'â- 
Twpo;  âv  •jTcaTîî'a  -/prja-âjAîvo;.  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature,  sur 
sa  soustraction  à  la  provocation.  La  controverse  est  formulée  juridi- 
quement avec  plus  de  rigueur  dans  le  procès  qui  fut  intenté  de  ce  cliet 
en  634  par  le  tribun  P.  Decins  contre  Opimius  et  qui  détermina  probable- 
ment la  théorie  du  droit  public  postérieur.  Cicéron,  De  oral.  2,  30,  132:  In- 
(erfecit  Opimius  GraccJium.  Qiiid  facit  caiisam?  Quod  rei  publicœ  causa,  ciun 
ex  senatus  consulto  ad armavocasset.  Hoc  toile  :  causa  7ion  erit.  Al  ïpsum  neçjot 
contra  leges  Ucuisse  Decius.  Véniel  i(/itur  in  judicium  :  Ucuerilnc  ex  senatus 
consulto  servandse  rei publicœ  causa  ? 

(3)  C'est  à  ce  point  do  vue  qu'il  faut  considérer  loxll  de  Cicéron  :  il  mrt- 
tait  pratiquement  en  question  l'élément  décisif  du  gouvernement  du  sénat, 
et  la  totalité  du  parti  favorable  au  maintien  des  institutions  cxi.staiilus 
avait  toutes  les  raisons  possibles  du  réagir  éiiergiquemeiit  et  rapidumenl 
contre  lui. 
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ces  souverains.  A  prendre  les  choses  en  bloc,  cette  pseudo-dic- 
tature établie  par  le  sénat  est  regardée  comme  une  institution 
politique  introduite  au  temps  des  Gracques  (i).  Le  parti  popu- 
laire s'en  est  également  servi  quand  il  a  eu  la  haute  main  dans  le 
sénat  (2),  et  César  et  les  Césariens  le  traitent  eux-mêmes  comme 
ayant  une  existence  légale,  tout  en  blâmant  l'usage  qui  en  est 
fait  (3).  Le  pouvoir  du  sénat  de  soumettre  les  citoyens  à  la  loi 
martiale,  avec  les  conséquences  illimitées   de  l'époque  royale, 

(1)  Nos  autorités  traitent  communément  le  senatus  consultum  ultimum, 
comme  un  droit  reconnu  du  sénat,  par  exemple  relativement  au  meurtre 
de  Saturninus  et  des  siens,  Cicéron,  Pro  Rab.  ad  pop.  (prononcé  avant 
l'exécution  des  Gatilinaires).  7,  20.  21  ;  Asconius,  In  Pison.  éd.  Orelli,  p. 
6  ;  Appien,  1,  32  ;  De  viris  ill,  67.  Les  déclarations  postérieures  de  Cicéron 
sont  assurément  un  témoignage  fourni  par  lui  dans  sa  propre  cause  ;  mais 
elles  ne  permettent  pas  de  douter  que,  dans  sa  conviction,  le  consul  et  le 
sénat  pouvaient  légalement  agir  comme  ils  l'avaient  fait.  Ainsi  par  exemple 
il  déclare  à  Gatilina,  dès  le  principe  (i,  13,  rapproché  d'Asconius,  in  Pison. 
p.  6)  qu'il  aurait  déjà  dû  le  faire  exécuter,  mais  que  le  sénatus-consulte  n'a 
pas  encore  été  rédigé  par  écrit  (p.  213,  note  2)  et  il  dit  en  outre  Pro  MU.  26, 
70  :  Qiils  hoc  credat  Cn.  Pompeium  juris  puhlici,  moris  majorian,  rei  denique 
publicie  peritissimum,  cum  sowtus  ei  commisei'it,  ut  videret,  ne  quid  res  publica 
detrimenti  caperet,  qiio  iino  versicido  satis  armati  semper  consules  fuerunl  eliam 
nuUis  annis  datli,  hune  exercitu,  hune  dileetu  dato  judinum  expecfafurum 
fuisse  in  ejusconsiliis  vindicandis,  qui  vi  judicia  ipsa  tôlier  et '*'P  eu  importe  que 
ce  mos  majorum  n'ait  été  introduit  que  soixante-dix  ans  auparavant. 

(2)  Le  sénat  de  Marins  décréta,  en  671,  ut  eurarent  consules  [Norbanus  et 
Scipio),  ne  res  publica  acciperet  detrimentum  (Exuperantius,  c.  7.) 

(3)  Dans  le  vote  sur  les  complices  de  Gatilina,  César  reconnaît  le  droit 
du  sénat,  mais  détourne  d'en  faire  une  application  capitale  (p.  481,  note  2). 
Lorsque  le  sénat  lui  applique  le  même  principe  après  sa  rupture  avec  lui, 
il  n'attaque  en  la  forme  (B.  c.  1,  7;  que  la  violation  du  droit  d'intercession, 
mais  non  le  droit  da  sénat  dont  il  s'agit  :  Quotienseumque  sitdecretum,  durent 
operam  magistratus,  ne  quid  respublica  dctrimenti  eaperet,  qua  voce  et  quo  se- 
natus consulto  populus  Romanus  ad  arma  sit  vocaius,  factum  in  perniclosis  le- 
gibus,  in  vi  tribunicia,  in  secessione  populi  templis  locisque  editioribus  occupatis^ 
atque  hœc  superioris  œtatis  exempta  expiuta  Saturnini  atque  Gracchorum  casi- 
bus  docet  ;  quorum  rerum  illo  tempore  nihil  factum,  ne  cogitalum  quidem, 
nulla  lex  promulgata,  non  cum  populo  agi  cœptum,  yiulla  secessio  fada.  Le 
Gésarien  Salluste  définit  de  même  en  détail  ce  djoit  du  sénat,  probable- 
ment d'après  une  tradition  de  droit  public  établie,  c.  29  :  Senatus  decrevil, 
durent  operam  consules,  ne  quid  detrimenli  res  publica  eaperet:  ea  potestas  per 
senatum  more  Romano  magistratui  maxuma  permittitur,exercitum  parare,  bel- 
lum  gerere,  coercere  omnibus  modis  socios  atque  cives,  doml  militiseque  impe- 
rium  atque  judicium  summum  habere  :  aliter  sine  populi  jussu  nullius  earum 
rerum  consuli  jus  est;  et  toute  son  exposition  a  pour  base  l'existence  de  ce 
droit.  Willem",  qui  considère,  2,  252,  note  6,  ce  passage  comme  interpolé, 
regarde  aussi  le  I>e  domo  comme  do  la  fal)ric:ilion  d'un  rlnHeur. 
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n'a  pas  été  sérieusement  contesté  dans  le  dernier  siècle  de  son 
gouvernement. 

Les  pleins  pouvoirs  ainsi  conférés  étaient  en  général  donnés  Bénéfuiaires  des 

ulciiis  pouvoirs. 

par  le  sénat  à  tous  les  magistrats  supérieurs  présents  à  Rome 
ou  en  Italie;  on  ne  rencontre  pas  ici  d'extension  à  des  particu- 
liers considérés  telle  que  celle  prescrite  par  le  sénat  lors  de  la 
venue  d'Hannibal.  Les  tribuns  du  peuple  étaient  aussi  nommés, 
mais  ils  étaient  pratiquement  tout  à  fait  rejelés  au  second  plan 
par  suite  du  caractère  militaire  de  la  procédure.  Même  au  cas 
le  plus  extrême,  les  magistrats  en  fonctions  par  le  vote  du  peu- 
ple s'imposent  au  choix  du  sénat;  il  n'a  même  pas  le  droit  de 
trier  arbitrairement  parmi  eux  les  personnes  compétentes  (1); 
cependant  les  magistrats  infidèles  à  la  constitution  peuvent 
être  écartés  et  suspendus  de  leurs  fonctions  (2).  Le  rôle  direc- 
teur appartient  toujours  aux  consuls  ou  à  leurs  représentant?, 
auxquels  la  hiérarchie  romaine  subordonne  les  préteurs  et  les 
promagistrats  qui  peuvent   se  trouver  en  Italie  (3);  s'il  n'y  a 


(1)  Cotte  restriction  prêtait  souvent  à  objection  ;  qu'on  se  rappelle  le  rôle 
au  moins  équivoque  du  consul  Marius  en  face  du  mouvement  de  Saturni- 
nus  et  celle  d'Antoine  en  face  de  celui  de  Gatilina. 

(2)  V.  tome  II,  la  théorie  des  Fonctions  de  magistrat  exercées  par  le  ci- 
toyen en  cas  de  force  majeure,  sur  la  force  majeure  dans  le  territoire  domi. 
Après  la  concession  des  pleins  pouvoirs  faite  en  092,  le  préteur  César  et  le 
triijun  Metellu-;  allèrent  si  loin  que  ambo  adminislralione  rei  piiblicae  decrelo 
palrum  siibmoverentur.  ce  qui  fut  d'ailleurs  bientôt  retiré  pour  le  premier 
(Suétone,  des.  If»  ;  Dion,  37,  43).  Lorsque  en  706,  à  la  suite  des  désordres 
provoqués  par  le  préteur  M.  Gselius,  le  sénat  concède  les  pleins  pouvoirs 
au  consul  P.  Servilius  Isauricus  seul  présent,  ô  (xèv  oùôkv  âx  to-jto-j  tw  Kat- 
X'.tit  îùc,  xal  (jTpaTTiyoyvTt  iipa;a'.  èyr|-/£v,  àXXx  Ta  xt  'KÇoarç/.Qvxa.  t?i  àp"/'^  à'jToO 
aXXw  T6)  Twv  <7TpaTYiY(o  7ipoi7£Ta|£  xa\  aÙTOv  âxEÏvov  ToO  TE  ffuvsSpiou  elpEs  xa\ 
à.,ii)  TO-j  [î/|jjLXTOç  xaTapowVTdt  xi  ■f.a.xkatioi'jz  xh-i  xt  &c:ppov  a-Jro'j  o-yvérpi'^sv  (Dion, 
42,  23j.  César,  B.  c.  3,  21  :  Senalus  Cœliutn  ah  re  publica  removendum  censuit  : 
hoc  decreto  cum  consul  senatu  piohibuit  et  contionanlem  de  roslvis  deduxit.  On 
procéda  de  même  contre  Glaucia  et  Saturninus.  C'est  là  une  suspension  des 
fonctions  et  non  une  abrogation;  elles  peuvent  être  reprises  et  la  place  n'est 
pas  attribuée  à  un  autre. 

(3)  V.tome  III,  loc.  cil.  Pour  la  conjuration  de  Catilina,  il  n'y  a  que  les 
consuls  de  nommés  expressément  (Salluste,  Cut.  29,  etc.)  ;  mais  la  suite  des 
choses  (en  particulier  Salluste,  Cat.  42;  Drumann,  5,452  et  ss.)  montre  que 
les  préteurs  et  les  proconsuls  ad  urbem  étaient  compris.  On  peut  encore 
bien  moins  déduire  rexi«tonce  d'une  formule  différente  de  ce  qu'il  n'est 
fuit    allusion  qu'aux  consuls  ou  au  consul  dans  les  résolutions  semblables 
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pour  le  moment  qu'un  consul  à  Rome,  comme  L.  Opimius 
en  633,  ou  même  qu'un  consul  en  fonctions,  comme  Cn.  Pom- 
peius  en  702,  sa  situation  se  rapproche  de  ce  qu'était  la  dicta- 
ture avec  ses  pleins  pouvoirs  primitifs  (1).  Cette  compétence 
consulaire  extraordinaire  diffère  de  la  puissance  constituante 
en  ce  qu'elle  ne  donne  pas  plus  que  la  dictature  primitive  le 
droit  d'organiser  librement  TEtat  pour  l'avenir. 
Caractère  des        Lgg  plcius  pouvoirs  sout  touiouFS  douués  cu  termcs  2féné- 

plems  pouvoirs.  '■  '■  ^        «^  '^ 

raux  en  vue  de  défendre  l'Etat  et  de  l'empêcher  de  subir  de 
préjudice  (2).  C'est  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  savoir  com- 
ment ils  doivent  les  appliquer  et  relativement  à  quelles  per- 
sonnes. Les  sénatus-consultes,  qui  invitent  en  633  le  consul 
Opimius  et  en  654  les  consuls  Marins  et  Flaccus  à  agir  d'après 
les  lois  de  la  guerre,  ne  désignent  pas  l'ennemi  public  duquel 
il  s'agit;  mais  les  consuls  le  font  ensuite  en  conséquence  (3). 
Cependant  le  sénat  s'immisce  toujours  davantage  dans  le  do- 
maine de  l'exécution.  Plus  tard,  les  pleins  pouvoirs  des  magis- 
trats ne  sont  pas  sans  doute  limités  à  des  personnes  détermi- 
nées; mais  ils  en  mentionnent  certaines  expressément.  On  a 
ajouté  pour  la  première  fois  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale 
en  667,  lors  de  la  première  restauration  de  Sulla,  que  les  deux 
Marius,  le  père  et  le  fils,  et  dix  autres  citoyens  désignés  devraient 
êtreconsidérés comme  des  ennemis  publics  (4).  Depuis, la  même 

de  633  (Gicéron,  Phil.  S,  4,  14),  de  692  (Dion,  37,  43)  et  de  702.  La  collégia- 
lité égale  limite  les  pouvoirs  du  magistrat  supérieur,  l'inégale  les  augmente. 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires, 
sur  le  Consulat  de  Pompée  de  702. 

(2)  Cf.  tome  III,  loc.  cit.  Dans  la  résolution  de  633,  reproduite  textuel- 
lement par  Gicéron,  Phil.  8,  4,  14,  il  y  a  :  Uti  L.  Opimius  consul  rem  publicam 
defenderet,  que  Plutarque,  C.  Gracch.  14  (de  même,  Cic.  15)  traduit  par  o-w^siv 
TY|v  u6),cv  o7tw;  6'jvat-o  xa\  xaTaTvûetv  toÙ?  Typâvvo-j;.  Le  discours  de  Philippus 
en  617  dans  Salluste,  Hist.  i,  49,  est  la  proposition  d'un  tel  sénatus-consulte. 

(3)  Plutarque,  C,  Gracch.  il.  C'est  sans  doute  par  un  simple  hasard  qu'on 
ne  trouve  pas  l'expression  hostis  publicns  pour  l'individu  mis  hors  la  loi 
par  un  édit  consulaire  on  vertu  d'un  sénatus-consulte  général  ;  Texprossion 
hostis  judicatus  appliquée  à  ïi.  Gracchus  dans  Val.  Max.  4,  7,  1,  est  en 
tout  cas  inexacte. 

(4)  Tite-Live,  77:  Ex  qua  (factione  Sulpici  et  Mari)  XII  a  senalu  hosles,  i)i- 
ter  quos  C.  Mainus  pater  et  filius,  judicati  sunt.  Val.  1,  5,  5.  Plutarque,  Suit. 
10,  npp'^Ilp  ini^oi'i-i'ctciiieul  cet  acte  une  condamiuUion  à  uinrt  prononcée  par 
le  sénat  coLtic  Muiuis. 


conséquences. 
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chose  s'est  produite  rréquemment  (1).  Lors  du  mouvement  de 
Gatilina,  les  pleins  pouvoirs  généraux  ont  été  donnés  aux  con- 
suls à  la  fin  d'octobre  et  les  deux  chefs  de  l'armée  des  insurgés 
Gatilina  et  Manlius  ont  été  déclarés  ennemis  publics  en  novem- 
bre (2).  En  711,  le  sénat  décrète  la  loi  martiale  en  février  et 
il  proclame  ennemis  publics,  Dolabella  en  mars,  après  la  catas- 
trophe de  Trebonius,  Antoine  en  avril,  à  la  nouvelle  de  la  ba- 
taille de  Mutina  (3).  La  déclaration  peut  même  être  exprimée 
contre  quelqu'un  sous  une  forme  conditionnelle  (4)  ;  en  parti- 
culier on  peut,  à  l'explosion  d'une  guerre  civile,  déclarerennemi 
public  celui  qui  restera  dans  l'armée  insurgée  postérieurement 
à  un  jour  déterminé  (.j).  Il  est  dans  la  nature  des  choses  ([ue 
le  sénat  ait  le  pouvoir  de  retirer  la  mise  hors  la  loi  prononcée 
par  lui  et  de  restituer  le  droit  de  cité  ainsi  anéanti. 

La  proclamation  de  la  loi  martiale  met  les  personnes  qui  y  Leurs 
sont  expressément  désignées  ou  auxquelles  les  magistrats  char- 
gés de  l'exécution  la  rapportent  dans  la  situation  où  sont  les 
membres  d'un  État  en  guerre  avec  Rome  qui  se  trouvent  sur 
le  territoire  romain  et  ne  sont  pas  en  la  puissance  des  Romains  : 
les  citoyens  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  saisir  et  de  les  met- 
tre à  mort  (6).  C'est  là  que  se  montre  surtout  clairement  la  pa- 
renté intime  de  ce  gouvernement  émancipé  des  consuls  et  du  sé- 

(1)  Appien,  1,  86,  sur  l'an  671  :  Kâp^uv...  MéteXXôv  te  7.a\  toÙ;  aXXou;  oaos 
ovtï;  àub  Tr,ç  povXr,;  tw  S-j>.>.a  (j-jvr,c-av,  Èt];vicf>t!^e-o  eîvai  moXejiîoy;.  Dion,  41,  3. 
46,  39.    Gicéron,  Ad  fam.  12,  10,  1,   etc. 

(2)  Salluste,  Cat.  36,  etc.  Drumann,  o,  430.  476. 

(3)  Drumann,  1,  254  et  ss.  269  et  ss.  306.  Les  témoignages  décisifs  sont  : 
pour  la  prise  du  costume  militaire,  Gicéron,  Phil.  S,  1,  pour  la  mise  hors  la 
loi  de  Dolabella,  le  même,  Phil.  4,  9.  c.  6,10.  c.  1:2,  29;  pour  celle  d'Antoine, 
Tite-Live,  119,  etc.  L'im[)ortance  politique  du  dernier  acte  réside  notam- 
ment en  ce  que  la  proclamation  générale  de  la  loi  martiale  laisse  ouvertes 
les  négociations  sur  le  pied  de  paix  avec  toute  personne  isolée,  tandis  que 
le  s  mat  ne  peut  plus  envoyer  d'ambassadeurs  à  l'ennemi  public. 

(4)  Selon  Dion,  .37,  42,  le  sénat  menace  de  traiter  comme  ennemi  public 
quiconque  accuserait  ceux  qui  ont  participé  à  l'exécution  des  Catilinaires. 

(5)  Au  cas  d'insurrection,  l'impunité  est  en  général  promise  à  ceux  qui 
quitteront  l'armée  insurgée  avant  un  terme  extrême,  Salluste,  Ilist.  3,  63, 
éd.  Dietsch  :  Post  reditian  eorum,  r/uibus  senalus  belli  Lepidani  çjraliam  fece- 
rat.  Le  même,  Cat.  36.  Gicéron,  Phil.  8,  in  fine.  Dion,  46,  29,  .51. 

(6)  Il  suffit  de  rappeler  la  catastrophe  du  second  des  Gracques.  Vita  Gord. 
1  i  :  Ilostes  publicos  qui  occiderit  pneiniiini  mereatur. 
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liât  et  de  celui  des  magistrats  constituants  :  ces  mises  hors  la 
loi  sont,  eu  fait  et  en  droit,  sur  la  même  ligne  que  les  pros- 
criptioncs  (1).  En  conséquence,  les  pleins  pouvoirs  donnés 
ainsi  aux  magistrats  par  le  sénat  s'étendent  bien  au  delà  du 
droit  de  légitime  défense  qui  se  comprend  de  lui-même  dans 
tout  État  en  face  du  citoyen  insubordonné.  Selon  la  théorie  et 
la  pratique  du  siècle  de  la  révolution,  les  consuls  et  le  sénat 
ont  le  droit  et  le  devoir  non  seulement  de  frapper  celui  qui  ré- 
siste à  l'autorité  légitime  pendant  qu'il  le  fait,  mais  de  le  dé- 
pouiller de  tout  droit,  comme  ennemi  public,  à  raison  de  cette 
résistance  et  de  procéder  contre  lui  en  conséquence,  ou  même 
de  lier  ce  résultat  juridique  à  l'accomplissement  d'actes  déter- 
minés commis  ou  à  commettre.  L'ext(!nsion  de  l'état  de  guerre 
au  territoire  qui  ne  lui  est  pas  conslitutionnellement  soumis 
fait  naître  pour  le  magistrat  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  le 
peuple  aux  armes,  de  conduire  les  opérations  militaires  et  de 
rendre  la  justice  militaire. 
Appel  aux  aimes.  1 .  Les  cousuls  OU  celui  qui  les  remplace  appellent  le  peu- 
ple aux  armes  en  vertu  du  sénatus-consulte  (2).  L'apparition 
des  citoyens  non  plus  en  toge,  mais  en  costume  militaire,  le 
saga  siimere  (3)  est  l'expression  extérieure  de  l'établissement 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  des  Magistrats  constituants  extraordinaires, 
sur  leurs  pouvoirs  illimités  en  matière  pénale. 

(2)  C'est  pourquoi  la  mesure  est  désignée  par  les  mots  populum  Romanum 
ad  arma  vocare  dans  (^ésar,  p.  414,  note  3,  en  général,  dans  Gicéron,  De  or. 
2,  30,  132,  Tite-Live,  Ep.  61,  et  Plutarque,  C.  Gracch.  14,  relativement  à  G. 
Gracehus  (cf.  Cicéron,  Pliil.  10,  9,  19).  Le  tumuUus^  rencontre  souvent  sans 
la  proclamation  de  l'état  de  guerre,  mais  la  seconde  ne  se  rencontre  jamais 
sans  le  premier  (Gicéron,  FliiL  5,  12,  31.  6,  1,  2.  Dion,  46,  29).-  Si  Dion,  31, 
31,  représente  le  sénat  comme  décrétant  successivement  la  Tapa'/r,,  le  tumul- 
tlis,  puis  la  <p-j).axY)  TTiÇ  TE  ■)t6>,£w;  y.at  twv  ôXwv  a-JT?,;  •jïpaYjxaTwv  consulaire, 
enfin  ô;à  çpovxcôoç  a-jTOu;  ff-/eîv,  wats  u.r|Ô£!X'!av  àitozai^r^v  tw  Sr,[xoff!w  <T'jîi^r|Vai, 
les  deux  premiers  actes  ne  sont  proj^rement  qu'une  détermination  qui  va 
de  soi  du  troisième. 

(3)  Saga  sumere  :  Tite-Live,  72.  118.  Orose,  5,  18,  15.  Gicéron,  Phil.  5, 
12,  31.  6,  1.  2.  c.  6,  16.  8,  2,  6.  12,  7,  16.  13,  10,  23;  ad  saga  ire:  Gicéron, 
Phil.  6.  3,  9:  Est  lia  decretum,  ut,  si  ille  auctoritati  senaius  non  paruisset,  ad 
saga  ireiur.  14,  1,  1.  Velleius,  2,  16,  3.  Dion,  37,  43.  40,  50.  41,  3,  pour  la 
déclaration  de  guerre  contre  Gésar  en  703  :  llivTî?  (les  sénateurs)...  è?£).Oôv- 
Tîç  EX  TO-j  crjvsSpto'J  '/.a\  ty)V  (TTo),f,v  [tEfa^aî.ôvTE;  Èo-riAOov  a-j6i;  xal  r^zoX  TtjjLwpsa; 
a-jTùiv  £po-j),£'jovïo.  46,  29.  31  :   Ta;   te  •//a[j.'j&a;  xà;  cTpaTiwTixà;  tîxvteç  xa't  o\ 
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du  régime  d'exception.  On  emploie  là  le  mode  abrégé  de  recru- 
tement de  l'armée  par  le  magistrat,  le  tumultiis.  Si  les  magis- 
trats s'y  refusent,  comme  cela  arriva  pour  le  cas  de  Ti.  Grac- 
chus,  le  recrutement  de  l'armée  qui  n'est  pas  fait  par  un  ma- 
gistrat, Vevocatio  elle-même  (1)  peut  venir  y  suppléer.  La 
suspension  de  la  justice  {jusiitiiim)  est  toujours  liée  avec  l'ap- 
pel accéléré  des  hommes  propres  au  service  (p.  207,  noie  1). 
L'appel  s'adresse  naturellement  en  première  ligne  aux  citoyens 
actuellement  présents  à  Rome  et  il  en  résulte  une  troupe  formée 
comme  le  permettent  les  circonstances  (2).  Les  pleins  pouvoirs 
comprennent  celui  de  prescrire  sans  nouveau  sénatus-consulte 
la  levée  de  légions  en  forme;  mais  on  n'en  arrivait  naturelle- 
ment là  que  quand  l'insurrection  ne  pouvait  pas  être  étouffée 
à  Rome  même  et  en  général  seulement  après  d'autres  délibéra- 
tions avec  le  sénat  (3).  —  Le  péril  écarté,  l'ordre  de  quitter 
le  costume  militaire  est  donné  dans  la  même  forme  (4). 

2.  Le  magistrat  peut  à  sa  guise  ordonner  des  mesures  de   conjuite  deu 

o  sr  o  guerre. 

guerre  proprement  dite  à  Rome  et  au  dehors  (3).  S'il  se  trouve 


(AY)  èxo":paTey«7av-£;  r^]l.'K'.(;■/Q^xo■  C.  44.  oO,  4.  La  senatiis  aucloritas  saqaria 
dans  Sisenna  ifr.  12,  éd.  Peter)  n'est  pas  certaine  critiquement.  Los  consu- 
laires n'avaient  pas  coutume  de  quitter  la  toge  en  pareil  cas  (Cicéron,  Phil. 
8,  n,  32;  le  même  Ad  Caes.  jun.  dans  Nonius,  p.  o32  :  Pridie  non.  Febr... 
descendi  ad  forum  safjnlus  —  Mss.  :  logalus  —  cum  reliqui  cousitlares  togati 
relient  descendere). 

(1)  V.  sur  le  tumultus  et  Vevocatio,  tome  II,  la  théorie  des  Fonctions  de 
magistrat  exercées  par  le  citoyen  en  cas  de  force  majeure,  sur  la  force  ma- 
jeure dans  le  territoire  doini. 

(2)  Une  image  animée  de  celle  de  633  et  surtout  de  celle  de  634  est  donnée 
par  les  descriptions  de  Cicéron,  ProRab.  ad  pop.  ~l,  20.21.  Phil.  8,  4,  14.  15, 
0     Appien,  B.  c.  1,  32. 

(3)  Cicéron  distingue  en  ce  sens  Pro  Mil.  26,  70  (p.  474,  note  1)  la  con- 
Ct'ssion  onlinaire  des  pleins  pouvoirs  nullis  armis  datis  et  celle  de  702  di- 
lectu  dalo.  Selon  Salluste  (p.  474,  note  3),  l'exercitum  parure  est  au  contraire 
contenu  dans  les  pleins  pouvoirs  et  le  magistrat  pouvait  certainement  y 
procéder  sans  nouvelle  interrogation  du  sénat,  si  cela  lui  paraissait  néces- 
saire; mais  en  général  il  s'en  faisait  donner  l'autorisation  expresse  par  le 
sénat,  comme  fit  Pompée  en  702.  On  a  procédé  de  même  en  691  (Salluste, 
Cat.  30). 

(4)  Saga  ponere  ou  deponere:  Tite-Live,  Ep.  73.  Oroso,  loc.  cit.  Cicéron, 
Phil.  14,  1,1.  Dion,  46,  39. 

(5)  Ordres  de  ce  genre  à  Rome  :  Salluste,  Cal.  30  ;  Cicéron,  Pro  Mil.  23, 
61  ;  Dion,  42,  29.  32.  46.  44. 
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au  cours  de  l'ext-culiou  de  son  mandat,  dans  le  cas  d'employer 
les  armes  contre  une  ci  lé  alliée,  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'une 
déclaration  de  guerre  des  comices  (1). 
Justice  3.  La  situation  exceptionnelle  se  manifeste  de  la  manière  la 

mililaire. 

plus  énergique  pour  la  coercition  et  la  justice,  qui  se  retrouvent 
alors,  comme  à  l'origine,  confondues  (2)  et  illimitées  (3).  Le 
magistrat,  entre  les  mains  duquel  tombe  le  citoyen  auquel  s'ap- 
pliquent ses  pleins  pouvoirs,  peut  le  traiter  comme  un  prison- 
nier de  guerre  et,  par  conséquent,  d'après  les  lois  militaires 
des  Romains,  prononcer  contre  lui  n'imjjorte  quelle  peine,  même 
la  mort  (4).  Ce  droit  subsiste  pour  les  magistrats,  même  après 
que  le  costume  de  guerre  a  été  déposé,  jusqu'à  leur  retraite  de 
charge,  à  moins  que  les  pleins  pouvoirs  ne  leur  aient  été  retirés 
auparavant,  ce  dont  nous  n'avons  aucun  exemple.  Les  pleins 
pouvoirs  s'appliquent  sans  autre  forme  à  ceux  qui  ont  été  dé- 
clarés nominativement  ennemis  publics  soit  par  le  magistrat  en 
vertu  dusénatus-consulte,  soit  par  le  sénatus-consulte  lui-même 
et  qui  sont  ainsi  jugés  par  anticipation  (a).  Quant  aux  autres, 
le  magistrat  les  juge  par  voie  decognitio,  en  se  faisant  assister, 
s'il  veut,  de   conseillers  (6).  La    remise  de  la  décision  par  le 

(1)  Le  bellum  gerere  do  Salluste  (p.  474,  note  3)  en  corrélation  avec  le 
populi  jussii  qui  suit  ne  peut  être  compris  que  dans  ce  sens;  et  avant  l'ex- 
tension du  droit  de  cité  à  toute  l'Italie,  la  faculté  reconnue  au  consul  d'user 
du  droit  de  la  guerre  contre  toutes  les  villes  italiques  en  vertu  de  ces  pou- 
voirs avait  parfaitement  une  signification. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Coercition  du  magistrat,  sur  la  coercition 
et  la  juridiction. 

(3)  Salluste  (p.  414,  note  3)  :  Coercere  omnibus  modis  socios  atcjue  cives, 
domi  milili  seque...  judicium  summum  habere. 

(4)  Salluste,  Jug.  33  :  Régi  infesta  plebs  erat...  juhebat  pars...  more  majo- 
rum  de  hosfe  snpplicîiim  sumi.  Tite-Live,  26,  31,  2  :  Quidquid  in  hostibus  feci, 
jus  belli  défendit.  Cela  s'applique  pareillement  à  la  guerre  civile  ;  cum  ip- 
sius  vidoriœ  condicione,  dit  Cicéron  à  César  {Pro  Marc.  4,  i2),  omnes  victi 
occidissemus,  tua  clementia  conservati  su77ius. 

(5)  C'est  là  ce  à  quoi  pense  Cicéron,  lorsqu'il  se  reproche  à  iui-méme.  In 
Cat.  1,  1,  2.  2,  2,  3,  de  n'avoir  pas  immédiatement  fait  mourir  Catilina  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  que  lui  a  donnés  le  sénat. 

(6)  V.  tome  III,  la  théoi-ie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle 
des  consuls  de  la  République  au  cas  de  suspension  de  la  provocation.  Ci- 
céron, Lsl.  H,  37  :  C.  Blossius  Cumanus  {donc  citoyen  romain)...  cum  ad  me, 
quod  aderam  Lœnati  et  Rupilio  consulibus  in  consilio,  deprecatum  venisset.  Plu- 
larque,  Ti.  Gracch.  20  :  'O  8à  Ky[AO(ïoi;  BXôo-aio;  à.'^r^y^i\  (a;v  ètiI  xouç  ÛTtâ-ro-j;. 
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magistrat  non  pas  à  un  consilium,  mais  au  sénat  tout  entier 
comme  fit  Cicéron  pour  les  partisans  de  Catilina  qui  étaient  em- 
prisonnés, est  un  acte  qui  n'est  justifié  par  aucun  précédent  (1), 
et  qui  est  également  contraire  à  l'usage  et  à  la  nature  de  l'ins- 
titution; cette  dernière  admet  l'autorisation  par  le  sénat  d'une 
libre  juridiction  du  consul,  mais  non  la  juridiction  du  sénat. 
C'était  le  dernier  pas,  et  un  pas  de  faiblesse,  dans  cette  voie  pé- 
rilleuse par  laquelle  le  pouvoir  exécutif  passa  de  la  magistrature 
à  la  majorité  du  sénat.  Le  sénat  avait  sans  doute  déjà  anticipé 
sur  la  justice  depuis  le  temps  de  Sulla;  mais  c'était  une  mau- 
vaise aggravation  d'un  mauvais  commencement  que  désormais 
le  collège  dirigeant,  non  content  de  mettre  hors  la  loi  les 
citoyens  qu'il  n'avait  pas  en  son  pouvoir,  prescrivit  à  la  ma- 
jorité des  voix  aux  bourreaux  de  faire  leur  office  contre  ceux 
qu'il  avait  en  son  pouvoir.  —  La  décision,  de  quelque  façon 
qu'elle  soit  rendue,  est  considérée  comme  un  jugement;  l'exé- 
cution du  jugement  anticipé  reçoit  cette  aggravation  déjà  signa- 
lée (p.  477,  note  G)  que,  tant  (|ue  le  condamné  n'est  pas  tombé 
en  la  puissance  du  gouvernement,  chaque  citoyen  peut  et  doit 
exécuter  sur  lui  la  condamnation  à  mort.  Il  y  a  grâce,  si  la 
peine  de  mort  n'est  pas  exécutée  (2),  et  la  sentence  capitale 
entraîne  forcément  de  plein  droit  la  confiscation  de  la  for- 
tune (3). 


(1)  Le  silence  de  Cicéron  suffit  à  le  prouver.  Il  invoque  assez  souvent 
le  fait  que  le  sénat  a  condamné  Lentulus  et  autres  et  qu'il  n'a  fait  qu'obéir 
au  sénat  (par  ex.  In  Pis.  7,  14.  Phil.  2,  8,  18),  et  il  parle  en  ce  sens  du  ji/di- 
chim  sénat  us  aut  populi  capital  (De  domo,  13,  3o)  ;  mais  il  ne  s'appuie  nulle 
part  sur  l'exemple  d'une  justice  analogue  du  sénat. 

(2)  Salluste,  Cat.  42:  Complures  Q.  Meiellus  Celer  prœlor  ex  senatiis  con- 
siillo  causa  cognilain  vincula  conjecerat.  51,  43,  César  vote  publicandas  eorum 
(de  Lentulus  et  autres)  pentnias,  ipsos  in  vinculis  habendos  per  municipia  (cf. 
p. 426,  note  1).  C'est  l'ajournement  jusqu'à  nouvel  ordre  de  l'exécution  delà 
peine  de  mort  signalé  p.  273,  qui  peut  pratiquement  conduire  à  sa  transfor- 
mation en  détention  perpétuelle,  et  Cicéron  comprend  ainsi  la  proposition 
de  César,  In  Cat.  4,  5,  10  :  Homo  mitissimus...  non  dubitalP.  Lentulum  aeter- 
nis  tenehris  vincuUsrjue  mandare. 

(3)  Salluste,  Cat.  51,  43  (note  2).  Plutarque,  C.  Gracch.  17.  Cicéron,  Ad 
fam.  10,  21,  4.  Dion,  46,  39.  Vita  Marci,  24.  Cassii,  7,  Albini  12  (p.  482, 
note  2).  Le  principe  est  encore  ici  que  les  hostes  sont  dépouillés  de  leurs 
biens  comme  de  la  vie. 

Droit  Publ,  Rom.,  t.  VII.  31 
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Proclamation  de      Les  Douvoirs  des  consuls  et  du  sénat  qui  se  rattachent  à  la 

la  loi  martiale  '• 

PHncl'at  '^^  niartiale  ont  perdu  de  leur  importance  sous  le  Principal  par 
suite  du  changement  des  circonstances  politiques;  mais  ni  ses 
conditions  ni  ses  conséquences  légales  n'ont  été  essentiellement 
modifiées.  Lorsque  l'empereur  est  renversé  avec  la  participation 
du  sénat,  la  forme  régulière  employée  consiste  à  le  déposer  et 
à  le  déclarer  ennemi  public  (1).  D'autre  part,  la  juridiction 
anticipée  exercée  par  le  sénat  en  déclarant  un  individu  ennemi 
public  a  été  fréquemment  utilisée  par  les  empereurs  comme 
un  instrument  plus  efficace  que  !a  procédure  criminelle  propre- 
ment dite  (2).  Il  est  encore  fait  allusion  sous  Auguste,  en  l'an 
734  de  Rome,  à  une  application  sérieuse  de  la  loi  martiale  faite 
contre  des  troubles  intérieurs  de  la  ville  sous  la  direction  du 
consul  alors  en  fonction  (3)  ;  sous  le  Principal ,  cela  ne  se  pré- 
sente que  dans  des  essais  isolés  d'écarter  ce  dernier  et  de  re- 
venir au  gouvernement  républicain  dn  sénat.  Mais,  quant  à  la 
forme,  les  sénats  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Rome  onl 
encore,  en  présence  de  crises  intérieures,  prononcé  des  mises 


(1)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Fin  et  du_ renouvellement  du  Principat, 
sur  la  poursuite  criminelle  du  prince  déposé. 

(2)  Suétone,  Gai.  7  (cf.  Tib.  oi)  :  Neronem  et  Drusum  senatus  Tiberio  crimi- 
nante  hosles  judicavit.  Vita  Commodi,  6  :  Perennis...  hostis  appellatus  laceran- 
dusgue  militibus  est  deditus.  Vita  Albini,  12  :  (Sévère)  omnes  illos,  quorum 
litteras  (à  Albinus)  repperit,  hosles  judicari  a  senatu  fecit...  et  ipsos  interemit 
et  bona  eorum  proposait  et  in  lerarium  piiblicinn  retliilit.  Cette  procédure  dif- 
fère delà  justice  criminelle  des  consuls  et  du  sénat  en  ce  que  cette  dernière 
demande  que  les  accusés  soient  présents  et  entendus  et  qu'ici  les  deux 
choses  disparaissent. 

(3)  Le  sénat  de  Gonstantinople  mit  ainsi  Stilicho  hors  la  loi  en  397  : 
'AvaTcsfôst  (Eutrope)  S-/)  tôv  pa(7i>.Éa  (Arcadius),  téwç  ffuvayaYÔvta  tv)v  yHpo'jfftav 
xotvw  SÔYfiatt  Tr]ç  Pa<7t),£ia?  ttoXéijuov  aùtov  Trpoirîntetv  (Zosime,  5,  11).  Peu 
après,  le  sénat  de  Home  mit  hors  la  loi  le  gouverneur  d'Afrique  Gildo. 
Symmaque,  Ep.  4,  o  [4]  :  Lectis  d.  n.  Honorii  Aug.  litteris  atque  sententiis 
deciirs'sr/tie  omnibus  paginis,  qiuv  Gildonis  frimina  continebajit...  consulti...  in 
senatu  more  majorum  —  neque  enim  sine  legitimo  ordine  j udicii  aiictoritas  stare 
potuisset  —  ingpnti  causse  devolis  sententiis  satisfecimus,  ce  qui  est  ensuite 
désigné  comnime  une  rei  damnatio.  Glaudien,  De  cons.  Stilichonis.  i,  326  : 
Non  ante  fretis  exercitus  adstilit  ultor,  ordine  quam  prisco  censeret  bella  sena- 
tus: neglectum  Stilicho  perfotjam  ssecula  morem  rettulit,  ut  ducibus  manda- 
rent  prœlia  patres  decreloque  patrum  felix  legionibus  iret  tessera.  Roniuleœ 
leges  rediere,  fatemur,  cum  procerum  Jussis  famulantia  cernimus  arma. 
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hors  la  loi  (1)  et  invité  les  citoyens  à  prendre  le  costume  de 
guerre,  à  la  fin  du  iv^  siècle. 


(1)  Lorsque  fut  fait  à  Rome,  en  394  après  J.  C,  sous  l'empereur  Eugenius, 
le  dernier  essai  de  rétablir  l'ancienne  religion,  cette  procédure  fut  encore 
observée  selon  le  témoignage  de  la  remarquable  poésie  contemporaine 
(Bàhrens,  Poet.  Lat.  min.  3,  287),  vers  32.  33:  Quis  tibi  juslilium  incussil,  pul- 
cher/'ima  Roma  ?  Ad   saga  confugerent,  populus  quœ  non  habet  olim. 


LE  SÉNAT  SOUVERAIN  DU  PRINCIPAT. 


Le  conseil  de  la  cité  romaine,  auquel  il  appartenait  seulement, 
Le  Sénat  de     d'aorès  les  institutions  primitives,  de  confirmer  les  résolutions 

SuUa.  ^  ^  1  1  ,   • 

du  peuple  et  de  conseiller  la  magistrature  dans  ses  déci- 
sions, a  fini  par  arriver,  au  cours  de  l'évolution  de  la  Ré- 
publique, à  dominer  l'État,  à  réduire  pratiquement  le  droit 
de  résolution  du  peuple  souverain  à  une  formalité  et  à  lier 
le  droit  de  décision  de  la  magistrature  à  sa  consultation  préa- 
lable et  à  son  assentiment  pour  toutes  les  questions  importantes 
qui  ne  rentraient  pas  directement  dans  le  pouvoir  exécutif. 
Sous  la  constitution  do  Sulla,  il  a  été  définitivement  émancipé 
de  la  magistrature  par  l'établissement  de  l'inamovibilité  des 
sénateurs  (p.  54). 

Les  contrastes  s'attirent  entre  eux.  La  réalisation  du  gou- 

Le  Sénat  de  vemoment  des  optimales  provoqua  comme  réaction  une  éman- 
cipation de  la  magistrature  par  rapport  au  sénat,  qui,  avec  la 
dictature  de  César,  aboutit  à  une  autocratie  théorique  et  prati- 
que complète. 

L'organisation  politique  d'Auguste  est  un  compromis.  Elle 

\°rrndpL!'"  J^''6t  l'un  à  côté  de  l'autre  le  gouvernement  de  Sulla,  d'une  part, 
et,  d'autre  part  et  surtout,  l'autocratie  de  César.  Les  deux  insti- 
tutions sont  en  principe  inconciliables;  mais  cependant,  dans  les 
trois  siècles  qui  s'étendent  de  la  bataille  d'Actium  àDioclétien, 
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sinon  l'équilibre,  auquel  on  n'a  jamais  pu  arriver,  du  moins  la 
coexistence  du  gouvernement  impérial  et  de  celui  du  sénat  a 
formé  le  régime  conslitutionuel.  Le  souvenir  du  pouvoir  illimité 
exercé  par  le  sénat  à  la  fin  de  la  République  n'a  pas  disparu 
durant  ce  long  statu  quo  (1),  où  le  peuple,  oublié  comme  titu- 
laire de  la  souveraineté,  ne  figure  que  comme  représenté  par 
le  sénat.  Les  crises  dans  lesquelles  le  sénat  a  cherché  à  se  dé- 
barrasser de  la   prédominance  du  prince  (2)  ou  dans  lesquel- 


(1)  La  transition,  lentement  accomplie  et  compliquée  de  nombreux  détours, 
qui  a  conduit  l'opinion  publique  de  l'Italie  et  de  la  moitié  latine  de  l'em- 
pire de  la  foi  en  la  vertu  bienfaisante  exclusive  de  la  R' publique  à  la  con- 
ception monarchique  pure,  ne  peut  être  exposée  par  le  droit  public.  On  peut 
mentionner  le  langage,  immédiatement  relatif  aux  élections  sénatoriales, 
d'un  sénateur  du  temps  de  Tra.jan  (Pline,  Ep.  3,  20,  12):  Sunt  quidem  citncta 
sub  iiniiis  arhilrio,  qui  pro  utilitate  l'ommuni  soins  omnium  curas  lahoresque 
suscepit  ;  quidam  tamen  salubri  iemperametito  ad  7ws  quoque  velut  rivi  ex  illo 
benignissimo  fonte  decurrunt.  En  général,  les  écrivains  romains  appartenant 
aux  sphères  élevées  regardent  le  gouvernement  du  Principat  comme  un  état 
de  décadence  par  rapport  au  gouvernement  sénatorial  de  la  République, 
mais  en  même  temps  comme  une  nécessité  inévitable  (v.  les  paroles  de  Galba, 
Tacite,  Ilist.  1,  16,  tome  V,  dans  la  théorie  de  la  Fin  et  du  renouvellement  du 
Principat,  sur  les  vacances  entre  les  principats).  Quant  aux  lettrés  en  sous- 
ordre,  en  particulier  à  ceux  de  la  ville  de  Rome,  non  seulement  les  formules, 
comme  cellesselon  lesquelles  Auguste  a  rétabli  la  7?omana  res  pubJica,  si  repa- 
rala  dici  potest  libertate  deposita  (Vita  Cari,  3)  et  la  monarchie  a  perdu  l'État 
(Vita  Albini,  13  :  Si  scnalus  p.  R.smim  illud  vêtus  haberet  imperium  nec  in  unius 
potestate  res  tanta  consisleret,  non  ad  Vitellios  neque  ad  Nerones  neque  ad  Do- 
mitianos  publica  fnta  ren/ssen^),  mais  en  outre  les  rêves  millénaires  du  sénat 
empereur  {ipsuin  senatum  principem  factum:  Vita  r«ci7(,  12  ;  cf.  tome  V,  la 
théorie  des  Affaires  extérieures,  sur  la  participation  du  sénat),  dont  le  prince 
sera  le  général  (selon  le  continuateur  de  Dion,  Emilien  écrit  au  sénat: 
Tr^v  [îactXîtav  'j[j.îv  xa-aAtfjnvâvw  -/.àyù)  ô  (jTpaxTiyô;  ûfiÉTcpo?  i:avTa/;o'j  àywv;'o[ta'.) 
OU  du  dernier  prince  qui  soumet  tous  les  barbares  et  restitue  ensuite  au 
sénat  le  gouvernement  d'après  les  anciennes  lois  {Vita  Floriani,  2  :  Postea 
senatui  reddat  imperium  et  anliquis  legibus  vivat)  sont  chez  eux  choses  cou- 
rantes. 

(2)  Toutes  les  dynasties  ont  fini  par  un  essai  de  renouvellement  du  gou- 
vernement du  sénat  (v.  tome  V,  la  théorie  de  la  Fin  et  du  renouvellement 
du  Principat,  sur  les  vacances  entre  les  principats)  soit  celle  des  Julii, 
après  la  catastrophe  de  laquelle  le  sénat  a  exercé  le  gouvernement  en  fait 
pendant  quelques  jours,  soit  celle  des  Claudii,  dont  la  crise  fut  provoquée 
par  Galba,  en  qualité  de  legalus  senalus  populique  Romani  (Suétone,  Galb.  10;, 
où  les  lésrions  de  Germanie,  avant  de  faire  leur  empereur,  jurent  fidélité  au 
sénat  (Suétone,  Galb.  16),  et  où  Vitellius  dépose  son  autorité  entre  les  mains 
des  consuls  (Tacite,  Hisl.  3,  08  ;  cf.  tome  II,  la  théorie  du  Costume  mili- 
taire  des  magistrats,   sur  l'épée),  soit  aussi  pareillement  celle  des  descen- 
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les  au  contraire  celui-ci  s'est  mis  en  voie  de  se  débarrasser  com- 
plètement d'un  cogouvernant  toujours  incommode  (1)  n'ont  pas 
non  plus  fait  défaut.  Naturellement  la  conformation  pratique 
de  la  dyarchie,  qui  n'a  pas  plus  de  base  formulée  que  le  gou- 
vernement antérieur  du  sénat,  a  subi  l'influence  de  1  indivi- 
dualité des  divers  souverains  encore  plus  fortement  que  ce 
n'est  le  cas  pour  une  monarchie  pure.  Puis,  après  que  le 
compromis  eut  été  dénoncé  et  que  Gallien  eut  exclu  les  séna- 
teurs des  hauts  postes  militaires  et  en  même  temps  de  la  par- 
ticipation au  pouvoir  (2),  les  deux  termes  extrêmes,  constitués 


dants  de  Nerva,  après  l'issue  de  laquelle  Pertinax  essaya  de  gouverner  comme 
fondé  de  pouvoirs  du  sénat  (cf.  Viia,  13  :  Fuit  in  curia  honorificentissimus, 
ita  ut  senatum  faventem  adoraret  et  quasi  praefectus  urhi  cum  omnibus  sermo- 
nem  participaret,  etc),  et  où  le  sénat  dirigea  la  haute  administration  intéri- 
maire après  la  mort  de  Julien  (v.  tome  V,  toc.  cit.).  Ces  restaiirations  de  la 
République,  tout  intérimaires  qu'elles  aient  éié,  ne  doivent  pas  être  rabais- 
sées dans  leur  portée.  Ce  sont  des  applications  pratiques  de  latliéorie  selon 
laquelle  la  légitimité  fait  défaut  au  Principat  et  il  ne  constitue  légalement 
rien  de  plus  qu'une  succession  de  magistratures  extraordinaires  restreignant 
l'autorité  proprement  légitime  qui  est  celle  du  sénat. 

(1)  C'est  à  quoi  arrivent  tous  les  gouvernements  considérés  comme  in- 
constitutionnels, celui  de  Gains  (Dion,  59,23  :  "H/9sto  (j.£v  sî  [nxpâ  -rcva  <|/r,çi- 
o-9£:ri  —  témoignages  honorifiques  du  sénat  —  rp/ÔETo  5à  -/ca\  et  [aecïw...  oùôs 
yàp  o-jûk  èpoûXsTO  Soxeïv  Tt  twv  xtjxàiv  a\)i&  cpépEtv  xwv  âir'  aùxoïç  w;  xal  xpcixTocrtv 
aÙToO  O'jat  xa\  ■/apiffao'Ôat  ot  wç  xat  f|TTovc  ctçwv  ovxt  ôyvaftlvoii;  eîvai),  qui 
reçoit  des  appels  de  décisions  du  sénat  (v.  tome  III,  la  théorie  du  Consu- 
lat, sur  les  consuls  comme  juridiction  d'appel,  in  fine)  ;  celui  de  Néron,  qui 
s'arrogea  le  droit  réservé  au  sénat  d'émettre  des  monnaies  de  cuivre  (v. 
tome  y,  la  théorie  de  la  Monnaie,  sur  les  rapports  du  prince  et  du  sénat  en 
matière  monétaire)  et  qui  méditait  de  supprimer  le  privilège  sénatorial  en 
matière  d'occupation  du  commandement,  fondement  propre  de  la  coautorité 
du  sénat  (Suétone,  ATe;*.  37  :  Negavit  quemquamprinctpum  scisse  quidsibi  liceret... 
sœpejecit...  se...  eum...  ordinem  —  des  sénateurs  —  sublaturum  quandoque  e 
re  publica  ac  provincias  et  exercitus  equiti  Romano  ac  lihertis  pennissurum  ; 
cf.  aussi  p.  495,  note  4);  celui  de  Perennis  sous  Commode,  qui  commença 
pratiquement  ce  retrait  du  commandement,  mais  qui  succomba  à  la  tâche. 
(Vita  Commodi,  6:  Perennis...  quod  bello  Britannico  miliiibus  equestris  loci  viros 
prœfecerat  amotis  senatoribus...  hostis  appellatus).  Les  catastrophes  provo- 
quées par  de  telles  tentatives  montrent  combien  profondes  étaient,  même  en 
pratique,  les  racines  du  gouvernement  commun. 

(2)  P.  72,  note  2.  Cette  transformation  n'atteignit  pas  seulement  l'ordre 
sénatorial,  mais,  quoique  avec  une  moindre  vigueur,  l'ordre  équestre  (VI,  2, 
p.  160).  Les  empereurs  de  ce  temps  cherchent  à  gouverner  en  dehors  des 
deux  ordres  jusqu'alors  privilégiés,  et  le  soldat  sorti  du  rang,  le  priœipi- 
laire,  est  la  base  du  système. 
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par  les  princes  qui  gouvernaient  sans  le  sénat  et  contre  lui  et 
par  ceux  qui  ne  voulaient  être  que  ses  généraux,  ont  alterné 
peudant  quelques  dizaines  d'années  jusqu'à  ce  que  la  monar- 
chie gréco-orientale  n'acquit  une  base  solide  sous  Dioclétien 
par  le  transfert  hors  de  Rome  du  centre  de  gravité  de  l'empire 
et  qu'une  classe  sénatoriale  appropriée  à  cette  monarchie  ne 
fut  introduite  sous  le  gouvernement  de  Constantin  (1).  —  Nous 
devons  ici  tracer  le  rôle   politique  que  joue  le  Sénat  sous  le 
Priucipat,  comme  nous  avons  l'habitude  d'appeler  la  dyarchie 
d'après  son  élément  le  plus  fort;  nous  le  ferons  d'ailleurs  en 
laissant  de  cùté  une  portion  pratiquement  importante  de  la  part 
prise  par  le  sénat  au  gouvernement,  les  privilèges  des  sénateurs 
et  spécialement  leur  droit  exclusif  aux  magistratures  militaires 
(p.  12)  et  en  restreignant  notre  exposition  aux  droits  exercés  par 
le  corps   lui-même  sous  le  Principat.  Quoique  ces  droits  aient 
déjà  tous   trouvé  leur  place,  soit  par  opposition,  dans  l'étude 
du  Principat,  soit  par  corrélation  à  1  étude  des  pouvoirs  du  sénat 
de  la  République,  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  il  nous  a 
cependant  paru  à  propos  de  rassembler  ici  dans  une  récapi- 
tulation les  contrastes  du  gouvernement  impérial.   Avant  de 
décrire  les  droits  propres  du  sénat  du  Principat,  nous  allons 
exposer  la  situation  occupée  théoriquement  et  terminologique- 
ment  parle  sénat  du  Principat  soit  eu  face  de  la  magistrature  et  du 
peuple  de  la  République,  soit  en  face  de  la  puissance  impériale. 

Relativement  à  la  magistrature  de  la  République,  il  n'y  a  Relations  avec 

"  i  i        '  j  son    présidenl. 

rien  de  changé.  Ce  qui  est  la  conséquence  et  le  signe  distinctif 
du  gouvernement  sénatorial  républicain,  l'effacement  dans  le 
sénatus-consulte  de  l'élément  représenté  par  la  magistrature, 
la  transformation  du  décret,  pris  par  le  magistrat  d'accord 
avec  la  majorité  du  sénat,  en  un  acte  du  corps,  dans  lequel  le 
président  joue  à  peu  près  le  même  rôle  que  le  président 
moderne  dans  une  résolution  du  parlement,  subsiste  sans  mo- 


(1)  Sur  la  transformation  par  Constantin  de  ce  gouvern(Mnent  de  l'officier 
inférieur,  mis  d'abord  à  la  place  du  système  d'Auguste,  en  l'aristocratie  de 
cour  postérieure,  cf.  Eph.  ep.\,  137. 
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dification  sous  le  Principat,  même  lorsque  c'est  l'empereur  qui 
préside  (1),  Le  changement  plus  fréquent  du  président  a  même 
dû  nécessairement  avoir  pour  résultat  pratique  de  rabaisser 
encore  son  influence  sur  la  marche  des  allai res. 
Relations  avec  le      Par  rapport  aux  comices,  le  sénat  ne  conserve  pas  seulement 

peuple. 

les  droits  qui  lui  avaient  été  attribués  par  Sulla  :  il  se  met 
progressivement  à  leur  place.  Tandis  que,  du  temps  de  la  Ré- 
publique, lorsque  la  loi  et  le  sénatus-consultc  sont  rapprochés, 
la  première  est  mise  légalement  au  premier  rang  (2),  à  moins 


(1)  Il  n'est  dit  nulle  part  que  les  résolutions  prises  sous  la  présidence  de 
l'empereur  (p.  85,  note  2)  présentent  une  singularité  quelconque;  il  ne  faut 
pas  confondre  la  présidence  avec  la  proposition  orale  ou  écrite  faite  par 
l'empereur  (pp.  163  et  107,  note  1). 

(•2)  Cet  ordre  est  suivi  dans  le  décret  de  L.  Paullus  de  l'an  566  concer- 
nant la  reprise  par  une  loi  ou  un  sénatus-con suite  du  sol  concédé  aux  Has- 
tenses  (VI,  2,  p.  364,  note  3,  cf.  VI,  2,  p.  373,  note  2)  ;  dans  Polybe,  21,  10, 
8,  relativement  à  la  confirmation  de  la  paix  (par  conséquent  dans  l'ordre 
inverse  de  l'ordre  chronologique)  ;  dans  l'alliance  avec  Astypahea  de  649 
aussi  bien  relativement  au  territoire  soumis  au  peuple  et  au  sénat  (VI,  2, 
p.  213,  note  2)  que  relativement  aux  changements  qui  plairaient  à  l'un  ou 
l'autre;  même  encore  chez  Auguste,  dans  son  inscription  coramcmorative, 
aussi  bien,  1,  31  =  Gr.  3,  2,  relativement  à  la  dictature  qui  lui  a  été 
«  donnée  »  par  le  peuple  et  le  sénat  (où  c'est  sans  doute  à  tort  qu'il  est  ques- 
tion, dans  mon  commentaire,  d'une  simple  démonstration  du  peuple,  et  où  il 
s'agit  sans  doute  d'une  loi  pi-éalablement  délibérée  par  le  sénat),  que  2,  1, 
r<elativement  à  la  création  de  nouveaux  patrici -ns  loù  j'entendrai  aussi 
aujourd'hui  le  jussti  popidi  et  senatus  du.  sénatus  consulte  préparatoire  de  la 
loi  Ssenia).  Pour  les  déclarations  de  guerre  et  les  actes  analogues  de  sou- 
veraineté où  le  peuple  et  le  sénat  concourent  (p.  294),  l'infraction  des  magis- 
trats à  ce  principe  est  à  plusieurs  reprises  représentée  comme  un  acte  fait 
injussu  populi  ac  {aut  dans  Gicéron,  In  Pis.  21,  .30,  est  une  fausse  lecture) 
senatus  :  Gicéron,  Verr.  L  2,  5,  14.  l.  3,8,  19.  In  Pison.  20,  48.  21,  oO.  De  off.  3, 
30,  109.  Tite-Live,  1,  49,  1.  Ep.  64  (au  conlrairejussu senatus  aut  populi,  Sal- 
Idste,  Jug.  112;  senatus  Romani  populive  jussu,  Tite-Live,  41,  27,  il).  Gelte 
façon  de  s'exprimer  est  peut-être,  comme  remarque  Weissbroclt,  Miscel- 
lanea  epiqraphica,  Braunsberg,  1883,  p.  12,  zeugmatique  en  ce  sens  que 
jussus  ne  s'applique  au  sens  technique  qu'au  peuple,  quoique  jussu  ou  in- 
jussu senatus  se  trouve  aussi  dans  Gicéron  -Verr.  4,  30,  83.  c.  61,  137.  In  Cat. 
3,  4,  8)  ;  mais  la  prépondérance  du  peuple  reste  toujours  prouvée  par  le  fait 
qu'on  ne  dit  pas  senatus  populique  jussu  ou  injussu,  mais  jussu  ou  injussu 
populi  et  senatus.  Il  faut  comprendre  de  même  les  mots  de  Gicéron,  De  l. 
agr.  1,  4,  12  :  Amplissimo  populi  senatusque  judicio  exercitus  habuistis  et  bella 
gessistis,  quoiqu'il  puisse  aussi  être  question  là  de  l'ordre  chronologique 
de  succession  de  l'élection  des  comices  et  de  la  détermination  des  provinces. 
—  Chez  les  écrivains  postérieurs,  on  ne  rencontre  le  peuple  mis  au  premier 
rang  qu'exceptionnellement:  Salluste,  Jug.  41,  2;  Vitruve,  Prâ?/".  i,  1;  Tite- 
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que  l'ordre  inverse  ne  soit  justifié  par  un  rapport  chroDoIo- 
gique  ou  de  causalité  (i);  tandis  qu'à  cette  époque,  on  distin- 
gue rigoureusement  l'action  du  sénat  et  colle  des  comices  en  ce 
sens  que  le  sénat  peut  bien  accomplir  un  acte  obligatoire  pour 
le  peuple,  mais  non  faire  de  cet  acte  un  acte  du  peuple,  les 
deux  points  deviennent  terminologiquemeut  incertains  dans  la 
période  de  transition  qui  conduit  au  Principat.  Des  affirmations 
matérielles,  concernant  l'État  en  général,  sont  rapportées  dans 
des  sénatus-consultes,  certainement  aux  derniers  temps  de  la 
République  et  peut-être  beaucoup  plus  tôt,  au  sénat  et  au 
peuplCj  de  telle  sorte  que  le  {  remiur  s'exprime  pour  le  compte 


Live,  7,  31,  10.  24,  37,  7.  29,  21,  1  (immédiatement  après,  l'ordre  inverse). 
L'habitude  de  langage  récente  étudiée  plus  loin  prédomine  constamment 
depuis  le  temps  de  César  :  Bi^ll.  Alex.  68  ;  Salluste,  Jug.  9,  2.  21,  4.  104,  '6. 
111,  1  ;  Tite-Live,  très  souvent  et  même  dans  des  formules  anciennes  comme 
22,  10,  3.  6.  36,1,  2.  c.  2,  4.  — Relativement  à  d'autres  villes,  on  trouve  chez 
Gicéron  l'une  et  l'autre  construction  :  {Verr.  3,  45,  108  :  Senatus  et populus 
Centuripinus...  noluit  ;  l.  2,  21,  50  :  Invito  populo  scnatuqiie  Syracusano).  —  Il 
faut  bien  distinguer  de  là  les  textes  où  populus  n'est  pas  employé  pour  dé- 
signer l'Etat  romain  en  général,  mais  comme  équivalent  de  plebs  à  côté  de 
senatus  [ci.  outre  les  textes  cités  VI,  2,  p.  51,  note  1,  Tacite,  Ann.  1,  7  : 
Senatus  milesque  et  populus  ;  11,  30:  Populus  et  senatus  et  miles;  cf.  14,  11  : 
Militi  patribusque  et  plebi)  ou  bien  ceux  oii,  commj  chez  Tacite,  Hist.  1,  4. 
35,  le  peuple,  séparé  en  qualité  de  populus  et  de  plebs  par  des  qualifications 
délérminatives  en  gens  comme  il  faut  et  bas  peuple,  est  opposé  aux  doux 
ckisses  supérieures. 

(1)  Quand,  dans  les  adresses  de  lettres,  on  nomme  à  côté  des  magistrats 
et  du  sénat  populus  plebsque  Romana  (Gicéron,  Ad  fam.  10,  8.  Ep.  35,  rap- 
proché de  VI,  1,  p.  5,  note  1;  aussi,  relativement  à  d'autres  villes,  Gicéron, 
Cal.  3,  5,  10.  11),  ces  derniers  occupent  toujours  la  dernière  place  parce  que 
le  peuple  reçoit  connaissance  de  la  lettre  par  un  sénatus-consulte  comme 
le  sénat  en  reçoit  connaissance  par  les  magistrats.  Lorsque,  dans  Polybe, 
tandis  que  le  peuple  et  le  sénat  confirment  la  paix,  21,  IC,  8,  les  ambassa- 
deurs pacifiques  sont  immédiatement  après  envoyés  21,  17,9,  au  sénat  et 
au  peuple  ;  quand  un  emplacement  do  sépulture  est  donné  à  L.  Poblicius 
Bibulus  senatus  consullo  popu tique  jussu  (C.  1.  L.  VF,  1319);  lorsque,  selon 
Gicéron,  Pro  Plancio  17,  42,  senatus  censuit  popuhtsque  jussit,  c'.  st  l'ordre 
chronologique  qui  est  déterminant;  de  même  la  désignation  anticipée  des 
fils  d'Auguste  a  lieu  d'après  lui  {Ancyr.  3,  1)  par  le  séna-t  et  le  peuple,  parce 
que  le  s'^nat  leur  accorde  d'altord  leur  dispense  et  que  le  second  les  élit 
ensuite.  Gésar,  C  c.  1,  9  :  Libéra  comitia  alque  omnis  res  publica  senalui 
populoque  Romano  permiltatur  pense  aussi  aux  sénatiis-consulles  qui  pré- 
parent les  élections  populaires. 
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du  second  (1),  les  deux  étant  rassemblés  comme  une  unité  et 
gouvernant  par  suite  le  singulier,  et  le  peuple  étant  même  mis 
le  plus  souvent  au  second  rang  comme  étant  la  partie  repré- 
%TMmanu!'!^  seutée.  Nou  seulement  le  langage  habituel  suit  cet  usage,  tout 
au  moins  dès  le  temps  de  Cicéron,  et  écrit  senatus  populus 
que  Ro?na7iîis,  en  le  faisant  suivre  du  singulier,  partout  où  le 
le  sénat  et  le  peuple  sont  réunis  sans  distinction  et  où  il  s'agit 
de  l'État  sans  égard  à  l'action  spéciale  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  (2);  mais  on  a  même  rapporté,  en  partant  de  l'idée  que 
l'acte  du  sénatpeut  être  regardé  en  même  temps  comme  un  acte 
du  peuple  (3),  les  résolutions  du  sénat  à  ce  double  facteur  (4). 


(1)  Le  sénatus-consulte"" concernant  les  Tiburtins  (p.  429,  note  1)  rentre 
déjà  dans  cet  ordre  en  ce  que  les  excuses  présentées  au  sénat  sont  désignées 
comme  suffisantes  par  rapport  au  peuple.  Le  sénatus-consulte  d'Asclépiade 
porte  expressément,  ligne  11  :  Tt,v  iruv-xlriTov  y.a\  tov  6f|[Aov  tôv  'Pw[jLat(ov  5ta- 
Xav|3âvetv  ty)v  toutwv  èpYao-îav  xa),r,v...  [yeyjovévai  (au  contraire  immédiate- 
ment après  xriv  a-jvx).r|Tov  xpivîiv)  ;  en  outre  les  sénatus-consultes  chez  Cicé- 
ron portent  senatui  pojniloque  Romano  gratinn  esse  [Phil.  5,  13,  36  ;  de  même 
3,  15,  38.  10,  11,  25.  11.  12,  31.  31,  21,  50).  Dans  la  proposition  faite  par  le 
dictateur  César  pour  les  Juifs  dans  Jnsèphe,  14,  10,  7,  le  sénat  est  de 
même  nommé  deux  fois  avant  le  peuple  et  une  fois  après;  la  construction 
alterne  également  relativement  à  une  décision  analogue  dans  Cicéron,  Ad 
fam.  15,  2,  4.  5  :  Sahttem  ejus  régis  populo  senatuique  magns  ciirœ  esse  et  en- 
suite senatui  populoque  Romano  tantse  curae  esse. 

(2)  Cicéron,  Verr.  l.  1,  37,  68.  5,  4,  9;  De  L  agr.  2,  33,  90:  In  oculis  sena- 
tus p.  q.  R.  ;  In  Cat.  3,  8,  20;  Pro  Mur.  H,  24  ;  Pro  Sulla,  9,  26  ;  Pro  Flacco, 
40,  101  ;  De  domo,  24,  64:  Vivo  senatii  populoque  Romano;  De  har.  resp.  H  , 
22;  Pro  Seslio,  5,  12.  23,  51  ;  Pi'O  Balbo,  4,  10:  Cui  (à  Pompée)  senatus  popu- 
lusque  Romanus  aniplisslmae  dignitatis prœmia  dédit  non postulanti  ;  Pro  Plane. 
10,26.  37,  90  :  Qualis  futurus  in  me  reiinendo  fuisset  senatus  populusque  Ro- 
manus ;  Pro  Rah.  Post.  2,  4.  Dans  les  Philippiques,  cette  formule  se  trouve 
à  toutes  les  pages. 

(3)  Cicéron,  Verr.  l.  2,  49,  121  :  Quasleges  sociis  amicisque  dat  is  qui  habet 
imperium  a  populo  R.,  auctoritatem  legum  dandarum  ab  senalu,  hse  debent  et 
populi  Romani  et  senatus  existimari,  et  de  même  Pro  Balbo.  10,  3a  :  Quod  si  hoc 
fœdus,  quod  populus  Romanus  auctore  senatu...  volunlate  et  sententiis  suis  com- 
probat,  idem  snffragiis  comprobasset. 

(4)  Dans  une  série  de  passages  des  Verrines,  2,  3,  9.  c.  39,  90  (VI.  2, 
p.  364,  note  2)  3,  15,  38  (VI,  2,  loc.  cit.).  c.  16,  40.  c.  75,  173,  des  règlements 
relatifs  à  la  province  de  Sicile  qui  n'ont  certainement  pas  été  soumis  aux 
comices  sont  attribués  au  5e«a<«s  populusque  Romaîius;  cette  formule  est 
encore  employée  avec  la  même  valeur  pour  la  reconstruction  du  Capitole 
par  Catulus  (Cicéron,  Verr,  4,  31,  69)  et  pour  la  déclaration  ae  guerre  con- 
tre Milhradates  {Pro  Mur.  16,  34).  Il  ne  peut  non  plus  s'agir  que  du  séna- 
tus-consulte dans  le  plus   ancien  exemple  épigraphique  qui  nous  en  soit 
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Cette  mise  en  parallèle  du  peuple  et  du  sénat  et  le  premier 
rang  attribué  au  second,  môme  lorsqu'il  ne  parle  pas  lui-même 
et  n'est  donc  pas  au  premier  plan  en  qualité  de  principal  acteur, 
sont  contraires  à  la  nature  de  Tinstitution  et  étrangers  au  lan- 
gage ancien  (i).  On  peut  observer  chez  Cicéroii  lui-même,  com- 
ment la  substitution  du senalHs popuiusque  liomcmus  au  populus 
Romanus  marche  de  conserve  avec  le  développement  de  la  sou- 
veraineté du  sénat  (2).  Lorsque  cette  souveraineté  est  arrivée, 
sous  lePrincipat,  à  une  reconnaissance  en  forme,  la  double  dé- 
signation acquiert  également  un  caractère  ofOciel.  L'acte  concret 
de  l'assemblée  ne  peut  naturellement  pas  être  rapporté  au  joo- 
puliis  {^)^  et  le  senatiis  comiiltum  iTàdilionue]  subsiste;  mais 
lorsque  le  sénat  dédie  queljue  chose  (4)  ou  fonctionne  comme 


connu  (C.  1.  L.  IX,  2628,  d'^Esernia)  ;  Genio  deivi  Juli,  quem  scnatus  popu- 
lusque  Romanus  in  deorum  nicmerum  rettiilit.  Lorsqu'il  s'agit  du  sénatus- 
consulte  et  de  la  loi,  la  formule  est  en  général  (cf.  César,  B.  c.  1,  9,  p,  489, 
note  i)  modifiéf!  ;  ainsi  De  pruv.cons.  4,  7  :  Civitas  libéra  (Byzance)  et...  a  se- 
nalu  et  a  populo  Romano  lihevata  ;  Cum  pop.  gv.  eg.  5,  11  :  Senatum  aut  popu- 
lum  est  cohortatus  (de  même  Verr.  3,  49,  117  ;  In  Pis.  16,  37)  ;  De  l.  agr.  1,  4, 
12  (p.  488,  note  2). 

(1)  Quand,  à  l'époque  ancienne,  le  résultat  de  l'acte  du  sénat  est  rapporté 
au  peuple,  par  exemple,  quand  Yamicus  populi  Romani  devient  tel  par  un 
sénalus-consulte,  le  sénat  ne  se  met  pas  à  côté  du  peuple,  il  est  absorbé 
par  lui  comme  étant  son  organe. 

(2)  Dans  la  première  période  de  Gicéron,  l'État  s'appelle  pour  lui  populus 
Romanus  ;  mais  Antoine  fait  la  guerre  de  Mutina  contra  senatum  populumque 
Romanum  [Phil.  2,  9,  72,  et  beaucoup  d'auti-es  textes). 

(3)  C'est  vrai  naturellement  pour  tous  les  temps.  Dans  les  mots  ad  sena- 
tinn  populumque  referin  an  sénatus-consulte  de  Cselius,  Ad  fam,  8,8,  G,  po- 
pulumque est  une  interpolation. 

(4)  C'est  toujours  le  peuple  qui,  est  considéré  comme  constructeur  des 
monuments  et  des  édifices  à  l'époque  de  la  République,  quoiqu'il  y  soit 
difficilement  nommé  expressément  (p.  224,  note  1).  Si  les  inscriptions  nom- 
ment, à  la  meilleure  époque,  le  magistrat  avec  ou  sans  addition  du  sénat,  et 
rarement,  à  la  fin  de  la  République,  la  loi  (C  /.  L.  VI,  872:  Dlvo  Julio  jussu 
populi  Romani slalulum  est  lege  Rufrena),  le  senatus populusque  Romanus  prend 
leur  place  sous  Auguste.  Le  plus  ancien  exemple  que  je  connaisse  d'emploi 
officiel  de  cette  formule,  qui  peut  déjà  appartenir  à  la  République  postérieure 
à  SuUa,  est  de  l'an  723  de  Rome:  Senatus  populusque  Romanus  imp.  divi  de- 
sari  Juli  f.  COS.  qui7ict...  re  puhlira  conservata  (C.  /.  L.  VI,  873).  Désormais 
elle  est  caractéristique  de  toutes  les  constructions  et  monuments  édifiés  par 
l'État  à  Rome  ou  au  dehors;  cf.  pp.  363  et  409.  note  3.  —  Les  écrivains  de 
cette  époque  parlent  de  même  ;  la  forme  de  gouvernement  républicaine  s'ap- 
pelle chez  Tacite,  Ann.  1,  2,  senatus  populique  imperiwn. 
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corps  électoral  (1)  il  est  désormais  appelé  et  s'appelle  lui-même 
officiellement  senatiis  populusque  Romanus.  Le  peuple  et  l'État, 
lepopu/ns  et  \a.resp?tblica  sont  devenus  des  notions  idéales  (2) 
qui  n'ont  plus  d'autre  expression  réelle  ni  d'autre  forme  prati- 
que que  le  sénat. 
Situation  du        Qi^  ^y[iç.  g^i  général  de  donner  une  expression  formelle  au 

Sénat  en    face   fie  ^  1 

lempercur  ■.  rapport  cxlstaut  entre  le  sénat  et  l'empereur.  Si,  dans  les  solen- 
nités publiques  extraordinaires,  telles  que  la  réception  des  prin- 
ces étrangers  à  Rome  (3),  l'entrée  solennelle  (4)  et  les  funé- 
railles de  l'empereur,  (5),  le  sénat  est  distingué  d'une  manière 
analogue  à  celle  dont  il  Tétait  depuis  la  période  intermédiaire 
de  la  République  dans  les  fêtes  populaires  (p.  68),  il  est  sim- 
plement signalé  par  là  comme  l'ordre  le  plus  élevé  :  la  même 
chose  avait  lieu  pour  les  chevaliers  (VI,  2,  p.  126,  note  1). 
Naturellement  on  ne  s'efforçait  pas  d'afficher  clairement  aux 
yeux  du  public  la  coordination  de  deux  pouvoirs  les  plus  éle- 
vés, le  double  gouvernement  de  la  personne  et  de  la  corporation , 
Il  n'est  pas  exprimé  dans  les  titres  officiels  de  l'empereur,  ou 
du  moins  il  ne  l'est  que  négativement  :  l'empereur  est  appelé 
pater  patriae  ;  mais  il  n'est  guère  appelé  pater  senatiis  (6), 
parce  que  la  subordination  ne  conviendrait  pas  au  sénat, 
comme  titulaire  formel  de  la  souveraineté  de  l'État;  au  con- 


(1)  Tandis  que,  dans  la  loi  d'investiture  de  Vespasien,  le  sénat  est  ailleurs 
cité  sans  addition,  les  commendations  électorales  sont  signalées  comme  fai- 
tes senaiui  pojUiloqi  e  Romano. 

(2)  En  ce  sens,  ces  expressions  restent  encore  en  usage  sous  le  Principat. 
Vita  llaclriani,  8  :  Et  in  contione  et  in  senatu  ssepe  dixif  ita  se  rem  publicam 
gesturum,  ut  scii-et  populi  rem  esse,  non  propriam. 

(3)  Lors  de  la  réception  de  Tiridates,  roi  d'Arménie  en  Fan  66,  Néron 
parut  au  Forum,  suivi  de  sa  garde  et  du  sénat  (Dion,  63,  4). 

(4)  Dion,  74,  1  :   'H[jLe?;  èv  x6<7|aw  ■rt£pi-/i£'.[j.jv.  Hérodien,  3,  8,  3.  4,  1,  3. 

(o)  Déjà  les  funérailles  de  Sulla  sont  suivies  par  f,  poyXri  7;aTaxal  al  àp)(aî 
(Appien,  B.  c.  2,  106);  de  même  les  cortèges  fanèl)res  d'Auguste  (Dion,  56, 
42)  et  de  Pertinax  (Dion,  74,  4:  "O  te  Safiripoc  xal  r,jjL£ïç  oî  pou/.£UTat  aï  ~z  yu- 
vaïx£;  T|[;.wv  7rpO(7r,£'.a£v  7t£v9;y.wi;  (Mss.  [l'uôr/.fô;]  â(7Ta).|j.évo'.,  yai  èx£Ïvai  [X£v  èv 
■zaXç  CToaic,  r|[JL£Ï;  8;  •J7:a;0p'.oi  èxa6iîôu.£6a). 

(6)  Pater  senatus  se  rencontre  seuL^nent  sur  quelques  monnaies  de  Com- 
mode de  l'an  187  (Cohen,  2'^  éd.  n.3!)6-39S)  :  patres  spnatus  sur  une  empreinte 
isolée  (Cohen,  Pup.  19j  des  empereurs  du  sénat  Balbinus  et  Pupienus, 


LE   SENAT   SOUVERAIN   DU   PRINCIPAT.  493 

traire,  la.  quoli^icù-lion  de  }7iaf.e7' senatus  (\)  est  fréquemment 
attribuée  aux  impératrices  au  m'  siècle.  Mais  quand  l'existence 
simultanée  de  l'empereur  et  du  sénat  est  exprimée,  elle  apparaît 
comme  une  dyarchie.  Cette  dyarchie  se  manifeste  à  nous  d'une 
manière  sensible  dans  les  représentations  figurées  du  sénat  (2) 
et  dans  la  formule  des  vœux.  Non  pas  dans  les  monnaies  de      ''.'^"^  '«« 

^  représentations 

l'empire  (3),  mais  dans   les  monnaies  municipales  des  provin-       figurées; 
ces  administrées  par  le  sénat,  la  tête  du  sénat  personnifié  est 
traitée  de   la  même    façon  que  celle  de  l'empereur  (4),   est 


(1)  Julia  Domna  est  la  première  à  être  appelée  mater  caslrorum  et  senatus 
et  patriœ  (Eckhel,  1,  IQff;  Henzen,  iiid.  p.  12)  ou  encore  senatus  castrorum 
et  patriae  (Actes  des  Arvales  de  213);  à  partir  de  là,  1'  Augusta  porte  fréquem- 
ment des  titres  semblables.  La  mise  en  parallèle  des  soldats  et  du  sénat 
est  remarquable  (p.  501,  note  2). 

(2)  Le  sénat  est  représenté  comme  un  lioiame  barbu  portant  la  tunique 
à  bande  de  pourpre  et  la  toge  à  bordure  de  pourpre,  la  tête  couronnée 
(Dion,  68,  o:  "Avôpa  Tzpz<j[i-j-r^'j  àv  'i\i.x-Îm  xa\  èaOriTt  Ticpmopyjpo),  à'ti  oï  -/.où 
ffTEçxvf»)  âaTO>,i(j[j.£vov,  oloL  Ttou  y.a'i  tt|V  yE.çiO'jGi!xy  ypâ^ouaiv).  Sur  le  médaillon 
de  Constantin,  note  3,  il  apparaît  en  pied  pleinement  à  l'égal  de  l'empereur. 
Sur  les  monnaies  provinciales,  la  tête  est  le  plus  souvent  une  tête  d'homme, 
plus  rarement,  par  suite  de  sa  dénomination  au  féminin  en  grec,  une  téta 
de  femme;  elle  est  tantôt  jeune,  tantôt  barbue,  nue  ou  couverte,  ou  avec  le 
bandeau  et  la  couronne  (Eckhel,  4,  224).  —  Je  ne  saurais  décider  si  la 
Victoire,  dont  l'autel  dressé  dans  la  curie  par  Auguste  le  28  août  723  (Dion, 
51,  22;  C.  7.  L.  I,  p.  400;  cf.  Suétone,  Aug.  100)  y  resta  jusqu'au  iv  siècle, 
(Jordan,  Top.  1,  2,  2.j1),  peut  être  considérée  comme  une  personnification  du 
sénat;  je  ne  saurais  dire  davantage  si  la  fête  publique  du  4  août  vic{lon'a) 
senatus  citée  dans  le  calendrier  du  iv»  siècle  se  rapporte  à  cet  autel  ou  s'il 
s'agit  de  quelque  victoire  du  sénat. 

(3)  On  ne  trouve  pas  de  représentation  figurée  du  sénat  sur  des  mon- 
naies de  l'empire  du  temps  du  Principal.  Le  médaillon  d'or  de  Constantin 
le  Grand,  Colien,  G,  {<■'  éd.  28  (reproduit  sur  la  page  du  titre;  un  semblable  du 
cabinet  de  Berlin  reproduit  dans  la  Zeilschrift  fier  Numismatik  de  Sallot, 
9,  20,  pi.  1^  est  le  premier  à  représenter  sur  une  face,  le  buste  de  l'empereur 
avec  le  diadème,  le  sceptre  et  le  globe  terrestre,  et  la  légende  Constantinus 
max.  Aug.,  et,  sur,  l'autre  la  même  figure  debout  avec  les  mêmes  insignes 
et  la  légende  senatus.  Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  que  la  seconde  figure 
représente  non  pas  l'empereur,  mais  le  sénat  lui-même  comme  représentant  de 
l'État  romain.  Il  n'y  avait  plus  .d'objection  à  représenter  «  l'empereur  sénat  » 
princeps  senatus  :  p.  483,  note  1)  depuis  que  sa  participation  à  la  souverai- 
neté avait  disi)aru.  Ces  médaillons  et  ceux  voisins  avec  equis  {sic)  Romanus 
et  le  cavalier  (Eckhel,  8,  83)  sont  s^ins  doute  rapportés  avec  raison  à  la 
fondation  de  Constantinople  {Sallot.  Zeilsdivift  fur  Numismatilc,  3,  129)  et 
doivent  exprimer  que  la  nova  Roma  a  aussi  son  sénat  et  ses  chevaliers. 

(4)  La  tête  du  sénat  apparaît  très  fréquemment  sur  les  monnaies  de  la 
province  d'Asie,  avec  la  légende  (7'jvxXv-,-oç  précédée  souvent  de  cepâ,  plus 
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employée  pour  lui  faire  pendant  ou  à  côté  d'elle  (J),  tandis 
qu'au  contraire  \e popuhts  Romaniis  est  autant  dire  disparu  de 
dans  les  vœux.  CCS  représentations  (2).  Dans  les  formules  de  vœux  du  peuple 
romain,  la  prière  pour  le  prince  fut  immédiatement  adjointe  à 
celle  pour  le  peuple  usitée  sous  la  République  et  son  nom  y  fut 
mis  avant  celui  du  peuple.  De  même  le  sénat  a  été  mentionné^ 
dans  les  formules  des  vœux  municipaux  et  privés,  dès  le  temps 
d'Auguste  dans  le  territoire  extra-italique  soumis  à  son  admi- 


rarement  de  Oeô;  (Eckhel,  4,  224).  Elle  se  trouve  en  outre  sur  des  monnaies  de 
Gorinthe  (Mionnet,  2,  170,  170.  S.  4,  53,  160)  avec  la  légende  :  SENATV(/) 
[sic  sur  des  exemplaires  d'Imhoof)  P.  Q.  R.  et  sur  des  monnaies  Cretoises 
d'Axos  (Babelon,  Bev.  num.  1883,  p.  159)  et  de  Kydonia  du  temps  de  Tibère 
(Mionnet,  2,  258,  2.  3).  Elle  ne  se  rencontre  pas  dans  le  territoire  administré 
par  l'empereur.  Sestos  en  Chersonèse  de  Thrace  qui  l'a  (Catalogue  de  Lon- 
dres, p.  199  et  collection  Imhoof)  a,  selon  toute  apparence,  appartenu  admi- 
nistra tiveraent  à  la  province  d'Asie  et  non  à  la  Thrace.  La  Gilicie,  où  Mal- 
lus  a  frappé  sous  Trajanus  Decius  des  monnaies  avec  la  légende  sacer  sena- 
tus  (Imhoof,  Annuaire  de  la  soc.  franc,  de  num.  1883,  p.  120,  mieux  que  Mion- 
net, S.  8,  414,  71)  ne  paraît  pas,  comme  pense  Waddington  {Bull,  de  corr, 
hell.  1883,  p.  291),  avoir  été  jusqu'à  Dioclétien  soumise  à  un  légat,  mais  bien 
avoir  été  alors  soumise  à  un  proconsul  {Handb.  1,  388). 

(1)  Une  monnaie  d'Ilion  (Imhoof,  Monnaies  grecques,  p.  262)  présente  l'une 
à  côté  de  l'autre  les  deux  tètes  et  les  légendes  TâX^a  —  o-jvxX-CiToç.  Celles  de 
Kydonia  et  d'Axos  (note  ci-dessus)  présentent  d'un  côté  la  tète  de  Tibère 
avec  la  légende  TiPspiw  Kaîo-apt  SsJîaaTw  ou  Ti.  Kat.  Ss^aaTÔç  et  le  nom  du 
gouverneur  (ÈTtl  Kop.  A-juo-j),  sur  l'autre  celle  du  sénat  avec  la  légende  cuv- 
yCkr^-zM  Kprjxe;  et  K-jowviaxwv  ou  'A?(£wv).  Il  y  a  de?  monnaies  de  Kotiaeion  du 
même  magistrat  Glaudius  Secundus  soit  avec  les  tètes  de  Galba  (Imhoof, 
Monnaies  grecques,  p.  398)  et  de  Vespasien  (Mionnet,  S.  7,  545,  280),  soit  avec 
celle  du  sénat  (Imhoof,  loc.  cit.) 

(2)  Le  populus  Romanus  est  aussi  nommé  sur  les  monnaies  de  Gorinthe  ; 
mais  «  le  sénat  et  le  peuple  »  n'y  sont  représentés  que  par  la  tête  du  pre- 
mier. Sur  une  monnaie  de  Synnada  (Mionnet,  4,  366,  973,  rapproché  de  S. 
7,  621,  589,  la  face  représente  la  tète  du  sénat  avec  la  légende  kpàv  aûvy.),T|Tov 
et  le  revers  un  jeune  homme  debout  avec  la  légende  Sf,[j.o;  'P(.)|j.aîwv;  le  di'oit 
de  battre  monnaie,  c'est-à-dire  la  souveraineté,  est  donc  attribué  là  au  sénat 
et  il  n'est  fait  allusion  qu'idéalement  au  peuple.  Une  autre  monnaie  de  Stek- 
torion  (cabinet  de  Berlin;  rapportée  inexactement  par  Proketsch, /«edtïfl, 
1854,  p.  292,  à  Synnada)  est  semblable  sauf  qu'à  côté  delà  tête  il  y  a  poyVr,, 
ce  qui  indique  sans  doute  ici  comme  partout  le  conseil  municipal.  Dans  une 
conception  inverse,  une  monnaie  frappée  peut-être  à  Lamia  en  Thessalie 
(en  dernier  lieu.  Friedlânder,  Zeitschrift  fur  Xumismatik,  7,  218)  montre,  sur 
le  droit,  la  tête  du  peuple  romain  (difficilement  une  tête  d'empereur)  avec  la 
légende  ôf,[jLo;  'Pwfiaîwv,  et,  sur  h'-  revers,  une  femme  assise  avec  la  légende 
tepà  ffyvxXïjToc. 
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nistration  (l)  et  ponérieurement  en  Italie  (2)  et  dans  les  pro- 
vinces impériales  (3).  Pour  les  actes  faits  proprement  au  nom 
de  l'Etat,  cela  a  aussi  eu  lieu  de  bonne  heure  et  fréquemment, 
mais  ce  n'est  devenu  sans  doute  général  que  depuis  Hadrien  ou 
Antonin  le  Pieux  (4).  En  outre,  lorsque  le  sénat  est  nommé, 
il  est  placé  après  l'empereur  et  avant  le  peuple.  La  cause,  pour 
laquelle  cet  usage  n'est  pas  devenu  plus  tôt  général,  a  proba- 
blement été  uniquement  la  subordination  au  dessous  du  prince 
qui  était  là  inévitable,  la  considération  qu'il  était  plus  conve- 
nable de  ne  pas  nommer  le  sénat  que  de  le  nommer  au  second 
rang. 

La  dyarchie  se  manifeste  dans  les  institutions  en  ce  que  le  sé- 
natalaprépondéraiice,en  qualitédereprésentantjuridiqueactuel     ^'^^^u-usie 
du  peuple,  dans  tous  les  actes  qui  viennent  directement  de  la 
souveraineté  (o)  et  que,  dans  les  diverses  branches  de  l'admi- 


(1)  Le  plus  ancien  exemple  qui  me  soitcoanuest  fourni  par  l'autel  de  Narbo 
(C.  /.  L.  XII,  4333;  de  l'an  M  après  J.  (J.,  qui  nomme  le  senalus  populusque 
Romanus  après  l'emperear  Auguste,  safamille  et  sa  gens  et  avant  la  ville  de 
Narbo.  On  peut  citer  au  temps  de  Tibère  le  temple  construite  Smyriie  par 
la  province  d'Asie  avec  sa  dédicace  à  Tibère,  à  sa  mère  et  au  sénat  (Tacite, 
Ann.  4,  13  rapproché  de  37.  33.  36);  de  celui  de  Claude,  l'inscription  d'Ilion, 
C.  1.  Gr.  3610,  qui  nomme  seulement  le  sénat;  de  celui  de  Trajan,  celles  de 
Thera,  C.  1.  Gr.  2434,  avec  la  formule  -j-KÏp  tt,;...  Tpa-.avo-j...  "jy-'-»'  ^«''  S'*" 
[jLovriî  xal  tspàî,  (T'jvxXiîtou  xxl  ôr|[xo'j  'Poiixaiwv  ô[xovo;a;  et  de  Nicée  en  Bi- 
thynie,  C.  I.  Gr.  3744.  Inscriptions  postérieures  de  Lagina  en  Phrygie, 
C.  /.  Gr.  393C  b  et  de  Syros  :.*347  k.  Les  exemples  seraient  faciles  à  multiplier. 

(2)  Du  temps  de  Sévère,  par  un  particulier  à  Rome,  C.  I.  L.  VI,  410;  de 
celui  de  Gallus  à  Ostie  (VI,  2,  p.  130,  note  2). 

(3)  Du  temps  d'Hadrien  à  Gerasa  en  Syrie  (C.  /.  Gr.  4661);  de  celui  de 
Marc-Aurèle  à  Isauria  (C.  I.  Gr.  4383)  ;  de  celui  du  second  Claude,  à  Nicée 
en  Bithynie  (C.  /.  Gr.  3748). 

(4)  Suétone,  Nero,  37  :  In  auspicando  opère  Islhmi  maqna  frequentia  clare, 
ut  sibi  ac  populo  Romano  res  beiie  ver teret,  optavit  dissimulala  senalus  men- 
tione.  Chez  Dion,  68,  3,  Nerva  adopte  Trajan  avec  la  formule  àYaO/j  -j/r,  lîi; 
iz  |îouXr](;  xal  to-j  ot^^om  twv  'Pwixaswv  -/al  à|i,oO  aù-oû.  Le  collège  des  Arvales 
n'a  intercalé  le  sénat  dans  cette  formule  qu'entre  l'an  120  (C.  l.  L.  VI,  2080, 
ligne  16  :  Populo  Romano  quiritibus)  et  l'an  133  (C  /.  L.  VI,  2086,  ligne 
18  :  [Senatlui  populo  Romano  quiritibus  ;  cf.  2084,  ligne  12). 

(3)  Encore  chez  Dion,  qui.  en  sa  qualité  de  consulaire  du  iri"  siècle  et  de 
grec  d'origine,  est  absoluuient  libre  de  la  nostalgie  italique  de  l'ancienne 
République,  non  seulement  le  sénat  a  le  pouvoir  législatif  (p.  46S,  note  3), 
mais  il  est  de  la  dignité  et  de  la  considération  de  l'État  que  le  sénat  «  pa- 


496  DKorr  public  romain. 

nistralion,  lantiU  les  deux  pouvoirs  les  plus  élevés  agissent  en 
commun,  tantôt  les  sphèresde  compétences  sont  divisées  entrele 
prince  elle  sénat,  et  tantôt  aussi  tous  deux  sont  concurremment 
compétents  dans  certains  domaines,  la  puissance  impériale 
étant  alors  constamment  la  plus  forte.  L'autorité  du  sénat  est 
légale  et  perpétuelle  et,  dans  l'intervalle  des  principats,  le  vide 
est  comblé  de  droit  par  l'intervention  du  sénat;  celle  de  l'em- 
pereur demeure,  au  point  de  vue  juridique,  une  magistrature 
extraordinaire,  qui  se  renouvelle  constamment  mais  non  néces- 
sairement. Nous  devons  ici  préciser  dans  son  ensemble  ce  sys- 
tème, étonnante  construction  du  droit  public  romain  et  de  l'art 
politique  romain,  dont  nous  avons  déjà  précédemment  décrit 
tous  les  éléments  isolés. 

L'institution  avait  eu  pour  origine  l'action  commune  du  ma- 
gistrat conseillé  et  du  sénat  qui  le  conseillait  et  elle  est  reve- 
nue en  un  certain  sens  à  son  point  de  départ.  L'annulation 
du  magistrat  qui  préside,  qui  est  sous  la  République  le  fonde- 
ment du  gouvernement  du  sénat,  subsiste.  Mais  la  coopération 
personnelle  du  chef  du  peuple  et  de  la  représentation  de  celui-ci 
est  la  pensée  maîtresse  de  la  constitution  d'Auguste  (1)  ;  et  lui- 
même  et  les  plus  importants  de  ses  successeurs,  Tibère  durant 
la  première  moitié  de  son  règne  (2;,  Yespasien  (.3),  Hadrien  (4) 
ont  délibéré  et   se    sont    concertés  sérieusement  avec  le  sé- 

raisse  »  avoir  sous  tous  les  rapports  le  pouvoir  souverain  (-/.ai  (7£[jLvbv  xal 
à|tô)-0YÔv  èffTt  tô  te  ty)v  povXf,v  TiâvTwv  y.uptav  ôoxeïv  eiva;  :  p.  376,  note  2). 

(1)  Néron  s'excuse  prés  du  sénat  de  ne  pas  y  venir  en  invoquant  un 
enrouement,  (Suétone,  Ner.  41  ;  Dion,  63,  26). 

(2)  Suétone,  Tih.  30  :  Speciem  lihertatis  quandam  induxit  conservatis  senatui 
acmagistratibus  et  majestute  pristina  et  poteslate .  Neque  tam  parvum  quicquam 
neqiie  tam  magnum  pitblici  privatique  negotii  fuit,  de  quo  non  ad  patres  con- 
scriptos  veferretur  :devectigalihus  atque  inonopoliis,  de  exfruendis  reficiendisve 
operihiis,  etiam  de  legendo  vel  eocauctorando  milite  ac  legioniim  et  auxilioriim 
discriptione,  denique  quihus  imperium  pi'orogari  aut  extraordinaria  bella  man- 
dari,  quid  et  qua  forma  regvm  litteris  rescribi  ]ilaceret.  Dion,  57,  7,  sans 
doute  d'après  Suétone.  Tacite,  A?m.  4,  6  :  Publica  negotia  et  privalorum 
maxima  apud  patres  tractabantur. 

(3)  Dion,  66,  10  :  "Eç  -zt  tô  ffuvéSpiov  S-.aTravTo;  èçoiTa  xal  r.zçtl  Tiiv^u)'/  avToï? 
iitzY.oijo-j. 

(4)  Dion,  69,  7  :  "EirpaTTc  ôï  y.a\  Sià  toO  ^ouX.cyTripiou  TîâvTa  Ta  \iîyâloL  xal 
àvayxa'.oTaTa.  Vita,  c.  8  :  Senatui  legitimo,  cum  in  urbe  vel  juxta  urbem  esset, 
semper  interfuit. 
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nat  de  l'empire.  A  la  vérité  les  faits  mettaient  à  cette  coopéra- 
tion des  limites  mesurées.  Sans  parler  de  ce  qu'elle  disparais- 
sait lorsque  le  prince  quittait  la  capitale  ou  jugeait  à  propos 
de  se  soustraire  à  cette  cliarge  toujours  difficile,  les  projets  de 
loi  pouvaient  bien  être  discutés  avec  cette  assemblée  plénière 
d'au  moins  six  cents  membres,  et  elle  pouvait  aussi  être  em- 
ployée comme  haute  cour  de  justice  et  comme  assemblée  élec- 
torale; mais  le  prince  ne  pouvait  pas  aisément  vider  delà  même 
façon  avec  elle  les  questions  administratives  et  gouverne- 
mentales qui  avaient  été  prédominantes  dans  le  sénat  de  la  Ré- 
publique et  qui  y  avaient  été  la  condition  essentielle  de  son  rôle 
politique.  Auguste  a  prouvé  son  sérieux  désir  de  laisser  même 
là  une  influence  déterminante  au  sénat  en  décidant,  au  mé- 
pris de  la  répulsion  républicaine  pour  les  commissions  prépa- 
ratoires sénatoriales  (p.  193  etss.),  de  préparer  les  propositions 
destinées  à  être  soumises  au  sénat  dans  une  commission  formée 
par  lui  et  renouvelée  de  semestre  en  semestre  (1)  et  en  ne  se 
soumettant  pas,  lors  de  l'interrogation  des  sénateurs,  à  l'ordre 
de  la  liste  peu  favorable  à  l'expédition  matérielle  des  affaires 
(p.  165).  Mais  il  est  compréhensible  que  ses  successeurs  aient 
abandonné  ces  pratiques  et  que^  quand  ils  ont  consulté  des  con- 
seillers, ils  aient  préféré  la  forme  du  consilium,  où  les  sénateurs 
ne  figuraient  qu'à  côté  des  membres  de  l'ordre  équestre  (2).  C'est 
moins  par  suite  de  la  jalousie  du  Principal  à  l'égard  du  corps 
avec  lequel  il  partageait  le  pouvoir  qu'en  vertu  de  la  nature  des 
choses  qu'il  n'est  sorti  du  gouvernement  du  sénat  de  la  Répu- 
blique aucun  partage  du  gouvernement  sous  le  Principal  et 
qu'en  dehors  de  ses  séances  judiciaires  et  électorales,  le  sénat  de 
l'Empire  n'a  guère  eu  de  résolutions  à  prendre  sur  d'autres  ma- 
tières que  sur  des  questions  de  droit  civil  assez  peu  importantes  et 
sur  des  affaires  administratives  qui  l'étaient  encore  moins  (3). 


(1)  V.  tome   V,  la  théorie  du  Droit  du  prince    d'agir  avec  le  sénat,  sur 
les  commissions  sénatoriales. 

(2)  Cf.  tome  V,  loc.  cil. 

(3)  Pline  le  jeune  décrit,  Ep.  8,  14,  8,   le  temps  de  Domitien,  cum  senalits 
aut  ad  otium  summum  mit  ad  summum  nefas  vocaretur  et  modo  ludibno,  modo 
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Le  sénat  comme  Le  sciiat  du  Principal  est  peut-être  moins  important  par  son 
pnbucation.  (Iroit  (Ic  résolutioii  que  comme  l'organe  à  l'aide  duquel  le  gou- 
vernement se  tient  en  relation  avec  le  public.  C'est  un  usage 
constant,  observé  sous  tous  les  gouvernements,  que  le  prince 
développe  son  programme  au  début  de  son  règne  dans  un 
message  au  sénat  (1)  et  qu'il  adresse  au  sénat  des  communi- 
cations sur  les  événements  importants  survenus  sur  le  théâtre 
de  la  guerre  (p.  318)  ou  à  l'intérieur  (2).  Ces  relations,  dont 
l'étendue  et  l'objet  dépendaient  d'ailleurs  exclusivement  de  la 
volonté  du  prince,  n'étaient  pas  publiées  au  sens  propre  : 
cela  résulte  déjà  de  ce  qu'il  n'est  pas  rare  de  trouver  à 
côté  d'elles  des  édits  impériaux  adressés  à  tout  le  peuple  (3). 
Mais  ces  ordonnances  ont  nécessairement  eu  pour  but  précis 


dolori  retentiis  numquam  séria,  tristia  f-œpe  censeret.  Mais  il  atteste  lui-même, 
pour  le  temps  de  ïrajan,  l'absence  de  portée  des  délibérations  du  sénat, 
sauf  en  matière  judiciaire:  et  Tacite  la  montre  aussi,  Ann.  13,  49,  et  dans 
beaucoup  d'autres  passages. 

(1)  Dion,  39,  6,  de  Gains  :  IIptÔTov  \^z-i  to'j;  po-j/suTà;...  iT0À),à  £xo),ixEU<7e 
TTiV  T£  àp/;r|V  v.o;vtij(j£cv  ctç!(7i...  •j7céa-/c-o  y.al  -jto?  xa\  Tp6:pi!J.o;  a-jTwv  y.éywv  elvoc.. 
Tacite,  Ann.  13,  4,  et  Dion,  61, 3,  nous  renseignent  sur  la  déclaration  relative 
à  la  forma  futuri  principatus  arrêtée  par  Senéque  et  lue  par  Néron  au  sénat 
à  son  avènement.  Des  déclarations  du  même  caractère  sont  mentionnées 
pour  Trajan  (Dion,  08,  5,  écrite  et  de  sa  propre  main),  pour  Commode  (72, 
4,  après  son  entrée  à  Rome),  pour  Sévère  (Dion,  74,  2  rapproché  de  75,  8  ; 
Vita,  7,  verbale),  Élagabal  (Dion,  79,  2),  Claude  (Vita.  b). 

(2)  Telles  sont  par  exemple  la  lecture  du  testament  d'Auguste  et  des 
pièces  s'y  rapportant  dans  le  sénat  (Suétone,  Aug.  101.  Tib.  23  ;  Dion,  56, 
33);  les  communications  de  Claude  sur  les  projets  de  meurtre  contre  lui 
(Suétone,  Claiid.  36,  37)  ;  la  lettre  de  Néron  au  sénat  sur  la  mort  de  sa 
mère  (Dion,  61,  14);  la  relation  de  Plotina  au  sujet  de  l'adoption  d'Hadrien 
(Dion,  69,  1)  ;  les  communications  de  Sévère  sur  la  catastrophe  de  Plautia- 
nus  (Dion,  76,  5)  ;  de  Caracalla  sur  celle  de  Geta  (Dion,  77,  3)  et  sur  le 
soulèvement  d'Alexandrie  (Dion,  77,  22).  Dion,  78,  8,  cite  la  dernière  lettre 
de  ce  dernier  au  sénat.  En  particulier,  c'était  l'usage  de  faire  connaître  au 
sénat  les  peines  capitales  prononcées  contre  des  hommes  connus  (Dion, 
67,  11).  On  relève  les  cas  où  l'empereur  n'en  informe  pas  le  sénat  (Dion,  79, 
4).  Ces  communications  rentrent  dans  le  cercle  de  celles  étudiées  p.  133, 
qui  ne  contiennent  pas  de  proposition  et  qui  n'en  ont  pas  nécessairement 
une  pour  conséquence. 

(3)  De  pareils  édits  (edicta,  jpai\i[ii-(x.)  adressés  à  tout  le  peuple  à  côté  de 
la  lettre  au  sénat  sont  mentionnés  par  Dion,  79,  2,  et  Vita  PU,  12;  Vita  Se- 
veri,  6  ;  Vita  Caracallx,  4  ;  Vita  Claiulii,  5.  On  rencontre  aussi  des  écrits 
adressés  ad  senatinn  et  populum  [Vita  Maximini,  12)  et  ad  senatum  legenda 
populo  (Vita  Claudii,  7). 
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de  porter  leur  contenu  à  la  connaissance  du  public,  et  le 
sénat  avait  coutume  de  faire  insérer  dans  les  journaux  les  mes- 
sages impériaux  qui  lui  étaient  adressés  (p.  218,  note  1).  Il 
n'est  jamais  question  d'un  message  au  sénat  destiné  à  être  tenu 
secret.  Le  contact  continuel, dans  lequel  legouvernementse  trou- 
vait ainsi  particulièrement  avec  le  public  de  distinction,  a  eu 
une  importance  essentielle  pour  le  développement  du  Princi- 
pat.  Si  l'histoire  de  la  monarchie  romaine  nous  présente  une 
proportion  de  fautes  et  de  hontes  princières  supérieure  à  la 
moyenne,  il  ne  faut  pas  laisser  hors  de  cause  cette  reddition 
de  compte  constante  ;  ceSqui,  dans  d'autres  monarchies,  est 
resté  enseveli  derrière  les  murs  du  palais,  a  eu  à  Rome 
régulièrement  son  écho  dans  la  curie.  Cette  coutume  peut  avoir 
contribué  à  augmenter  l'impudence  des  crimes  des  despotes; 
mais  le  souci  de  la  reddition  de  compte  doit  aussi  avoir  sous  plus 
d'un  rapport  empêché  l'injustice,  elle  doit  aussi  avoir  fourni 
aux  princes  les  meilleurs  la  possibilité  d'exprimer  ce  qu'ils  vou- 
laient et  ce  qu'ils  faisaient,  de  stimuler  et  de  diriger  ainsi 
l'opinion  publique  (1). 

Les  départements  qui,  sous  laRépublique,  étaient  légalement  Pouvoirs  du  sén« 

^  ^       '  r  ^       »  r>  de  l'Empire: 

réservés  aux  comices  et  auxquels  était  attachée  l'idée  de  la  sou- 
veraineté, ceux  de  la  législation  et  de  l'élection  des  magistrats 
ont  passé  au  sénat  sous  le  Principat. 

Le  droit  de  légiférer  pour  un  cas  isolé,  qui  avait  appartenu  législation; 
au  sénat  dès  le  temps  de  la  République,  d'abord  en  matière  ur- 
gente et  sous  réserve  de  la  ratification  des  comices,  ensuite 
depuis  Sulla  sans  ces  limitations,  spécialement  quand  il  s'agis- 
sait de  dispenser  des  prescriptions  des  comices,  lui  a  été  attribué 
par  Auguste  dans  une  plus  large  mesure(p.  439  et  ss).Le  Prin- 
cipat n'est  pas  allé  plus  loin  par  voie  de  règle  doctrinale.  11  n'a 
pas  transporté  au  sénat  le  droit  de  faire  des  lois  générales  ;  il 
n'a  pas  assimilé  légalement  le  sénatus-consulte  à  la  résolution 
populaire,  comme  on  lui  avait  autrefois  assimilé  le  plébiscite. 


(1)  Viia  PU,  12  :  Omnium  quse gessit  et  in  senatii  et  per  edicla  rationem  red- 
didit. 
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élections  do 
magistrats  ; 


Mais  en  pratique  l'interruption  apportée  sous  Tibère  à  l'activité 
législative  des  comices  a  fait  passer  cette  activité  au  sénat.  Au 
contraire,  les  empereurs  n'ont  prétendu  faire  ni  lois  spéciales 
ni  lois  générales  et,  quoique,  comme  il  est  naturel,  leur  droit 
de  rendre  des  constitutions  valables  se  soit  fréquemment  con- 
fondu ou  croisé  avec  la  législation  du  sénat,  ils  n'apparaissent 
là  normalement  que  comme  auteurs  de  propositions  faites  au 
sénat. 

Parmi  les  élections  des  magistrats,  les  élections  extraordi- 
naires, qui  impliquent  une  loi  constitutive,  rentrent  dans  la 
catégorie  de  lois  spéciales  dont  nous  venons  de  parler  et  ap- 
partiennent à  la  compétence  du  sénat  tant  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique qu'au  début  de  l'Empire  (p.  449).  Il  n'y  a  que  l'attribu- 
tion de  la  puissance  tribunicienne  au  nouvel  empereur  que, 
bien  qu'elle  appartienne  à  ce  cercle,  on  ne  trouve  pas  convena- 
ble pour  des  raisons  faciles  à  comprendre  de  réaliser  ex  senatus 
co?25?</^o;  là, conformément  à  l'ancien  système,  toujours  applica- 
ble en  théorie,  la  loi  est  préalablement  délibérée  par  le  sénat  et 
est  proposée  sur  son  mandat  au  peuple  par  les  consuls  (p.  448). 

L'élection  des  magistrats  ordinaires  appartenait  encore  au 
peuple  sous  Auguste.  Tibère  l'a  transférée  non  pas  proprement 
au  senatus,  mais  au  senatus  populusque  Romanus  (p.  451), 
c'est-à-dire  qu'il  a  ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  eu  lieu  en 
matière  législative,  attribué  à  l'acte  électoral  des  sénateurs  la 
môme  valeur  qu'avait  celui  des  comices  populaires  et  mis  ainsi 
définitivement  le  sénat  souverain  à  la  place  du  peuple  souverain. 
Le  droit  de  se  recruter  lui-même  étant  par  là  donné  au  sénat 
du  même  coup  (p.  35),  il  s'est  trouvé,  comme  le  prince,  éman- 
cipé du  mandat  direct  du  peuple.  Le  conseil  de  la  cité  formé 
par  cooptation  représente  désormais  le  peuple,  avec  une  puis- 
sance souveraine,  comme  le  prince  issu  de  sa  volonté  directe. 
élection  et         L'élcctlon   et  la  déposition  de  l'empereur  ne  rentrent  pas 

déposition  de  i  i.  r 

l'emoereur;  parmi  Ics  actcs  alusl  formulés;  selon  les  institutions  du  temps, 
l'une  et  l'autre  ont  lieu  légitimement  par  l'expression  directe  et 
irrésistible  de  l'opinion  publique  ;  la  naissance  et  la  subsis- 
tance de  l'autorité  de  chaque  prince  ont  pour  condition  légale 
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que  la  volonté  du  peuple  existe  et  persiste  dans  ce  sens  (1). 
On  ne  peut  déterminer  théoriquement  comment  s'exprime  cette 
volonté  :  ses  porte-paroles  ordinaires  sont  le  sénat,  d'une  part,  et 
les  troupes,  de  l'autre  (2),  et  la  sanction  n'est  fournie,  pour  la  no- 
mination comme  pour  la  déposition ,  que  par  le  succès.  Cependant 
on  considère  comme  la  manifestation  la  plus  convenable  et  la 
plus  naturelle  de  la  volonté  du  peuple  la  déclaration  du  sénat, 
faite  dans  les  deux  cas  dans  des  formes  républicaines  :  pour  la 
nomination,  par  l'invitation  à  prendre  le  titre  à'imperator  (3), 
pour  la  déposition,  dans  la  forme  de  la  proclamation  de  la  loi 
martiale  et  de  la  mise  hors  la  loi  (4). 
En  matière  judiciaire,  pour  l'institution  de  l'appel  civil  in-  participation  à  la 

.  ,  justice  ; 

troduite  sous  le  Principal,  les  appels  devraient  en  principe,  con- 
formément à  la  division  de  Tadministration^du  territoire,  être 
portés  du  territoire  soumis  à  l'autorité  du  sénat  devant  le  sénat 
comme  de  celui  soumis  à  l'autorité  impériale  devant  l'empe- 
reur. Mais  cette  distinction  n'a  été  observée  qu'au  profit  de 
l'empereur.  De  même  qu'il  intervient  dans  l'administration  de 


(1)  Ce  principe  tranchant  n'apparait,  chez  les  écrivains  haut  placés,  que 
dans  ses  conséquences;  mais  ceux  des  basses  classes  l'expriment  sans 
scrupule.  On  peut  lire  avec  quelle  absence  d'embarras  les  représentants 
littéraires  de  la  plebsurbatia  font  l'empereur  Marc-Aurèle  s'exprimer  sur  ses 
prédécesseurs  mis  à  mort  [Vita  Cassii,  8)  ou  exposent  à  ce  sujet  leur  senti- 
ment à  l'empereur  Constantin  {Vita  Elar/abali,  1.  34). 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  de  l'Imperium  ou  puissance  proconsulairc  du 
prince,  sur  son  acquisition  du  sénat  ou  de  l'armée.  Le  sénat  et  les  troupes 
sont  souvent  mis  sur  le  même  pied  à  ce  point  de  vue.  Suétone,  Claud.  6  : 
{Tiherhis  Claudium)  commendavit...  exercitibus  ac  scnalui  poimloqtie  Romnno 
inler  cèleras  necessitudinesnominatim.  Marc-Aurèle  demande  que  les  soldats 
ou  le  sénat  statuent  entre  lui  et  Gassius  (Dion,  71,  24).  Les  meurtriers  at- 
taquent Commode  en  criant:  llunc  tibi  pugionem  sefialiis  millil  (l'iVa,  4: 
Dion,  1-2,  4  ;  Hérodien,  1,  8,  G).  Pertinax  en  criant  :  ToOto  toi  xb  Çi^o;  oX 
ffTpaTiwxai  îiETiôa^arr:  (Dion,  73,  10).  Élagal)al  demande  au  sénat  et  aux  trou- 
pes d'enlever  à  Alexandre  Sévère  le  titre  de  César  {V'da,  13;  v.  tome  V,  la 
tliéorie  de  la  Fin  et  du  renouvellement  duprincipat,  sur  la  proposition  du 
successeur  par  l'attribution  du  titre  de  César).  Cf.  p.  49:2,  note  4. 

(3)  V.  tome  V,  la  théorie  de  Ylmperium  du  prince,  sur  son  acquisition  du 
sénat  ou  de  l'armée. 

(4)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Fin  du  principal,  sur  la  déposition  du 
prince. 
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la  moitié  sénatoriale  de  l'empire,  il  en  accueille  aussi  les  ap- 
pels (1). 

Les  deux  pouvoirs  les  plus  élevés  sont  en  principe  concur- 
remment compétents  en  matière  criminelle.  Chacun  d'eux  peut 
statuer  sur  n'importe  quel  procès  criminel,  et,  de  même  que 
l'empereur  juge  les  sénateurs,  le  jugement  funèbre  de  l'empe- 
reur appartient  au  sénat  (2).  Au  iii^  siècle,  l'équilibre  se  dé- 
range môme,  au  point  de  vue  théorique,  au  préjudice  de  l'em- 
pereur, les  empereurs  ayant  alors  coutume  de  s'engager,  au 
début  de  leur  règne,  à  ne  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
aucun  sénateur  (3). 
participation  à       Xous  arrlvons  à  l'administration  de  l'empire.  Le  prince  était 

l'administration  ,        .  ,  , 

de  lempire.  exclusi  vcmcut  compctcnt  sur  le  commandement  et  sur  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  choses  militaires  en  sa  qualité  de  général  perma- 
nent de  l'État.  On  ne  peut  soumettre  au  sénat  de  propositions 
relatives  aux  affaires  militaires,  et  il  semble  même  choquant 
d'y  exprimer  une  pensée  sur  elles  (4).  Les  rapports  entre  les 
sénateurs  et  les  hommes  de  la  garde  impériale  furent  interdits 
par  un  sénatus-consulte  sous  Claude  (p.  74,  note  S).  Le  comman- 
dement militaire  n'a,  dès  le  début,  été  accordé  qu'exceplionnelle- 
mentpar  l'empereur  aux  gouverneursdes  provinces  sénatoriales, 
et  il  leur  a  été  bientôt  complètement  enlevé  (5).  Les  dépenses 
militaires  sont  encore  tout  au  plus  soumises  au  sénat  dans  la 
forme  de  la  demande  d'un  supplément  de  fonds  pris  sur  l'.Era- 
rium  pour  la  conduite  d'une  guerre  (p.  363).  Le  droit  de  réso- 
lution du  sénat  en  matière  militaire  se  restreignait  pour  le  reste 
aux  enrôlements  faits  en  Italie  et  dans  les  autres  portions  du 
domaine  sénatorial,  qu'il  prescrivait  sur  la  proposition  de  l'em- 

(1)  V.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat,  sur  la  juridictiou  d'appel   des 
consuls. 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  de  la  Fin  du  principat,  sur  la  procédure  crimi- 
nelle suivie  contre  le  prince  défunt. 

(3)  V.  tome  V,    la  partie  de  la  Juridiction  criminelle  du  prince,  sur  son 
application  aux  sénateurs. 

(4)  V.  tome  V,  le    chapitre  des  Affaires  extérieures,  sur  l'administration 
militaire. 

(5)  V.  tome  IIL  la  théorie  du  Gouvernement  de  province,  sur  la  dispari- 
tion du  commandement  militaire. 
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pereur  (p.  287).  Ce  dernier  fait  a  été  riciie  en  conséquences,  parce 
que  les  empereurs  retirèrent,  saïf  des  exceptions  fugitives,  les 
dépôts  de  troupes  de  l'Italie  et  de  tout  le  territoire  soumis  à  l'ad- 
ministration sénatoriale  et  préférèrent  en  général,  lorsqu'ils 
avaient  des  enrôlements  à  faire,  prendre  les  hommes  dans  le 
territoire  soumis  à  leur  administration  propre.  Or  cela  a  eu 
pour  suite  d'enlever  entièrement  l'habitude  des  armes  à  l'Italie 
et  aux  provinces  soumises  à  l'administration  du  sénat 

Pour  les  relations,  pacifiques  ou  guerrières,  avec  l'extérieur 
indi'pcndant,  le  sénat  n'était  plus  désormais  également  autre 
chose  qu'en  certaines  circonstances  un  lieu  de  publication 
(pp.  316  et  376).  A  la  vérité,  l'État  romain  se  suffisait,  sous  le 
Principat,  à  lui-même,  à  peu  près  comme  fait  par  exemple  au- 
jourd'hui la  République  de  l'Amérique  du  Nord,  et  celte  portion 
de  l'administration  publique  avait  uiie  importance  relativement 
minime. 

Pour  l'administration  générale,  l'empire  était  divisé  topogra- 
phiquement.  A  Rome  (p.  39o  et  ss.)  et  en  Italie  (p.  417  et  ss.) 
les  consuls  et  le  sénat  possédaient  la  haute  direction  —  d'ail- 
leurs restreinte  aux  plus  faibles  proportions  par  l'exemption 
deTimpôtet  bientôt  du  service  militaire  ainsi  que  par  l'autono- 
mie municipale.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales 
et  leurs  auxiliaires  n'étaient  pas  nommés  par  l'empereur;  le 
droit  d'occuper  lus  gouvernements  était,  do  même  que  sous  la 
République,  la  suite  de  lélection  aux  magistratures  républi- 
caines (i).  Mais  le  droit  du  sénat  d'en  disposer  librement  est 
remplacé  par  la  loi  ou  par  le  sort,  et  il  sul)siste  seulement  un 
reste  de  la  prorogation  dans  l'admission  de  l'itération  (p.  300). 
La  direction  supérieure  de  l'administration  de  la  moitié  sé- 
natoriale de  l'empire  demeura  au  sénat  (p.  436  et  ss.)  — 
Une  série  de  compétences  importantes,  mais  spéciales  ont  été 
transportées  au  prince  à  Rome  et  en  Italie.  Il  a  en  outre,  même 
sur  ce  territoire,  une  haute  direction  générale  qui  existe  con- 


(1)  V.  la  même  théorie,  sur  le  gouvernement  de  province  comme  magis- 
trature indépendante. 
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currerament  avec  celle  du  sénat  et  qu'il  est  de  l'essence  du 
gouvernement  constitutionnel  de  ne  pas  exercer  là  (1),  mais 
dont  l'application  pratique  a  de  plus  en  plus  ruiné  le  gouverne- 
ment du  sénat  (2).  La  limitation  apportée  à  l'autonomie  dans 
le  cours  des  temps  notamment  en  Italie  par  la  nomination  de 
fonctionnaires  du  gouvernement  chargés  spécialement  de  l'ad- 
ministration de  la  fortune  des  villes,  ne  vient  pas  du  sénat, 
mais  de  l'empereur  (3).  —  Aucnne  immixtion  n'a  été  permise 
au  sénat  dans  l'administration  impériale  soit  des  provinces  di- 
rectement soumises  à  l'empereur,  soit  des  États  annexés  à  l'em- 
pire romain,  spécialement  de  l'Egypte,  soit  des  principautés  et 
des  villes  libres  dépendantes  de  Rome  (4). 

Le  partage  de  l'administration  de  l'empire  fut  étendu  prati- 
quement au  trésor.  En  droit,  le  sénat  le  conserve.  Mais,  d'une 
part,  le  trésor  privé  du  prince  constitue  de  fait  à  côté  de  l'œra- 
riumpopuli  Romani,  une  seconde  caisse  publique,  bientôt  beau- 
coup plus  importante  que  la  caisse  publique  officielle  ;  d'autre 
part,  l'empereur  a  pris,  dès  le  cours  du  i*""  siècle,  l'administra- 
tion de  r.Erarium  en  main,  de  façon  à  ne  plus  dépendre  que 
théoriquement  de  la  décision  du  sénat  (p.  362). 

La  frappe  des  monnaies  commence  par  être  faite  par  les 
deux  pouvoirs,  dans  une  concurrence  parfaite,  avec  un  équilibre 
légal  entre  la  frappe  du  sénat  et  celle  du  général.  Mais,  dès 
l'époque  d'Auguste;,  il  y  a  eu  un  partage  :  l'empereur  a  désor- 
mais le  droit  exclusif  d'émettre  les  espèces  d'or  et  d'argent,  et 
le  sénat  le  droit  exclusif  d'émettre  celles  de  cuivre,  la  frappe  du 
cuivre  étant  cependant  contrôlée  par  l'empereur  (p.  363). 

Tous  les  honneurs  officiels,  à  l'exception  des  décorations  ac- 
cordées a  x  officiers  et  aux  soldats,  en  particulier  le  triomphe 
du  général  victorieux  et  ses  succédanés  (p.  461),  l'érection  de 


(1)  Ce  sont  là  les  antirjua  munia  senalus,  que  Xéron  promet,  à  son  entrée 
au  pouvoir,  de  respecter  (Tacite,  Ann.  13,  4). 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  de  VImperium  du  prince,  au  sujet  des  provinces 
sénatoriales. 

(3)  Cf.  tome  V,  loc.  cit. 

(4)  V.  tome  V,  le  chapitre  de  l'Administration   des  provinces  impériales 
et  celui  àeVlmperium  du  prince,  sur  leur  étendue  topograplii(iue. 


LE  SENAT  SOUVERAIN  DU   PRINCIPAT.  305 

Statues  (1)  et  l'attribution  de  surnoms  iionorifiques,  même  à 
des  logions  (p.  410),  sont  prononcés  par  le  sénat,  du  reste  en 
général  sur  la  proposition  du  prince,  s'il  s'agit  de  particuliers, 
tandis  que,  pour  le  prince,  l'initiative  appartient  en  la  forme  au 
sénat.  Le  pouvoir  de  censurer  le  régime  impérial,  qui  se  trou- 
vait impliqué  par  là,  a  été,  dans  certaines  circonstances,  res- 
senti par  le  prince  avec  déplaisir  (p.  486,  note  1). 

Le  droit  de  proclamer  la  loi  martiale  et  de  déclarer  certains 
personnages  ennemis  publics  reste  en  la  forme  au  sénat,  sous 
le  Principat,  dans  toute  la  plénitude  où  il  l'avait  exercé  au  der- 
nier siècle  de  la  République.  Les  empereurs  ne  l'ont  jamais 
exercé  eux-mêmes  ;  ils  se  sont  servis  pour  cela  du  sénat,  comme 
du  véritable  titulaire  de  la  souveraineté,  à  peu  près  de  la 
même  façon  dont,  au  temps  de  la  République,  le  sénat  s'est 
servi  du  peuple  pour  la  déclaration  de  guerre  (p.  482). 

On  ne  peut  refuser  de  reconnaître  à  la  dernière  création  du 
droit  public  romain  ce  mérite  que  les  idées  maîtresses  y  sont 
encore  appliquées,  dans  la  division  du  pouvoir  entre  le  principat 
et  le  sénat,  avec  cette  clarté  et  cette  fermeté  qui  sont  le  privilège 
commun  des  institutions  romaines.  La  magistrature  de  la 
République  a  été  subjuguée  par  son  sénat  et  le  peuple  souve- 
rain a  été  paralysé  par  lui.  Le  Principat,  a,  d'une  part,  réalisé 
la  substitution  du  sénat  au  peuple  comme  titulaire  de  la  sou- 
veraineté; d'autre  part,  il  a  paralysé  la  nouvelle  autorité  sou- 
veraine, le  senatus  populusque  Romaiius,  d'une  façon  plus 
complète  et  plus  durable  que  le  sénat  de  la  République  n'avait 
paralysé  les  comices,  et,  revenant  ainsi  aux  origines,  il  a 
reconquis  le  gouvernement  effectif  pour  la  magistrature. 

(1)  p.  407.  La  différence  de  principe,  qui  sépare  le  principat  d'Auguste  et  la 
monarchie  de  Dioclétien  et  de  Constantin,  ne  s'exprime  nulle  part  plus  énergi- 
quementque  dansla  règle  selon  laquelle  l'érection  des  monuments  honorifi- 
ques officiels  est  décidée,  sous  le  premier,  par  le  sénat,  sur  la  proposition  do 
l'empereur,  et,  sous  la  seconde,  par  l'empereur,  sur  la  proposition  du  sénat. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


p.  84,  en  manchette,  au  lieu  de  :  du  peuple,  lire:  du  sénat. 

P.  98,  note  Q,  ajouter  :  Le  sénatus-consulte  de  l'an  177  ou  178  sur  la 
réduction  des  frais  des  jeux  publics  dont  les  débris  ont  été  publiés  et  com- 
mentés par  M,  Mominsen,  Eph.  ep.  VU,  3"  fascicule  1890,  pp.  388-416, 
montre  clairement  qu'il  s'est  écoulé  pour  lui  un  espace  de  plusieurs  jours 
entre  Voratio  et  l'expression  des  sententiœ;  car  la  scntentia  prima  qu'il 
contient  parle,  ligne  13,  de  la  faveur  avec  laquelle  la  nouvelle  de  l'inno- 
vation a  été  accueillie  en  Gaule  au  temps  quo  legebatur  etiam  nunc  apud 
nos  oratio.  Cf.  Eph.  ep.  VII,  p.  395. 

P.  158,  note  i.  C'est  par  une  confusion  que  Syramaque  est  signalé, 
Neues  Archiv,  1888,  p.  487  etss.,  comme  ayant  été  consul  en  522  et  non 
en  485.  Par  conséquent,  l'expression  caput  senatus  pourrait  désigner 
non  pas  un  chef  du  ïénat  nommé  par  le  prince,  mais  simplement  le  sé- 
nateur placé  en  tête  par  la  hiérarchie  sénatoriale.  Cf.  Mommsen,  JSeues 
Archiv,  1889,  p.  185. 

P.  205,  ligne  2.  Il  existe  du  même  usage  un  exemple  antérieur.  C'est 
Voratio  de  Lyon  de  l'empereur  Claude  (Bruns,  Fontes,  5^  éd.  pp.  577-579). 
La  preuve  qu'elle  est  une  partie  d'un  sénatus-consulte  rédigé  dans  celte 
forme  résulte  des  mots  intercalés  au  milieu  du  discours,  lignes  20-21  : 
Tempus  est  jam,  Ti.Cxsar  Germanice,  detegerete  pitribus  conscriptis,  quo 
tendat  oratio  tua,  jam  enim  ad  extremos  fines  Galliœ  Narboncnsis  venisti.  Ce 
sont  là  des  paroles  non  pas  de  l'empereur  .s'interpellant  lui-même,  mais 
des  sénateurs  l'acclamant  et  se  moquant  en  même  temps  de  sa  prolixité, 
qui  sont  transcrites,  comme  on  fait  pour  les  acclamations,  sans  addi- 
tion de  noms  C'est  dans  la  même  forme  qu'est  rédigé  le  sénatus-con- 
sulte de  l'an  177  ou  178  publié  Eph.  ep.  VII,  fa.^c.  3,  1890,  pp.  388-393. 
Dans  cette  forme,  on  ajoute  à  la  relation  les  sententiae  adoptées  par  le 
sénat  avec  les  noms  de  leurs  auteurs,  en  les  reproduisant  d'après  les 
commentarii  dressés  par  les  scribes  du  sénat  et  en  conservant  le  discour.-s 
direct.  Cf.  Mommsen,  Eph.  ep.  VII,  fasc.  3,  1890,  p.  394. 

P.  219.  Cf.  la  note  qui  précède. 

P.  381,  note  1,  au  lieu  de  :  Denis,  lire  :  Denys.  ^ 

P.  46 't,  note  2,  au  lieu  de  :  si  elles,  lire  :  s'ils. 
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482. 
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Le  sénat  de  Sulla,  484.  —  Le  sénat  de  César,  484,  —  Le  sénat  du 
Principat,  483.  —  Ses  relations  avec  son  président,  487  ;  —  avec  le 
peuple,  488.  —  Senatus  populusque  Romanus,  490.  —  Sa  situation 
en  face  de  l'empereur,  492  :  —  dans  les  représentations  figurées, 
493  ;  —  dans  les  vœux,  494.  —  Définition  de  la  dyarchie  d'Auguste, 
493.  —  Le  rôle  consultatif  du  sénat,  496.  —  Le  sénat  comme  lieu 
de  publication,  498.  —  Pouvoirs  du  sénat  de  l'Empire,  499:  — 
législation,  499  ;  —  élection  des  magistrats,  300  ;  —  élection  et 
déposition  de  l'empereur,  300  ;  —  participation  à  la  justice,  301  ; 
—  participation  à  l'administration  de  l'empire,  302. 
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